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LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Nous  aTons  à  caraetérâer  tei  la  ccniTeiition  nationale,  moins  sous  le 
point  de  Tue  politique  que  sous  dt^  rapports  essentiellement  législatifs: 

toutefois,  les  causes  politiques,  durant  celle  mémorable  période, 
ont  si  fortement  réagi  sur  toute  la  législation,  qu'il  serait  imitossible, 
en  cherchant  à  donner  une  juste  idée  des  travaux  de  cette  assemblée , 
de  ne  point  foire  une  part  à  la  partie  politique. 

La  convention  nationale  a  offert  en  outre  cette  monstruosité 
d*une  inflexible  diclature  transportée  au  sein  ni<^me  d'un  corps  dé- 
Iii>érant  :  de  cette  anomalie  résultait  pour  la  convention  la  nécessité 
d'une  foule  d'actes  d  administration  qui  donnent  encore  à  cette  assem- 
blée une  physionomie  toute  qiécîale. 

Ainsi  donc,  poup  mettre  en  saillie  les  traits  qui  lui  appartiennent, 
il  nous  a  paru  à  propos  de  considérer  l'ensemhie  de  ses  actes  sous  trois 
points  de  vue  :  savoir  : 

1**  Actes  politiques 3 

2»  Actes  dvib; 

39  Actes  administratîfii. 

jéctes  fKtUii^ues.  —  La  convention  nationale .  issue  des  germes 
démagogiques  si  inhabilement  mis  en  fermenlation  par  la  timidité 
de  l'assemblée  législative  ;  la  convention  nationale ,  fille  du  suffrage 
universel  le  plus  largement  appliqué  ;  née  au  milieu  des  ressentimens 
Cl  des  exaspérations  populaires ,  qu'avaient  à  la  fois  excités  les  bra* 
vades  de  l'étranger  et  nos  premières  adversités  militaires  .  ne  devait 
point  démentir  une  telle  origine,  il  serait  peut-être  jnslc  de  chercher 
dans  l'assemblée  législative  plus  que  dans  la  convention  elle-mt^me  les 
cause»  desatrocilés  politiques  de  cette  funeste  et  remarquable  )»ériode. 
En  effet ,  après  un  dix  aoAt ,  après  la  suspension  de  la  royauté ,  fautes 
qui  appartiennent  à  la  tégisiative ,  une  convention  nationale ,  un 
Kobespierre .  étaient  comme  des  événemens  logiques  et  inévitables. — 
La  convention  fut  comme  le  fatal  evéeutour  des  lucurlres  que  l'im- 
bécillité de  l'assemblée  législative  avait  préparés  :  l'assemblée^législalive 
futponr  ainsi  dire  le  juge ,  et  la  convention  le  bourreau. 

Tout  iMMone  dfétu  tpet  voudra  juger  la  convention  natiomalooawi— 

vt,  '  a 
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corps  politique ^w&àtm9lalèMè^ûlMà»^laBmt^ 
s'il  était  possible  alors  de  sauver  la  noble  cause  de  89  par  d'autres  actes 
que  ceux  qu'elle  a  faits  f  II  est  douloureux  .  mais  il  est  nécessaire  de 
reconnaître  que  les  mQ^ens  et  la  fin  étaient  ici  fatalement  d'accord. 
EiifiMgét  foos  tout  autM  aspect,  rimniiiia  d'état  Jugerait  mal  les 
act«s  politiques  de  cette  coBvention  nationale ,  si  sonrent  réduite  à  se 
punir  elle-même  de  ses  propres  excès. 

Cette  assemblée  s'installa  le  20  septembre  1 792 ,  le  jour  même  de  la 
bataille  de  Yalmv  :  sa  mission  était  de  doter  le  pays  d'une  constitution 
appelée  ^  «iiocéaer  ^  aeUe  de  179i  i  (lU^  l'MS9epi£lé«  législative  avait 
déclarée  violée.  Telle  Ait  l'origine  de  la  constitution  de  1791 ,  consti* 
tution  morte  en  naissant  ou  plntAt  étOufXëe  sons  les  eiigencss  de  la 
dictature  et  de  la  patrie  en  danger. 

Si  l'on  considère  que  la  convention  avait  à  combattre  à  la  fois , 
&  l'intérieur ,  les  privilèges  conspirateurs  ou  armés  et ,  à  l'extérieur , 
toutes  les  .puissances  européennes ,  on  reconnaît  que  Tcsum  niraeiH 
leuse  dnnlut  ne  pouTait  surgir  que  d'une  Tiolenle  et  tumultueuse 
mise  en  commun  de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  ressources  )  que  ce 
salut  ne  pouvait  être  ^ue  le  produit  aveptureux  de  ce  que  les  passions 
et  les  ei^tations  politiques  enferment  k  \^  fois  4e  désprdf  c  et  cjf»  pii||- 

Voflà  eenime  s'explique  naturelleMil  le  baunipement  A  perpétuité 

des  émigrés  français ,  la  condamnation  &  mort  de  ceux  qui  rentraient 
en  France ,  la  confiscation  et  la  vente  de  leurs  biens  au  profit  de  l'état: 
voilà  comme  s'expliquent  encore  la  funeste  création  du  tribunal  révo- 
lutionnairC;  la  loi  du  26  juillet  1793  contre  les  pfélendus  accapareur^; 
la  loi  absurde  nais  nécessaire  du  maiimwB  j  Iw  réquiai|ioi|a,  les 
emprunts  forcés  ;  les  huit  milliards  d'assignats  ;  fa  trop  fameuieloi  dsa 
suspects;  l'encombrement  des  prisons  j  enfin  les  massacres  en  coupes 
réglées  que  la  grande  et  tardive  justice  4m  9  tbçrviifior  ^^v^it  ^4|e 
terminer. 

Bien  ]dus,  les  actes  politiques  qui  suinrent  la  réaction  du  9  ther- 
midor suffiraient  seuls  k  démontrer  que  les  excès  dont  ils  fîirant  pré- 
cédés étaient  la  logique  m<?me  des  événemens.  En  effet,  vers  cette 
période  du  9  thermidor,  non  seulement  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
aristocrates  étaient  vaincus ,  mais  les  étrangers  étaient  glorieusement 
refoulés  de  notre  territoire  j  la  Vendée  elle-même  9vait  succoml^i  et 
la  terreur  s'étonnait  de  manquer  pour  la  premifse  foia  de  vieMm^ 

Aussi  voit-on  sur-le-champ  les  actes  politîqiNli  pfendrc  UQ  tout 
autre  caractère  ;  c'est  alors  que  la  convention  supprln^e  la  plupart 
des  comités  révolutionnaires  (  V  ventôse  an  3  )  j  adopte  des  lois  ré- 
pressives contre  les  rassemhlemeus  séditieux  (1<^^  gerpuudi  ^^P" 
frime  le  tribunal  lévelutiennaiiie  (13  prairial  dîmillei  ^nbs  et 
les  sociétés  populaires  (6  fructidor  an $),  et  reppôrle  la  loi  des  suspects 
vendémiaire  an  A).  Tout  ceci  s'explique  :  du  30  septembre  1792 
Jtts^'au  20  septembre  1794  ,  la  patrie  était  en  danger;  plus  Urd,  çHe 
êlKLUauv^.  Cette  convention  elle-même,  à  l'existence  de  qui  la  tradition 
ne  lepporla  ftiussement  que  des  aeles  de  barbarie i  eut  done #la  Ibis, 
sa  période  de  férocité  et  sa  période  de eléflMHIW»  «MM qu'il  loil  fMIW 
eda  permis  à  l'homme  d'état  de  la  eondenBlfp  JMWt  atl  WppflVpiBéi 
nideiia^iMidre  pour  ses  indulgences. 
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—  Dëeret  qui  modifie  les  disposi- 
tions lie  (Milui  (lu  4  ger/i)taal ,  re- 
latif «luremifto»  sur  ]«f  saisies  des  doua- 
Dés.  384 
'  538.  —  bra/paire  (13  novembre). 
— -Dériol  <^ui  nuspend  ta  pcrccpiion  du 


Jrtiil  lie  vin^'i  pour  cent  sur  Ici  cotons 


CD  l.iineg.  eic.  5 S") 

V"  5ô9. — at4  hrumaire(14  novcinbre). — 


Décret  i]m  proroge  l'eiercicAi  dv»  fonc 
iioin  Joisymlics  cU's  ficiis  Je  mer.  385 


r>iO.  —  j.j  brumair<!  (  I '»  novembre) 


—  Ihcrt'i  ronroriiant  le»  émigrés.  08") 
M*'^f. —  i5  brumaire  (15  novembre). 

—  IMcret  qui  autorise  l'impression  , 
aux  frais  de  ta  nation ,  de  la  traduction 
d«  Bacoo.  399 

y*  54;*.  —  86  brumaira  (16  novembre) 
-—Décret  roprernant  les  parens  >lc« 
fciiM'urs  de  I  I  pairie  qui   ont  péri  <Ic 


leur  mort  naturelle. 


W*  543.  —  i6  brumaire  (16  novembre). 


Décret  qui  rèple  la  Jigtribulion  des 
«ororJcr  am  déportés  et  ré 


secours 
fugiés 


399 


o44.  —  se  brumaire 


(16  novembre), 


—  Décret  qui  statue  »ur  les  pcnbiuiisdo 


certain»  ntîliiaires.  599 

H*  545.  —  tl  brumaire  (<7  novembre). 


— Déc-Tct  qui  ëtenJ  aui  marins  l'inJejn^ 
Elle  ncconiée  aux  trou|>cs  par  cbaque 


jour  de  tnarcbe. 


399 


K*  546. — 27  brumaire  (17  novembre).  — . 
Décret  relatif  aux  écoles  primaires.  399 

!!•  r>47.  — 29  briiiiiaire    (19  novoiiibrc). 


— Décret  qui  orJonne  l'établi«.seiiient 
de  bureaux  pour  les  dépêches   cl  l«>s 


voyageurs. 


WV%  t8  —  a  frimaire  (22 


novembre). — 


Décret  qui  suspend  la  remise,  de  la 


part  des  penaïunoaires  de>  ri-tlevant 


écoles  iniliiairei,  des  titres  de  leurs  pen- 


tlOûl. 


It*  549. — 6  frimaire  (36    novembre). — 


sur  l'inainualioa  di:j>  Juiis  rmï- 
tqeis  faits  en   faveur  des  veuvea  des 


défeaaeur»  de  la  pairie  et  autre».  401 
ff*  550. —  7  frimaire  (27  novembre).  — 


Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  pai» 
ment  des  pensions.  4u3 
W»  551. — 9  frimaire  (39  novembre). — 
Décret  qui  exclut  tout  iiia^asin  de  ma- 


tiercs 


combustibles  du  voisinage  des 


b.*itimens  où  il  y  a  des  bibliothèques, 


ntu&eum ,  etc. 


403 


K-55i. 


-  9  frimaire  (i9  novembre). — 
portant  qu'il  x;ra  nommé  un 


Décret   

jury  pour  juger  les  objets  d'aris 
h'  555.  —  9  frimaire  (29  hum mfTn 


403 


depuis  le  décret  du  29  septembre  1793. 

404 

No  554.  _  12  frimaire  (2  décembre).  — 
Décret  additionnel  à  celui  du  25  bru- 
niaire  concernant  les  émigrés.  404 

N"  .555.  — ii  frimaire  (2  déeembrc).—^ 
Décret  qui  arrorde  un  mois  aux  re- 
belles de  la  Vendée  pour  déposer  Icnre 
armeti.  404 

W°  5.56.  —  <2  frimaire  (2  décembre).— 
Décret  concernant  les  marrhandisen  pro» 
venarit  dea  |irise.s  et  de  l  étraii^er.  404 

N°  557.  —  13  frimaire  (5  décembre). — 
Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  par 
les  percepteurs  des  recettes  extraordi- 
naires établies  sans  autoriaalion  légale. 

405 

W  558.  —  U  frimaire  (4  décembre). — 

Déeret  [)ortant  (pi'il  sera  établi  à  Pari», 
à  Stiasbour}^  et  ^  .Montpellier,  des  écoles 
pour  furiiier  des  oniciers  de  santé.  407 


9.  —  1  i 


^   frimaire  (4  décembre). — 

Décret  relatif  à  celui  du  25  brumaire 
dernier,  sur  l'émigration.  409 
K°  56Q.  ■—  lt>  Inmaire  (6  décembre).^ 
Décret  sur  leseffetsdes  adoptions  faites 
à  lu  nroniulgaliuo  du 
   S9 


antérieurement 
Code  civllT 


N**  561.  —  16  frimaire  (6  décembre)— 
Décret  relatif  à  la  faculté  de  cumuler 
les  peoaions  et  traitemens  mibtairen. 

410 

N°  562.  —  17  frimaire  (7  décembre).  — 
Décret  qui  suspend  l'cxécutioa  des  dé- 

crets  de  iiiiso  Imrs  la  loi.  AiO 

N''565.  —  1"   frimaire  (7  décembre)  

é  de; 


Pérret  sur  la  parenté  des  receveurs  de 
district  et  des  adminiatraleurs  ou  agcns 
nationaux.  4lQ 
5t>4.  —  17  frimaire  (7  décembre).— 


Décret  purlant  réunion  des  registres  de 
la  poliL-e  iiiiinicipale  de  Paris,  aux  ar- 
chives nationales.  411 
N°  565.  —  17  frimaire  (7  décembre). — 


Décret  sur  les  étaiilissemens  de  com- 
merce, etc.,  dans  lesqueLt  étaient  inté- 
rcssés  des  in  livuius  dont  les  biens  ont 
été  coplisqués.  411 
N°  566.  —  18  frimaire  (8  décembreJT^ 
Décret  qui  détermine  les  conditions 
  ÂÏZ 


d'admission  à  l'école  normâTë 
567.  —  18  frimaire 


  décembre). — 

Décret  portant  que  l  intérét  annuel  des 


il 


capitaux  sera  compté  pour  et  par  trois 
cent  soixante  jours  seulement.  414 
N°  ."îtjS. —  IH  fr  imaire  (H  décembre). — 
Décret  qui  rapporte  celui  du  27  gerroi- 


nal  an  2  sur 


a  police  générale,  à  l'ex- 


Décret  sur  les  marchandite«  fabriquées  [ 


ceplioD  des  articles  l"et  2.  414 

W«569.  —  19  frimaire  (9  décembre).—. 


j  Google 
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Décret  relatif  aax  arrêtés  pris  par  les 

comités  de  la  convention  pour  l'cxccu- 
tion  «les  lois.  414 
W«  570.  —  20  frimaire  (10  décembre). — 


TABLE  Ufctt  MATIÈRES,      AN  3  (1794). 

N»  584.  —  29  frimaire  (19  décembre).— 
Décret  additionnel  à  celai  du  17  fruc- 
tidor concernant  la  ci-devant  nouvelle 
compagnie  des  Indes.  418 

N°  r>85.  —  !in  frimairp  (in  décembre).  — 


Décret  rclalif  au\  actions  desagéns  na- 
tionnux  ,  sur  les  hiens  mobil>cradeb( on- 


dar 


y°  %71.  —  i\  frimaire  (H  décembre).  — 
Dérnn  roncffrnnnt   les   rcrlitîrats  dp» 


créanciers  des  hôpitaux  de  Paris,  et  le 


dépAt  des  titres.  415 
'  57i.  —  42  frinjaîre  (12  décembre).  — 
Décret  i^ui  rapporte  celui  du  20  du  pré- 
sent mois  concernant  le  mobilier  des 
condamnés  et  déportés.  415 
575.  —  22  frimaire  (12  décembre).  ~ 


Perret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  la 


révision  (les  jugêmcns  portant  conlisca 
tion  de  hicni.  4^5 


11*574. — 22  frimaire  (l3  décembre).— 


Décret  qui  augmente  l'arme  du  génie. 


W»  575.  -^22  frimaire  (12  décembre).— 


Décret  relatif  au  service  des  sexnf^énai- 
res  et  des  infirmes  dans  la  garde  natio- 
nale. ÏTS 


K°  576.  — 3j  frimaire  ((2  décembre). 


Décret  gui  .suspeml  l'exécution  do  celui 


du  10  rnnirure  an  2 ,  concernant  les 


(ionaines  alit'acs.  iiii 

K°  ■•>77.  —  "iT,  frimaire  ("13  décembre). — 
Décret  sur  les  formalités  imposées  am 


coriiplablex,  pour  le  |iaicmeiU  de  leurs 
rentes  et  la  jouissaiicc  de  leurs  biclïs' 


N*  .'Î7S.  — 2!>  frimaire  (I^î  décembre 


41^ 


  re). 

Décret  aililitionni  l  à  coliii  du  1  t  fruc- 
tidor «or  ratlminislraiiou  de  la  cominu- 
ne  de  Paris.  4i6 
Ko  579.  —  2i  frimaire  (14  décembre).  — 


Décret  «iir  lesilroiU  dfs  femmes  niarieës 


«uiTiPt  la  coutume  de  Reims,  en  cas 


de  divorce. 


Décret  (]ui  étcml  à  plusieurs  créancierg 
les  (iisjiosilions  p'irlees  Jans  l'arliclc  3 
du  décret  du      frimaire  dernier.  i\R 
N'SSe.-  1"  nivose  (21  décembre). — 
Uécrel  qui  sursoit  à  la  vente  des  biens 
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MUR  1.4  comnifTioiv  nationale. 


Ne  terminons  pointée  rapide  coup  d'oeil  jeté  sur  la  vie  politique 
de  la  couventiuu  ,  saus  mettre  en  lumière  le  consolant  avantage  que 
le  pays  a  r«Uré  de  sec  excès  :  des  adversités  qui  onK  alors  pesé  sur  la 
natioil,  il  est  resté  traditionnellement  et  il  restera  pour  les  généra- 
liCNIs  à  venir  un  si  salutaire  effroi  du  pouvoir  absolu  de  plusieurs  et 
delà  diclature  de  tous,  que  le  retour  d'un  si  grand  désordre  social 
est  devenu  à  jamais  impossible  :  l'histoire  politique  de  la  conventi<Mi 
nationids  a  domé  aux  peuples  de  l'Europe  uue  cmelle  et  sanglante 
leçon  ;  eeUe  leçon  est  et  demeurera  lune  des  meiUenres  garanties  qui 
les  pu  isseut  prémunir  contre  les  dangers  des  entratnemens  léfolutUNU- 
naires. 

^c/es  civils.  —  La  haute  pensée  de  codifier  nos  lois  civiles  et  de  les 
ramener  à  Punité ,  appartenait  h  rassemblée  constituante  :  ce  grand 
st  salutaire  projet  n*avait  pu  que  traverser  sans  fruit  la  rapide  session 

de  rassemblée  législative.  C'était  un  legs  qui  ne  pouvait  manquer 
d'être  recueilli  par  la  convnntton  nationnie  :  mais  le  tumulte  des  évé- 
nemens  politiques  était  trop  violent,  les  soins  de  guerre  civile  et  de 
guerre  étrangère  trop  prompts  à  se  succéder,  pour  que  la  convention 
nationale  oAt  apporter  au  plan  de  codification  de  nos  lois  eiviles  le 
calme,  les  loisirs  et  Tétude  que  commandait  une  telle  oeuvre.  Ce  n'était 
pas  les  hommesqui  y  manquaient  :  d'hahilt»is  jurisconsultes,  desavans 
|>iil)licistes  comptaient  dans  les  rangs  de  la  convention  ;  les  trace 
qu'ils  y  ont  laissées  de  leur  passage  témoignent  encore  aujourd'hui  de 
lenr  expérience  et  de  leur  saroir. 

Toutefois.  &  travers  les  efforts  qu'au  milieu  des  discordes  civiles 
tentèrent  ces  hommes  habiles  pour  uniformiser  la  législation  civile  et 
la  doter  dequeUpies  codes  spéciaux,  on  remarque  que  les  préoccupa- 
tions politiques  dictaient  principalement  le  choix  des  sujets  de  leurs 
délibérations.  En  eflet,  tous  les  codes,  toutes  les  lois  civiles  promul- 
guées pendant  cette  période,  ont  une  liaison  d'opportunité  avec  le 
régime  ultr^i-démocratique  que  la  convention  voulait  consolider. 
C'est  là  ce  qui  a  frappé  la  plupart  de  ces  lois  de  la  vie  éjdiémère 
qu'elles  ont  eue ,  et  de  la  mort  prochaine  que  leur  réservait  un  retour 
aux  idées  monarchiques. 

U  faut  cependant  le  reconnaître  ;  non  seulement  les  lois  civOet 
décrétées  par  la  convention  furent  parfaitement  sympathiques  h  tout 
le  système  qu'il  s'agissait  alors  d'établir  ;  mais  encore  elles  furent 
l'œuvre  de  connaissances  approfondies  en  matière  de  droit  ;  elles 
Ibrent  nettement  conçues ,  savamment  élaborées  et  formulées  avee 
précision. 

Il  Y  a  si  peu  à  louer  dans  les  leavres  de  la  convention ,  qu'il  ne  faut 
pas  du  moins  lui  ravir  le  peu  qui  mérite  d'être  approuvé.  Eh  bien!  en 
fait  de  lois  destinées  à  régler  les  transactions  des  citoyens ,  elle  se  tint 
an  dessus  de  beaucoup  d'autres  assemblées  délibérantes. 

Cette  supériorité  tient  à  deux  causes  :  avant  la  révofartion  de  89, 
.es  études  de  droit  civil  étaient  sérieuses  et  profondes;  il  s'y  dévelop- 
pait des  vocations  ,  des  aptitudes  auxquelles  nous  avons  dû  des  noms 
tels  queceux  ties  Cambacérès ,  des  Porlalis,  des  Merlin , des  Berlier  et 
de  tant  d'autres  jurisconsultes  justement  fameux  ;  ensuite  la  division  de 
la  convention  nationale  en  comités  particuliers  et  permanens  avait 
fmntiie  é^mfH^  90  comaet  les  hommes  spéciaux  fKawiiîteonlM 
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kM  pétilÊ  de  ngncmnee  et  nmout  de  rimprorisation  légitlatires.  Le 
érgit  Ml ,  le  droit  crimiaelf  le  droit  commercial ,  le  diroit  admini»- 
iratir  «ncte  msImm,  d,  en  matière  de  eeieaee,  la  première  eon- 

élfÂim  est  de  saroir  ^  il  n'est  donné  à  aucune  science  de  se  ployer  aux 
éom plaisances  goaremementales^  les  rérités  du  droit  ne  sont  pns 
moins  inflexibles  que  les  Térités  mathématiques.  Ceci  nous  rapjielle  un 
mot  qui  juttifle  nettement  notre  pensée;  c'est  celui  d'un  simple  et  naïf 
pÊtnmm  ëe  géométrie qoi,Mtielliitaiitd'tme  manière  bien  ibd^ 
eee  haines  personnelles  oootre  rassemblée  de  9St  b^**^  contume  dm 
dire  h  ses  élèves  :  //  n'y  a  pas  de  décret  de  lu  convention  qui  puisse 
empêcher  que  les  trois  angles  d'un  triangle  égalent  cent  quatre  inngts 
degrés*  Il  y  a ,  selon  nous ,  pour  les  assemblées  légialatives ,  une  haute 
lb|lm  dans  eella  eolèro  de  proiniefer  ;  oda  Tfliit  dm  aDHi 
fKrint  confier  à  des  banquiers  le  soin  de  préparer  les  lois  civiles ,  â  de» 
agriculteurs  de  iiire  ka  loia  criminaUaa,  à  daa  poêlai  de  fairadm  loia 
administratives. 

En  parcourant  les  principalea  loia  civilea  décrétées  par  la  convention/ 
fatmnkm  a^irrila  «Pabora  aor  oallaa  daa  14  iio¥embre<792 , 4  jaaviar 
et  7  mars  1703.  —  €ea  trois  lois  teadeiil  tan  mi  bat  aommmi ,  ce!» 

de  ne  point  permettre  aux  fortunes  de  se  centraliser  sur  une  seule  téte^ 
et  à  la  ibis,  par  une  disposition  toute  cii^ile,  de  frapperunconp  politique 
s«r  l'aristocratie.  Ainsi  la  première  de  ces  lois ,  consacrant  le  principe 
mis  en  avant  par  rassemblée  législative,  abolit  toute  espèce  de  subatit»« 
tion  *y  la  seconde  abroge  <{uelques  dei  rtèies  axoeptioas  qui  surrivaienl 
encore  an  profit  dn  droit  df aînesse^  la  dernière  enfin  interdit  la  fa- 
culté de  disyioser  de  ses  biens  en  ligne  directe.  Il  y  avait  là  une  lésioil 
aux  intérêts  des  afnés  de  famille,  propagateurs  naturels  des  idées 
eontrO'révolutionnaireSj  et  une  protection  populaire  au  yrtAX  des 
iaiNi  qui  étaient  aiUsl  iolliaitéa  à  la  défimaa  des  nonfeOaa  doo« 
irines. 

Une  antre  loi  civile  de  la  convention  (4  juin  1793),  empreinte  encore 
plus  fortement  de  IVsprit  de  IVjxKjue,  est  celle  qui  admet  aux  droits 
snceesMlii  de  leurs  père  et  mère  les  en  fans  natureb  et  même  les  enfans 
adnllérins  :  On  y  reoomialt  le  beaoin  qu'épronvo  la  ooBfWitio»  de  aa 
Mr0  na  paufle  at  des  sujets .  et  de  les  recratar  |iréftrablemeiit  dans 
les  classes  mêmes  que  flf'trissait  Tancien  régime.  Cette  loi  offre  cela  de 
remarquable ,  qu'elle  ne  contient  que  le  principe  et  qu'elle  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  préparer  sur  la  matière  une  autre  loi  r^lé- 
«MBtairaél  de  détail,  qui  itat  an  afibt  décrétée  le  t2  bmaairean  1 
Toilà  comme  la  convention  nationale  se  mettait  en  garde*  contre  le 
ticc  et  l'ignornnce  des  lois  improvisées  :  j  avait-il  ui^ence,  elle  dé- 
crétait la  disposition  principale^  mais,  pour  les  règles  ét  les  formules, 
elle  reimn'ait  aux  lumières  d'un  comité  spécial. 

Parmi  les  lois  qui  purent  recevoir  le  caractère  dn  travail  «  on  fO*  , 
mar^e  celle  dn  9  messidor  an  3.  aoncemant  le  Code  b^potMcaire. 
Cefîe^lè  eut  le  principal  aiétîte  de  peeer  les  premien  tondemens  de 
la  publicité  des  hjrpothèques ,  ce  qu'avaient  tenté  vainement  Henri  III 
et  Louis  XiV  ;  mais  cette  loi ,  mal  conçue  et  mal  digérée ,  ne  put  ja- 
reeavoirsan  entière  exécution.  On  remarque  encore  celle  du  3 
liimili'B<iié^îtiniiadaadéliiietdcspeinm»?éaM»aiaatMiféfl' 
9m0êê9§m  U  WÊMim  <à  lé  trowit  lénnto  tm  lai  Mjpniii  dn 
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H  j  ent  surloul  dans  qiieîqnes  actes  politiques  de  la  conrcntion  un 
côté  ridicule  qu'explique  non  moins  naturellement  reffervescence  des 
esprits  et  la  surexcitation  de  toutes  les  tét^.  Au  premier  rang  de  ces 
MrMi  d*aeiet  il  fitlit ,  sans  aontredit ,  placer  le  ehangemeat  de  M- 
indftor  déeréttf  par  la  loi  du  6  octobre  1793.  Rien  ne  manifeste  da- 
vantage l'impérieux  besoin  qu'on  éprouvait  alors  de  jeter  à  tout  prix 
la  nation  en  dehors  du  cercle  des  vieilles  habitudes  :  par  ses  nou- 
Telles  institutions,  la  conTention  aurait  voulu  reconstituer  à  neuf 
ttmte  la  génMttMi;  WÊtk  dans  rimpoasîWHté  de  refaire  un  peuple  à 
ÉOb  IM^4  «Ile  eherehaildii  moins  à  opérer  une  rénovation  eomniète 
liiÉf  les  mceurs  et  jusque  dans  lo  langage.  Cet  ingénieux  roman  de  la 
sonrelle  ère  française  fut  peut-être ,  sous  ce  rapport ,  une  création 
Btiie  aux  déreloppemens  des  rues  de  la  convention }  mais ,  au  fond , 
Û  wff  Mit  rien  de  plus  absurde  que  cette  désertion  du  calendrier 
enifl^jééu  en  moment  même  où,  par  une  autre  loi ,  on  proetomiit 
avec  une  si  haute  raison  l'utilité  du  nouveau  mode  de  poids  et  mesures. 
Cette  dernière  loi  avait  pour  effet  d'ofTrir  aux  nations  un  langage 
commun ,  d'opérer  ainsi  entre  elles  un  nouveau  moyen  de  fusion , 
tandis  qu'un  calendrier  spécial ,  indépendamment  de  la  confusion  et 
ém  endiMtas  qu'il  léguait  à  TaTcnir,  avait  pour  réaaltat  de  ipéeialinir 
le  peuple  français ,  et  de  l'isoler  des  autrea  par  rnsage  qui  carac- 
térise le  plue  nettement  et  le  plus  fréquemment  ki  relitions  réci- 
proques. 

Mais  c'est  à  la  reconnaissance  de  ri:!.tre-Suprânie  et  de  l'inmiortalité 
^fame  (M  du  18  iorial  in  S)qn'il  était  réMTTé  de  ridîenliaer  oon- 
plétement  la  convention. 

Ce  fut ,  à  notre  avis  .  le  premier  et  grand  symptôme  qu'elle 
donna  du  commencement  de  son  impuissance.  Chacun  s'abusa  sur 
les  causes  de  l'enthousiasme  qu'excitèrent  les  pompes  et  les  fêtes 
préparées  à  celte  oeeaiaon  :  cet  enthonriame  témoignait  simplement 
que  les  profanations  religieuses  étaient  à  bonl«  et  que ,  de  même  qu'il 
avait  en  famine  h  di^faut  de  subsistances ,  on  était  aussi  arrivé  par 
excès  de  l'outrage  et  du  sacrilège  à  créer  une  disette  de  foi  et  de 
croyances.  Cet  instinct  de  religion  qui  circule  aux  veines  d'un  peuple , 
lloiuMit  à  êUmpréndro,  dam  acé  acdamationi,  que  trop  longtemps 
iondamné  aux  affrêUaés  doetrinci  du  midM,  il  leur  préférait  du 
moins  le  déisme',  c'est  par  cette  issue  que  la  religion  catholique 
âllait  faire  retour.  Robespierre  dont  l'oi^eil  y  passa  le  premier ,  ne 
ée  doutait  pas  qu'elle  ne  le  séparait  que  de  quelque  jours  de  la  chute 
dontfl  élilt  UMoacé,  et  la  naticm  elle-même  ne  soupçonnait  pas  qu'au 
fond  de  eai  Iwnunasei  rendus  à  rÊtro-Suprême,  U  7  avait  d^t  et  à 
la  fois ,  non  seulement  une  réaction  vers  le  catMieisme ,  mais  encore 
une  secrète  satiété  dea  doctrines  révolutionnairea  et  de  leurs  aapgui- 
naires  apôtres. 

Enfin ,  le  trait  politique  le  plus  essentiellement  caractéristique  de  la 
éonvcMk»  se  retliluve  défis  les  efMl  qu*dleftt  pour  mettre  en  action, 

•or  un  grand  peuple,  le  séduisant  mais  déplorable  système  du  st^rage 
universel.  Aux  hommes  d'étpde  et  de  bonne  foi  il  suffit  du  résumé 
d'un  petit  nombre  <le  vérités  pour  démontrer  le  néant  et  la  vanité  de 
cette  théorie  du  suffrage  universel  :  la  première ,  la  vérité  dominante, 
coMiUo  en  ce  que  les  populationa,  rivam  du  travail  de  laatfe  aMte, 
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ne  rnmpminont  pas  la  rjur^tion  dôft'm'  leur  arbitrage;  on  en  que, 
liés  lors ,  l'inlrigue  ou  1  ambition  lendcnl  h  !>'eui|)arcr  des  masses  pour 
reeonstituer.  an  profit  de  quelques  uns,  un  monopole  électoral  pire  que 
tons  les  antres,  line  seconde  et  triste  vérité  est  c^e-ci  :  à  savoir  que 
les  pojMilalions  oiivricios  ne  sont  sêrieusonient  préoccupées  que  de 
la  question  quolidieniie  du  ^ai^nc-paui  ,  et  que.  lors  même  (|u'un 
sujet  politique  doit  réagir  fortement  sur  cette  vitale  question , 
il  est  rarement  donné  à  la  classe  ouTrièro  d'apprécier  le  point  dé- 
licat par  lequel  il  y  a  oonnexité  entre  la  raison  politique  et  le  tra- 
vail journalier.  Pour  neutraliser  ce  que,  dans  ces  deux  vérités,  il  y  a 
c!(*  dissolvant  potir  la  théorie  du  suffrage  universel,  l'homme  d'état 
est  nécessairement  refoulé  vers  les  lointaines  es}>érances  d'une  in- 
struction plus  répandue ,  qui  suppose  la  chimérique  métamorphose 
d*ttn  vaste  pays  en  une  immense  école  d^instruction ,  où  il  y  aurait  de 
la  part  d*un  million  de  professeurs  de  toute  nature  dévouement, 
snvoir.  méthode:  ol  de  la  part  des  .31  millions  d'écoliers  loisir  .  ap- 
tiludc  et  bonne  volonlé  ;  or,  le  moyen  est  tellement  romanesque  qu'il 
prête  au  but  toutes  les  apparences  d'une  illusion.  Aussi  la  législative 
et  la  couTention ,  pour  mettre  en  jeu  le  suffrage  universel ,  firent- 
elles  réduites  à  salarier  les  électeurs  (loi  du  11  août  1782).  Chaque 
«électeur  avait  droit  .'i  recevoir  utu'  iiideninité  de  20  sous  par  lieue  et 
Z  livres  par  jour  de  séjour:  de  leiic  sorte  que  pour  déterminer  les 
if;norans  ou  les  indifférens  à  voler ,  c'est-à-dire  les  masses ,  il  avait 
fallu  rabaisser  Texercice  d'un  droit  politique  à  la  condition  de  deux 
ou  trois  journées  de  travail.  Le  6  juillet  1703,  la  convention  étendit 
r;:ll(.ea!inn  do  l'indeinnité  de  st-jour  aux  électeurs  même  de  Paris  et 
de  toutes  les  villes  de  la  république,  sans  condition  de  déplacement, 
i*ien  plus,  ce  n'est  qu'au  prix  de  la  même  condition  que  la  convention 
parvint  h  peupler  les  clubs  et  les  sociétés  populaires  :  il  lui  fallut 
solder  la  présence  pour  Tohlenir  ;  le  6  septembre  1793 ,  elle  accorda 
une  allocation  de  40  sous  par  jour  aux  citoyens  indipjens  qui  se  ren- 
draient auv  assemblées  de  section,  et,  à  ce  compte,  lesulïrafçc  uni- 
ViM'sel  se  réduisit  à  un  impôt  de  plus.  Sans  doute  les  lois  électorales, 
pour  être  bonnes,  doivent  ouvrir  le  droit  d'élection  à  quiconque  est 
capable  d'en  faire  un  usage  à  la  fbb  libre,  intelligent  et  nm;  mais  c'ert 
\h  le  ])oint  délicat  et  contestable  à  saisir  par  le  législateur  :  au  delà  ou 
en  dvA^^h  de  cette  limite  il  y  a  péril  pour  les  libertés  du  pays. 

La  convention  nationale  blessée  à  mort  par  le  9  thermidor  se  suicida 
par  la  fameuse  constitution  de  l'an  3  :  là,  elle  abjura  la  dictature  et, 
dans  rinfonne  création  d'un  directoire  et  de  deux  assemblées,  conçut 
nn  déplorable  mélange  de  gouvernement  quasi  représentatif  et  quasi 
répul)licain.  qui  ne  pouvait  servir  que  de  pénible  transition  au  rétablisr 
sèment  de  la  monarchie.  Encore  la  convention .  à  la  faveur  de  cette 
concession  ,  déjà  impérieusement  appelée  par  les  nécessités  de  l'épo- 
que, cbercha-tHBlle  grossièrement  à  retenir  le  pouvoir  qui  lui  échap- 
pait, en  s'imposant  pour  deux  tiers  aux  électeurs  à  qui  le  décret  du 
5  fructidor  an  3  (22  août  1795^  ne  laissait  la  faculté  d'élire  qu'un  nou- 
veau tiers.  Ja'  souvenir  de  celte  constitution  demeurera  comme  un 
des  grands  égareniens  politiques  où  sont  entraînés  les  peuples  que  la 
marche  du  temps  et  dea  événemens  précipite  taot  à  coup  en  deiiort 
dea  vieilles  inatitntioiia. 
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rëtat.  Cet  esprit  actif  imagina  de  ramener  k  une  seule  forme ,  k  une 
seule  valeur  .  à  un  seul  mode  de  transmission,  la  diversité  des  dettes 
nue  Tétat  avait  contractées,  et  d'assigner  des  époques  fixes  au  paiement 
des  arréraiget.  Cette  Instîtiitîoii  conteBait  tout  ub  «fentr  <ie  prospérité 
financière  :  leigouTcrnemens  qui  ont  succédé  à  la  convention  ontTécn 
de  la  pensée  première  de  Cambon,  mais  d(*jà  ils  en  sont  arrivés  à  ce 
point  de  faire  nailre,  par  l'abus  ,  des  causes  de  destruction  dans  une 
création  qui  était  appelée  à  leur  ménager  des  causes  de  durée. 

L'iartraetion  publique  dereit  nécemifeoMBt  entrer  an  nomlbre  dee 
préoccopationsae  la  convention  nationale;  aussi  la  voit-on  par  les  lois 
des  /2 décembre  1792.  30  vendémiaire  et  29  frimaire  an  2,  9,  27  bru- 
maire et  7  ventôse  an  3 ,  30  vetidt^miaire  et  3  brumaire  an  4.  jeter  de 
larges  fondemens  d'écoles  primaires,  d'écoles  normales,  d'écoles  cen- 
trales et  autres  établissemens  affectés  à  l'enseignement  public  :  mais 
ici  la  convention  s'abusait  el,  It  la  fois,  abosait  Isa  pofwlations.  les 
progrés  de  Tinstruction  publique  veulent  du  calme  et  de  la  prospé- 
rité :  ces  deux  conditions  manquaient  essentiellement  an  temps  de  la 
dictature  conventionnelle  :  les  lois  que  nous  venons  de  citer  ne  sont 
demeurées  que  comme  des  romans  de  cette  époque,  dont,  malgré  des 
efforts  plus  réoens,  les  illusions  sont  encore  k  rteHier. 

DessoUicitndes  plus  positivssetplosinipérienies  pressaient  les  comités 
de  la  convention  :  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  de  l'armée  de  terre 
et  de  la  marine.  Une  multituded'actes  d'administration  disposent  pour 
les  ioléréts  de  l'une  et  de  l'autre.  Le  14  germinal  an  3,  une  loi  déter* 
mine  un  nouveau  mode  d^avaneement  militaire  ;  une  seeonde  loi ,  dn 
18  floréal  an  3.  organise  l'arme  de  l'artillerie:  une  troisième  loi,  du 
13  pluviôse  an  2.  fixe  les  régies  de  la  justice  militaire;  une  quntrit^ine 
loi .  du  3  ventôse  an  2.  orp;anise  le  service  de  santé  des  arm«^es  vl  des 
hôpitaux  militaires:  une  cinquième ,  du  14  germinal  an  3 ,  détermine 
un  nouveau  mode  d'avancement  où  Télection  entrait  pour  un  tien; 
mais  les  dangers  de  ce  mode  de  promotion  avaient  été  prévue  autant 
que  possible  par  une  loi  du  27  pluviôse  an  2,  portant  qu'aucun 
citoyen  ne  serait  promu  à  des  grades  s'il  ne  savait  lire  et  écrire.  La 
convention  pensait  que  de  grands  bommes  de  guerre  pouvaient  se  pro- 
duire sous  la  seule  protection  de  ees  deux  conditions,  et,  en  eltet, 
quelques  uns  oui  sont  imus  de  nos  premières  gloires  et  qui  eoBflent 
encore  aujourd'hui  dans  les  plus  hauts  rangs ,  n'y  ont  guère  apporté, 
sauf  ^héroïsme  des  souvenirs,  que  la  simplicité  des  notions  exigées 
par  la  convention  nationale. 

l]ne  foule  de  lois  disposent  aussi  pour  la  marine  :  on  remarque  celle 
du  tS  germinal  an  3 ,  qui  prévoit  pour  les  pensionnaires  et  les  invn- 
lides;eâledu  2  brumaire  an  4,  concernant  1  administration  dee  pOrlB 
et  arsenaux:  celles  de  même  date,  relatives  à  l'avancement  des  hommes 
de  mer  sur  les  vaisseaux  de  la  république,  sur  la  composition  des  états- 
majors  des  équipages  de  vaisseaux  ,  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire;  enfin  la  loi  sur  Pinieription  maritime ,  loi  qui  régit  encore 
le  recrutement  de  nos  forces  navales.  H  ne  font  peint  oublier,  à  l'éloge 
de  la  convention,  qu'A  la  faveur  de  ces  actes,  efle  parvînt  h  lutter  glo- 
rieusement contre  la  marine  anglaise  et  à  rétablir  entreelle  etnoosun 
équilibre  de  forces  dont  le  souvenir  demeurera  historique. 
Vatile  cr^Uon  des  gardes  champêtres  #ui(  une  bonne  peniét^» 
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Vàmémh\éê  nAi{onâ\ê*  màii,  Mmitië  làûi  â'katteé,  éWë  éiâk  iMSè 
•atls  exécution  et  comme  simple  déclaration.  Les  désordres  rétola- 
tionnaires  «jflilt  pénéti^é  dans  les  campagnes ,  un  contre-poids  était 
imaii  ni0mété  a  r«tlarchie  dM  ohâmps  et  An  pillaf^é  rural  :  iMir  ttli6 
loi  do  SOiMMMlM'àii  S,  la  <îortteiiUontt«Msil«iiiiiitllitpMi&ofiiffl- 
pératite  la  dféation  dont  l'assemblée  fiatîonàld  h'àttàl  hit  cftl^une  fa- 
eulté.  Ce  fut  un  gi^and  serticè  rendu  aut  campagnés,  ttiaiè  Faction  de  cê 
nombretit  fiersonnel  de  gardes  champêtres  est  encore  à  perfédtionnerj 
llMMlrttf  été  gCMitetHemens  n'en  a  su  faire  cpi'uue  espèce  de  succur- 
Mllftd1lttilidMilÉ«htirgpd6iCCHlllllllli«f.  * 

L'etorit  éê  philOëOphie  ne  saurait  omettre  de  mentionné^  lés  Aé- 
etexs  oe  la  convention  des  3  Tcntoae  ati  3  et  7  vendémiaire  an  4  , 
sur  l'exercice  du  culte  :  il  est  contraint  de  s'arrêter  à  la  hardiesse 
des  principes  posés  dans  ces  lois 3  protection  à  tous  les  cultes*,  salaire 
ààuùÊHt^tnêêtdUfHim  d6  ÊmH  tignèi  étUrtmÊH^  méM  de  eotiumêi 
êedhiiuUiftiM  i  la  répiiblicfuë  né  flutitU  poitit  de  UhuU  poiu*  Fexéf^ 
tice  du  fuité*  elié  défend  aux  èmmunet  de  fié»  acquérir  ou  huàr 

pour  cet  objet. 

L«s  idées  amélioratriced  «t  généreuaM  dotit  nous  sTons  parlé  écla- 
tent dans  une  kH  dtt  ISMoriM  ilii  qui  prëâlBflt  Itf  fotmàtiMI ,  A 
Htki  d'tM  inatifUC  ftfttitffiil  deilliiÉSl)tt«j|  dam  ttHe  autré  du  S5  hh^ 

tnaire,  même  année,  qui  supprime  toutes  les  loteries;  datis  uiî  décret 
de  même  date ,  qui  affeot«  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante 
et  à  riastriietion  publique  les  presbytères  des  communes  qui  auront 
flMMNlM  int  fffMiqiiei  dn  Mne;  èttfin  dané  une  loi  du  19  irMIdè- 
Hiaifd  dit  9  4  ^rtant  dUdrfiiÉenient,  I  Pirfi,  d'un  eonsènratoire  des 
arts  et  métiers.  La  convention  nationalë  témoicme  aussi  dé  là  sollici- 
tude pour  les  sciences  et  pour  les  sarans  :  le  7  messidor  an  3 ,  elle 
.  erée  au  bureati  des  longitudes;  le  16  fructidor ,  métoe  année ,  elle  au^ 
tMiaè  Id  Oumul  à«A  traitemens  dans  les  fonotiOiis  relativei  A  rittttrttd- 
liift  IWMI^M,  «h  FlPilMM,  ddi  lÉftflie  dt  ddi  ftrtiitii. 

Ce  biiarrd  IMiange  iPaetes  tour  â  tour  fôndatèuH  et  domctéorl 
caractérisé  roérTcillcusement  l'étrangeté  et  l'audace  du  gouvernement 
conventionnel  :  rien  n'est  plus  propre  à  donner  une  juste  idée  de  ce 
gOeVernement  que  l'affreux  contraste  de  cette  loi  du  3  frimairé  atl  % 
qirt  «Mdrdflf  un  mpplémmt  dé  h*aitenieht  muâ  AtéeuteUH  des  juge- 
ment nHmiheb  ,  et  d'une  autre  loi  réndtte  A  tiik  molA  d'ihtervalle 
(18  brumaire  an  2)  qui  fonde  un  institut  de  ntuiifjile.  On  chantait 
dans  les  sections  ,  tandis  que  les  prisons  s'encombraient  de  victimes} 
im  chantait  pendant  les  massacres  de  septembre  et  durant  les  tristei 
kwiiiii»  0ù  tMIteame  têlèi  lombeidtt  jovmèUenidflt  mê  rdohafand. 
La  %\tàÊ%  de  tiM  ^imtidNd,  l*«iitiM«iiduttè  de  lé  patHe .  le  6u1tc  de  la 

lib<»rté,  retentissaient  eti  hymnes  ,  en  rnntiqiiefl,  en  dithyrambes,  aux 
accens  desquels  s'aggloméraient ,  marchaient  et  s'échauffaient  les  mas- 
ses^ La  poésie  et  la  musique  sollicitant  chacun  à  ane  mort  héroïque , 
0oiB|iUHiit  eUttHuAmes  an  pfendev  ran^f  dei  moydns  rdtoluUdiinaiMt» 
Dtf  «es  dleetriqveé  «hants  de  guerre  >  an  est  demdttré  ttt  demetirera,  i|Bi 
entra  pour  beaucoup  dans  les  inspirations  de  bravoure  de  nos  arméé» , 
Sans  doute  aussi  dans  les  délires  démocratiques  quî  fermentaient  aa 
sein  des  populations  )  c'est  le  chant  célèbre  oe  la  Marseillaise  :  peut^ 
dtre  ftit4  ttlt  dsi  fdtti  t»aiiaaiia  aiuûliairei  dnpittfdlrèiMattitaM; 
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prêtent  tontes  \t%  Inniéres  et  Texpérienoe  dû  passé ,  véritable  jemrrt 
d'étude,  de  recherches,  de  précision  et  de  bon  langage  législatifs 

Lea  talena  étai^t  un  autre  genre  de  propriété  qui ,  depuis  l'aboli-  • 
tkm  des  privilèges ,  étaient  denMiitéi  sa»  garantie  t  U§  lauma  de  IW 

K rit  et  du  génie,  tanf  les  productions  de  la  scène  déjà  protégiit  par  nue 
ri  de  la  consfifiia^te ,  ne  jouissaient  point  des  avantages  de  succession 
de  la  propnt  té  uiatérielle  :  il  était  réservé  ù  la  convention  nationale 
de  faire  droit  à  cet  intérêt.  La  convention  nationale  fixa  les  avantages 
de  propriAé  daa  éerivaiiii,  des  compoeiteurs  de  musique,  des  peistrea, 
deedBirioalears  et  de  lenn  héritiers.  Cette  loi  cifile  itt  asaniéBiint 
éa  nombre  de  celles  qui  méritaient  de  survivre  à  la  convention  et 
d*fionorer  laa  cndei  fMa  dMfahkit  dea  gogyainamaii  appelée  à  lui 
succéder. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  d'autres  lois  de  moindre  impor- 
laaae  peu  propres  à  mettre  en  relief  la  pensée  qui  pnéaidait  am 
actes  des  législateurs  de  cette  époque;  mais  nous  ne  devons  pas  taire 
C]ue  la  plupart  sont  l'ouvrage  de  légistes  exercés,  dont  les  délibérations 
et  les  formules  jettent  encore  aujourd'hui  de  vives  lumières  sur  les 
matières  si  aventureusement  livrées  à  nos  discussions  publiques.  Ce- 
fcadaat  il  7  a  en  malbenr  que  tant  de  lob  écrilm  pcnr  lea  eiigoacea 
d'une  période  tout  exceptionnelle ,  sont  encore  aujourd'hui  infoquéen 
par  désintérêts  de  faction  qui  se  montrent  periîdemenl  ingénieux  à  les 
faire  reviyre;  non  seulement  les  partis,  mais  les  gouvcrnemens  eux- 
mêmes  vont  de  temps  en  temps  fouiller  les  lois  de  la  convention  pour 
7tf«n«vdci«MaoudmargumeneliifiNraUeaàlettrcanin.  Il  n'y  n 
pna  de  bonne  lat  dans  ces  artifieicinL  emprunts  faits  à  un  peasé  que  ka 
passions  politiques  prétendent  ou  abroger  ou  faire  renaître  au  gré 
de  leur  intérêt  du  moment.  Si  quelque  fait  démontrela  nécessité  d'une 
codificatiOD  générale ,  e'est  assurément  celui-là. 

.^ieiar  mâmminratifi. — De  tous  les  aspecto  son»  leaqneb  In  confen^ 
Ikm aaticttale  doit  être  envisagée,  oalui-ci  est  le  plue  Viala }  en  effet 
lé  pouvoir  exécutif  était  entièrement  ooneentré  aux  mains  des  7M 
conventionnels:  les  ministres,  s'il  est  permis  de  leur  donner  ce  notO) 
n'étaient  pour  ainsi  dire  que  les  copistes ,  les  expéditionnaires  des  di- 
vers comités  de  l'assemMée  ;  c'était  encore  là  une  des  nécessités  dc 
rdpo^pim  I  taconientimi  avait  compria  que ,  pour  sauver  la  canac  ré- 
Tolutionnaire  et  échapper  elle-même  au  principe  do  mort  qu'elle 
recélait .  il  était  indispensable  qne  ses  volontés  frappassent  avec  la 
rapidité  de  l'éclair.  Le  rouage  de  ministres  serviles  lui  devint  donc 
enabarrassant  et,  plus  tard,  les  comités  conventionnels  se  tirent  eux- 
mêmes  ministres^ 

Sous  un  pnreil  régimèy  lea  aciaa administratifs  duren*  nioamciie 
ment  dominer  tous  les  autres.  En  outre,  la  force  des  choses  avait  con- 
duit la  convention  à  se  poser  comme  unique  usufruitièi^  el  seule 
dispensatrice  des  richesses  et  des  ressources  du  pays  :  par  l'échafaud , 
par  reztl,  pur  lea'Cenfiwations ,  par  les  féquiaitiona,  «nutea  las  for- 
tnasa  étaient  à  aa  dispositioa^  La  répartition  à  en  faire  entre  l'arÉiée 
et  les  classes  populaires  lui  était  arbitrairement  dévolue.  Moyen- 
nant le  séquestre  des  propriétés  .  elle  avait  comme  pris  à  sa  charge 
la  vie  ioornalière  des  trois  quarts  de  la  nation  qui ,  sous  un  pareil  ad< 
ifeiBiMralini ,  durant  se  voir  ratiennar  à  qualM  CMtadnptai  i^dcML 
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onces  de  viande;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que,  pour 
perler  pendant  plusieui*s  années ,  le  fardeau  d'une  si  monstrueuse 
gestion ,  il  fallait  des  hommes  tout  exceptionnels  par  la  puîisaiiee  de 
leur  énergie,  de  leur  cynisme  et  de  leur  audace. 

En  parcourant  la  série  des  actes  administratifs  de  la  convention , 
on  arrive  à  celte  conviction  que  ses  principaux  chefs  ,  avant  d'entre- 
prendre ce  qu'ils  ont  osé,  durent  se  dire  :  tout  ce  pays  y  personnes  et 
propriétés^  est  à  nous;  à  nous  seuh  appariient  U  droit  a  en  jiisposer 
comme  il  nous  conviendra  et  selon  que  nous  le  croirons  à  ia  Jbi» 
utile  à  nos  intérêts  et  à  ceux  de  la  cause  que  nous  servons. 

Si  l'on  ne  jugeait  pas  de  ce  point  de  vue  les  nombreux  actes  admi- 
nistratifs de  la  convention ,  on  ne  les  comprendrait  pas.  Il  était  i*é- 
aenré  à  cette  période  de  la  révolution  de  faire  connaître  jusqu'à  quel 
point  peuTenl  être  poussé  les  désordres  sociaux  sans  <|ue  la  société 
se  décomp<»e  :  il  faut  croire  qite,  par  Teffet  de  quelque  influence  sur- 
liumainc,  notre  vitalité  nationale  est  si  énerî^iquement  constituée , 
qu'il  n'est  donné  k  aucune  nature  de  gouvernement  de  frapper  jus- 

au'à  ses  artères.  Non  :  il  ne  serait  pas  superstitieux  de  penser  qu'il  y  a 
e  l'immortalité  dans  un  peuple  appelé  à  surnm  aux  excès  de  la  con- 
fention ,  aux  abus  et  aux  foutes  des  gourememens  qui  lui  ont 
succédé. 

Et  cependant  tout  n'est  [»oint  à  blAmer  dans  les  actes  administra- 
tifs de  la  convention  :  là ,  comme  sous  le  rapport  civil ,  se  rencontrent 
des  créations»  des  idées  généreuses  :  la  religion  aTait  fait  place  au 
culte  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ;  les  vertus  civiques  étaient  seules 
en  honneur;  on  faisait  revivre,  h  grand  bruit,  les  illustres  dévoue- 
mcns  publics  qu'ont  fournis  Sparte  ,  Athènes  et  Rome.  Cette  disposi- 
tion des  esprits  pénétrait  dans  quelques  décrets  de  ia  convention  ,  où 
éclate,  en  faveur  du  peuple  et  des  institutions,  une  parodie  de  phi- 
lantropie  des  beaux  jours  de  l'antiquité.  Il  faut  quelque  rencontre  de 
r<»ttp  nature  dans  la  lonf^ue  série  des  actes  administratifs  de  cette  as- 
st  niblée  pour  soulager  l'attention  de  la  fatigue  qu'elle  éprouve  à  l'é- 
tude des  autres. 

Deux  lois  principales ,  celle  du  4  avril  et  celle  du  10  juin  1703 
étaient  parfoiteraent  appropriées  au  but  d'affermissement  de  la  cause 
démocratique  :  par  la  première  de  ces  lois  ,  la  convention  or- 
donnait la  division  cl  la  vente  par  petits  lots  des  châteaux  et  des 
autres  grandes  propriétés  nationales;  par  la  seconde,  elle  décrétait  le 
partage  des  biens  communaux.  Ces  deux  grandes  exactions  enfer- 
maient des  causes  de  prospérités  nationales  et  agricoles  dont  le  pays  re- 
cueille aujourd'hui  les  bienfaits. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  nationale  avait  pris  h  sa  charge 
les  classes  pauvres;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  loi  du  28  juin 
1793 ,  qui  organise  un  système  régulier  de  secours  pour  les  enfans, 
les  femmes  enceintes,  les  vieillards  et  les  indigens.  C'était  là  surtout 
qu*il  importait  à  la  conventioa  de  recruter  d«  adhérens. 

Un  grand  acte  de  finance  qui,  peut-être,  sauva  la  convention 
non  moins  eflicacenient  que  nos  ])r(Mniers  succès  militaires  ,  fut 
la  création ,  ^ar  Cambon  ,  de  l unité  de  la  dette  publique ,  vigCNl- 
rause  et  adîmirable  conception  à  l'état  de  variété,  de  coiifùaioa 
et  de'  dépréciatioii  où  éUiint  tombées  toutes  les  créeacos  de 
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Ceèhaatcit,  à  Im  ieiil,iine  expreiuon  si  fidèle,  ii énergique  des  ' 

cntratnemens  populaires,  que  les  citoyens  le  retrouvent  encore  inslinc- 
ti?ement  dans  leurs  nouvelles  émotions  de  guerre  ou  d'indépendance, 
soit  qu'il  accompagne  les  vétérans  d'Austerlitx  au  retour  de  l'Ile 
d*Elbe ,  soit  que,  plni  véemniMit,  il  poureiiive  jusqu'à  Cherbourg 
ine  dynaitie      littakiiMiil tooibée an  deeetaecoide. 

h-C.  Tnnr. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


Il*  i.MjOicpIciBbre  1792.aDÉciiKT  çui  indique  la  rétaiim  de  iacoth 
vention  au  lendemain.  (  B.  fJÎXV^  2.  ) 


prmtem  tee  enoeun,  (  B.,  XXV,  3.  ) 

La  conrention  nationale  décrète  que  tout  membre  qui,  nu  «foir 

obtenu  la  parole  du  président,  int(>rromi)ra  un  do  collègues,  sert  rappel* 
a  Tordre;  et,  qu'en  cêm  de  récidive,  il  lui  sera  infligé  une  peine  plut 
serere  (I). 

N*  3.  =21  —  22  septembre  1792.      DÉCLAnATiOff  sur  Faeceptation  de  la 
#      constitution  f  et  sur  la  sauve-garde  des  personnes  et  des  propriétés,  (B., 
XXV,  3.) 

La  convention  nationale  déclare ,  1  "  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitutioa 
qne  cdlequi  cit  aceeplée  pur  le  peuple  (a);  T  qu  k*  pfwomict  et  Im  pni* 
pnèléi  Miit  floos  IsMiiva-ganle  «le  là  oalMHi. 


W*  4.  =  21  —  M  septembre  M 92.  =  Htcuvr  qtù  ordonne  Fexécution  pro^ 
visoire  des  lois  non  abrogées  ^  maintient  les  pouvoirs  non  révoqués  ou 
mm  suspendus,  et  prescrit  la  continuatiom  du  paiement  des  cotdriiutiont 

la  coDTcadoa  mtionate  décrète  que ,  ju.squ*à  ce  qa*il  en  ait  été  autrement  * 
OTdoané,  les  ktû  noa  alwofléei  aeraiit  proviioiieaient  exécnléei  $  que  les 

pouvoirs  non  révoqués  ou  non  suspendus  sont  provisoirement  maintenus; 
et  que  les  contributions  pubUqqcs  existantes  coatigaeront  à  être  perçuea  et 
payées  comme  par  le  passé. 


21  —  9S  Mptembre  1792.  =  décret  qui  MU  im  mjxuââ  m 

France.  (B.,  XXV,  3.  ) 

La  conventioa  nationale  décrète  à  rnnanimifé  que  la  royauté  ait  abolie  ca 

France  (3J. 


^i)  Tj^fCi  di^ii  la  ehip.  m  de  ii||wi1  éi  a8  «tiiMks  i?ga>  *  fm^  d»  h  bwi  mIîw 

^  Voys ci apris  k «sitfxiia  de  Hjida  s^gS,  dOUrftftt  ''i  imlmli, 

(3)  ymjtx  le  ééeret  da  4 — S  décaabrc  X791,  qui  porte  pelM  de  aort  rostre  eeni  qui  pro* 
powraîeat  oatcatmieot  de  réukUr  U  rorauté  en  France;  ceus  drs  la  floréal  an  3  (  i"'  mai 
X79S  ) ,  Cl  97  germinal  sa  4  (  16  *^>1  'TSI^  )t  <]"■  rrprodttiaeat  cette  daptition  ;  et  ceint  da 
14 winwhi e  1793,  qMt  wdsa—  Pwlèwwi de»  «gnes  de  rojrMié mt les ■muimiu  poUka. 
fijei  aawi  1»  ans      1  DiiHyUal  U  f sartitto»  da  aj  jaia  17^.  ' 

W.  I 
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connrsNTioif  natioiiali. 


EtmhUtsememt  dê  aaurrUrs  ,  BSfitatac  miUtaires  ,  Comp^gmm  âbê  tnim,  Mmmmtm  dk. 
■  «OMpteabre. 


N*  6.      31— 3S  septembre  1792.  fssJDÉauBT  relatif  au  renouveUemeiU 
des  €»pt  admnistratifsy  municipaux  et  judiciaires.  (B.,  XXV,  6.) 

La  coitTention  nationale  décrète  que  les  corp«  administratifs  ,  municipaux 
JlfL  jiuiioutiicsy  ies  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  seront  renooTeièi  en 
qrttor,  sauf  la  hcqliéfic  réflif  cciiKqMaarMiit  Mtwiritédela patrie  (i); 
— Déclare  qiw  le  peuple  a  le  droit  de  choiiirics  juges  indistinctement  parmi 
tous  \t&  citoyens  ; — Décrète  que  les  renouvellemens  faits  par  les  corps  élec- 
toraux et  par  les  assemblées  primaires  dans  les  oocps  administratifs,  muni- 
cipaux  et  judiciaires ,  sont  confirmés. 


1|»7.  M  12— SS  a^temlm  1792.  =  DÉcasT  reloÊ^àkt  dais  4ar  «cttr 

publics,  (B.,  XXVy  «.) 

Un  membre  demande  que  Ton  date  dorénavant  les  actes  :  L'an  premier 
de  la  république  fi-anraise.  —  Un  autre  membre  propose  d'y  joindre  l'ère 
en  usage  :  L'an  quatrième  de  la  liberté.  —  Cet  amendement  est  écarté  ^  et  il 
dt  déarëté  que  tons  les  actes  publics  porteront  doràmYant  la  date  de  tsm 
fmniêr  dê  la  ri^fiiÊUiqm/htÊçaim  (1). 


N*  8.  =  22—25  septembre  1792.  =  Décret  qui  change  le  sceau  des  ar- 
chives de  fêtât  et  de  tous  tes  corps  administratifs  (3).  (B. ,  XXV  ,  7.) 

La  convention  nationale  décrète  quelesceaudesarcbiTes  sera  changé  et  por- 
tera pour  type  UM  taBHwappuyée  4>HwnHHa«v«B  fiMM>eau,tenmrt  defai^^ 

main  ose  lance  surmontée  du  bonnet  de  laliberté,  etpmgiëgcude, ces  mots: 
Archives  de  la  république  française  ;  et  que  ce  clHHgemMll  sen  étendu  «U 
sceau  de  tous  les  corps  administratifs.  ^ 


n  si|llnk<«  tTga  :  IWBiBiaf  cnMÔMl»  «ojpas  ao  s^tenAie;  CmudtmHam,  Lth  xo  éêftgéti^ 
JMiUm  4$  h  rojrmë,  wfss  as  da  sains  Mis. 


N«  9.  B  13— 15  septembre  1792.     DAcret  relatif  à  la  nomination  des 
commissaires  nmiiornnur  et  des  greffiers  (4).  (B.,  XXV,  10.) 

L'assemblée  décrète  que  les  rommî'isaires  nationaux  et  les  greffiers  seront 


(i)  Voyes  ci-aprèt  Is  dfcret  d«  19  ao  Mtobfs  1791.  reoda  pour  FsiiealioB  ds  eekii-ci , 
«t  la  note. 

(s)  Ce  aiode  de  d«tcr  ks  loU  a  été  obaerré,  séaie  poalérieiiraaeat  à  l'établitieaiat  «le 
fMfiR»,  «t  jasqa*m  i*'  jaavîer  1 806. 
(3)  Vaywkdécfstda  19  aate— 3  ■ifUmlH  «79a,  ^tefskaecm  de  Ftet,  nks 

note*. 

(i)  Vojei  ci^apréa  le  décret  du  i3 — 14  octobre  1793,  qoî  lappciaM  les  commtaaairea  » 
lioarax  ptîa  ks  tribaBauscrinaala;  et  celai  du  au— sa  «iaaéaaMMi,  «nat^lrac  leurs  foae- 
liona  aoi  acciualeura  pubtin.—  Ils  oot  été  rétablis  par  Tart.  966  da  Code  du  3  bnimaire  an  4 

is5  actubrc  1795  ),  et  leurs  foncliuos  oot  été  détenainées  par  Icc  art.  39a  et  siitr. —  Vovez  l'art. 
Sds  la  loi  du  a?  vcotote  ao  8  (  18  aiara  1800  ),  fui  les  nuMMieBt;  et  l'art,  i"  de  la  loi  du 
95--a8  dfecaîbre  iSiS»  qui  suMmoM  ka  prouwreara  daniiaa  criaiMl,  atauilhue  leora  lia^ 
tiens  anx  [trorumini  do  roi  près  le«  tribunaux  de  prenuèreioftt»nce  dans  l'arroadisanjicot  dei^Mb 
•ièmt  les  cours  d'assiaes,  qui  ont  remplacé  Ica  tribuaana  erÙHUMk.  <—  Td  eat  eaenta  •mi^• 
MNMdMchossk 
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ttommÀ  d«  la  même  manière  et  éam  toiiDéiiiet  ftinnei  qae  lennemint  àm 
"><t4aitrihiiiMwi». 


N*  10.  ««24  —  2i  septembre  1 7  92 .  =  d  éc  r  et  portant  suppression  des  tenteS' 

apanagères.  (B.,  XXV,  13.) 

La  wnmAm.  intiamilt  décrète  que,  m  rftmnnaimnl  plat  à»  ^psuuM 

)  A  oonptar  de  ce  ^our»  kt  rentts  apaBictettCOr 


N*  11.  =25  —25  septembre  1792.  -  TitxxcB.t  qui  déclare  Incompatibles  les 
fonctions  de  représentant  de  la  nation  avec  toute  autre  /onction  puUi' 
£«(2).  (B.,XXV,  14.)  ' 

N*12.  ™  »  —  25  septembre  1792,  =  Décret  sur  F  unité  et  tùuUvisîMiié 
de  la  république  française  (3).  (B.,  XXV,  15.) 


H*  It.  «•  M— M  tuftwiiffa  ITM.  mm  Béourr  portmn  nfpfutlm  ét  ta 
katm<ttmr  mtithiHiie  (4).  (B. ,  XXV «  1  ft.) 

La  conyentlon  natioiude  décrète  que  la  haute^cournatlonale  est  snp- 
primt'e,  et  que  les  travaux  ordonnés  à  son  snjet  seront  dixontinués  ;  dé- 
crète, au  surplus,  que  toutes  les  propositions  faites  pour  le  jugement  des 
procès  commencés  devant  ladite  cour,  sont  renvoyées  à  un  comité,  pour  être 
présenté  «aproiiet  de  loi. 

oS  tepunlwc  1799  :  Divoru  ,  Etat  civil ,  Brevêt$  d'ûumUio»  ,  Etmê  éêt  loiff  ▼ojCB  90  ém 

«»  iifiwinii ilMUi  yisn*ii> ffii  e4< 


N*  14.  «8  26  —  27  septembre  1792.  o=D£cut  relatif  à  torganisation  et  au 
mode  de  paigmétU  tfmtUUêtm  tmployét  mm  mii^  dt  Fmk* 
01.»  XXT»  It.)   

N*  lS.B3e  —  29  septembre  l792.=D£caET  relatif  à  la  ttamUuUion  des^di- 
,  9teiuavêieoiÊlrôltm9du^otiet{li),ÇL9JXVtW) 
Lm  cwnrgntioB  wirteiwle  décrète  que  leedirecttttrs  et  eentrftlenrs  des  pos- 
tes seront  nommés  par  le  peuple,  et  f]n'il  sera  incessamment  procédé  à  cette 
aomination. — La  convention  nationale  décrète  que  la  nomination  desdirec- 
tcors  et  contrôleurs  des  pMtes  sera  faite  provisoirement  per  les  assembléet 
électorales  de  district,  sont  les  otttionnwmi  etdiMiiei,  el  pir  le  aséiae 
mode  que  se  font  les  iMtru  éMieiit^ét  fM  l»direel«ait«t  iiBlBfthrnrt  ao- 
tœls  seront  éligtbles. 


Çs)  EMm    ^_    ^_  _   ^ 

kbca  1790,$  3,  art.  i<C  «t  yr  la  ■■milelîia  <fa  3^t4  mfttnWn  t^ot,  Ih.  III,  ahip^  II, 

III,art.  8;  wyei  l'irtit  le  [.récitrdu  décri  t  du  11  nnïcn.brr —  i"  drrcmbrc  l^go.ellr*  BOtes. 
(3)  Vojei  les  décrcU  de$  9  —  n  mars,  et  a — i  avril  1793,  qui  dccUrcnl  Itt  lonclioot  da 
rrpr^Muat  du  peuple  Iseaaiptiblet  avce  cclica  de  iMaeteor  de  joersali  tt  ecW  di  sS  SMi 
tuàntA,  ^m  les  dédaiv  iaaoMprtibUi  ««M  na  aerfiee  lailinre  aeC''. 

(3)  Coofinié  par  Tui.  1*'  de  la  eoaitiloUoo  do  14  juin  1793;  voja  eet  artids  al  lis 

(4)  VoTCs  la  décret  d'ioatiUitîoa  de  ealtr  coor ,  du  10— x5  oiai  (701, 4t  les  aatee. 
raye»  la  éteat  ét  rf-e^asfc        ^awswnli  "  '   
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K»  te.  ea  î7— 57  septembre  1792.  =  décret  portant  rédaction  d£s  pen* 
sioiu  accordées  amx  ecclésiastiçues  gui  ne  sont  pat  employés,  (fi.,  XXV  t 
SSi)   

N*  17  =  17— 18  leptembre  1791.  =  Décret  çui  ordonne  ta  levée  d£s  scei» 
lés  apposés  sur  les  meubles  et  effeU  des  émigrés  et  des  maisons  relig^l^ 
JM.  (B.,  XXV,  «.) 

•7  Mplmbra  S70S  x  Can^  d»  Parû,  TOjei  a6  da  aèoM  Boi». 


cammtfM  NoCMMfe  (l).  O.,  XXV,  M.) 

«■AfflRB  t**.  — Dr  kMMk 

âit  l*'.  OyannimprWentctiisMcrélaÎNt. 

3.  Le  préââent  ne  pourra  être  nonaétpie  pour  qBiBM|oiB%il9lM  Mn 

rééligible  qu'après  Tîntervallc  d'une  quinzaine. 

3.  Le  président  sera  nommé  par  appel  nominal  et  à  la  majwité  absolue. 

4.  Les  secrétaires  seront  renouvelés  par  moîtlS  tous  I«  qnime  joun;  I0 
tort  décitea,  poor  te  première  fois,  de  ceux  qui  seront  remplacés. 

5.  Us  seront  âus  à  la  pluralité  relative,  par  appel  nominal,  dans  jmm 
séance  du  soir  qui  sera  tenue,  à  cet  eRet,  chaque  quinxaine. 

6.  Les  fonctions  de  président  seront  de  maintenir  l'ordre  dam  rtMCiuMé^ 
tfjr  fiûraoliMrrar  ta»  végloMM,  d>  accorder  te  parote,  d*énoncer  les  ques- 
tions nr  ksqndtes  l'assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le  résultat  des 
suffrages,  depranoDMr  te  déGÎmia  del'asierablée,  et  de  porter  te  parole  en 
son  nom.  ^  ,   

7*  Lottettres  et  paqnett  doitinéi  à  te  oomnoitUm  naiioaale,  ot  qu  avant 
adnnéaaa  président,  seront  omreits  dans  l'assemblée. 

8.  Le  président  fera  l'ouTerture  et  la  clôture  des  séances,  et,  en  cas  de 
réclamations,  il  consultera  l'assemblée.  Kn  l'absence  du  président,  le  dernier 
des  ex-présidens  qui  sera  dans  la  salle,  remplira  ses  fonctions* 

«.  La  présidont  annonMra,  à  te  lia  de  cteM|iw  séanee^  les  objets  dont 
f»  dem  ifooeopcr  dans  teiéanw  sahranla,  «anfonpidBMnt  à  l'ordre  du 
Jour. 

10.  L'ordre  dn  jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont  le  président  stfa 
,  4dpairiteira.  H  sera  tenu  registre  des  ajoui  iMiiiaiii  pmniwirtta  par  PasscnhMr. 
Oaiegiilrc  restera  sorte  barean. 
tS.  L'ocdM  du  Joor  son  aOché  dans  ptarienn  parties  de  te  salte. 

OARiaB  n.~Oidn  de  la  Mite 

Art.  1".  L'ourerture  de  la  séance  est  fixée  à  neuf  benres  du  matin. 

a.  Dans  le  cas  où,  avant  la  levée  de  te  séance,  rassemblée  se  trouverait 
védnite  i  moins  de  deoxôente  membres,  ai  l'appel  nominal  est  réclamé  par 
maenl,  le  préddcHt  y  tau  procéder  sor-le-ciiaînp. 

S.  Tons  tes  appete  nomteanx  seront  imprimés. 

4.  La  séance  commence  par  te  lecture  du  procès- verbal  de  la  veille. 

k,  ▲  midi  pcécia,  l'ordre  du  jour  indiqué  te  veille  sera  commencé}  on  ne 


(i)  T«fH  It  Mmm  da  m  nUlet  1789,  à  range  ê»  VmtmM»  «oMlkuate,  et  1»  Mtet; 
«dài  à  l'niife  de  T'iMCTBbWe  légtsUtWe,  da  i8  octobre  1791,  et  le»  notet;  éclat  du  «7  «nro» 

>t|^tai4l««Méri^siiaie.àrMfsdsla*a^  fska 
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pourra  WntownBprc,  à  moins  que,  pour  des  objflli  d'm  ialirél  m^)aar  il 
fiff  Miiif,  l'im  iiilili'i  n'en  décrète  rinterruptioo. 

t.  Il  n*j  wam  cbagne  jour  qu'une  lémce  ;  cUe  ne  poniim  <trs  miaimÊn  é$ 
•tx  bora;  nui  k  pilent  pcNDTA,  A  ki  dwaHmcii  rcxiiwt,  flÛM  ta 
convocations  extraordinaires. 

7.  Chaque  membre  fera  tcnn  de  rester  en  place  et  aatis,  el  le  boreaurei- 
tera  toujours  libre. 

5.  La  barre  de  FMiiwnlilée  mn  léierf  ée  pour  kt  eàoftBâ  gui  anroat  ém 
pétittona  A  Airc^  oa  pour  emx  ^  aefont  admia  oa         derant  Vmmbp 

blêe. 

9.  Les  huissiers  veilleront  exactement  à  ce  qu'aucun  éu-anger  ne  s'intiD" 
dpjwdanakailkpcndart  kiéiacettoaortMtocMéaàmettwenétrttf^ 

re!>fatjon  ceux  qui  s'y  introduiraient;  ik  CB  rendront  compte  au  préaident, 
qui  prononcera  contre  les  délinquans  la  peine  de  la  prison,  pendant  ' 
trois  jours,  si  c'est  pour  la  première  (ois^  la  peine  sera  d'un  mois  à  k  ae- 

10.  La  ma^enre  pertw  daa  tribunes  aera.ouTerte  indistinctement  à  toai  ki 

citoyens.— Le  surplus  sera  réservé  aux  citoyens  des  dépaftemena  et  aox 
étrangers  qui  y  seront  admis,  d'aprèsom  mode  arrêté  par  kacoauniiaaiBea- 
kapettenn  dek  aalk. 

11.  n  y  aura  une  place  aiiqnée  pour  ka  anppManai  pour  ka  dépntatMoa 

et  pour  les  pétitionnaires,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  paarront  ae  ptocfr  dma 
Tenceinte  destinée  aux  membres  de  la  convention. 

la.  Si  -on  des  membres  troobk  Tordre,  il  y  sera  rappelé  nominatiTement 
par  k  président  ;  ail  coolimM,  kpvéaidcnt  aanicmi  dMkmer  Pinaarip» 

tion  nominative  du  rappel  à  l'ordre  au  procès-verbal  ;  en  cas  de  résistance, 
l'assemblée  sera  conatdtéej  et  prononcera  une  peine  proportionnée  au  dé- 
sordre excite. 

13.  Cea  peinai  aaroiitl1iiacripliona«prQcèa<<vertelaivieoaBanN^N^^ 
aion  delaséanoe^ka'iRél^itadinkpriaoa  ponr  uitmpa  igtit  I^hboi* 

blée  déterminera. 

14.  parole  sera  accordée  à  tout  membre,  <pii,  r^ipelé  à  r<wdre,  s'y  ae- 
rdt  aonuM  nMkôt,  il  danittidmit  à  ai  Jwtifkr. 

f  à.  S'il  s'élèvi  dn  lomntte  dans  rasaenbMi,  et  que  le  président  ne  jniiai 
le  calmer  par  les  moyens  ordinaires,  il  se  couvrira  :  ce  signal  indiquera  qn^ 
n'est  plus  permis  de  parler,  que  la  chose  publique  souffre;  à  l'inrtant^  tooa 
ka  weuftlMcs  ae  tiendront  aisia,  découverta  et  en  silence. 

16.  '  iT  pr^iiilrinr  nr  m  iKIrnwTrira  i|nr  Inriipin  In  rilnur  iflra  iimiftf imil 
léliMi. 

aumaa  tii.*-(Mndalipaalc 

Art.  1    Aucun  membre  ne  poum  parkr  qa'apréa  wÀr  demandé  k  pa- 
role au  président,  et  l'avoir  obtenue. 

2.  On  ne  pourra  parler  qu'à  la  tribune;  néanmoins,  ceux  qui  n'auront 
qu'une  ebaenratimi,  nn  amendement  on  on  'aana'amendemeDt  à  propoav, 

panrront  le  fiûresans  quitter  leur  place,  i^irèa  avoir  obtenn  k  parole. 

3.  Un  des  secrétaires  tiendra  note  des  membres  qui  demanderont  la  pa- 
role, afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  préférence,  et  que  chacun  l'obtienne  sui- 
vant roidre.de  k  demande  qu'il  en  aura  kite;  s'il  y  a  réclamation,  rassem- 
blée donnera  la  parole. 

4.  La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance. 

i.  Dans  les  discussions ,  les  opinans  parleront  aUcrnativemcnt  pour  el  contre. 

6.  Le  président  rappellera  a  la  question  l'opinant  qui  s'en  ecarieraf  et,  s  U 
ni  k  kit  paay  il  pourra  y  Uri  iBTÎle. 
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7.  Si  quelque  membre  veut  contredire  les  ftiits  exposés  par  Topinant,  U  se 
tèren  pour  l'annoncer^  il  sera  entendu  inunédîatement  apiès  ropinant 
ftfil  tmm  interrompu. 

Si  l'opinant  s'éetrteéampectdA  à  IteeBUéeoaaaprMflDt,  le  pré» 
fldent  le  rappellera  nominativement  à  Tordre. 
9.  Toutes  personnalités  sont  défendues. 

tO.  Le  président  ne  pourra  prendre  la  parole  sur  un  débat,  que  pour  prc- 
Mal»NtatétlediteMnoiiOB  ynincner. 

f  I .  S'il  veut  discuter-  Inî-fliêDe  en  présenter  une  opinion,  il  m  fera  in- 
scrire, et,  ionqœaoa  tour  aeraveniiyil  quittera  le  Auitcnii ponrmonter  àle 

tribune. 

CB APURE  IV.  —  Dm  motions. 

Art.  1".  Tout  membre  qui  Toudra  proposer  use  notioBy  ae  fara  inacnre 

au  bureau. 

S.  Ancnae  motum  oe  poomi  être  diaeatée  que  lorsqu'elle  tere  appuyée 
par  quatre  membres,  et  die  sera  préalablement  déposée  wm  le  boreau. 

3.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une  moticm,  celui  qui  l'a  pro- 
posée peut  la  retirer  i  mais,  s'il  y  a  réclamation,  la  discussion  sera  continuée. 

4.  Ancim  membre,  sans  excepter  Fauteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
de  dcuK  Ibis  sur  une  motion,  à  moins  qu'il  n'y  soit  anterisé  par  l'assemblée. 

5.  Les  motions  de  priorité,  d'amendement,  de  renvoi  aux  comités,  d'ajour- 
nement, d'ordre  du  jour,  de  question  préalable  ou  de  rappel  au  règlement, 
auront  la  préférence  sur  la  motion  principale,  et  enmspendnNit  toujours  la 
diseuasion.  —  Toute  autre  motkmÎMidente  sera  dcaitéa 

4b  Les  sons-amendemens  et  ensuite  les  amendeeMni  asNiMtaisaBCToix 
aifUBt  la  question  principale. 

7.  La  question  préalable  ne  pourra  pas  être  demandée  sur  une  mc^on, 
a|vès  que  ostte  motion  aura  obtenu  la  priorité. 

La  discussion  épuisée ,  l'auteur  de  la  motion  pouRU  la  réduire  en  des 
termes  simples  pour  t^frc  délibérée  par  oui  et  par  non. 

9.  Tout  membre  pourra  demander  la  division  d'une  question  complexe. 

10.  Tout  membre  pourra  demander  la  parole  pour  poser  la  qneiHon. 

11.  Sur  toutes  motions ,  les  voixaavont  meneitlies  par  aisia  et  levn. 

12.  En  cas  de  doute,  l'épreuve  sera  recommencée. 

13.  Si  celte  seconde  épreuve  ne  prononce  pas  évidemment  la  majorité,  le  , 
président  ordonnera  l'appel  nominal;  s'il  y  a  réclamation,  l'assemblée  sera 

14.  Aucune  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législation  ne  ponrra 
être  décrétée  qu'après  avoir  été  portée  deux  fois ,  et  à  deux  jours  difTérens, 
a  la  di&cu6&ion.  La  seconde  discussion  ne  pourra  commencer  qu'après  que 
la  notion  aura  été  imprimée ,  diittrflmée ,  et  annoncée  à  Tordre  du  jenr. 

cuAFtTaK  T.  —  Dm  d^poUtiona  et  pclilioas. 

ArL  1".  La  séance  du  dimanche  sera  particulièrement  consacrée  à  en- 
tendre les  dépntations  et  les  pétitions  à  ht  barre. 
S.  La  convention  nationale,  comptable  de  tous  ses  momens  i  la  nation 

entière ,  ne  peut  permettre  à  aucune  troupe  particulière  de  citoyens  annéi 
ou  non  armés,  de  défiler  dam  la  salle  de  ses  séances  ;  mais ,  suivant  les  cir- 
omstances,  elle  enverra  des  commissaires  pour  recevoir  leurs  bommages 
au  nom  des  représeulans  du  peuple. 

3.  La  convention  nationale  ne  recevra  désonnais  aucune  députation  qui 
a'anrail  pour  objet  que  de  lui  adresser  des  complimens  et  de»  félicitetions; 
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tontes  ïes  affrpss*»^  dp  ce  genre  seront  annoncées  par  les  secrétaires. 
4.  Les  dépotations  qui ,  pour  des  objets  d'intérêt  général  ou  particulier, 
désireraient  obtenir  la  parole,  seront  tenues  de  fiûre  passer  au  président  U 
copie  onim  extnit  de  leur  adresse;  et»  tnr  le  compte  q|ni  en 
rassemblée  ,  elle  décidera  ou  de  l'admission ,  ou  du  renvoi  au 
petens.  —  Il  en  sera  de  même  usé  à  l'égard  des  pétitions. 

ô.  Immédiatement  après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-yerbal ,  les 
membreaqai  aoraient  à  comnwmiqiier  i  la  oonTentioa  quelques  objets  rela* 
tifs  à  leur  département ,  auront  la  parole  pour  l'exposer  sommairement. 

6.  Les  comités  seront  tenus ,  lorsque  les  pétitions  auront  pour  il^ict  doi 
réclamations  particulières,  d'en  rendre  compte  dans  la  huitaine. 

7.  Le  rapport  de  cet  olgels  particuliers  et  autres  non  compris  dans  l'or- 
dre du  jonr ,  son  romqré  an  jeodi ,  à  moins  que  l'aMcmMée  ne  le  jnge  d'na 
intérêt  trop  preaant  pour  en  diflérer  la  décision 


Art.  1".  Lea  preeèi  nwliauA  Mnot  rédigéi  allematîveiBait  ptr 

aecrétaire. 

3.  Immédiatement  après  qu'ils  auront  été  adoptés,  ils  seront  mis  au  net, 
âgnés  du  président  on  dn  aecrétaire,  et  emroyéi  de  aaile  i  flmpression. 

3.  Les  épreuves  continueront  à  être  corrigées  par  les  secrélairca  *T*n 
à  cet  effet  au  bureau  des  procès- verbaux. 

4.  L'imprimeur  délivrera  tous  les  mois  à  chaque  député,  à  domicile»  nn 
cxenviairc  compilé  et  btôcM  des  procès-verlMiax  dnmoia. 

&.  Û  en  sera  de  mèm»  pour  tontes  lés  pièces  dont  rimpression  anm  été 
ordonnée. 

6.  L'imprimeur  de  la  convention  nationale  communiquera  directement 
avec  le  président  et  les  secrétaires  j  il  ne  recevra  d'ordres  que  d'eux  ou  des 


7.  Les  impressions  relatÎTes  aux  objets  de  la  diseassion,  seront  distri- 
buées an  bnresn  destiné  à  cet  effet ,  depuis  nenf  heures  dn  matin  jusqu'à 


t.  Le  connis  à  la  distribution  ne  reoevra  point  dlmprimés  particuliers, 
à  anfam  fn'en  ae  lui  en  lumelte  nn  nomfcra  suffisant  pour  tous  les  dé- 


putés. 

9.  Tonte  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'assemblée ,  sera  d'abord  co- 
piée par  l'un  des  commis 4u  bureau;  la  copie  collationnéit ,  par  un  des  se- 
csdteireeelnsnéedelui,  dementcra  an  seevéïariat  :  l'origbHl  scn  anssilèt 

après  déposé  et  enregistré  aux  archives. 

10.  Il  y  aura  deux  minutes  originales  du  procès-verbal  dont  l'une  sera  dé- 
aax  arehivesy  et  l'autre  demeurera  au  secrétariat  pour  l'usage  de 


11.  Les  pracèa-ferbanz  terent  toi^ionn  signés  par  le  présideni  qn& 

tenu  la  séance. 

13.  Toutes  les  lois  seront  envoyées  an  pouvoir  exécutif  dans  les  trois  joui* 
qui  soirront  l'époque  de  leur  date. 

la.  ht»  lois  relatives  à  la  sAreté  générale,  qui  devront  être  'UTSjées  au 
pouvoir  exécutir,  immédiatement  après  qu'elles  aurunt  été  rendues  »  semnt 
Inès  préalablement  à  l'assemblée  par  le  secrétaire. 

14.  Il  y  aura  toujours  auprès  du  bureau  deux  ocmimis  aux  procès-ver'- 
liiuT,  prtnr  Tmrr^  *^  r-*m  ipif  ftirr  mont  imirfi  par  Isi  leriiélairw 
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S^Lonqu'il  y  aura  quelques  comiui^&tons  particulièrei  à  nnmir,  rtn 
amtpwriMODliléedircclaiieiit,  et  janubj^lesconitéi. 


9ÊÈ»nn  Tin.— Dm  < 

Art.  1*'.  AuMÎliftt  VûKwmast  de  la  séence ,  et  iusqu'A  ce  qifcUe  Mit  le- 
vée, les  citoyens  assistant  w  tiendront  assis  et  découverts  :  ils  auront  soin 
de  garder  et  de  faire  observer  entre  eux  le  silence  nécessaire  à  la  tranquil- 
lité des  délibérations,  et  généralement  déporter  aux  reprcsentans  le  respect 
€i&ilennfonctiona,etdeeonMmr  k  calme  commandé  par  les  grands  in- 
térêts de  rëlat  —  La  conventkm  nationale  compte  i  cet  igud  malt  patrio- 
tisme  et  la  sagesse  des  citoyens  :  elle  leur  rappelle  qu'ils  ne  peaTCOt  hono- 
rer leurs  représentans  sans  s'honorer  eux-mêmes. 

*•  S^wrivàïl  qu*nn  ou  plusieurs  individus  troublassent  les  délibérations, 
us  seront  considérés  comme  perturLaUaiia  A  dcHcin,  et,  cooflw  Ids ,  punit 
ainsi  qu'il  suit  et  d*après  la  gravité  dei  infractions  :  I*  exclus  des  tribunes 
par  leurs  inspecteurs  ;  2»  mis  en  prison  pour  vingt-quatre  heures  sur  Tordre 
du  président  ou  des  commissaires-inspecteurs  de  la  salle;  3»  condamnes  de- 
puis trois  Jours  jusqu'à  un  mois  de  détention,  par  l'assemblée.— Tous  les 
articles  du  règlement  étant  obligatoires,  il  art  du  dmir  de  cbacnn  d'en 
réclamer  rezécution* 

H*  19.»  28>-JO  septembre  t79i.^9éam  çui prêtait  aux  /Motionnai'' 

res  publics  des  déclarations  relatives  aux  matières  d'or  et  (targeiUet€Utx 
bijoux  retirés  des  maisons  royakt,  de*  «SpKier  et  autres  lieux  puUics  ou 
particuliers.  (B. ,  XXV,  26.  ) 

N»  20.  r=  28—30  septembre  1792.  tsa  DECan  gui  ordonne  nu  département 

de  Paris  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  d^artement.  (B.,  JON,  27.) 
^La  convention  nationale  flêcrète  que  défenses  sont  faites  aux  membres 
oemposant  le  département  actuel  de  Paris,  de  prendre  le  titre  de  commi^rx/o/i 
^mninittralive,  et  lui  ordonne  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  départe' 
 'MaW.  * 


179012  •OvMMwtf  et  eomtrStemn  des  postes ,  votu  a6  ds  séM  «Mis;  MtmHsi 

des  émigrés  t  vojet  acptembrei 


8>  ii|liiiil il vnpiPeiSce à» dkêH giuMê,  ^ejm  tt mét  frîMan  9gUimd»Vmêm 

de  Si-Lazare t  rojtt  ig  da  inéme  OMisfls  tf|inbn|  Or  «I  èff$mÊ  étt , 
êt  des  églis*s,  tvjti  aS  «cpleabre. 


1^  iUmm  MlolKe  ITtS.^  Dtest  çui  défmi  4$  hrêÊÊt  les pièœtée 
compte  et  con^piaiUM  detfoeUei  a  pourra  rimber  éet  Mets{\\^  (B. . 
ZXY,  M.) 

N*  32.  -«  1*'— 3  octobre  1792.  ^  Dbcast  gui  ordonne  la  conmmûcation 
des  remeignewÊêne  éemandé»  par  tet  eomOée  et  iet  eommitskms  êe  la 


M*  23.  es  f  — 3  octobre  1792.  c=i  Dscaar  gui  divise  les  forces  de  la 
Flrame  en  Miarmiet,  (B. ,  XXV,  40.) 

(l)  Vojra  b  loi  da  16 — 26  «eplembrc  1807  ,  portant  instttutinB  é»  Il 
kl  asm  «è  M  tTMTs  risMWe  t9UU  U  lcgiil«uoa  tur  ia  coayUbitii«. 
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comité  -de  Mâreié  générale ,  des  arrettations  faites  dans  toute  l'étendue 
éelaFnaiee,ftkai9emeiU  à  la  révolution  du  10  AMff  1792.  (B.,  XXV,  43.) 


N*  2â.s=  3  octobre  1793.  =  DicBBT  yui  règle  la  distribution  à  faire  aux 
membres  dektcomemtion,  diàdéenU,pto€iainatioiuetaie9eMdufom<nr 
exécuiif.  (&»  XXV,  44.) 


N*  26.  3octobre  1792.  ssDbgbbt  ^iu  met  une  somme  de  trois  cen^ 
ctnfuaKÊe  mUb  Hvr^  à  la  disposition  du  ministre  des  eontriiutions , 
pour  tepaiemtnide*  dépentes  eounaUe*  à  la  cAarge  de  la  liste  eipite,  (B., 
XXV,  43.) 


K*  27.  =33—6  octobre  1792.  sDiciUBT  relatif  aux  réclamations  des  cantons 
de  Berne  etétUri^pemr  tévaeaatian  de  tévéckédeBdIeparles  troi^s 
fntnçaieet,  (B.,  XXV,  4ft.) 

La  eonrention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 

adressé  le  19  septembre  au  génréral  d\^rem6ure ,  au  nom  dos  cantons  de 
Berne  et  d'Uri ,  par  laquelle  ils  réclaïuent  l'évacuation  de  révèché  de  Bàle , 
occupé  par  les  troupes  fhmçaises  ;  apris  »rmr  entendu  le  rapport  des  com^ 
mission  extraordinaire  et  comité  diplomatique  ;  —  Considérant  que,  d'après 
Tarticle  3  du  traité  ronchi  le  20  juin  1780  entre  la  France  et  le  prince  évé- 
que  de  Bàle,  la  nation  française  est  autorisée  à  empêcher ,  en  temps  de 
gacrre,  que  les  ennemis  ne  s'établissent  dans  les  pays,  terre  et  seigneurie  de 
révéchéduBàle,  et  aferaser  les  passages  par  lesquels  l'ennemi  pourrait  en- 
trer sur  son  territoire;  — Considérant  que  la  forme  de  la  réclamation  faite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d'iiri,  le  19  septembre,  de  Tevacuation  de  i'é- 
véciié  de  U41e ,  est  contraire  aux.  principes  de  l'association  helvétique  et  de 
la  comauuttcation  entre  les  pnitsanfrt  ; — Considérant  enfin  que  la  uflioii 
française  a  déjà  manifesté,  par  ses  précédens  décrets  des  21  août  et  17  sep- 
tembre derniers,  son  intention  de  vivre  en  bonne  intelligence,  et  de  main- 
tenir son  alliance  avec  les  cantons  helvétiques  ;  —  Décrète  qu'il  n*y  a  lieu  à 
délibérer  anr  la  récfaunation  Ikitele  19  sepCenfare,  parles  cantons  de  Berne 
et  d^A,  da  l'éracuation  de  révéché  de  Bàle  par  les  troupes  françaises. 
Cïbarge  le  conseil  exécutif  provisoire  dé  notifier,  au  nom  de  la  république 
française,  son  désir  de  maintenir  lliannonie  qui  existe  entre  les  deux 
nations. 


N*  28.  =1  3—7  octobre  1792.  =  Décret  gui  ordonne  la  vente  à  T enchère 
des  papiers  et  parchemins  provenant  des  comptes  et  pièces  supprimés, 
eitenpoide  commissaires  de  la  eoa^tàHlité  pour  dirige  ie  triage  dee 
eoatptetfMi  eonttateraientandéieL  Çà^XKYfH,) 

Art.  t*.  Les  oonples  et  pièces  supprimés  ne  seront  pat  Mlés  (I);  mais 

les  paijiersel  parchemins  provenant  de  ces  suppressions,  et  les  sacs  qui  les 
renferment,  seront  vendus  à  l'enchère,  sur  une  seule  publication  et 
allîcfae,  et  en  autant  de  lots  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  les  directoires  de 
département  ou  de  district,  dans  les  Ikmc  où  lesdépdiise  trourcnt. 

1.  Lee  ad^utelions  à  Paris  seront  faites  de  la  même  manière  et  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  comptabilité. 


(i)  yojtif  sufra,  le  dccrel  du  1*^^—3  octobre  1792»  a  U  note. 
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3.  Le  prix  proTenant  de  ces  adjudications  sera  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  distnct,  le  feront  passer  de  suite  à  la  caiiic  de  Textraor- 
dinaire. 

4.  Lei  ciwiimwaaires  chargés  dcadîtet  nipiircariona  aont  mloriaéa  à 

mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine, les  parGhemias  et  aaca  dont  ils  auront  besoin  pour  le  senrioe  de  Tar- 

tillerie. 

5.  Sont  exceptés  de  la  Tente  ordonnée  par  l'article  les  comptes  défi- 
nUivement  jugés  qui  constateraient  un  débet  cnreis  le  trésor  public,  quoi- 
que ces  comptes  aient  une  date  antériciire  à  trente  ans ,  sans  cependant 
que  les  recherches  contre  les  comptables  puis!>ent  se  porter  au-delà  de  cent 
années. 

0.  Les  commissaires  4e  la  comptabilité  remettront  à  ragent  da  trésor  pu- 
blic des  extraiu  d'eux  certifiés  des  états  finaux  des  comp^  qui  constate- 
raient les  dt'bets. 

7.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  et  le  recouvrement  de 
ces  débets;  il  décimera  les  contraintes  nécessaires  à  ce  sujet,  après  les  «voir 
fait  viser  par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

8.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  choisiront  trois  d'entre  eux,  qui, 
en  se  divisant  le  travail ,  se  rendront  de  suite  dans  les  divers  départemens , 
pour,  arec  les  commtisidrcs  nommés  par  les dépsoncmcns,  diriger  le  triage 
des  comptes  qui  constateraient  un  débet  euTcrs  le  trésor  puMic,  et  accélérer 
l'exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier. 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des  commissaires  de  la 
comptabilité ,  qui  en  rendront  compte  à  la  convention  nationale,  une  somme 
de  trente  nulle  Hvres  pour  les  salaires  des  emptoyés  extraotdbMires,  gens 
de  peine,  frab  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonné^  par 
le  présent  décret ,  sans  que  ladite  dépense  puisse  excéder  ladite  somme  de 
trente  mille  livres. 

3  êSlolmt7jat  CoiUtrpmtion  des  pièces  de  compte ,  Communication  dt  tWmitigmmÊÊÊt 

Dwition  éu  armée* t  vojez  z"'  du  «ène  auiit. 


K*  29.^4^0  octobre  1792.»  Décabt  qui  ordonne  r impression  du  livre 
dturdretdù  formée  des  émigrés,  (B.,  ZXV,  49.) 


N*  ao.H  6  octobre  17M.  »  Dtenr  gui  ordt»me  am  mitdstre  des  affkims 
éUwméres  de  fournir  à  la  convention  le  compte  des  traites  acceptées  ei 
payées  pour  la  colonie  de  Saint  Domingue^par  V ambassadeur  de  France 
dans  lés  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  (1).  (B.,  XXV,  49.) 


If>  M.  s=  b'-t  octobre  1792.=  DtoïKT  relatif  à  Information  des  divisions 
êe gendarmerie  nationale  à  ekemléÊStàÊiesàrei^itreer  les  armées  (2). 


(i)  Voyexei-aprtshdieNtdaa— 3  Mtanbn  tTgi ,  ft  wd— s  h  piinwl  és  —  uétmi 

{^)  Yojex,  ear  rorgaaiMtioa  d*  la  gmimsiitls  dé«iii  éa  i6|mviir(aa,a9,  a4dlsMlie 
ft /-44  finiv  K791  •  «  la  asit. 
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N*  33.  =  6—8  octobre  1792.  =  DtcMT  portant  suppression  des  commû' 
êlmu pùmr  fêxeniee  deâ ^ÊÊCÊlom  de  Juges  (i).  (B. ,  XXY,  53.) 

Xm  eOBvCttHon  mtinmiff  décrète  que  les  juges  foi  seront  élus  par  les  a»* 
■emblées  électoraks,  exereeroot  leurs  ftmctioiis  en  verta  du  proeèt-Tertel 

de  leur  élection,  et  sans  avoir  besoin  de  commission,  après  avoir  M 
installés  par  Je  conseil  générai  de  la  commune  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal. 


N*  43.  =  6  —  8  octobre  Décrkt  qui  remplace  provtsoiremeM  Is 

peine  des /ers  parcelle  des  galères  (J).  (B.,  53.) 


jr  3é.«6— s  octobre  l799.»DicBKT  gui  étMiéèt  Man â»  ûO/fÊO» 
non  p9Êir  fàaàHkmeM des  troupe*.  (B.»  XXV,M.) 


N'  35.=  6  —  8  octobre  1792.  =  Décret  çui  autorise  les  assemblées  électO' 
raies  à  nommer  des  suppléons  à  la  convention  nationale  (3).  (B.,  XXV^ 
M.) 


N*  36.  =  6  —  8  octobre  1792.=  DÉCRET  qui  ordonne  le  brisemtint  des  sceaux 
de  F état  et  des  omemens  de  la  rojraïué,  et  leur  envoi  à  la  monnaie  (4). 
(B.,  XXV,  55.) 

4  octobra  1791  :  Éraettation  de  Vév4chê  de  Baie,  vojcs  3  do  oioe  nouj  JJmrm  d'ordrtê  àê 
tmrmét  iêê  émigré* ^  voTes  4  octobre  ;  GmierwÊtriêt  voyct  SeeMAifc 


K*37.  ==  8  — 8  octobre  1792.  =i  Dâcret  qui  ordonne  la  translation  dans 
tes  prisons  et  maisons  d'arrêt  établies  par  la  loi ,  de  tous  les  ci  topent 
éitemst  dan  detmaitwu  qui  ne  sont  ni  prisons  ni  mtUsone  itnrrét  (^^ 
XXV,  60.)   

t  Mtifcra  Z799  ;  Fmtimu  de  Juges ,  Ùetiriu,  MMttâmmt  dts  irwyw,  Sa/fUmu  k  Is 


ir  3S.  =  9 — 9  octobre  1792.  =»  Décret  qui  fixe  le  mode  d'exécution  du 

décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à 

le  main  (»).  (B.»  XXY,  03.) 
* 

Aft.  1**.  Eb  esécati0ii  da  décaret  qui  pronoMe  la  fickie  de  auef  uitielea 

émigrés  prb  les  aiftMC  à  le  main,  ils  seront,  dana  les  yingt-qoetre  beures , 

liTTés  à  l'exécuteur  de  la  justice  et  mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré 
par  une  commission  militaire  composée  de  cinq  personnes  et  nommée  par 


(i)  Aojourdliai,  et  d'après  l'art  49  de  la  charte  coDatitutioDoelle,  les  jvgct  éUnX  ■wiiMés 
parlé  roi,  il  leor  bni  ■éeettaimnent  oae  eomintaaioa. 

^a)  La  peine  des  fen  a  été  rrtablie  par  l'art.  t5  du  Code  pénal  de  t8io. 

(3)  Vojei  le  décret  da  lo— tu  aoùl  X79a,attr  Uformatioa  de  la  cworealion  natioiule ,  ci 
ko  aoles. 

(4)  Ctdeent  «it  la  coaaémcarc  de  eebi     ai*^»!  aqpflnèn  1798»  fai  ahofll  li  nfaito 

ce  denier  décret,  et  les  noies. 

(5)  Yoycs,  «or  le«  mesures  pénale»  portées  eaBln  la  Mgrfl»bf  séH  BIlM  fÉl  aMl^ 
fepnkH  dicNl  da  ^VLUsnim  179». 
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l'état-major  de  rarmée,  qu'ils  sont  émigrés  et  qu'Ui  ont  été  pcis  ktarOMi 
i  1a  nuia ,  oa  qu'ils  ont  terri  contre  la  France. 

3.  Uensen  de  Bème  à  regard  d«  tous  élnoganqpdtdepdt  te  14  J«i^ 

1789,  ont  quitté  le  service  de  France,  et  se  sont»  iqprèi.«voir 
leur  poste ,  réunb  aux  émigrés  ou  aux  ermemis. 

3.  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  envoyés  dans  la  huitaine 
an  miaiitre  de  ht  guerre ,  qui  les  fen  pencr  wns  dÂd  i  le  conTcntion 
nationale. 

4.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de  toute  violation  du 
droit  des  gens  qui,  par  une  faïuse  application  du  droit  de  représailles,  poor- 
fdt  élie  OQimBiae  per  tel  énugids  tauBçeis. 

9  Mioke  :  Jmgmmi  'des  graJuit,  «sfcs  $g  asét  fiMêm, 

M.  a  10—13  odébre  1703.  a  wàem  retatif  aux  oreMvei  de  téUU  (1). 

(B.,  XXV,  67.) 

Art.  1*''.  Les  expéditions  des  décrets  en  parchemin  et  les  sceaux  pendans 
sont  supprimés  :  ils  seront  remplacés  par  un  exemplaire  imprimé  sur  pe* 
pier ,  auquel  on  appliquera  le  sceau  de  la  république,  en  timbre  sec. 

3.  Le  recueil  manuscrit  de»  décrets  aert  centimié. 

3.  Une  somme  de  douze  cents  livres  est  attribuée  pour  compléter  le  col- 
lection des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  travaux  des  assemblées  consti- 
tuante et  législative,  et  pour  acheter  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la 
acMtes  de  toconrentioB  nationale.  Cette  aonnie  acradâiTrée  à  PardiiTiite, 
•ur  sa  qaîHanee,  à  la  chaige  par  loi  d*en  compter. 

4.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointemens  de  mille  huit  cents  livres, 
fera  attaché  aux  archives  pendant  la  session  de  la  convention  nationale. 

A.  Lei  comiléa  de  Paaiemblée  légidatiYe  dépoteront  tooa  Imîtaine  ans 
archiiret  toutes  les  pièces  concernant  les  afCsires  expédiées. 

0.  Les  administrations  de  département  qui  n'ont  point  satisfait  au  décret 
du  15 — 27  mars  1791 ,  par  lequel  il  leur  est  enjoint  d'envoyer  aux  archives 
nationales  les  doubles  des  procès-verbaux  des  sessions  de  leurs  conseils,  seront 
tenuet  de  le»  yfliire  panrenir  dans  le  moi»,  à  dater  de  la  pnininigation  dn 
présent  décret. 

7.  Les  administrations  de  département,  assemblées  extraordinaîrement à 
l'occasion  du  danger  de  la  patrie,  enverront  pareillement  aux  archives  na- 
tionales te  donbte  des  piocte-wlianx  de  lenis  séances,  dans  te  nrais  qqi 
suivra  la  clôture  de  leur  session. 

8.  Le»  caractères  d'imprimerie  pour  les  assignats,  déposés  aux  archives, 
et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fondus  eu  présence  de  deux  commissaire» 
da  eonilé  des  assignats ,  qui  en  dresseront  procèe-Terbal  :  et  te  métal  peo» 
▼«■•ni  de  h  OhIoo  sera  Tendu  an  profit  de  te  cépobliqnef 


N*  40.  =  10  —  13  octobre  1792.  =  MtcaBT  portant  qttil  sera  turtis  à  te 
vente  des  bibliothèques  et  autres  ob/eU  scientifiquêê  trompés  dans  les  mai» 
eceu  des  én^grét  (3).  (B.,  XXV,  60.) 

La  convention  nationale  a  renvoyé  le  projet  de  décret  présenté  par  un  do 
ses  membre»  pour  la  conservation  d'une  collection  d'histoire  naturelle  ap- 
partenant à  un  émigré,  a  son  comité  d'instruction  publique,  qu'elle  charge 
de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  toi  générale  pour  te  oonserration 

(i)  Vsfcs  is éiota d>  7  (4  flt  )— la  •epUaibrc  x-ao,  mû  «naiM  ki  wcUvctéc  l'étai,  tt 
kBMtm.   

(a)  Voyez,  lur  Ift  rofmirrs  Hnnt  to^  hlcns  én  émigré»  oat  éië  l'objet,  les  loii  eWSI  éMt  It 
1 1  éM  atlis  és  étati  du         lévrier  1791  :  ellei  réMMi  U  iHtiérfc. 
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If  0CTCUS  |7ftt*  It 

4ict  bibliothèques  et  monnmens  des  sciences  et  arts  qui  se  trouTent  dans  les 
iBuniiitdcs  émigrés;  et  cependant  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  la 
CBitoctioodlMiioice  nafnrellc  trouvée  dans  la  maison  de  Jallin  CAamblant^ 
àD^y  wuà  qo'à  Ms rentes  de  biUioliièiiiiw  et  entrée  ofejele  eeicnli* 
Agnee  et  laiMiiinniH  deeerte  trogyéi  dene  leiiniMoiie  dee  éuàjh. 


N*  41 .  =«=  10  — 14  octobre  1792.  t=i  DécBBT  qui  défend  aux  commis  et  em- 
ployéi  des  administrations  et  tribunaux ,  qui  ont  un  traitement  de  la 
rifÊiSqm^  de  recevoir  aucune  sorte  de  grati/tcations,  (B.,  XXV,  68.) 


!!•  ii.  »  10 — 14  oelobre  1791.  «  Héoir  gui  ordonne  la  justification  de 
remploi  de  fonds  mis  à  la  ditpathiondet  mMOru  par  to  décret  dk  M 

4Mtffi7n.(B.,xxv,e9.) 


W*  11—13  octobre  1792.  DicasT  portant  que  les  communaux  en 
eakare  continueront,  fiuqità  fépofm  du  partage  ,  à  être  gêêMê  H 
€m»emÊmé$  comme  par  kpatté  (1).  (B. ,  XXV,  70.)  < 


44.  =  13 — 14  octobre  1792.  =  Décret  portant  que  les  manufactures 
d'armes  appartenant  à  la  nation,  ne  fabriqueront  des  armes  que  pour  le 
compte  de       {2).  (B.,  XXV,  79.) 


45.  s  13  — 14  octobre  1791.  as  décmt  qui  supprime  ies  eommUtairet 
nationauxjtrèt  les  trOunatut  eriminelt  (3).  (B.,  XXV,  80.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  nationaux  près  les 
tribaneax  oriminds  lont  supprimés ,  et  lenToie  en  eomilé  de  légidation 
pour  présenter  un  prq|ct  de  décret  ior  te  mode  de  remplecement  de  taer- 
ciœ  de  tenre  fondioiis» 


t$  Odikn  t^i  Jr^es  de  l'état,  Bihlwtkiqu*»  tUt  émigrés ,         lO  ét  mèm$  mak  % 

Bieiu  eammÊUtaux,  yajn  IX  odakf*. 


]r»4t.»14— 14  oetohce  1791.-BMour  çtd  réduit  à  trois  te  momtee  dari' 
glMtemedeedomme»  (4).  (B.,  XXV,  81.) 


t4SSldN  199a  :  Gradjieatioai  d^embut.  Fonds  remis  au»  mUtOfU,  rufm  lO  di 
■oiii  MmKpMtmrm  ^amm,  ConmUtsaires  luaitiumak  vsjcs  s3  sclsfeMb 


Iff  47.»i  15— 17  octobre  1792.=a  dbcbbt  qui-supprime  la  croix  de  Saint- 
Louis  comme  décoration  militaire  (&}.  (B. ,  XXY,  83.) 
ÏM  coBTéntioa  natiaiiate  décsète  que  te  port  de  te  eroîz  de  Seint-Loiiie 

(i)  Vofci.  ■wk  p«la|«  é»  Ufw  tiMssin,  tedkwidi  10—11  Idm  iTgS.AltiDotos 

élca«laes  qui  raccomfMÇiMat. 

Ji)  Vovex,  «ur  U  poUce  d*t  muufaetans  d'âme!,  le  décret  du  19—19  «oAt  179a,  et  h  B«l*i 
3)  Vojei,  le  décret  du  a3— a5  ieptcnbre  1790,  et  la  note. 
ni  tf  M,  wr  rwpaimw»  dee  Anman,  tedécwt     a3  cfhl  — i^mu  1791,  et  les  aoiea 
timmm  UKÊê  h  Mckblito. 
C5)Ti9«bé4OTlAi»8-a  jriirt  t^»và  interna  kmufu  ftmUm  émmkàt 
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^14  CONVBimON  IWATIONÀLB. 

e«t  supprimé  comme  décoration  militaire;  renroie  au  comité  de  la  guerre 
pour  présenter  un  mode  d'exécution  de  la  suppression  ;  et  au  comité  de  con- 
iliMloUyla  qaflstkxi de  t«Toir  s*il  convient  que,  dans  une  république,  on 
maêÊtf  qoilqM  maïqiw  diUiiielÎTe. 


If*  49,mm  17 — 17  octobre  1792.  =  Dicurr  gui  approuve  les  ordres  donnés 
p€ar  le  Cfmseil  exécutif  provisoire  ^  pour  faire  évacuer  la  viUede  Getêèvc 
'  paries  trwipes  de  Berne  et  de  Zurich.  (B.,  XXV ,  M.) 


•dràrt  179a  :  Déeè*  ou  faiUite  des  receveurs,  etc.,  Tojez  ix  aoAt  même  aanéei  AgyMi» 
ùom  dg  la  croix  de  SaùU'Louist  vojez  x5  du  mént  mois  d'octobn. 


N*  4f.  ->  18—18  oetobra  I7M.     déçut  eoniemwu  de  momMOee  dispo- 
sitions relatives  à  ks  eirtuladan  desgrainepsir  Ir  eamol  du  Dm»4Êmti, 

XXV,  «70 


N*  50.  <=  18—19  octobre  1792.  <=  Déoblet  portant  réunion  des  convois^ 
slçm  éÊMes  pour  iaeolueFvation  des  momtmens  des  arts  ei  deeseim' 
.   cftr(f).(B.,XXV,  88.) 

Art.  r*.  Les  commissions  établies  par  rassemblée  constituante  et  par  Tai- 
semblée  lé?islative  pour  la  conservation  des  monumcns  des  arts  et  des  scien- 
ces, ne  formeront  à  l'avenir  qu'une  seule  commission,  composée  de  trente 
'  tvov  nenbrcf.  Ht  pourront  le  dWiser  en  phuienrs  sectioiii  poor  la  céléfilé 
des  trmnx.  Les  fonctions  de  la  commission  seront,  aiaii  tpCéikÊ  Mat  éltp 
blies  par  les  précédens  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monumens  qui 
doivent  être  conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des  sciences,  et  de  veiller  i 
leur  oooservation. 

3.  Loi  cttoycns  Guyton,  Barrère,  Dutsmdx  et  Sergent  sont  nommés  pour 
fbrmer,  avec  les  membres  desdites  commissions  déjà  existantes,  et  dont  la 
liste  est  annexée  au  présent  décret,  le  nombre  de  trente-trois  membres. 

3.  Les  membres  de  ladite  commission  ne  pourront,  en  cette  qualité  et 
•008  qaelqae  prétexte  ^  ce  Mit»  raMveir  ancum  appointemcns,  bononim 
ni  émoIimieiis.nyaaraMolemflntaBoomndtiaIariéanaLocdrcsdelaco»* 
nûssion. 

4.  La  commission  s'assemblera  dans  une  des  salles  du  palais  ou  le  muséum 


Saint-LouU,  de  It*  dépoter  à  leart  mimiripalitcs  ainsi  que  le*  brrreU;  ccox  des  10— it  aaât 
17^3,  aS— «5  brunâtre  an  1  (i5 — tS  novembre  i793)«  et  a8 — 29  du  néme  bois  de  brmuirv 
(lë — 19  noveaibre  1793).  tur  le  tatmt  ubjct:  voyex  aussi  l'ordoDciaiice  du  la— 17  déeembcv 
18 14,  qui  rétablit  la  dotation  de  l'ordre  de  Saiot-Louis,  et  les  notes. 

^^^)  V0|Ci  le  décret  du  16  ■cptoMbre   iS  Mtenbre        f  '  oidooM  letria{«  ci  la  ranwf  1 

moDuiDens  nationatu ,  et  celui  du  19 — du  méioc  mois,  qui  ordonne  leur  transport  daas  le 
dép^  du  Louvre;  celui  du  37  nivote  an  a  (16  janvier  1794)1  qui  établit  un  cooservatoirc  pour 
U  garde  da  MMém;  h  M  da  4  bromife  aa  3  («5  octobre  1794).  >rt.  i^',  portant  que  leas 
les  objets  pris  sur  les  bitinicns  cnDerois  et  propres  è  enrichir  le  muséum  nstiunal,  doivent  être 
■dressés  par  les  capteurs  à  la  convention;  celle  du  H  du  même  mois  (29  octobre  1794;.  qui  rend 
lasafens  nalionam  et  laa  idaiinblmtia—  de  éépafH—Bt  îndtTkliieUerocnt  et  coUeitiveœent  ree- 
poneablei  des  dégradation*  eo— mm  mw  ki  mnÊmmKm  de»  uU;  et  oelle  do  9  frimaire  anivant 
(»9  Bpywiire  1794)1  portant  défcnaai  MiaUir  annm  atelier  d*anMt,  de  aalptov,  on  ma- 
flfia  de  fourrage  dans  les  bâtimcna  «è  ilya  des  musrnm 

yegm  mtà  le  décret  dn  9— la.aeftaalta  1791,  concernant  les  patificatioas  ateionpBi  à  aa- 
omÊmmamMÊtt^lmwism, 
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19  OCTOBRE  1793.  15 

de  la  république  doit  être  éubli.  Les  inventaires,  procès-Tcrbaux  et  «ntn» 
actes  relatifs  au  travail  de  la  commission ,  y  demeureront  déposes. 

Le  Biiiitotc»  de  rintérienr  établin  provisoireiiiciit  des  gtnfieos  pour 

Tetner  à  la  fùreté  des  nonumens  déjà  rassemblés  dans  les  divers  lieux  de  la 
▼ille  de  Paris.  Le  gardien  du  dépôt  provisoire  établi  au  couvent  des  ci-de- 
▼ant  PetLts-Au^usùns ,  continuera  à  être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  gardiens 
Mrant  responsables  :  H  tcn  préMnté  inoenamaieat  un  projet  de  décret  pow 
iWlii  1 1  le  mode  de  leur  rfsponiihilite. 

lit  commission  de  !a  conservation  des  monumens  se  concertera  avec  la 
•eclion  du  comité  des  linances  chargée  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et 
des  biens  des  émigrés,  et  avec  le  comité  de  l'instruction  publique,  pour  présen- 
tcré la  eonvendoii  lei  pra|ett de  décrets relalîfiià  ladistnctUm  des  monu- 
mens d*arts  et  de  sdCDces,  du  nombre  des  autres  efTets  mobUters  qui  doivent 
étrt  vendus  ;  avec  le  comité  de  l'instruction  publique,  pour  la  disposition  de 
ces  mêmes  objets  ;  et  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'exécution  des  dé- 
CTCli  ^oi  mwi  été 

«whMMcnaliMdct 


I«ei  mtfftm  JmeUkon,  Bartkdemi ,  Bohei,  Brequigny,  Brmtuotmet, 

Camus  f  Cossard,  Courtois  ^  Dacier  ^  David ,  Debure  y  Detnofder ,  Desmm 
rets,  Dormesson,  Doyen,  DufoumjTy  Leblond ,  Masson ,  Mercier  y  Meunier, 
Monge*,  Moreau,  MoucAi,  Mulot,  Pajou^  Poirier,  Putod,  Regnaud,  r<tM- 


N*  U.Bslt— 19  octobre  1792.     déchet  çui  ordonne  la  eetsaiioa  des 
travaux  du  camp  sous  Paris.  (B.,  XXV,  90.) 

•  ^^^^^^^^^^^^ 

iSmuIm  iTgat  ImsAcm  w^nfialat, ^«y» >«  «oit  ftbMtaiu 

JSi*  52.  à  19  octobre  1792.  ==  I^GBBZ  portant  suppression  de  la  légatde: 

La  loi  et  le  Mi  (B^  XXV,  90.) 


19 octobre  1792.  s=  décret  concernant  le  douBte  truUement  4te 
membres  de  ia  législature.  (B.,  XXV,  92.) 

§4.  — ■  19— »  oclobfo  1793.  —  DÉcan  qui  règle  le  mode  dexécution  de 
ceàd  relatif  au  reMMipeUem^dei  eone  adtnhdstraiift  etMiciairestl^. 
<B.»XZV,9S.} 

Art.  l*'.  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci-après  iixés,  procédé  aKi»> 
nouvellement,  —  r  De  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
qœ  de  leurs  secrétaires  et  greflicrs  2»  Des  tribunaux  civils,  criminels  et 
de  coaunercey  eonmiisiairce  nafionam  près  des  tribunaux  civils,  accnse- 
teurs  publics,  luppléaas  des  juges  et  gc«ffien  des  tribunaux  3* Des  aem- 
bres  des  bureaux  de  paix  de  district  ;  —  4°  Des  juges  de  paix,  assesseurs  et 
grelfiera  des  juges  de  paix  j  —  b"  Enfin  des  directeurs  des  postes,  mais  sous 
la  condîfioa  que  œs  diredenr»  demeureront  touyours  subordonnés  aux  ad- 
.  encMdewMhwmfioa»  les 


(0  ▼oyei,  ror  le  mode  d'élertion  des  corpi  adtniiiijtratifi,  le  décret  du      d^etobre  1780— 
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:16  comrsNTfoi  natioiiau. 

«MpcBdie  praviioiféBeiit  et  let  remptaoert  à  la  clMi«e  d'en  iittlniif«.|« 
pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  référera  à  la  convention  nationale. 

2.  Sont  exceptés  de  la  dispoûtion  ci-dessus  ceux  des  établissemens  et  fonc- 
,  tionnaires  publics  y  dénommés  qui  ont  été  renouvelés  par  les  a&sembléea 
étoetoffales,  primairoa  et  des  eonunniMs,  depuis  le  10  août  dernier,  lesqudi 
renoaTèl]«nens  sont  oonfinnés. 

3.  Sont  pareillement  exceptes  de  la  même  disposition  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  actuellement  en  exercice,  letqueb  sont  autorisés  à  conti- 
nuer provismrement  leurs  fonctions. 

4.  Le  lenoaTeUement  des  seerétaiifsdei  adminwtratifliis  et  secrétairei- 
grefûers  des  mimicipalites,  sera  fdt  par  les  conseils»  géDéranz  des  CQfpa 
administratifs  et  municipaux. 

5.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dont  le  renouTellement  est  ordonné  par 
la  préieule  loiy  pourront  être  réélus* 

6.  L*obfigation  de  ne  choisir,  pour  les  emplois  Jndidaires,  «pe  parmi  ceux 
qui  ont  exercé  |>endant  un  temps  déterminé  la  profession  d'homme  de  loi,  est 
abolie;  et  les  choix,  tant  pour  ces  fonctions  que  pour  toutes  les  autres  fonctions 
pidiliques,  pouirontétrefidla  indistbclcnent  parmi  tons  les  ciloyens  et  flia 
de  ciloytBS,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depids onan,  et 
n^étant  pas  en  état  de  domesticité  ou  de  mendicité.  —  Mais  les  parens,  jus- 
qu'au degré  de  cousins  issus  de  germains  inclusivement ,  et  alliés  dans  le 
même  degré,  qui ,  d'ai^ès  les  lou  précédentes ,  ne  peuvent  pas  être  ensemble 
juges  dans  le  méoM  trrbunal,  ne  pourront  non  |dns  être  f  imhbWs  m— iieea 
du  même  directoire  d'administration. 

7.  Les  membres  des  directoires  des  administrations  seront  nommés  par 
les  cor|»  électoraux ,  par  un  scrutin  de  liste  simi^e,  et  séparément  des  autres 
adminisli«teiirs,qui  scfontiioiBméseiisahe  aiiMtpir  in  scrolin  de  liste 
simple;  e^  parmi  ees  derniers ,  ceux  qui  anront  xéoni.  le  plus  de  Toix  se- 
ront suppMaas  des  membres  des  directoires. 

8.  U  n'y  aura  que  deux  tours  de  scrutin  dans  toutes  les  élections  pour  les- 
quelles la  loi  jusquid  en  admettait  trois.  En  conséquence ,  quand  fl-ifligira 
d*niie  élection  au  scrutin  individuel ,  et  que  le  premier  tour  de  scrutin  n'aura 
pas  produit  la  majorité  absolue,  le  second  tour  n'aura  lieu  qu'entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  filus  de  voix;  et,  s'il  s'agit  d'une  âection  par 
scrutin  de  liAe  simple,  et  qu'il  faille  allw  à  un  second  tâar de acrutin, la 
majertté,  mêmerelatîve,  prôdoitepar  ee  second  tour  de  scmtiiiy  délcrmi» 
nera  l'élection. 

9.  Les  corps  électoraux  de  département  où  il  y  aura  des  renouvellemens 
À  faire,  se  réuniront,  le  1 1  novembre  proctiain ,  au  chef-lieu  du  district  qui 
surra  immédiatement  dam  Fovdrednlalileanedid  oàonkététennesles  as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  députés  à  la  convention.  Ils 
procéderont  à  l'élection,  fdu  procureur-général-syndic  de  l'administration; 
2*  des  membres  du  directoire  ;  3*  des  autres  membres  de  l'administration  , 
et  ensdte  des  président,  aceuiateur  pnUic  et  greffier  te  tribimal  eriminel. 

10.  Le  dimandie  qos  suivra  immédiatement  l'achèvement  des  élections 
ci-dessus  confiées  aux  corps  électoraux  de  département,  les  électeurs  du 
district  où  il  y  aura  des  renouvellemens  à  faire ,  se  réuniront  au  chef-lieu  de 
l'administration  de  district,  et  y  procéderont  à  Vâection,  1*  dn  procureur- 
syndicale  l'adminiitBatioii;!"  des  membres  du  direeloire;  3»  des  autres  ad- 
ministrateurs ;  4"  des  juges ,  commissaires  nationaux ,  suppléans  des  juges  et 
greffiers  des  tribunaux  de  district;  5*  des  juges  suppléans,  des  juges  et  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  ;  6*  des  membres  des  bureaux  de  paix  de  district, 
?•  et  eniln  des  directeurs  des  postes  de  leurs  arwnJiwmfw  respectHI. 
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11.  Le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  l'achèvement  des  élections  ci- 
dcMut  confiées  aux  cori»  électoraux  de  district,  les  as&emblées  primaire»  des 
camootoè  ily  «irt  dnniMniTelleiiieMifiÛK,  procéderont  à  Fëtaelm 
fogei  de  paix«  anesseors  et  greffiers  des  jnges  de  poix. 

12.  Huit  jours  après,  les  assembhVs  rie  rnmmime  procéderont  aaX  ttlllNI« 
▼ellcmens  qu'elles  auront  elles-mêmes  a  faire. 

13.  Immédiatement  après  les  élections,  les  nouveaux  élus  seront  teuus 
d'entrer  en  JtodioiM.  L'ange  dcsproTisiomctt  abrogé  à  Tégard  des  jugea  et 
commissaires  nationaux,  qui  seront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  installés 
sur  le  seul  procès-verbal  de  leur  élection.  —  I^e  commissaire  national  auprès 
de  cha<jue  tribunal,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  fera  passer  sans  délai, 
mu  WÊoktn  de  la  justice ,  le  procés-verbal  de  installation. 

14.  Les  élos  ans  érections  des  postes  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  fait  passer  aux  administrateurs  des  postes  le  procès-verbal  de  leur 
élection,  et  fourni  le  cautionnement  qu'il  est  d'usage  d'exiger  de  ces  em- 
ployés. 

fi.  A  l'instant  où  les  nouveaux  membres  des  dftrertoipcs  des  admimaliA- 

tiOBS  et  corps  municipaux  entreront  en  fonctions,  ceux  auxquels  ils  succé- 
deront leur  remettront  toutes  les  pièces  dépendant  de  leurs  administrations 
respectives;  il  en  sera  dressé  des  inventaires  sommaires,  sur  lesquels  les 
aonveanx  membres  s*en  chargeront|— Et,  dans  les  trds  jours  «fui  smvront, 
les  anciens  membres  des  directoires  d'administration  et  corps  municipaux 
remettront  les  comptes  de  leurs  pestions  respectives,  aux  conseils  généraux 
des  administrations  el  municipalités  réunies  en  permanence,  à  cause  de  la 
dedamtioii  de  la  patrie  en  danger;  et  ils  ne  seront  affrmebis  de  leur  n»- 
pomabîlité  envers  la  république,  qu'après  i'aparemeut  définitif  de  knn 


te.  Les  électeurs  seulement  qui  seront  obligés  de  quitter  leur  domicile, 
recevront  quinze  sous  par  lieue  de  poste  pour  l'aller,  et  autant  pour  le  re- 
tour, et  trois  Krres  par  jour  de  séjour. 

17.  La  dMpcrftion  portée  en  l'article  précédent  n'ai*ra  pas  lieu  à  l'égard 
des  électeurs  qui  reçoivent  de  la  république,  soit  à  titre  de  salaire,  Èoât  a 
titre  de  pension  ,  un  revenu  qui ,  divisé  par  jour,  égalerait  ou  Hirpancrail 
riiidemnité  ci-dessus  fixée. 

]g.  L'administration  principale  du  liea  oà  se  tammblewml  les  eorpa 
âectoranx,  est  autorisée  à  délivrer  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'ac- 
quittement de  l'indemnité  due  aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement 
dans  les  caisses  de  di&lrict ,  sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  dépar- 


19.  Les  lois  précédentes  seront  aéeutées  en  tout  ce  qui  n'crt  pas  eon» 
tnnre  an  présent  décret 


19  Mtabrt  1793  :  JfowMMa»  du  mrtt.  Camp  «mw  Pmit,  WfU  sg  da 


K*  SS.  as)g..32  octobre  I79S.  «  Décret  fnln^/Ti/Tte  les  eommistairti 
nationaux  prê  t  les  tribunaux  criminels ,  et  gui  dUtriioe  iêurt/ànetiOHt 

auM  accusateurs  publics  (1).  (B. ,  XXV,  98.) 

Art.  l*'.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  sont 
supprimés,  et  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  anx  accusateurs 


(s)  Vojei  Itdfcwi  ds  «3— eSnHiiWi  lyga.tth 
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2.  Les  jugemeiHi  définitUli  rendus  par  les  fnlnuiau^         Hf  ff^SS'  Pf^ 

cutés  à  la  dilirrrnrc  (1rs  mminissaires  natlOD^mi      rf'^l^ff  ^  W  1ê 

jury  d'accusatiuu  aura  été  assemblé. 
;  '  :    •  ... 

«O  MllAre  i;9;>  :  /l«A«iiMlfeMMl»r  4*»  çoqu  administratif  ,  fVfn  ig  du  même  du*. 

ff»  M.»  32*-S3  octobre  17M.  «a  D^ouit  çui  fixe  le  mode  étexéeuticm 

du  décret  du  19  septembre  1792,  concernant  la  «Uspotltion  iksHetu  de 
\  fordredcMaUe{i).iB.,XX\,iOU) 

Art.  1".  Pour  assurer  rexécutlon  de  l'VTticle  13  du  décret  du  19  sep- 
tembre dernier,  les  scellés,  si  fait  n'a  été,  seront  apposés ,  à  Paris,  cejotur- 
d'hui  f  et ,  dans  les  Uéparteraens ,  dans  le  jour  de  la  réception  dudit  décret 
(de  laquelle  réception  les  adniinistnteiirs  de  députement  seront  tenus  d^ 
Justifier),  sur  tous  les  titres ,  registres,  papiers,  renseigneineos  et  eflets  ap« 
partcnant  au  ci-devant  ordre  de  î^îalte,  qui  se  trouveront  dans  les  prieurés, 
cominanderies ,  bailliages  ^  maisons  de  l'un  et  l'autre  sexe  d]i  ci-devant 
ordre',  ainsi  que  cfcêz  le  recereor  da  comman  trésw,  et  dbe»  fous  «utroi 
gardes,  archivistes,  reccrenrs  ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  méms 
chez  les  fermiersy  sur  les  papiers  du  d-devant  ordre  qu'ils  auraient  en  ienr 
possession.  '  ' 

3.  L^ppoiition  du  scellé  se  fera,  à  Paris ,  par  m  membre  du  direcloîit 
du  département ,  en  présence  du  procureur  de  la  comnmne ,  ou  de  Tun  de 

ses  substituts,  assistés  de  deux  membres  de  la  commune;  partout  ailleurs, 
par  des  commissaires  nommés  par  le  district,  en  présence  du  procureur  et 
de  deux  membres  de  la  commune  des  lieux  on  les  scellés  seront  apposés. 

5.  La  levée  des  scellés  sera  fûte  par  un  des  membres  du  corps  adnûnît- 
tratir  qui  les  aura  apposés ,  en  présenc  e  du  procureur  et  de  deux  ofliciers  de 
la  commune  dulieû.  Lors  de  la  levte  des  scellés,  il  sera  fait  un  inventaire 
sommaire  des  effets  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés.  Les  corps  a4miius- 
tratift  se  conformeront,  relativement  auxdits  inventiûres,  aifx  djScrets  des 
Sd  et  28  octobre— 5  novembre,  et  6—8  novembre  1790. 

4.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des  inventaires,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  du  mobilier  trouvé  sous  les  scellés,  de  la  manière  prescrite 
par  les  décrets  des  33  et  S8  octobre— 5  novembre,  et  6-^  novembro  i7jM>  » 
ifMis  les  réserves  prescrites  par  Icsdits  décrets  et  par  celui  du  10  octobre 
présent  mois. 

6.  Les  pensions  accordées  par  l'article  2  du  décret  du  19  septembre  der- 
nier ,  à  ceux  qui  jouissaient  alors  des  biens  du  ci'devant  ordre  de  Malte,  ne 
leur  seront  payées  qu*aprésla  déclaration  faite  par  eux,  devant  la  munidpali^ 
du  lieu  de  leur  résidence,  qu'ils  ne  retiennent  aucun  titre,  papier  ou  effet 
concernant  les  biens  dont  ils  jouissaient,  qu'ils  n'en  ont  détourné  aucim,  et 
qu'ils  n'ont  point  connaissance  qu'il  en  ait  été  détourné.  Lesdits  pensionnaires 
seront  d'ailltués  sujets  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  résidence  nécessaire  dans 
la  république  pour  y  toucher  des  pensions. 

6-  l/cs  apens  du  ci-devant  ordre  ou  de  ceux  qui  en  étaient  membres  ,  et 
qui  ^  (rouvgçont  dépositaires,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  de  papiers  con- 
cernant les  biens  du  ci-devant  ordre  ou  d*effets  en  dépendant,  seront  tenus 
^*en  faire  la  remise  sans  délai  au  dts'nct  du  lieu  de  leur  résidence  ;  faute  de 
quoi,  lisseront  poursuivis  comme  détenteurs  de  titn^s  et  biens  fpptrtfnfipt 

^vjmmékméà  19^19  ispliniw  179a,  st  la  mot». 
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À  .a  nation.  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  effectué  ladite  remise  toIob- 
K^ement  av^iiL  k  i^^jaoTiev  pfocbaia,  »U  «Bot  déplaît,  dà»  à  pr^tml, 
àéiékm  d*  tantat  dwdet  pour  raison  d«  frais  et  avances  qu'ils  pird|mi  • 
à  raient  leur  ù\ ro  (i  as,  soit  par  Ja  à-devant  prdre  da  JiMia»  «oit  fiar  Jca  swm» 

bresqui  le  compowient. 

■7.  Le  déidi  accorde  par  l'article  b  du  décret  du  19  i>epteiubre  dermer, 
paw  ■nprfiffiffr  Ita  titras  destinât  à  établir  les  aTaooes  à  raison  daiquallas 
ta4|le  loi  actonla  une  pension  de  dix  pour  cent,  sera  fatal  :  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  la  représentation  desdits  titres  avant  le  {"janvier  prochain,  sont 
déclarés  d^u»  du  bén^îtice  dudit  article  ô  du  décret  du  t  y  «çpteiujDrf  dernier. 
Ne  pooiTont  prétendra  an  MpiHira  dudi(  article,  caii|«  qui  n^nraio^  #6 
vcfw  dans  le  cUdevant  ordre  de  Halte  que  postérieurement  au  20  juta 

i.  Les  dispositions  du  présent  dt Vret  sont  déclarées  cofnmunesaux  établis- 
SCmens,  soit  de  Tordre  teutuntque,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
qui  peuvent  eiister  sur  les  terres  de  la  r^publifUM.  Elles  sefpnt  exécutées  à 
Irar  égard,  et  â'régard  de  leurs  agens,  receveurs,  fermiers  et  autres,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  deraient  é^a  à  l'égard  des  établi^smens  et  a||ena 
dn  ci-devant  ordre  de  Malte. 


as  odabn  x^ga  :  Ommburin»  imdoiumx,  fojei  ao  da  mAm  bmIi. 


N*  67.  mm  23 — 35  octobre  i'9?..  ~    DKcnET  çui  bannit  à  perpAuiêg  itt 

('-migres  français  {\).  (B.,  XXV,  loà.) 

La  convention  nationale  décrète  qtie  tous  les  émi;;rés  français  sont  bapnîa 
à  perpétuité  du  territoire  de  lu  république  j  et  que  ceux  t^ui,  ^u  roépii^  de 
cette  ioi ,  y  rentreraient,  seront  punis  oe  mort,  sans  néanmoins  déroger  ans 
décrets  précédens  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort  les  émigrés  pria  lea 
armes  à  la  main* 


M*  M.a^(92  at>— M  octobre  l99s.aMeaBT  fidwdtmm  ta  vente  dàmoU» 
HeréucÀdteau  des  Tialrries  et  autres  maisons  royales,  dee  màiimU 
reUgiemes  et  de  celles  des  émigrés  {7).  (B.,XXV,  107.) 

Art.  l**".  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  vendre,  sanc  délai, 
\e  mobilier  qui  se  trouve  dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci- 
devint  royales,  dans  les  maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés , 
après  qoa  las  sérilés  qui  se  trouveront  apposés  sur  lesdita  effets  auront  éto 
levés,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inventaire  et  récolement,  en  conformité  des 
décrets  des  H  avril  et  2  septembre  derniers,  et  sous  larénnre  des  objets  dé* 
Mgués  par  ie  décret  du  lu  octobre  présent  mois. 

S.  n  fit  délMn  i  tooa  oOcian  pnblios,  et  à  toutes  autres  penonnea  • 
4*aBtoir ,  mit  dans  les  maiaam  airdevaaft  rogralea,  soit  dans  les  maisons  re^ 

gîanses  ou  des  émigrés,  pour  disposer  en  manière  quelconque  des  efTets 
Vfit>AJier» étapt  dans  lesdites  maisons,  s'ils  ne  sont  porteurs  d'une  commis- 
iîliP  rapcetM  à  oet  #neit  expédiée  par  les  corps  adminbtratift  des  lieux  ou 
•  las  f  isaqtsont  «iluées,  au  aignéa  du  mmisifa de  Hntériaur,  qui  demeu* 


(t)  Vay^  kt  S  S  éci  «otct  qui  »rciMi|Mgoeot  le  décret  do  g  —  la  février  iTga,  feblif  aa 
•é<juritrc  des  biens  des  éoiifn'és  :  il  résume  tuulcs  les  lois  pénalâ  porté«s  contre  auu 

(a)  Vojcx,  4ii«iit  »  Li  >cnic  du  uiubilicr  des  maisons  religieuses,  les  notes  qaî  accoinpsgaeok 
Ipaéwtf  dp  k^-rii  noùl  179*»  PMUuU  nfncMMM  ém  coogrégitMNM  Nli|^caMi|  <t,t«r)a 
f«ltdaMMHrdM  éi|^ff,ksW»«iUii  éMsla$>  éwasm  qri  m— jipiiBtal  lt|iiw 
4lir-|aiMr  jVJpa. 
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ren  responstible  des  coimminoiis  qu'il  aura  données.  —  Les  agenc,  condarges 
«tportet  qnireoemient  dans  les  maisons  des  émigrés  despcnonnes  qui 

ne  leur  justifieraient  pas  de  commissions  ainsi  expédiées,  seront  respopisMei 
des  désordres  et  dégâts  que  Icsdites  personnes  pourraient  y  causer. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rendre  compte,  dans  trois  jours, 
àte  OGonrentU»,  de  1a  destinatioB  qn'ontTCçue  les  denien 
acBMns  d'églises  précédemment  faite  au  couvent  des  ci-devant  Petits-Augus- 
tins,  et  de  celle  que  reçoivent  les  deniers  de  la  même  vente ,  qui  a  été  reprise 
depuis  pea  et  qui  se  continue  actuellement.  —  Le  ministre  est  autorisé  à 
siHjpenifiltditeyme,  ^  le  juge  oonrcnalile. 


19*M.»S4— M  octobre  1792.  r=3  DÉCRET  portant  création  de  guaire  eeiUê 
millions  ttassignats.  (B. ,  XXV ,  108.) 


M*  60.  t=  25^26  octobre  1792.  c=s  déchet  portant  que  la  totalité  des  places 
de  mattres-canonniert  entreimiusera  accordée  seuiement  aux  nwùres- 
coÊwnder*  des  classes  (l).  (B.,  ZXV,  IM.) 


eS  oetahn  STga  t  Bmsitêment  des  êmigiéi,  «ofet  a3  4a  mtm»  Mb. 


•0  oetotos  1792:  Criatkm  ^aaêlgmatt,  Mmtre»<wmmknt  «ajMaSda  atee  meHs, 

1I*M.HB  17— 9S octobre  179S. sa dégbbt /Nirbuit  ^tmmemiro  de  Uteon» 

vention  ne  pourra  remplir  aucune  fonction  pulUgue  que  six  ans  tqurés 
féiablissementdela  nouvelle  constitution  (2).(B.,  XXV,  120.) 


aS  octobra  1793  :  Manbrti  Jê  U  ûOHtrention ,  tojcx  %j  da  uèm*  mok. 


ll*.tl.aiao— 31  oclolire  1792.  c=9  DÉCRIT  çni  détermine  tes  Jbrmalités  à 

observer  par  les  corps  administratifs ,  pour  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  titres  et  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles^  appartenant  aux 
émigrés  (3).  (B  ,  XXV,  ï3l.) 

Art.  1**^.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Paris,  et  par- 
toot  aifleors  dans  le  jour  de  se  réception  ,  de  laqadle  les  corps  adminislntîte 
et  municipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  munidpatités  mettront,  si  fait 
n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation,  les  titres  elles  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles appartenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les  fonctionnaires 
pnUicB  à  leurs  postes,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant  à  leurs 
postes*  ks  eonunerçans  et  artistes  notoirement  alisens  poor  raison  de  lenr 
commerce  ou  des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  bors  des  départemens  où 
leurs  biens  sont  situés,  auraient  justifié  de  leur  résidence  dans  la  république 
depuis  l'époque  et  de  la  manière  fixée  par  l'article  9  du  décret  du  30  mars — 
g  svril,  et  par  edni  dn'lS  sqitembie  dernier.  LessedUsserast  égelement  appo- 
sés mr  les  effets  des  pcrsoniiM  qin*  étant  suspectes  d'énûgrntîm»  ne  Jni^^ 


(t)  V07U,  sur  rorgaiMidM  éa  l'wtiUcrie  de  la  nariM,  !•  àhenX  da  5s  Mi  (fiavnl,  aS, 
a9«t)— i4jaio  179»,  <t  les  —11. 

(a)  La  loi  du  5  fructidor  aa  3  (aa  «oAt  1795  )  a  dérogé  i  eeCto  dkpomtioB,  eD  prrmetunt 
la  liélectioo  des  membres  de  la  conTcotkHi  «vx  foDCtivi»  de  U  ygishum  BMTtUa  :  TOjret  aaan 
li  loi  additionoelle  du  1 3  da  même  Doit  da  fr—tider  (  So  wiét  1795  ). 

(31)  Vojfi,  dans  le  5  3  des  notrs  qui  iccompsgnent  le  déenIflB  9«»Xa  MllÎB  tjf/à^fé^ 
awmnaa  m  ftsutM  Im  toit  coDcerDaat  l«t  biens  dc«  foigréi. 
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raient  pas  à  l'instant  des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  lois  précédente». 

5.  Les  aedléft  teraot  apposés  snr  les  meubles,  titres  «ttlIMs  de  toidie  lUH 
tm  appeUenant  anx  personnes  désignées  au  précédent  artide;  et  ee,  par 

on  commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera,  et  qu'il  pourra 
prendre  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son  seinj  à  Paris,  par  un  commia- 
ssire  <pie  le  dépaiteineiit  nommera  j  le  font  en  présence  de  denx  commis* 
aaireade  lamvnctpalité  dn  fien.  Il  sera  établi  un  gardien  sohrable  pour  veil- 
ler à  la  conservation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi 
parmi  les  parens,  domestiques  ou  agens  desditâ  émigrés. — Dans  le  cas  où  les 
scellés  auraient  été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritiers,  cican- 
cienoa  antres  particnlien,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte ,  sur  son  procès-verbal ,  des  réclamations 
on  oppositions  qui  pourraient  être  faites,  sans  que  Icsdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par 
Je  présent  décret* 

4.  Les  femmes,  enluis,  pères  et  mères  des  émigrés,  conserreront  dans 
leurs  habitations  personnelles  les  meubles  meublans,  linges  et  bardes  à  leur 
usage  seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qoe  lenrs  droits  on  les  seooors  qu'ils  pourraient  ^re  dans  le  cas 
de  fédamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

.').  Totis  dépositaires  publics  ou  particuliers,  ou  fermiers  comptables 
et  débiteurs,  sans  exception,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  de  la  présente  loi  dans  chaque  municipalité,  les  deniers,  som- 
mes échues  on  à  éèhoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  tonte  nature  qu'ils 
snront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  domiciliées  hors  du 
district  des  déclarans,  ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le  district,  sont  actuel- 
lement absentes  de  leur  domicile.— Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  pu- 
blier la  présente  loi,  le  prcmierjonr  de  dimanebe  on  de  l^quisolTrasaréee^ 
tion,  et  en  outre  le  prenûer  jour  de  marché  dans  les  lieux  où  il  y  en  ad'étabin. 

6.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précédent  seront  faites  au 
greffe  de  la  municipalité ,  ou  devant  les  commissaires  par  eUe  nommés.  Les- 
dites  déelanttions  seront  ftûtes  snr  papier  libre  et  sans  firBl^  elles  seront  nu- 
mérotées par  ordre  de'  réception  ;  il  en  sera  donné  aux  dédartnsnnereeoii* 
■aimancc,  portant  le  nnmfo>  et  la  date  de  la  déclaration. 


W  G.I.— 11  octobre  Pkcret  jwr  ff  refus  fait  par  un  juge  depaixde 

recevoir  une  plainte  contre  le  sieur  Panis ,  membre  de  la  convention 
nationale^  et  d'y  donner  suite.  (B. ,  XXV,  132.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  pétition  du  citoyen  Goret ^  qui  expose  que 
le  juge  de  paix  auqud  il  a  présenté  plainte  contre  le  citoyen  Panis  ^  mem- 
bre delà  cooTention  nationale,  a  constamment  reftasé  de  la  recevoir  etd^ 
donner  suite,  faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  a  dû  recevoir  la  plainte,  et  y  donner 
suite  jusqu'au  mandat  d'amener  esdusirement,  sauf  à  rendre  compte  de 
rkifure  à  k  conTention  nationale  «vant  de  donner  le  mandat  d'amener, 
a'ily  afieadelepcononoer  (1).   

N*  M.saSl  octobre—  1**  norembfo  UM^nMcuT  çmonloimela/ommtÊom 
^mne€ompagnUiÊVolo9Êitar9$cmiomâeriàekepA{h.^XVft  ISS.) 


(i)  C«  décr«c«tt  fondé  fur  l'*rt.  8  d«  !•  accU  V  éa  tit.  111  d«  k  Mutiuuiea  di)  3«-x4  a«p- 
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11*  H.fcl"— 2  novrniWc  1712.=  Décret  sur  une  çuesfiàH  MOive  à 
réfection  des  fuffêi  de  district  (l).  (B. ,  XXV,  I3C.  ) 

La  convention  nationale,  sur  une  lettre  du  ministre  de  la  justice ,  qpii 
con&uite  la  coxiventiun  pour  faire  décider  &ur  la  validité  d'une  élection  de 
Juges  de  district  faite  par  dix*buit  électeurs  seulement,  iorsoue  le  eorpe 
âectoral  aunût  d&  être  de  soixante-douze  votans,  passe  à  rordre  da  jour, 
motivé  sur  ce  que  te  droit  des  (  lecteurs absens  tttdévoltt  anx  fC^MDS,  et 
qu'il  importe  de  maintenir  ce  principe. 


N*  66.  =s  î— 3  novembre  1792.=  Décret  çiu  ordonne  le  paiement  des 
traites  tirées  pàr  ^ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  le  trésor  pu- 
aifc(2).(fi.,XXV,  139.) 

Art.  f .  Les  traites  tirées  par  l'cNrdoiiiiatenr  de  Saint-Domingue  sur  le 

trésor  public ,  lesquelles  se  portent  à  la  somme  de  huit  millions  six  cent 
soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-dix  livres  dix  sous  quatre  deniers, 
suivant  l'état  adressé  par  le  ministre  de  la  marine  à  la  convention ,  seront 
acquittées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  ledit  état  sera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  2G  juin  dernier,  ce  paiement 
ne  sera  effectué  qu'a  titre  d'avance;  les  fonds  eu  seront  hypothéqués  &ur  les 
contributions  de  la  colonie,  et  prélevés  sur  la  masse  de  ces  contribotieiis, 
pour  être  versés  à  la  trésorerie  nationale. 

3.  ï.a  convention  nationale  décrète  tiir«  lle  n'entend  dégager  l'ordonna- 
teur qui  a  visé  ces  traites,  ni  les  citoyens  qui  ont  pu  l'en  requérir  formelle- 
ment, de  leur  responsabilité  gradudle  et  respective,  s'il  ii*est  faitillé  de 
remploi  des  sommes  y  portées,  en  dépenses  puMiqnes  et  dûment  autorisées. 

4.  Sont  réputées  dépenses  pul)liqu(*s  tontes  celles  seulement  qui  ont  poar  ■ 
objet  la  conservation  de  la  sûreté  j,'em  rale  de  la  colonie,  telles  que  les  tra- 
vaux des  fortilicalions,  les  travaux  publics  légalement  ordonnés,  la  solde  des 
troupes,  les  appointemens  des  ofDders  civils  et  militaires  de  la  répnbliipie 
employés  à  Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  magasins  nationaux, 
les  journées  <rii6[)itaux  et  autres  de  cette  nature.  — Sont  réputées  dépenses 
dûment  autorisées  toutes  celles  seulement«qui  sont  faites  en  vertu  d'une  loi 
actuellement  existante  et  non  abiwgée. 

5.  A  Tavenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  colonies,  1rs  traites  qui  présenteraient  des  emplois  diflerens  de  ceux 
indiqués  au  présent  artule,  ne  seront  point  acquittées  parle  trésor  public} 
elles  resteront  an  compte  penetmel  de  ceux  «ini  les  auront  indûment  reqai« 
ses,  approuvées  ou  visées. 

6.  Les  titres  vagues  de  dépense  et  d'une  extension  illimitée,  tels  que  ceux 
connus  sous  les  noms  de  dépenses  exlniordimures,  dijferens  objets,  et  au- 
tres semblables,  sont  compris  daui>  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  j  en 
nomé^MBoe,  la  convention  nitiomile  décrète  que  les  traHe»  itosi  mottvée» 
ae  seront  point  âequîltées  parle  trésor  ffshlie. 


(l)  Vojei,  MIT  le  mode  de  noMébalioa      j0^r«  de  diatriet,  ie  tH.  II  du  décret  éa  l6— «4 
Mot  1790.  ear  rorgioisatioD  judiciaire,  et  Ict  notes, 
(s)  Vfl!f«t,Mr  le  BèM  «b|iet,  te  éécnt  dn  }  orairial  u  3  (sa  mû  X79S). 


* 
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I.  k  hKvënir,  je  mimitre  de  h  marine  n'autorisera  les  eonunûaâirc^  de  la 
tréa6reri^  a  ^iser  les  traites  qui  leur  seront  présentées,  qu'après  qu'il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  seront  portées,  soit 
au  moyen  des  causes  qui  j  seront  éboncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  que 
rordonnatenr  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui  adrener. 

^  A  eet  cflbt,  et  autant  que  les  circonstanoea  pourront  le  permettre,  cet 
oadonnateur  informera  le  ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages,  à 
rinstant  même  où  il  les  autorisera.  — Le  ministre  fera  néanmoins  servir  un 
bordereau  desdites  lettres  de  change,  à  mesure  qu'elles  lui  seront  adressée, 
par  lei  eoDunÎMidrea  de  la  trésorerie  nationale. 

9.  If  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numéros  des  traites»  lenn  datée 
leurs  râleurs  et  les  causes  ou  motils  de  leur  émii»sion. 

10.  Le  miniatre  de  la  marine  adressera  à  la  convention  nationale  les  bor- 
dereaux pfiPÉ  fera  aervlr,  èt  lès  états  détiillés  qu*il  aura  reçus,  pour  senrir  à 
rautorisation  oti  au  rejet  dii  paiement  desdites  traites. 

I I .  11  n'autorisera  le  vUa  des  commissaires  de  la  trésorerie  national^  qae 
aons  sa  responsabilité. 

13.  LesffltntAres  de  llntéiléur  et  de  U  marine -feront  parvenir,  le  plus 
proniitement  possible,  le  présent  décret^  dans  les  places  maritimes  et  de 
coauttcvee,  ainsi  que  dans  les  colonies. 

Bit  dis  ktOW  i»  cban^  Urées  de  Saiot-Domingroe  sur  la  trésorrrie  n.i(ionalc«  dCfvii  la  l** 

octobre  1791»  jtuqucs  et  coniprb  ie  3i  mû  179'i;  savoir: 

Pour  dépenses  extraordinaires,  quinze  millions  cent  quatre-vingt-onze 
miBl8<|iiati«  cent  vingt  et  une  livres  densous  onse  deniers.  — Pour  indem- 
nitésauz  làembres  de  l'tesemblée  coloniale,  trois  cent  sept  mille  soixante 

trois  livres  seize  sous  six  deniers.  —  Pour  dépenses  de  la  marine,  deux  cent 
trente-un  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  six  sous.  — Total,  ar« 
gent  des  lies,  quinse  millions  sept  cent  vingt-neuf  mille  boit  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  cinq  sous  cinq  deniers.  —  A  déduire  pour  le  change  ordi- 
naire, à  trente-trois  et  demi  pour  cent ,  cinq  millions  deux  cent  qtiarante- 
troismilJedeux  cent  quatre-vingt  quatorze  livres  huit  sous  cinq  deniers.  — 
Reste,  argent  de  France,  dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-huit  ttvres  dix-sept  aons. 

Nota.  Par  le  décret  du  20  juin  1792,  le  ministre  a  été  autorisé  à  faire  ao* 
quitter  les  traites  faites  avant  le  31  décembre  I79i,  calculées  à  deux  millions 
sept  cent  vingt-quatre  mille  cent  soixante -dix -neuf  livres,  faisant,  ar- 
gent de  Ftailèe,  uit  mlHîon  huit  cent  aeme  mille  cent  dix-huit  livres  tàx  sous 
huit  deniers.— Reste  pour  les  traites  dont  le  paiement  n*est  pas  autorisé,  huit 
millions  six  cent  soixante-diz  mille  quatre  cent  soixante-dix  livres  dix 
sous  quatre  deniers. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1792,  l'an  l*'de  la  république.  Signé  Mongx. 

«  mwmhn  vj^  :  Jtfttdê  district,  vojei  z*'  aoraaJice  ntm»  nom, 

Il*67«  e=  3  —  4  novembre  1792.  =  Hécut  çui  ordonne  ta  levée  des  scellés 
apporàs  dans  les  maisons  royales j  maisons  religieuses  et  desémigrés^ 
dans  ie  déparumeiU  de  Paris.  (B.,  XXV,143.) 

3  — whw  «7y I  OtdmnMm  às  Swkt  Anwhgw»,  vsy»  %  da  BtecMih 


M*  M.<->4  — 6  novembre  1792.    dscbxt  relatif  à  la  demande  en  réu* 
nkm à  ta  ftam  tbt  d  ékmu  emtâ  4e  Ake,  (B.,  xxv,  uâ.  ) 

iicoamntioB  wttioBale  déciaN  qpi'dto  napràt  dll^^ 
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en  réunion  présentée  par  les  députés  des  administrations  {)rovisoires  du  d- 
derant  eoaiùt  de  Nke^  qu'après  avoir  connu  le  Toeu  exprès  du  peuple  (!)• 


H*  69.  =  5  novembre  1792.=Décret  qui  ordonnr  que  les  mots\ts  pr^ 
•entes,  employ  és  dans  le  mode  d'exécution  des  lois^  seront  remplacé* 
par  ceux-ci  la  présente  loi.  (B.,  XXV,  150.) 


N*  70.s:5—  S  novembre  t793.s:DÉcnR  reUatfà  f<to  certifié  des  ioUà 
aipoyer  au  comité  des  décrets  par  iet  corps  administratifs  et  tes  triàit' 
naux,  (B.,  XXV,  147.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  décrets, 
décrète  que  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  enverront,  chaque 
semaine,  au  comité  des  décrets,  Fétat  certifié  des  l<ns  qm  leor  anroot  été 
adressées  pur  le  conseil  exécutif  provisoire,  contenant, — l"  La  de  l'envoi 
et  de  la  réception  de  chacune  de  ces  lois;  —  2°  La  date  des  lettres  par  les- 
quelles ils  en  auront  accusé  la  réception  aux  ministres  ;  —  3"  Eniin  la  date 
des  envois  qu'ils  en  auront  faits  eux-mêmes  aux  directoires  de  district,  pour 
être  par  ceux-ci  fiûts  ans  nwnicipalités. 


H*  li.^i^ifoitssaAft^il^jmMcMMT  fuimHdesfimdsàladispodSiom 

du  ministre  de  la  guerre  pour  porter  au  complet  de  guerre  les  compa- 
gnies  de  mineurs  etdotnfners  du  corps  de  fartiUerie.  CB.»  XXV,  148.) 


M*  72.=sd  —  6  novembre  1792.— Dâonnçtt^  déclare  que  le  service  des  pom- 
piers des  vHies  est  un  objet  de  dépense  locale.  (B.,  XXV,  1 49.) 


S  asMik*  17g»  :  JImama  du  comté  de  Nieê,  fojM  4  4o  mèmt  md^ 


N*  7S.sa8  .  9  Bflivemlire  1793.aBaDAGaBT  qid  défènd  la  mise  en  circulation, 
a  cmt^Êer  du  t^fiumer  1793,  des  àiilets  au  porteur f  billets  de  cof^ianee, 
patriotiques  et  de  secours,  (B.,  XXV,  155.) 


N"  7'i.=8  —  9  novembre  1792. — DÉCRET  portant  que  les  parties  prenantes 
dans  les  différentes  caisses  de  tétat ,  seront  tenues  de  rapporter  la  quit- 
tance de  la  totalité  de  la  contribution  moèiltëre  de  1791.  (B.,  XXV,  I04.) 


N*  75.^ — 9  novembre  l79).BMcan  relatif  aux  colonies  (9).  (B.,  XXV, 

«95.) 

Art.  î".  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  rappeler  et  remplacer 
ceux  des  commissaires  civils  actuellement  aux  iles  du  Vent,  ainsi  que  les 
commandansmîliuires,  adminiatrateurs  en  chef;  et  tons  autres  fonctionnaires 
employés  aux  lies  dn  Vent  [et  sons  le  Vent  de  rAmériqne,  dont  le  civisme 
pDiïim  être  suspect. 


(l^  Voyez  le  décret  du  3i  janvier  1793,  portant  réUMD  iJu  comté  de  Nice  ■  la  France; 
ilMUii  dn  4 — 7  rénicr  1793 ,  qui  porte  que  ce  ceafaS  fomen  k  déperteneot  des  Alpe«  mari« 
limm, — 11  «  eenë  de  faire  oartie  da  territoire  français,  ro  exécatioa  do  traité  do  3o  oui  1814. 

(s)  Vojwi  la  Im  da  la  bitom  ta  6<  c*'jWTNr  x;]^;,ooaoeraaBt  1  «rfaaiaatioo  €oaatitati«B* 
adteêi>nliaiti,tihmiwb 

; 
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%  n  fera  passer  aux  îles  du  Vent  trois  bataillons  de  gardes  nationales,  de 
huit  cents  hommes  chacun,  et  il  fera  armer,  pour  leur  transport,  des  bâti- 
nens  nationaux,  vaisseaux,  frégates,  corvettes  ou  gabares. 

3.  n  ordonnera  HrmmnA  en  guerre  d^m  Tittte>tt  de  tontMitg-qBatom 
canons,  qui,  avec  le  vaisseau  le  Jl^fMiMfeate,  de  cent  dixcmons,  déjà  armé, 
sera  destiné  aux  ilcs  du  Vent  :  ks  Tiiafleeiiz  seront  acoompegnéa  de  quatre 
frétâtes  ou  corvettes. 

4.  L.a  coorention  nationale  nonmera  èUe^mème,  mais  hors  de  son  sein, 
quatre  iiiiiMBMWiirtf  qui  aérant  destinés,  Vtm  pour  Ca  jeune,  et  les  trois  au- 
tre» Vent. 

5.  Ij«s  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs.  Les  coinniandans 
et  officiers  militaires  de  terre  et  de  mer,  les  ordonnatetu^  et  ofliciers  d'ad" 
niaîrtntioii,  les  corps  administratifli  et  jndidaires,  ainsi  que  tontes  les  as- 
ienblées  dâibérantcs,  SOit  générales,  soit  particulières,  enfln  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  leur  seront  subordonnés.  Ils  pourront  destituer  et  faire 
arrêter^  s'il  le  faut,  ceux  qu'ib  jugeront  ne  pas  remplir  dignement  leurs  pla- 
ces, qui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient  coupables  dlndnsaM;  et  ils 
pourvoiront  à  leur  remplacement,  dans  les  formes  l^ales.— Les  commis- 
saires  sont  encore  autorisés  à  dissoudre,  s'ils  le  jugent  à  pn^pos,  les  assem* 
blécs  et  les  municipalités  actuellement  existantes. 

6.  Les  commissaires  civils  aux  iles  du  Vent  pourront,  s'ils  le  jugent  utile, 
aprtelenr  mission  rempKe,  passer  à  Saint-Domingue,  pour  se  réunir  à  ceux 
envoyés  dans  cette  colonie  ;  et  ils  pourront  y  emmener  avec  eux  le  nombre 
de  bataillons  de  ligne  ou  de  gardes  nationales,  vaisseaux  et  frégates  ou  cor- 
vettes qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opéra- 

7.  Leseommissaires  porteront  pour  marque  distinctiTeua  ruban  aux  trois 
couleurs,  avec  la  même  médaille  qui  â  été  accordée  aux  commissaires  qui 
sont  déjà  aux  iles  sous  le  Vent. 


76.  et  s— 9  novembre  1793.  =a  Décrut  portant  que  celui  qui  punit  do 
mort  les  émigré»  rentranten  France,  $*étiend ans  émigrét  qui  rtntreront 
dms  les  cohnie*  (I).  (B.,  XXV,  !•&.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  Taite  par  un  de  ses  membres 
de  décréter  que  le  décret  qui  punit  de  mort  les  t'/nigrcs  rentrant  en  France, 
s'étend  aux  éuûgrés  qui  rcutrcraieut  dans  lc>  colonies  de  la  république , 
passe  à  l'ordre  éo.  jour,  motivé  sur  ce  que  le  mot  France^  dans  ce  décâret, 
^^f^^ÊfffÊA  lescdonies. 

9  a«v«aabre  1792:  SUUts  an  porteur,  Contribiuion  mobilière  tU  I79if  Colonies  »  £migi4â 


Ji*  77.^  to  novembre  1792.  =  Décret  qui  oblige  les  émigrés  rentrés  M 
France  à  sortir  du  territoire  français,  (B.,  XX V«  171.) 


N*  7«.  as  10—10  novembre  1792.  =  Déchet  relatif  aux  décJarationt  àfairt 
parles fsnniars  ,  dépositaires  etdéèiteurs  de  la  liste  civile  et  des  ordres 
ssfpprimis,  (B.,  XXV,  171.) 

La  «MiTCiilion  nationale,  sur  le  rapport  de  ton  comité  d'aliénation»  dé- 


ft)  Vojei,  vu  le*  oéiulités  portée*  contre  lea  émigrét,  k«  lois  citées  duu  1«  $  a  des  aaMS 
f^TaMsafagaatt  b  dfcnt  éa  9-4a  fmi«  179a. 


SO  CONVENTION  NATIONALB. 

crête  que  tous  fermiers,  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile,  des  cî- 
devant  ordres  supprimés,  et  en  général  de  tow  éteblisseoMiM,  oorpt  OB 

maisons  dont  les  biens  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  tiation  «  seroitt  te- 
nus de  faire  les  mêmes  déclarations  qui  sont  exif^ées  des  débiteiirs  des  émi- 
grés par  le  décret  concernant  les  biens  des  émigrés.  LeMlitcs  déclarations 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  ledit  décret ,  et  sons  lei. 
mêmes  peines  contre  ceux  <|lii  ne  feraient  pas  de  déclarations  »  ou  qiu  m.  tt» 
raient  de  fausses;  sans  que,  <lo  la  présente  disposition ,  il  résulte  aucune 
dérogation  aux  lois  existantes,  notamment  à  Particle  lô  du  décret  da  30 
mars— 8  avril  1792 ,  concernant  les  biens  des  émigrés. 


N*  79.  M  11^13  novembre  1 792.  tss  Décret  çui  suspend  id  vetOB  éè  tlm^ 
mobilier  des  émigrés  (I).  (B.,  XXV ,  174.  ) 

La  convention  nationale  fl<'(  rètt-  qTie  toute  vente  de  rîmmohilîcr  des  émi- 
grés demetire  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  mode  de  la  vente  ait  été  décréléj 
et ,  au  surplus,  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  le  mode  de  la  vente. 

N*  to.^l2~lS  tioTehOre  Vm.^tàcm  qui  excepte  de  ia  vekse  des 

effets  mobiliers  appartenant  aux  cnmmancleries ,  prirurrK ,  rtr.,  de 
f ordre  de  Malle  ^  les  meubles  personnels  des  conunandeurs,  baillis, 
prieutt,  oaauÈm bénéfieiers  {1),  (B.,  XXV,  178.) 


M*  èt. se:  13 novembre  \'!^2.x=htcBJ£i:  concernant  les  biens  du  clsrgé  ti» 
mét  dans  ta  Belgique.  (B.,  XXV,  183.) 


x3  oofembre  1793:  Immobilier  lU*  imigréi,  toj«s  il  dn  aièac  nob. 

N*  8i.s4t4noTembfc(s&oclol»re«t)— 15  novembre  1791.»  BicnnfRl 
/MU  ks  substitsUions  (3).  (B.,  XXV,  116  et  188.) 

Art.      Tontes  snhstitntiem  sont  interdites  et  prabiM»  à  rmàir  <4). 


li\  Vojez ,  sur  les  bicos  dea  émigrc«,  le  ^  3  des  notes  du  décret  du  9—12  février  t799. 
(a)  Vovex  k  décret  dn  19—19  ae|ilnbK  1799 ,  fii  «rdoiiiM  la  veaiBé»  bie»  de  r«Mi«d« 
lielt»%  et'U  Dotv. 

(3)  Les  art.  et  a  de  cette  loi  ont  été  proaotgaéi  k  35  octobre  1793;  le  3*  ne  Ta  ixi  qoA 
k  t4  aoTcmbre  suivant. 

Vom  k  décret  du  aS  «oit —  a  septembre  171)1,  a  poeé  le  priac^  de  l'aboUtioa  des 
eriMtitatkoe  ;  k  lei  du  9  TnielMer  eo  9      eeât  1 71)4),  qui  râoot  divcrees  qiwadoM  y  rdatiteet 

les  art.  Si^Cct  suit,  du  Cod«^ivil,  qui  primonrcnl  crUc  aboliiiun  CD  gciicral  ;  les  art.  1048 
èt  aaiT.  du  m^me  Code,  qui  la  prrmrtunl  en  certains  ras;  rt  la  lui  du  17  —  a3  mai  1826,  qui 
pemwt  de  aubMitaer.  joa^^ea  deoiième  drgré  inrlusivement,  la  quotité  disponible.  —  Vojes 
aussi  les  Répertoires  de  MM.  Merlin  et  Favardde  LangUuU^  T*  SabstilutiotUi et  k  Tnîld  tUs 
tuittitutiuiu prohibées,  par  M.  Rolland  de  ^i/largues. 

(4)  I)Mk  èie  ekue  attei|aée  comme  renfermant  une  substitution  probibee,  li  Tobligation  de 
aenwei  il  da  readi«  a*cet  pu  litiéraknieiit  cspriioér,  k  doute  doit  •'interpréter  en  feveor  de  la 
diq»oeitl<M.Gue.,  a4  mara  183g.  Sir.,  XXIX,  i,  sgS;  et  5  jailkt  i833.  Sir., XXXII,  t,  43o. 
—  Pour  qu'il  j  ait  substitution  prohibée,  il  est  nécessaire  que  la  charge  de  rendre  ne  doive  être 
eiécotér  qu'a  la  mort  du  grevé.  Colnar,  35  août  tSaS,  StR.,  XXVl,a,  45. — Ainsi,  la disposiiioo 
4|al  charge  un  légatike  die  rendre  ke  biMe  k  eet  eakae,  en  nr  et  i  nfeorr  de  knr  najotilé,  m 
renferme  point  une  substitution  prohibée.  Mi*roe  arrêt.  —  Il  en  est  de  même  de  îa  disposition 
par  laquelle  une  femme,  après  avoir  insutué  son  mari  béfilier,  veut  uue,  djuu  ie  cas  où  il  convek» 
raH  «I  secondes  noces,  il  ■»»  MM  J»  teadw  k  swllié  de  llbétédM  aai  pwwti.  Cslaig,  <  sait 
1819,  Snt.,  XX,  3,  34. 

B  y  a  enbetittiea  preMkk,  lai^aN^  Mkkor  diipoee  qoHwepmoiÉa,  tm MAHm  él4> 
siBpîiftiÎMin  dsls  seiawtan  pméNi  is  ilif  M  MeUdi  cîliepetfsesitnlpl 
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S.  Les  soiMtitiitioiis  flites  arant  la  publication  dn  tirésént  |c(écret,  par 


tda  «I  tels  poar  tes  brritîera.  kn^^nt  7  aun        Stn^  XXII,  a,  i8<w— Mpm, 

testatpor  fait  anc  institotîoo  m  fa^rtir  de  s.i  fcnome,  pour  jouir  )  sm  plaisir  rt  Tolnnté,  et  â  It 
charge  de  remettre  les  biens  à  la  fia  de  ses  jours,  ou  quand  bon  lui  teinbleri,  i  celui  Je  leurs 
caTaos  qa*ette  yooàrà  choisir.  Mmcs,  17  aoAt  tSo8,  Sir.,  X,  a,  554*  —  Il  en  est  de  même  m 
rtlM*hat)on  faite  1  rfcir^  par  Tinstitué  de  rendre  VhMiàVk  q«and  boa  lui  semblera,  i  tels  «la 
an  filt  ou  fllk  (|u'il  jngera  eoDTenable.  Cass.,  tS  frimaire  an  5,  Sm.,  I,  t,  99.  —  De  la  diapo» 
litioo  par  Istforlle  an  Icstatror  l^^uc  à  une  prrsonnr  tel  nbjrt,  dont  il  Li  prir  de  ditpo^r  en  la- 
«car  oc  tcfle  aatre  personne:  dans  ce  cas,  le  grevé  de  aub^totion  est  préauoté  u'avoir  été  ehargn 
dc'rMMlr»  ^  «I  wmL  CiM^  t  nAt  tSo8,  9m.,       c,  5o5.— De  la  dnoble  di^oaition  par 
laquelle  on  p^e,  loat  en  instituant  sa  femme  héritière,  avec  rharf^e  de  rendre  i  m  fille,  et  fa- 
colté  de  ronserrer  ruaufntit  aa  vie  duraol,  institue  en  même  temps  sa  fille  elle-même  pour  le 
cas  où  sa  mère,  à  aoa  décia,  M  W  «Bail  paa  aaear»  laada  m  wcatiiiaa.  ^a,  10  jaia  sS3ow 
Sin^  XXXI,  3,  S-x. 

ta  rianse  d'un  testament  eoojooctiT,  par  laquelle  le  pr^oarint  de  deax  ^poat  laisse  à  l'autre 
roDji'tnt  11  totalité  de  ses  biens,  avec  charge  de  rendre  ii  sc«  héritiers  lépiiimes  ce  dont  cet 
•po4n  n'aura  pa^  dispoaé  lors  de  son  décès,  conslitoe  nn  fidéi-coonia  d$  nsiduo,  ooapria  daaa 
TaboIkiMi  portée  par  Ira  lolide  179a.  Brûdlca,  ai  Mnier  ifo7,  âta^  Yll,  a»  do».  —  Mait 
le  Code  d*U  a'«  paa  fmUbé  «dit  eapèaa  dft  auWUlaiiBa.  BmcOaii  ti  asvaaibM  xtoOtSau»  3^ 
a,  aM. 

0  7  a  aobatitation  prohibée  dans  le  left*  d'an  immeuble  fait  à  dem  (lersonnea,  poor  en  jouir  en- 
aevble  et  hériter  l'une  de  l'autre.  Orléans,  18  février  1^29,  SiR^  XXIX,  a,  a44. —  Idem,  Un- 
qa'ftprès  avoir  institué  dcut  brritirrs,  par  une  seule  et  même  disposition,  le  le<tateur  ajoute  que, 
dan^  le  cas  où  Tiin  d'eux  viendrait  à  décéder,  il  veut  que  l'effet  de  la  disposition  tourne  au  pro« 
âi  da  sormaoC  ami.  Bordeaai,  t8  mars  i8a3,Sia.,  XXlil,  a,  i55. — Mais  il  n'y  a  pas  aubsUtn- 
tioB  proliibée  dans  ta  dîspoittioB  par  la<foelle  on  testateor  lèfae  tel  objet  à  nn  tri,  sod  nevca, 
pour  en  jouir .  lui  et  »cs  enfan»  njjles,  en  toute  propriété  :  ce  n'est  l.i  ipi'dne  insiiiuilon  collec- 
tive,  et  non  une  charge  de  rendre  imposée  an  neteu.Caw,  i7novemhre  iSiH,  Sir.,  MX,  >»  *fl2* 

—  Ni  dans  la  donation  èatre-vifa  bite  i  deux  personnes  conjointement .  loraqne  le  dooaleor  de* 
ctare  qu'an  ras  de  prédécès  de  l'un  des  donat.iin  ,  il  r.iit  la  nirnir  (lorntiori  au  survivant.  flMMB^ 
ai  février  l8a5,  SiR^  XXVll,  a,  16.  —  Ni  tursqu'apres  avoir  initlitué  plusieurs  héritiers,  par 
■■e  aeolc  et  néaw  dîspwifioo,  le  testateur  ajoute  qu'il  veut  qne,  si  l'un  d*eili  venait  à  décéder 
•awcafans,  «a  portion  aoit  icversiUe  cotre  les  aulrca  bériticrs.  Casa.,  to  janvier  18a  1,  Sir., 
mt.  t,  384.  —  Ni  lorsque  drm  tndîvldn  tout  instltaéi  conjotnteneiit  dans  b  dioae  léguée, 
som  la  condition  néanmoins  que  le  survivant  des  deux  reewillera  la  totalité  du  legs.  Cass.,  ao 
jMiUet  180S,  SiRm  VIII,  I,  38a.— En  tout  cas. la  décision  par  laquelle  des  jtigcs .  interprétant  leà 
ciBascé  d*«a  iestnwBt,  déelareot  qaH  y  a  Irgs  conjoint,  donnant  Dca  â  aecroisaenenC,  et  âoa 
snbatitutînn  fidéi-comm'-î^.iirr,  ne  peut  offrir  qu'un  mal  jugé;  il  ne  peut  en  résulter  un  moyen  da 
cassation.  Cass.,  19  juillet  18 14,  Sir.,  XV,  r,  (4.  —  Jugé  pareillement  que,  lorsqu'une  coof 
rovale  a  décidé  CB  lUl  qn'uoc  substitution  renferme  la  charfB  de  ceaieiWI  et  de  rendre,  et  Pa 
dédarée  aalle  |iar  ee  motif,  sa  décisioa  cal  i  Tabri  de  la  oeoma  de  k  eaar  de  caaialioa.  Om^ 
*"atrîl  t%t%        IllX,  I,  3i3. 

La  rljuse  J'un  testament  portant  qu'au  cas  de  dé(  ès  du  légataire,  sans  postérité,  ririlcnfion  du 
IcsUteor  est  <|oe  les  biens  donnés  soient  partagés  entre  certainea  personnes  désignées,  à  l'exclii- 
•ea  de  taafca  aMires,  auiqvcRes  peraunocs  le  tcstaletif  déclare  Mre  ft  eel  éftta  Mmthmwii  aé* 

cessaire  et  voulue,  renferme  une  %éritjl>!e  rliir;;e  de  ron«er^er  et  de  rendre  les  l>ien«  léj;ués;  en 
ODo«eqacnce,  elle  est  nulle  < omme  substitution  prohibée.  Amirii!i,  29  avril  i  f^^fi.  Sir.,  XXVIli, 
S,  93. — M  en  est  de  même  du  legs  de  pidcîpBt  fiiit  par  un  père  à  son  (ib,  avec  la  condition  qn'aa 
cas  de  décès  sana  cafans ,  ce  fils  ne  pourra  traosmcttre  les  biens  légués  à  one  famine  étrangère» 
■ait  qne  ces  biens  reneedront  à  ses  frères  et  scrurs.  Cass.,  3o  juillet  i8a7.  Sir.,  XXVIII,  C,  36. 

—  F.t  de  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  a  nommé  pour  son  héritier  aaiteiaei  dl  10»  M 
par  lai  SCS  nbm  k  pcfpétailé.  Turin,  m  déceaibre  i8io»Sin.,  XI,  a,  43g. 

Aaanl  le  Cade  crril  et  aem  remplre  dea  aBcieaace  Ma,  la  stipalatioa  «Ton  droit  de  retaor,  an 

C)fit  do  donateur  et  de  sef  hrriticrt,  renfermait  une  substilaiion  6déi-cornmi«saire,  abolie  par 
lois  de  1791.  Riom,o  avril  iS  jit,St».,  XXIX,  a,  ^•^^.—Jugê  entent  contraire  I  l'égard  d  a 
iCCOor  de  la  dot,  stifalidan^  le  ressort  da  ci-devant  prlementde  Pan,  an  profit  do  donateur  et 
de  an  héritiers.  Cass.,  it  frimaire  an  14,  SiR.,Vi,  t,  t36;  17  janvier  1809,  Stn.,  IX»  X»  3o5i 
ao  décembre  t8a5,  Stn.,  XXVl,  i,  74;  et  aS  aodl  r83a,  !tta., XXXII! ,  i,  117.  —  Tiem, 
d'un  retour  de  dot,  anciennement  ttipnlé  en  Normandie,  au  profil  dn  donateur  et  de  ses  héritiers. 
Saoea»  19  Ravier  tSaa,  Sia^  XXlll,  a,  11.  —  Mabane  doaatma  faite  daoa  le  ressort  de  l'an- 
akaparlaâemdeTBÀ*ia«  i|iaaa>adlii<a  deretaBr  aa  fvaêc  dce  bérMera  da  donatenr,  ren- 
ferme une  subititiition  prohibée.  Cass.,  ît)  mars  iSiQ,  Si».,  XXIX,  r,  594.  — SOua  l'empire  du 
Co<U  civil,  k  père  ^oi,  ea  biaaat  aae  donation  à  Tua  da  ses  fila»  atipole  na  droit  de  retour 
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^dques  actes  que  oe  foit,  «lui  mt  teront  pas  omrertes  i  l'époque  de  ladite 

pnMicatkm,  sont  et  dmeorent  abolies  et  sans  efTet  (1). 

poar  lui  cl  un  autre  de  «es  eafans,  fait  une  rabiUtation  prohibée.  Toulouse,  lo  août  1820,  Si&., 
XX,  1,  3io.  —Jugidamsle  même  sent.  Paa,  4  juvicr  iSsfi,  Sou,  XXVll .  s,  68.  —  Jugé  oe- 
pcodâotqueiihM  ee  eu,  Ofaat  se  borner  &  considérer  comme  non  érrite  la  siipulatioo  de  re- 
toor,  «ans  «MnaTer  la  disposition  priocipale.  Cass.,  3  juin  i8i3,  Sm.,  XXIIf,  i,  3o8;  Bull. 
ciT.,  XXV,  346;  et  RorHc.iux,  5  mars  1S24.  Sin.,  XXIV,  a,  i  — II  n'y  a  uns  siibslilulion 
I>robibée  dans  U  donation  faite  coajo'mtenieot  par  plusieurs  propriétaires  par  indivis  et  béri- 
tim  let  au  du  mrtru,  mu  Ii  réserve  dVrn  droit  de  retom  delà  MMinie  diMune  an  profit  dn  der- 
nier 5iir%ivant  des  donateurs,  flans  le  ra^  de  prrdccrs  du  don.it.iirr  .  Biom,  ?5  février  .  Sj>5,  Sir., 
XXVIl ,  a,  26.  —  En  tout  cas ,  qualifier  de  substitution  un  simple  droit  de  retour ,  est  plus  qu'on 
<"«t  jof^»  c*at  n  no|CB  de  CMBilioD.  Gut^  m  jnio  t8is,Sia^XIII»  i,94{  Ml*  civ.»  XIV» 

La  donation  entro-tifs  i  tri,  et  à  tei  enfans  a  naître,  ne  renferme  point  de  sub> 
stitution  j.rohibée.  Cass.,  7  décembre  i8a6,  Sir.,  XXVII,  i,  a^B.  —  Mais  il  y  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  on  tealatenr  lèfue  ruiufruit  d'une  chose  àdcns  pcnoa- 
■u  aMeeeuiTCBient,  pour  jouir  rme  aprèe  la  mort  de  IWre,  et  la  propriété  an  eafans  à  naître 

de  rcs  deux  personnes,  pour  le  cas  où  ils  survivraient  à  relie  qui  mourra  la  dernière.  Paris,  il 
janvier  1S21,  Sir.,XXI,  2,  333. — Il  en  cjrl  de  même  delà  disposition  por  laquelle  un  père  donne  à 
•on  Ht  l'usufruit  de  ses  biens,  et  réserve  la  ooe^ropriété  aux  enfana  de  ce  fils,  i^rie,  aS  jain 
l8tl,  Sn.,  XI,  a,  326.  —  Et  de  la  di«pusition  par  laquelle  un  testateur  lègue  à  son  neveu,  eé« 
libatlire,  rusufruit  de  ses  biens  et  la  |)ro[irit[c  aux  enfans  de  ce  neveu,  à  naître  en  sorlablc  ma» 
riap.  Paris,  i"  décembre  1807,  Sir..  VII,  2,  laii. 

^  L*eM»èce  de  substitution,  ronnuc  daoa  le  droit  ronain  son»  le  non  de  atdiititntioa  ou  eshéréJa» 
tioa  eOkiettse ,  par  laquelle  un  père  pouvait  réduire  «on  61a  i  nu  uanfrmt,  en  ïmUluaBt  on  aob- 

stituant  les  enfans  de  ce  (lU,  n'ett  pas  une  .substitution  fidci-commi.ssaire,  dans  le  sens  des  lois  abo- 
litives  de  179a.  Cass.,  1 1  pluviôse  an  xi,i>(R^  111,  x,  1^9. — Jugi  cependant  que  les  tribunaux  ont 
|Ni  voir  une  substitotioa  vAVi  rommlMiin]  plntSt  qu'une  uhéràlation  officieux  dua  la  disposi- 
^ion  par  laquelle  le  testateur  lèpic  à  son  (ils  un  simple  Mofroit,  et  loi  ■■batiUW  Mt  CBfaaa  M  et 
à  naître.  Cass.,  i3  pluviôse  au  11,  Sir.,  111,  i,  x3a. 

Il  n'j  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  époux  dooae  i  aoa  eoo- 
joiat  rueomiti  de  au  bjesa,  dans  le  cas  où  les  enfans  que  Tépoux  donateur  laîsaera  i  MB  décèa 
■NNirrott  avant  le  eoujoint  donaUire.  Bruxelles,  17  avril  x8o6,  Sir.,  VI,  a,  371.  —  Mais  il  7  a 
substitution  prohibée  dans  la  disposiliDU  par  laquelle  deux  époux  se  donnent  rèeiproquenienl  tous 
leurs  bieaa,  à  condition  que  les  bcriliers  du  prcdéccdé  recueilleront  la  moitié  de  ta  succession  du 
survivant  Broxellet,  tfeelolm  1809,  Si«^  x,  9,  917.  —  Il  en  eatde  même  de  la  disposition  par 
Isquellc ,  en  pars  de  droit  éerit,  un  mari  institue  .M  femme  pour  son  héritière,  à  la  charge  de  re- 
mettre cette  hérédité  à  celui  de  leurs  enfans  qu'elle  voudra  choisir.  Limoges,  i*' juillet  1837, 
Sir.,  XVII,  a,  3o6.  —  Il  n'y  a  pu  eobstitutiun  pruliibéc  lorsqu'un  mari,  aprèi  avoir^ institué  son 
cpooM  liérilière  universelle ,  pour  par  elle  jouir  et  disposer  des  biens  de  la  anoceasioa  es  toole 
propriété  et  comme  bon  lui  semblera,  lui  impose  l'obligation  de  faire  uateataaieQt  td  que  k  «Me* 
cession  soit  réversible  au\  Ik  riticra  colbitéraux  :  ce  n'est  U  qui'aBe  oUifatiOB  BOCak da  la  phlt  de 
la  légataire.  Coimar,  6  fiévricr  i8a4,  Sta^  XXV,  a,  107. 

U  0*7  a  pu  ioklilnlioB  prohibée  daaa  la  diifoiitfon  par  laquelle  on  tcSMenr  iMdMepoar  bé- 
titier  nlvcnel  aoa  frère,  poar  par  bi  jenir  du  revena  de  ton  les  bien  %gda  aa  viedwant» 

(i)  U  loi  du  «S  oelobre  et  t4  ■ovuabre  179»  prononee  une  abeliiieo  féaérde  du  nb- 

(tilutions  antérieuru,  non  ouvertet;  elle  eonsolide  la  propriété  sur  la  t/-tc  de  tous  les  grevés  ; 
elle  repousse  tous  les  appelés,  sans  nulle  eieeptiun.  Cas.s.,  ai  mars  iSa6,  Sir..  XXVI,  i,  35a; 
Bull,  civ.,  XXVIII,  laa.  —  ^u^^  encore  que ,  par  eetic  loi,  la  propriété  des  biens  grevés  de 
anbstitotion  a  été  irrévocablement  fitée  sur  la  tète  de  celui  qui  7  avait  droit  an  jour  de  U  pro^ 
inulgation ,  quoique,  par  le  titre,  ce  droit  eût  été  subordonné  à  révénenent  d*nae  condition  qui 
n'était  point  alors  accomplie.  Cass.,  a  janvier  i8i3,  SiR-,  XIII,  i,  107.  —  Jugr  aussi  (\uc  \c 
grevé  de  subaiitatioB  pcal  invoquer  la  loi  abolilive,  encore  qu'à  une  époque  bien  antérieure ,  et 
daaa  rtniprévoyaoee  de  cette  loi ,  il  m  aoit  obligé  par  Iraauetioo  à  BHiintenir  la  adiatituUon. 

Cass.,  17  novembre  l8ia.  Sir.,  XIII,  i,  i  ,5;  Huit,  civ.,  XIV,  3a7.  —  Ju{;é  enfin  que  relui  qui 
a  été  appelé  a  une  succession  ,  en  1  7çp,  en  vertu  d'une  substitution  encore  soumise  à  la  faculté 
d*âMlioo  par  un  tiers,  n'a  pas  eu  un  droit  acqnis  et  à  l'abri  de  FabolitleOi  prononcée  par  la  lai 
de  17921.  Cass.,  a3  mai  1808,  Sir.,  VIII.  i,  418.— L'abolition  prononcée  par  la  loi  de  179a 
n'a  aucnoement  été  rapportée,  dans  son  effet  rétroactif,  par  les  lois  des  g  fructidor  ao  3  (a6 
août  1795)  et3  vendémiaire  an  4  (a5  acpicabrt  XTOS).  CilO«tirll  ptédléOT  SX  wm  zSal^SlB. 
XXVI,  X,  35%  tell,      XXVUI ,  sas. 
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3.  Les  substituliom  ouvertes  iors  de  la  publication  du  présent  décret. 


Ion  mèiDe  que  le  tcstalear  ajoute  que  loo  Dcveu  prendra,  aprte  U  mort  éa frère,  pouenioB  de 
toat  les  biens  laissés  à  relai-ci  :  le  legs  en  faveur  du  frère  nV«t  réputé  comprendre  que  l'usurrait 
4ea*bieiu  du  testateur.  Cm*-.  a5  juillet  i83a.  S».,  XXSCII,  i,  4  iu.  —  Itlem,  lorsqu'un  testateur 
Hfg  ne  cheee  i  telle  personne,  et  ajoute  qu'après  le  décès  de  celle-ci,  la  rliose  reviendra  aux 
«îttag  dluw  «itre  pcraoene.  Paris,  a8  mai  i8ai*  Sou,  XXI»  a,  997. —  Idtmt  de  U  diraoïi- 
tfoo  fn  laqudlf    iMfitcur  lèfue  une  portion  deai  mcmmIoo,  pow^étre  Teenetllie per  k  légi- 
I^M,  Wflim  le  iéti»  d'un  antre  légaUire  usufraitîery  poor  le  cas  où  relui-ci  n'aura  pas  d'eofana; 
c^cat  U  un  k};*  sÎBpIcmeot  conditionnel.  Caen,  it  aoôt  r8a5,  Sin^  XXVI,  a,  3 10.  —  leUm^  de 
ladnosed'DO  (estaoeot,  per  laquelle  ua  teetiteor        Ptmfniit  de  diffifrvM  immeubles,  plus  me 
rente,  dont  il  est  dit  ensuit»-  <\w  le  c.ipit.il  rclouriirra  ,i  tin  tiers  aprèi  !.i  mort  du  lépalaire  ;  ce 
n'est  là  qu'un  legs  d'usufruit  des  immeubles  et  de  la  rente.  Cass.,      janvier  1827,81».,  XX VII, 
X,  1^7.— TdeiHy  de  b  donation  uniTcrsellc  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfaos,  avec  clause  d'as- 
•odaxioa  de  M«  iréfft  :  c'est  là  atnplcaMt  «m  donalioa  à  dMrge.lUMB,  16  joiOet  1818,  Sia^ 
XIX,  s,  985. 

Bt  réputé  sul)st)tulii)n  un  li  .  s  f  iit  sous  condition  résolutoire,  si  la  mort  du  légataire  doit  0|>^ 
icr  le  résolution  du  1^  et  ie  retour  i  l'iicritier  ÎMlitaé.  Rouen,  a4  août  181a,  Sim.,  XIV,  a,  i; 
•tar.do  eoDe.da  3t  oeiabre  i8>9,8niH  XIII, ««Sst. — /dbin, de  nwiilBtiMi  Mie  I It  ciMrfe 
du  rappel  des  héritiers  légitimes,  dans  le  cas' où  l'héritier  testamentaire  décéderait  sans  postérilc. 
Bruxelles,  a6  avril  1806,  Sir.,  VU,  a,  laio.  —  Idem^  de  la  disposition  d'un  testament  por- 
lut  que,  dans  le  cet  où  le  légataire  viendrait  k  décéder,  sans  laisser  d'eofans  légitimes,  la  soe- 
•enioa  da  testai  cor  sertit  dévolue  anssilAt,  par  le  fait  de  cet  évéaeinent ,  à  ses  héritiers  légi- 
times, et  ah  inUstat.  Colmar,  9  mars  1827,  StR.,  XXVll,  3,  176.  —  ItUnu,  de  la  dupoiilioa 

tjr  laquelle,  après  avoir  institué  un  légataire,  le  testateur  ajoute  que,  si  ce  légataire  meurt  avant 
ù,  o«  s'il  meurt  tau  enCinSylai,  lcftetcttr,*veiit  que  lee  biens  léguée  apnertieniicat  à  me  per- 
MM  qa'B  dMgMi  Gm&,  S  Bovembre  t8a4,  Sim.,  XXV,  t ,  li'%^—Jtigi  tmeorm  qoe,  lonfe'e- 
Mis  arnir  institue  ttu  héritier  général  et  universel,  le  testateur  fait  un  le^s  en  cas  de  mort  de 
néritier  institué,  ce  legs  est  répute  substitution  prohibée.  Cass.,  8  juin  i8ia,  Sin.,  Xtl,  i,  363. 
•^Jufé  en  sens  contraire.  Montpellier,  l3  IStfner  1899,  Sir.,  XXX,  a,  i3.  — il  7  a  sabslilotion 
prohibée  dans  U  clause  par  laqui-lle  le  testateur,  après  avoir  institué  un  héritier,  igoute  qu'il  se 
réserve  que  si  son  héritier  l  'u  nt  a  décéder  sans  en/ans,  il  l  eutque  son  bien  vienne  aux  saurs 
de  lui  testateur.  i>ime3,  4  avril  1817,  S(R.,  XXVll,  a,  aSi.  —  U  n'y  a  pas  substitution  pro- 
ybéc  daai  U  di^otituNi  per  laquelle  na  Icatatcor  daaae  et  lègue  la  noitié  de  aea  bicBe  à  deu 
pcrMMUiee,  et  deae  le  eu  oè  IVn»  d*cUeeBowi^  nnsenfiins,  lui  artititae  heurtiwale;  Hfirat 
entendre  que  le  testateur  a  voulu  parler  du  cas  où  l'un  dej  légataires  mourrnit  avant  lui,  et  non 
après.  Cass.,  1 1  juin  1817 ,  Sin.,  XVlll,  i,  394.  —  Ni  dans  la  disposition  par  laquelle  une  per- 
■eimc,  faisant  une  donation  avee  réame  d*iM<Aak,  déclare  qa'ea  eei  do  prédécès  du  dnna- 
lure,  elle  fait  la  même  donation  à  un  tiers;  il  n'y  a  pas  là  charge  de  censenrer  et  de  rendre  de  la 
pert  do  donataire.  Poitiers,  3  avril  1818,  Sta.,  XVIU,  a,  197.  —  Ni  dans  la  disposition  par  la- 
fKOe  le  testJlciir,  apréa  avoir  légué  un  objet  à  quelques  uns  de  ses  héritiers ,  pour  en  jowr 
•eaoM  de  choMi  à  eai  «pparteoaat ,  ajoute  que,  ai  le*  bériticn  vieaaent  à  décéder  arint  Icon 
femmes ,  il  feor  wArtîtiie  lenrs  enfans  ;  et  que,  si ,  après  le  déeêe  det  Ugauires ,  lean  eafisne  Te- 
naient à  décéder,  les  femmes  des  légataires  ne  succéderont  pas  à  letir^  r(ifjn<,  mais  que  la  donation 
rctoomcra  aux  eo-béritiers  des  légataires.  Cass.,  arrêt  précité  du  5  juillet  iH3a,  Sia.,  XXXll,  i, 
43o.  —  Ni  deas  la  diapeeition  qut  n'appelle  le  MgeUh»  d'une  chose  particulière  à  k  recueillir, 
que  poor  le  cas  où  il  survivrait  an  légataire  universel.  Amiens,  ao  février  1819,  SiR.,  XXl,  a, 
39.  —  M  dans  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel ,  a 
U  charge  par  lui  de  laisser  jouir  des  bicM  doiméi  OM  tiers  désigné,  ajoute  que*  dns  le  ras  où  le 
légataire  universel  viendrait  à  décéder  sans  enfans  avant  l'oiafraitier ,  les  biens  compris  dansl'ia» 
alitotioo  seront  recueillis  par  un  autre  légataire.  Orléans,  10  février  i83o.  Sir.,  XXX,  a,  i56. 
—  .Ni  dans  la  clause  par  laquelle  OB  testateur  lègue  à  deux  personnes  distinctes  ruanfriiit  et  la 
•oc-prepriété  d'un  doaieiae,  et  liante  nc^  poor  le  cas  où  l'aae  d'eues,  qu'il  désigne,  viendrait 
i  mwrir  avaat  Panlre,  le  nrvivmte  joaira  do  deoeine  qui,  à  ea  mort,  appartiendra  à  «n  tiers 
égaleax>nt  désigné  roiticrs.  i\  juin  iSqS,  SrR.,  XXV,  2.  499.  — Ni  dans  la  clause  par  laquellr 
le  testateur  nomme  et  institue  pour  son  seul  héritier ,  son  frère,  pour  Jouir  des  revenus  des  bieoi 
légués ,  sa  vie  dorant,  et  Uisaer  i  en  Mit  tow  Mie  Uea*  aa  MfM  da  HMrtw.  Cm.,  aS 
juillet  1 837,  Sir  ,  XXXII,  l,  574. 

La  di«positiua  faite  au  profit  d'une  personne,  pour  le  rat  on  elle  survivra  i  oa  tiers,  auquel 
rHofniit  des  mêmes  biens  est  donné,  ne  renferme  qu'un  legs  conditionnel  et  non  nne  substitu» 
Haapra^bibde.  Colmar,  aS  août  iSa5,  S».,  XXVI,  a,  45.  —  D  ea  est  de  odme  de  la  dispoeiiM» 
faite  an  profit  d*aae  pertenne ,  pour  le  cas  où  «lie  se  mariera  et  aort  dce  eafcae,  dNiae  eerlaiM 
somme,  JiMit  illc  aura  riiMifuiil,  it  -t»  lufans  !a  propriété.  Paris,  q3  jnin  i8a5,  SiR-,  XXV,  a, 
a83> — Et  du  legs  fait  à  une  personne,  sous  condition  qu'elle  se  mariera,  et  qui,  aa  cas  o«  elle  BiW 
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vfmtwd  qa*m  hjwt  de  nfu  fiiilfnMpt  giil  mmH  Ûm  HPitfH 
les  biens  fotetituiés ,  w  te  droit  4e  les  rétamer  (I). 

33.  ==  U— 1^  novembre  1792.=  Décret  gui  ordomw  lav^ntç  det  di^r 
mont  H  mUrts  objeU  déposétàia  eaisge  têxtraardimm  Ol-t  XX¥  » 
18».  ) 


 pM,  doit  être  rpcpeiUipfr  une  «atre  pereoBDe.  Poitiers,  ag  joiUet  i83o,  Sia.,  Xip^» 

s,  StS  t  ce  Ct»*  $0  Membre  (83t,  8»^  Xl(xn*  t»  44*     ,  . 

Encore  qu'au  timple  iastitatioo  •ubordonnèc  à  la  faculté  d'élire,  de  la  p.iri  d'un  tien,  ne 
tCBftraie  pu  «ne  nibstitution  iidéi-coaiai»Mire,  il  n'ca  e«l  pu  ainsi  du  ras  uu  la  mère  est  iasti- 
taéepoar  jaav  et  disposer  de  rbMdHi»  comme  de  m  date  propre,  è  i-lurge  dercmeure  à  celui 
fJc  îps  cnfans  qu'elle  élira  t  dans  ce  cas,  el  si  le  père  Domm«  on  héritier  Ctt  cet  de  non  élection 
pr  l4  luerc,  il  j  a  subsliluliuD  aonulce  p*r  les  lois  de  i^px  Agen,  9  plarioWM  i3,  Stn.,  Vil,  ^ 
%%%'%,  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  par  laquelle,  en  donnant  ,'\  un  tiers  la  faciiUc  d*#> 
lire  uaMrilicr,  deas  k  ces  o«  l'Urilicr  qo'il  e  iMUmé  BMmmil  uns  eobn»,oi)  mq»  «foir  dit- 
posé,  m  Wieteur,  préropnt  le  nt  de  défiet  d'éjcctioa  de  U  pert  lie  ee  tiete ,  iastitoc  Ipf- 
inén:»e  pour  ce  cas  un  second  hcritirr.  Cass  .  7"^  mai  1808,  SiR-,  VIII,  I,  —  Mais  il  n'y  a 
pu  substitutiao  probibée  dens  U  charge  iipppsee  au  donataire  on  légataire  d'w  immeuble  •  de 
tooer  Mie  fow  à  m  Ikei,  dBBtle  eee«&  ecIM  bi  a««m«.  Pteie»  9^ 

l<ee  eobslituiions  dites  de  eo  quod  supcrerit  sont  de  l'espèce  de  celles  qne  les  loM  de  t^QS 

OMea  pour  but  d'annuler.  Bordcanx,  i83o.  Sir.,  XXX,  a,  3x8.  —  Ces  substitutions  ont 

e«eii  M  eondées  par  le  Code  civiL  McU,  16  férricr  tSiS,  Sift.t  ^UX,9»  58.— 
«e^tnirt.  Casa-,  14  mars  i83a,  Si»^  XXXll,  x,  604.  —  Toatebii  h  euli«liatlei|  *  eo  fuod 
Hftnrit  e>l  proliibrc  quand  elle  excède  le  degré  auquel  la  subetihition  fidéi-commissaîre  e«t 
peniiM.  Çutn  5  juUlei  i83a,  Sm^  XXXll,  i,  43o.  —  Il  j  a  substitaUon  de  eo  quod  supemrU, 
lenqoe  reotevr  «ToDe  wAetitolioft  •  dbpeié  âne  le  (re?é  ton  toute  faculté  de  vendre  et  d  alig- 
ner, et  qtie  ce  qui  existera  oB  tcalen  è  ei»'«cèe,  eppirtieBdf»  m  lobititiic.  Ctfi^  i*'  i««n$r 
1827,  Si  a.,  XXVII,  I,  4a2.  ... 

Ui  lois  de  179a  ni  le  Code  citil  n'ont  annnlé  les  substituliont  compendicoses;  ainsi  n'ost  pa» 
aolle  la  disposition  par  laquelle  un  tesltleur  dqone  Tusafruil  d'un  immeuble  à  plotieurs  jodifi- 
dua,  jusqu'au  décès  'du  surtiTanl  d'entr'cQi.  Nîmes,  4  "wrs  l8ii,  Sin^  XI»  «,  364.—  • 
n'y  a  pu  t»lb$titution  compendii  use  dans  les  Jisposiiinns  par  lesquelles  le  testateur  a  dit  :  1°  que, 
dans  le  cet  M  et  légiUir* itnireraeUe  décédera  avant  son  mari,  le  Icg»  universel  retournera  aux 
quaireeaiine  de  ewe-d;  «•  et  qne,  dent  le  cas  encore  où  un,  deox,  ou  truis  des  petits-eofans  d^ 
céderaienl  arant  ou  après  leur  mère, tous  les  biens  Irpucs  appartiendront  à  celui  ou  à  ceux  de  «s 
enrans  qui  existera  ou  existeront  ou  décès  de  leur  œcrc  ;  c'est  là  une  substitution  ^déi^Of 
misaaire  et  proKMt.  VWU,  II  BMCt  181 1,  Si».,  XI,  a,  171^0  «•  est  de  m^roc  de  la  di8p<.silioa 
par  laquelle  un  tesUlenr  appelle  un  tiers  i  recueillir  sa  succession,  dans  le  at  où  le  l^taire  ttOl- 
vertel  viendrait  à  mourir  avant  sa  roajotité  ou  son  mariage,  Paris,  3o  toét  l890,Slft.,  aX,  S,  J3». 

L*ecle  par  lequel  divers  co-proprietaircs  se  donnent  mutnclli ment,  avec  accrois'scraent  entre  cnx, 
i  mesure  du  décès  det  p«éâe«aU(  ne  reorermc  pu  une  substiluliua.  Çass.,  la  pluviôse  an  ^ 
S».,  I,  t,  397. 

L'obligation  iinposA;  par  le  testateiir  à  son  héritier  d'étiblir  une  sub.vtitutton  en  faveur  de  tet 
dcsceadana  miles,  par  ordre  de  primogéniture,  cquipoUc  a  une  substitution  faite  par  le  testateur 
lid  iiihae.  Bmdlet,  to  février  1809,  Sia.,  X,  a,  546. 

Loraqu'tm  légataire  avoue  que  le  legs  lui  a  été  fait  à  la  charge  de  conserver  et  d«  reodee,  et 
qa'il  entend  se  couformer  a  la  disposition  d«  ûdçi-commit,  cela  taf6t  pour  que  le  lega  toit  df- 
'  "  c4^ieréfaliliaeaMvoetiiliBtilqfioB.CHe.,a9déceaf 


nul ,  encore  qu'il  o'j  ait  pet  d'actç  : 
br«  t8i4,  Sta.,  XV,  i,  154.  ,  ^  r 

Lcfirevé  de  subsUtution  a  pu,  même  depottle  loi  det     «etoVreetii  Mfeadm  179a,  abob- 

livedc»  substitutions  non  encore  ouvertes,  renoncer  au  bénéfice  de  cette  loi,  et  consentir  I  ciTetde 
la  tobatitniàeo  au  prelil  do  substitué  ;  une  lelle  cunveouoo  ne  préscutc  rien  de  contraire  a  l'w 
drCpoUicr^tt.,  4  janvier  i$3i,  8ift^  XXXI,  I.  9.  ,  ,.  ^ 

(i)  Les  biens  qu'une  femme  veuve  tenait  de  la  libéralité  de  800  œan.  Ci  ly*'»  devait,  en  Mt 
de  eon-ol,  réserver  aux  cnlans  du  premier  maria;:e,  ne  lui  ont  pas  été  irréTOrtlBWIMnrt  teqoit 
par  l'effet  de  la  loi  des  a5  octobre  et  t4  novembre  i:  ,)?  ,  art.  3.  C»^^.,  :  1  j  .nvi,  r  tRa5  Sm., 
XXV,  I,  35i.— Le  substitué  qui  veut  revendioiicr  des  biens  faitaatpartic  de  ceux  depciidanl  d  une 
tohatitotion  ouverte  à  son  profit,  sous  rem|>ire  de  rordonnanee  de  174?»  doit  justifier  de  re»» 
voi  en  possession  que  prescrivaient  les  ar!.  3:),  Ki  et  "J;  de  cette  ordonnance  ;  et  le  tiers-detei- 
teitr  pcnt,  aujourd'hoi  comme  autrefois,  lui  opposer  le  défaut  de  celte  formalité.  Cas*.,  3  jea- 

fier  ilto»  81a.»  Xt  u  t3a* 
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11*84.  88:15  novembre  Î792.r=  déchet  qui  change  tes  empreintes  de  tous 
iès  mnrteau.T  employés  pour  les  opertUions  relative*  à  fadaÙni*tf*^Qft 
des  bois  nalionaujc.  (8.,  XXV,  190.) 


K*  85.  ssifr— 11  novembre  i79ijaa9êCMMt  fWUMt  ffm  ki  eommwaire» 
de  la  convention  ne  déli  reront  aucune  Ordotmanet  tU  mandai  Wt  iu 
caisses  nationales.  (B.,  XXV,  190.) 


86. «M 11— 17  apffiBÎbre  f79a.aaPicKET  .çui  déclare  sujets  à  cassation 
ffif^igmens  4n  frièunal criminel  etaèU  au  palais, à  Paris.  (B.,  XXV, 

La  conYcntton  nationale  décrète  que  les  |ugeniens  qui  seront  rendus  par 
le  tribunal  criminel  éUbli  au  palais,  à  Pi|ri9,  seront  sujets  à  cassation  ^  et 
fMcmx  i|«4  font  reiuluf  et  qui  n'ont  poiot  été  exécutés,  sont  Mlement 

|f*  97.  (=15 — 17  novembre  1792.=iD£CRET  gui  charge  le  ministre  de  la 
ÈÊt^  défaire  organiser  le  triàunal  de  police eorreetienneUede  Paris  (I). 
(A., XXV,  IM.) 


N*  88.  cal  5 — 18  novembre  1792. =DÉcaET  gui  ordonne  le  brisement  et 
feupoià  lamonnaiedugrasuiseeaudargent4ktwdredeSalM'Limis{lL). 
(B.,XXV,f88.) 


If*  89.=  15 — 18  novembre  1792.  aaHÉcafiT  qui  révoque  la  faculté  accor- 
dée ^  le  décret  du  23  juiUei  xm ,  aux  carpe  admtidstratifs ,  de  dispo- 
ser des  Jànds  apportent^  à  la  nation ,  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
publiques  fptmr  les  dépenses  relatives  à  la  d^nse  de  fétaL  (  B. ,  XXV , 
189.) 

tS  MiMlN  179a:  AMMr,  ««c,  dts  maùoiu  nyalts,  wojet  16  teptenlir»  piMénli  Malt» 
Pidams,  IkamaMÊ,  ttc,  totcx  14  novenln  Mm  «née. 


9*  M.BB17— 19  Bovonbr»  179t.ei»iGsiT  relatif  aux  demandes  fitr^ 
mies  par  mn  grand  nombre  de  municipalités,  à  t effet  d'obtenir  des 
paiemens  et  avances  sur  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur  échoit  par  les 
reventes  des  biens  nationaux  aliénés  en  leur  faveur  (3).  (B.,  XXV, 
19S.) 

Art  t**.  Les  décreti  da  8  MÉt  et  dn  ISseptosbre  1791 ,  coneei'Miit  VmU 
fectation  an  paiement  des  dfttei  des  nmnicipalit^ ,  dn  seizième  qaileiim^ 
▼ienl  snr  îa revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés,  et  sur  les  conditions 
à  remplir  pour  obtenir  des  paiemens  et  avances  sur  ledit  seizième,  seront 
cxéeiitét  sflKm  leur  i»rae  et  teneur. 

3.  Pour  assurer  d'autant  plus  resécutioil  dcsdits  décreU ,  les  mnnkipali^ 
tii  qui  deouuftderont  des  paienMBS  ou  •▼■aees  sur  leur  seisiéinedebéBéfioe, 


•Ibsoifk 

f«)  Ctdlcictctth  eoMlfWMeétcehi  éatS— 17  «elobft  ZTys»  fd  sapfita»la«Nfetd* 

9ULoat*:  ToTn  re  Aécni,  et  la  note. 

(Si  YoTCi,  nr  le  moda  d*«liéBtiioD  des  donaioe*  aatiouin ,  k  ééeret  4a  9  jwiM  (aS*  %0» 
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feront  tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé  patelles,  certifie  ptt 
le  district,  visô  par  le  département,  tic  toutes  les  sommes  dont  elles  se- 
ront débitrices  à  l'époque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront  classées  dans 
cet  état ,  adoo  lenr  différente  nature  ;  dettes  eoostitsées,  dettes  exigibles  ao» 
tudlement,  dettes  exigibles  à  terme.  Les  causes  pour  lesquelles  les  dettes  en> 
ront  été  contractées,  et  i'^oqae  à  laquelle  elles  ranroiit  élé,  seront  ex- 
primées. 

3.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables  et  deviendront  persoB^ 
ndlement  débiteurs  des  sonunes  dues  par  les  municipalités  à  la  date  de  la 

présentation  des  états  mentionnés  an  précédent  artide»  qui  ne  trouve- 
raient pas  comprbes. 

4.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  avance  à  faii-e  à  une  munici- 
palité tmr  son  seisièmey  sera  rendu  sur  le  tu  de  l'état  qui  aura  été  dressé 
par  l'administrateur  delà  caisse  de  rextraordinaîre,  en  exécution  de  Tarti- 
cle  2  du  décret  du  28  septembre  1791 ,  et  qui  constatera  le  montant  de  ce  qui 
revient  à  la  municipalité ,  spécifiera  la  dette  ou  les  dettes  auxquelles  le 
paiement  ou  avance  seront  affeclés»  et  la  diflérente  manière  dont  les  dettes 
devront  être  acquittées,  d'après  les  distinctions  établies  dans  les  articles  sui- 
vans.  — A  l'égard  de  l'extinction  ou  remboursement  de  la  dcrte.il  sera  fait 
une  distinction  entre  les  dettes  échues,  soit  actuellement,  soit  à  l'époque 
où  les  décrets  qui  en  ordonneront  le  paiement  interviendront ,  et  les  dettes 
constituées,  ou  dont  le  terme  ne  serait  pas  édiu. 

5.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen  des  fonds  qui  seront  envoyés^ 
aux  receveurs  de  district,  en  conformité  de  l'article  5  du  titre  II  du  décret 
du  28  septembre  1791.  Ces  fonds  seront  remis  directement  par  le  receveur 
de  district  an  créancier  dont  le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret 
rendu  en  exécution  de  l'arlkla  4  d«dcssns,  on  à  son  fondé  de  procuration, 
en  présence  d'un  des  officiers  municipaux,  qxû  se  transportera  à  cet  effet  au 
district  avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une  expédition  de  la 
quittance ,  certifiée  par  le  receveur  du  ditfrict,  sera  jdnte  au  bordereau  de 
sa  dépeme  du  mois,  qu'il  est  tenu  d'envoyer  an  commisseirede  la  csîsse  de 
l'extraordinaire. 

G.  A  l'égard  des  dettes  constituées  et  de  celles  dont  le  terme  ne  serait  pas 
échu,  il  sera  expédié  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l'article  4,  une  reconuaisiance  portant  que  la 
république  se  charge  de  ladite  dette,  pour  l'acquitter  en  principal  et  intérte 
a  échoir  delà  manière  qu'elle  est  due. —  I.a  reconnaissance  sera  adressée  au 
receveur  de  district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  a  sou  fondé  de  pou- 
voirs, en  présence  d'un  des  officiers  de  la  municipalité  débitrice  »  ainsi  qnH 
est  dit  en  l'article  précédent.— En  échange  de  la  reconnaissance,  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoir  remettra  à  la  municipalité  une  décharge  de  la 
somme  qui  était  par  elle  due  ;  expédition  de  la  décharge,  certiliée  du  rece- 
veur du  district,  sera  envoyée  par  lui  an  commissaire  de  la  caisse  de  l'es- 
tramdinaire. — Les  intérêts  échus  jusqu'au  premier  jour  du  quartier  dans 
lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée ,  seront  payés  comptant ,  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  ordonné  dans  l'article  précéident ,  à  l'égard  des  dettes 
échues. 

7.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera  admis  à  toucher  son  paie- 
nent,  ou  à  recevoir  sa  reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satisfaisant  aux 
mêmes  justiûcations  de  résidence  et  d'acquit  de  contribution,  qui  sont  exi- 
gées des  créanciers  de  la  république  ;  il  sera  fait  mention ,  dans  les  quittan- 
ces et  décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées  i  cet  effet 

t.  Les  municipalités  qui  n'auront  point  de  dettes ,  on  dont  toutes  les  deUM 
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aaraot  été  aeqnitlées ,  ne  pourront  demander  «ican  paiement  on  è>coniple 
•or  lear  seiuème  de  bénéfice,  pour  les  dépeaact  qui ,  aux  termes  dca  précé- 
dentes lois ,  doivent  <*tro  acquittées  sur  les  sons  additionnels  aux  contribu- 
tions ,  mais  uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires  relatives  à  des 
objeU  stables,  d*one nécMlé  veeomiiie  parka  direelotrea  dedktriel  et dt 
départonentf  dont  les  aria  aeront  «o  oe  caa  envoyés  an  nmiitre  de  l'inlé* 
rieor,  «àiargéils  lai  Cure  passer  a  U  coBvendoB»  aivce  lei  deoiandea  dea 
aicîpaUtés. 

9,  L»*excédant  du  seizième  dû  aux  municipalités ,  après  les  emplois  auto-| 
riaéa  par  lesarddes  préeédens,  demeurera  dans  la  caisse  natiooale ,  ju&qu^ 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  et  il  sera  senlement  payé  ans  mnni* 
cîpaU(t*s  l'intérêt  dudit  excédant ,  à  raison  de  qnatre  pour  cent 

10.  Les  municipalités  qui  auront  reca  directement  des  acquéreurs  des 
kiens  nationaux  tout  on  partie  du  aeiAne  qui  leor  revenait,  seront  tenues 
de  rendre  compte  ét  te  qu'elles  auront  reçu ,  de  remploi  qu'elles  en  auront 
fait ,  et  de  remettre  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  obfigatîoiis  et  annuités 
qui  kur  resteraient  entre  les  mains. 


N*  91.  =  17  —  19  novembre  1792.  —  Décret  relatif  aux  demandes  /ar- 
mées par  les  muni cipalt tés  et  Its  corps  administratifs',  à  l'effet  détre 
maorùésà  acquérir  des  bdtimens,  maisons  et  domaims maUaaaux  ,  au 
OÊdresit).  (B.,  XXV,  197.) 

Art.  1*.  Il  est  snrsk ,  quant  à  présent ,  et  jusqu'à  ce  que  kl  conTention  en 

ait  autrement  ordonné,  à  accorder  aux  villes  et  communes,  administra- 
tions (ïe  district  et  de  dépaiiement,  aucune  autorisation  à  l'effet  d'acquérir 
des  bàlunens,  maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit  autres  ;  toute  vente 
en  adjudication ,  d*une  date  postérieure  i  ce  jour ,  est  dés  à  prénent  annulée. 

3.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croiraient  avoir  besoin  de  quel- 
ques maisons  on  bâtimens  pour  le  service  de  la  commune,  elles  feront  lever 
le  plan  desdites  maisons  et  bâtimens ,  faire  l'estimation  du  produit  qu'ils 
peuvent  donner,  et  le  devis  des  dépenses  néoematres  pour  rendre  les  Uti- 
nesia  propres  aux  usages  auxquels  ib  aeront  destinés  ;  elles  indiqueront  ansd 
les  moyens  qu'elles  auront  pour  en  payer  le  loyer ,  et  faire  les  dépenses 
comprises  aux  devis,  si  la  location  kur  en  est  accordée. —  Les  municipalités 
«Arerront  leur  demande,  avec  le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire 
de  districf,  qui  en  Térifiera  l'exactitude ,  et  fiera  passer  le  tout  au  directoire 
du  département,  lequel  l'enverra  avec  son  avis  an  ministre  de  l'intérieur» 
pour  le  remettre  à  la  convention  nationale. 

3.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  convention,  il  pourra  être  ordonné 
par  die  que  la  vente  des  bâtimens  sera  suspendue,  et  qu'ils  seront  kmés  à 
la  commune  pour  un  temps  Oequel  ne  pourra  excéder  trois  ans) ,  et  pour 
un  prix  qui  sera  déterminé  par  le  décret,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  aux  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer ,  et  des  ouvrages 
compris  dans  le  devis  mentionné  en  Partide  précédent. 

4.  Les  districts  et  dëpartemens  qm  se  trouveraient  dans  le  méine  cas 
d'avoir  besoin  de  quelques  bâtimens  pour  leur  administration  ,  enverront 
leurs  drinandes,  savoir:  les  districts  aux  départemens,  qui  feront  passer  les 
demandes  dc>  districts  au  ministre  avec  leur  avis  ;  les  départemens ,  directe» 
mem  an  ministre.  Les  demsndea  seront  accompagnées  des  pièces  ordonnées 


(f)  VoyctkaolCfd  accoaptgM  fe  démt  prérédral. 
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KfarHde  t.  Le  élcrct  de  la  coiiTeiitioii  icn  renéa  ainsi  qu'a  etf  êHt  tSans 
tide'  9  :  le  |irix  ét  la  location ,  quand  elle  aura  été  autorisée ,  et  les  dé- 
prnses  nécessaîNt  poor  mettre  les  liètimens  en  état,  seront  payé*  par  les 
adaunistrés. 

6.  Pow  aflwar  anc  oanBiiHMB  cft  cioi|m  admnrfrtf  atift  le  noyen  de  finiv 

IWBcatioii  des  objets  dont  la  localîoii  leur  semt  nécessaire ,  U  est  surns 
pendant  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  à  la 
▼ente  et  adjudication  des  maison»  et  bâtimens  susceptibles  d'être  tmgkayés  à 
une  destination  publique. 

«.  A  r^ffmd  dea  dimoaîtioi  fi  lerMent  ■écewtirw  pwgrétablMM»«it 
des  maisons  d'arrêt^ de  justice,  de  correction  et  des.prisons,  la  conTention 
renvoie  à  son  comité  d'aliénation  ,  et  te  charge  de  lui  préMDter  inoessamineot 
im  projet  de  décret. 

7.  à uciie adwîwrtralian dedëpatt— ent  oudediitriot,  anomecomnMRie, 
anmicipalité  ni  section  de  commune,nepourra  jouit  de  domaines  nationaux, 
(fue  la  location  n'en  ait  été  ordonnt'^  en  sa  faveur ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  articles  précédens.  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement  sout  charges 
de  Teiller  i'ia  perception  des  k^ers ,  et  de  fournir  sans  délai  au  ministre  de 
rintérienr  l'état  des  maisons,  Kàtimens  et  domaines  dont  les  oorpsadminis- 
tratifs,  mnnicip^iités ,  communes  et  sections,  jouiront  sans  avoir  obtenu  la 
permission  de  les  louer,  ousans  en  payer  le  loyer.  Le  ministre  de  l'intérieur 
«n  rendra  oomple  i  la  ooaveoHon ,  et  y  joindra  son  avis  ;  sanf  à  Tégard  dca 
prisons,  retativement  auxquelles  il  n'est  rien  innové  quant  a  préient. 

17  DMMibce  <79a:  2>ite»ai  crimtùtel,  Tribmmal eoireetùnnëlp  wjaiH  du  jhôm  tap». 


lit  iwnihe  iTpi t  Jjwaa W!» iVwhr  d»  SHmi$,  Omff  adiiiiihaf>, vepesei  àêwÊm 

BOll. 


19  imsnèw  1793;  Damtiaaa  wâmÊoutt  Badmim Jijrtinaas»  lofu  17  do  m|m  anib 


K*  02.  c3  30— 24  novembre  1792.sDécbxt  çui  autorise  les  directoires  0ÊÊ 
département  h  liquider  les  créaaees  gui  Êi^€xoéderomt pa»  kmt  ctnu  Iwrw. 

(    xxy,  ao4.j  ___ 

|Ç«  93.  =  21  novembre  =  DÉCRET  çui  charge  le  ministre  de  la 

justice  de  poursmvre  t exécution  (Us  décrets  d'accusa/Uon.  {^li,^  XXM » 
213.) 

Ia  oonrention  nationale  décrète  que  désonnaSs  las  déevets  d'aeeusalBan 
feront  envoyés  au  ministre  de  la  justice  pour  en  ponraiivre  l'exécution,  et 
qu'ils  lui  seront  exp<  dits  séance  tenante.  —  Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir 
ies  décrets  d'accusatiou  et  les  actes  d'accusation  aie  seront  ni  impriniés,  ai 
envoyés  aux  départcmena.   * 

N"  y».  =21  — 23  novembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  fabrication 
d'assignats  de  quatre  cents  livres,  pour  six  cents  militons.  (B.^  XXV,  214.) 

N*  9$.     22  novembre  l792.s:]idcEBT  gui  fixe  tajonnuk  d'e.véouHm  4m 

lois  (1).  (B.,  XXV,  216.) 

T.a  convention  nationale  décrète  que  la  formule  d'exécTition  dos  lois  seaU 

(i^)  Vojcx  rarrélé  da  a8  veotoieaa  4(1^  m""*  i79^^)<  qui  détermine  la  rormulc  par  laqnAa 
\f%  arrêtés  da  dircetoiic  aéealif  derront  être  tominét  :  la  fonaple  ifUffàmt^  im  Ia||jiii4gy 
uireoeat  invi  In  riiangeMM  de  (oavcfecMM. 
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conçne  ainsi  qTi*ll  suit  :  — An  nom  de  la  rt'-piibliqne,  le  conseil  cxtfciixif 
«  provisoire  mande  et  ordonne  à  tons  ïc&  corps  administratifs  et  tribunaux^ 
«  4iae  la  préMiit«  loi  îlf  OmmuI  oontigocr  .4»iu  leurs  registres,  lire,  publier  et 
•  (Màifitf  fafàçoff'^  4inji  Jean  dé|Nirtemeiis£^  reasorts  re9|>ectirs;.en  |[9j[ 
«  de  quoi  nous  f  tfvmf  oofre signature  ^  le  sceajui  de  la  république. 
«  A  Paria,  etc.  •  •    f  • 

■••  •t."«t3  ■orenibre  i797.  =  nicmEt  çui  ^téttrmiite  le  mode  fféiptw 
remem  et  ét  fugeawnt  éu  cu^fMt  éuriénét  ém  iHih*  U)*  (B.»  XXV, 

N"  97.  =Î3  norembre  =  Décret  qui  subroge  le  minntre  de  l' inté- 

rieur aux  marchés  de  grains  faits  par  le  bureau  des  subsistances  de 

Mmmm.      zxv,  m) 

M.et3  nowemkxe  I7M.=  DrrnET  ^ui  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  te  faire  délivrer  l'état  dt:  toutes  les  maisons,  quelles  qu'elles 
soient,  où  il  y  a  des  détenus  pour  démence ,  fureur  ou  toute  autre 
cause,  (B.,  XJC^^  834.) 

99.  a>e23  novembre  1792.=  Dbcbet  qui  ordonne  de  mei^e  en  liberté 
êes  eitojrens  détenus  dans  les  prisens,  qaeUes  qtieUm  eoietit,  coqtsw 
tesquelt  ii  Kfjr  atri  mandat  ttarrét,  mi  déei^t  d^twuiMtHm  O»,  ZXV* 

100.  =  24  novembre  1792.  =  décrbt  relatif  au  mode  d'exécution  du 
décret  du  4  septembre  1792,  r/ui  met  douze  millions  a  la  disposition 
du  ministre  de  f  intérieur,  pour  achats  de  grains  cheê  té^a/i^ft^,  (B., 
XXV,  t3«.)   

,lî*  14)1.=  24  novembre  1792.  s  décret  relatif  à  la  nomination  aux  places 
de  lieutenant  dtartillerie,  et  gui  augmente  ie  corps  4e  fw^UeHe 
vingt-huit  seconde  capiuûmes  detfinés  au  fetviœ  des  eôtge  muritimft» 

17^1  LigaUado»  ds  ctitmeBs  mm  iestoms  dt  hmktmtit  tt««r»  VOfta 

mArop  mois. 


W*  10S.aK  3S  fiorembre  1793*  ^  DAcarr  qui  supprime  la  plqce  de  directew 
de  faead&gùe  de  France  de  peinture,  sculpture  et  arckl9eelure,étekHe  a 

Rome .  et  suspend,  finns  toutes  les  académies  de  Ftanee,  tOl(S  tto^disea* 

mens  et  toutes  norntnaCDn^  ?  .  ^B.,  XXV, 

ArL  l".La  place  de  dii  ecteui'  de  l'académie  de  France  de  peinture,  scnlp- 
tmre  et  arcbitectime,  établie  à  Bojne,  e^t  supprimée.  Cet  établissement 
mia  sona  la  aorvetllance  immédiate  de  l'agent  de  Prai^ce. 

2.  Le  C9f»ifîl  exécutif  est  rluirïr  d'en  cliap^er  .sans  délai  le  régime,  pour 
rétablir  sur  ks  pciocipes  de  liberté  et  d'^^abté  ^ui  dirigent  la  république 
françaù>e. 


(i)  ToTPz,  sar  la  coropubilité,  Us  hiU  cilcM  dani  ki  notes  qol  sceoaipagawtl»  loi  1 
tioo  de  U  c<H(r  dUa  WMl^        «gHfi^riB  l^7< 
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3.  La  oonTOitioii  nttioiiale  suspeud  dès  à  présent,  dans  toutes  les  acadé» 


f01.«ifi  noveadbve  1791^ih(ckst  gui  onEomie  ie  paiement  ée»  êi^ 
patn  de  fai^éUtion  créotmée  pour  tes  des  dm  FaU.  (B^  XXV«  sat.) 


9t  104.«>U  Borembre  (31  octobre,  l*',  3,  to  et)  l792.«D«cmBT#«laf/A  im 
vente  des  biems  des  émigrés  (l).  (L.,  XII,  4M.) 


ftS  mtodImc  1793  :  ComjfUs  arriérés  des  tiUUM»  voyez  a3  4a  aéste  oMiit. 


If*  fOS.«Bfe  noYcmbve  1791.  »  imIcbbt      onANme  ^  proobumoiom  et 

^exécution  des  articles  du  décret  sur  les  émigrés^  relatifs  aux  émigrés 

pentrés  dans  le  territoire  français,  et  à  ceux  qui  sont  détenus  dans  let 
villcf  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France  (2).  (B.,  XXV,  242.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  aiilclcs  du  décret  sur  les  émigrés, 
qui  ordonnent  à  tout  émigré  rentré  de  sortir  de  la  république  dans  les  délais 
faidiqués,  et  que  hê  émigrés  détenus  dans  les  villes  frontières  oa  dans  Finté- 
riepr  de  la  France ,  seront  conduits  sans  délai  hors  des  frontières,  procès- 
verbal  préalablement  dressé  de  leur  élargissement,  ainsi  que  l'article  qui 
défend  toute  vote  de  fait  contre  les  émigrés,  seront  envoyés  sur-le-champ 
au  conseil  exécutif  pour  être  proclamés  et  exécutés  sans  délai;  et  qu'à  cet 
effet  eopie  desdits  articles  sera  jointe  tu  présent  décret.  {Suit  le  Cewsr 
desdits  articles.) 

Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du  tcirîtoîre  de  la 
république,  savoir,  de  Pans  et  de  toute  autre  ville  dont  la  population  est 
de  Tingt  adUe  «mes  et  m  dessus»  dans  vingt-qnatre  henres  du  jour  de  te 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du  même  jour,  de  tsatOi 
les  autres  parties  de  la  république  :  après  ces  délais,  ils  seront  censés  avoir 
enfreint  la  loi  du  bannissement,  et  punisde  mort.— Les  émigrés  qui,  au  jour 
de  te  promulgation  de  la  préseîate  loi ,  seront  délenns  dana  les  Tilles  frsii- 
tiéres  ou  dans  l'intérieur  de  la  France ,  seront  conduits  ams  délai,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  hors  des  frontières,  à  la  diligence  des  corps  adminis- 
tratifs. Les  frais  de  détention  et  ceux  de  transport  seront  payés  sur  les 
deniers  des  ventes  des  menbles  des  émigrés,  sans  néanmoins  déroger  aux 
dispoaitiims  de  te  loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  te  main, 
on  qaà  ont  servi  contre  la  France.  Avant  l'élargissement  et  le  renvoi  desdits 
émigrés  détends,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  desdits  élargisscmens  cl  ren- 
vois, lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  surnoms  des  élargivct  ren- 
voyés, ainsi  que  leor  âge,  qualités  et  sigimlement.  —  Les  oonderges  des  pri- 
sons seront  tenus  de  remettre  aux  officiers  municipaux  des  lieux  de  leur 
domicile,  les  procès-verbaux  ci-dessus  prescrits.  Les  officiers  nmnicipaux 
enverront  sans  délai  ces  procès-verbaux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en 
adreiMi  a  des  expéditions  aux  départemens  respectifli  du  domicile  ou  de 
rassise  des  biens  des  émigrés,  pour  que  ceux  qui  y  seront  dénommés  soient 
compris,  si  fait  n'a  été,  Hans  les  listes  drs  émigrés  Les  voies  de  teit  ooil* 


(1)  Ce  décret  nt  rcfooda  en  entier  dans  celui  da  a5  juillet  1793,  aoquel  ncHu  rcnvojfoos  le 
ledear. 

VOT«,Mr  Im  BCMirM  pénales  portéet  coatre  lcaÀmgr&,  b  |  a  é»  asMs  ^  accoM»- 
goial  k  Mcrai  du  9--ia  lévrier  1 79«  :  dl«  réniMiit  la  iBittMr*. 
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tre  tes  émigrés  sont  défendues,  sous  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  ; 
nuis,  SOT  la  dénonciation  qui  sera  fiaite  de  tout  émigré  qui,  en  eontrarentioa 
àlftloidii  bMnÛMOBCBt,  fera  troirvé  for  lelwrttoire  ft«nçai%  ledinoneé 
sera  poursuivi  dans  les  founcî  ptMcritii  ptT  It  déCMl  4n  tê^M  limllinllfil 
1791,  concernant  ie  jury. 

H*  loe.  «*  M-M  jwveBBhre  179».-» Bieuv  nkuffM ptàtmm  du  éÊéf 
jtenr  été  uUmuuix  crimimU  (1).  (B.,  XZV»  9i4.) 

I.a  conrention  nationale  décrète  que  les  huissiers  des  tribunaux  criminels 
seront  payé*;,  pour  leur  service  intérieur  près  ces  tribunaux,  à  raison  de  six 
cents  Jivres.par  au,  et  qu'ils  seront  en  outre  payés  pour  les  actes  de  leur  mi- 
niiriw,  comme  tes  hmMkgs  des  tribonan»  dyiis. 


f07.»M— 38  Bovenbre  I79a.s  Mcret  qmt  aeeorde  cinq  sous p€W  Uesm 
de  potte  aux  coamieteemt  milittUret,  (B.,  XXV;  S4&,) 


M**  108.  ss27  novembre  1793.  =  Décret  relatif  aux  enqUojrés  dans  les 
maisons  et  domaines  de  la  Osie  civile ,  et  à  fadmiiUttnitim  dm  Mem 
gmi  en  dipendem{lL),  XXV, 

Art.  1**.  Ttalettraitenew,gages,appointencu,  gratiflcatiom  etau- 
très  émoliimens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux  personnes 
employées  par  le  ci-devant  roi  dans  les  maisons  et  domaines  de  la  ci-devant 
liste  civile,  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries ,  cesseront  entièrement  au  31  dé- 
ceialne  prœlumi. 

%  k  M  même  époqne,  tovtes  personnes  qui  avaient  leur  logement  dans 
leidites  maisons  et  domaines ,  seront  tenues  de  les  évacuer  et  de  remettre 
les  fieux  en  bon  état,  tels  qu'ils  leur  ont  été  livrés.  Sont  exceptées  de  la  pr^ 
aenlediapositiooktpcraoïnies  anxqueUesles  logfanens  dans  le  Ixmrre  ont  été 
réservés  par  les  déerels  des  12  et  16  août  dernier. 

3.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  l'article  1",  dont  les  gages  et 
traitemens  n'excédaient  pas  la  somme  de  six  cents  livres  par  an ,  seront 
payéeadelenrsgagesoourans  jusqu'audit  jour  31  déceiahre  prochain ,  oon- 


(l)  ▲«joaixTliai  les  buissicra  dei  cour*  d'Msises  (qui  ont  succédé  lox  tribuntu  erinioeb) 
i^ORt  plai  detraiUnneat  6te  (art  67  du  décret  d«  s8ioiai8lx):ila  M  ICÇWTMt  fuelcs  islain»  cé» 
glét  par  les  art.  85  et  86  du  xadw  décirt. 

(a)  Vojez  le  décret  da  10  août  179^^  qol  aaaprnd  le  fÙmeOtàthi  liste  civile,  joaqa'à  b  dé- 
HM  delà  CM»miflB  MlÏDDale  sur  le  aort  de  Looia  XVI;  ceni  dca  a3 — afl  dâ  «mm  aMÎf» 
r,7— iTBm  1793,  et  ^7  prairial  tu  a  (i5  juin  1794),  qui  areonteotdai  Maowa 
les  et  pensionnaires  de  la  liste  civile;  celui  du  37 — 29  auùt  1793,  qui  détermine  le 
) liquidatioo  des  pcnsioiu  dea  gagistes;  celui  du  17  germinal — 3  floréal  an  a  (6— aa  arril 
1794)»  cwwiiam  cette  HqoidatioB  et  celle  dea  office*  de  la  maiaon  do  roi  ;  la  loi  additionaelle 
db  ff  pl»*iosc  an  3  (3o  janTÎcr  1795);  rplle  Hii  17  thermidor  suivant  (4  aoAt  I7p5),  qui  dé- 
tamiae  'le  mode  de  liquidaiion  des  titulaires  d'offices;  celle  du  16  frimaire  an  6  (6  déccnbre 
1797).  ooolenaiK  de  nooTcllet  diaiMntioas  réglémentaires  sur  la  liquidation  de*  peattoos  des  ci« 
devant  f^giitct;eaik  da  a3  fluvraaa  aa  6  (it  rérrier  fj^)t  conieaaat  «ne rédadioa  anmlfe 
é»rirt..4  éêlàM  ftkâàmti  farrUé da.a?  prairial  aa  to  (16  jah  itoa),^  dtemia»  tm 
Bode  de  ftiippntation  des  pensioos  de  la  liste  civile;  ci,  enfin,  Tarr^té  du  3  floréal  an  tt  (3°^  i\ù\ 
x8o3),  qui  dispense  les  pauioBnaires  de  la  liste  civile  de  (aire  des  déclaratioaa  de  fortnne  et  de 


V/iyes  aossi  la  loi  du  a4  nivoee  an  3  (i3  janvier  I7g5),  qai  fixe  le  mode  de  liquidation  des 
créaociert  de  la  liste  civile;  celle  du  t'^  germinal  suivant  (ai  mars  1795),  qui  détermine  an  dou* 


n  mtsmém  liqoidalion;  et  celle  du  iS  thermidor  même  année  (5  aoât  X7o5),  qui  réonU  la  li- 
fwMièra  éci  éenaséth  IWi  «fils  à  h  éiiMliM  |éa^ 


qoidatioa 
pibli^M. 


9Ê  Govfsnnoii  iuummalk» 

fHn^Aonnt  an  décret  da  3  «clobre  dernier.  Le*  ^tfttÉnis  êodt  les  gage*  el 
trattemens  excédaient  la  soiumo  de  !>ix  cents  UvfflB»  ffMt^IMtaèniBHHnldtf 

à-GOuptes  sur  le  pied  de  six  ceatÂ  livres  par  an. 

4.  Tout  ce  qui  était  dû  par  la  liste  civile  ao  10  aoét  dernier,  taSÉbini 
en  arriéré,  et  aem  payé  aor  lea  frnitaédras  audit  famt  fo  M*t,  iiitti  ^ 

sur  les  deniers  comptans  et  elTets  qui  seront  reconnus  appartenir  à  la  liste 
civile,  après  qne  la  liquidation  ef  Tordre  desdites  créances  anront  été  faitd^ 
conformément  aux  décrets  qui  seront  prononcés  par  ta  conrention. 

6.  l*  eonventioii  ae  réserve  de  proadre  en  oomidévatipii  la  natwe  «t  le 
temps  des  services ,  Vh^e  et  les  iMaoïoa  dea  employés  dans  les  maisons  et  do- 
maines de  la  liste  (  ivilc ,  ainsi  qiie  ce  qui  pourra  être  dû  à  ceux  d'entre 
eux  dont  le  traitement  excédait  six  cents  livres ,  jusqu'au  moment  de  la  sup* 
pression  dodit  traitement ,  et  elle  y  statuera  sor  le  rapport  qui  loi  sera  fidt 
par  le  comité  de  liquidation. 

ft.  Les  personhès  employées  à  la  conservntinn  .  ?arde  et  police  des  bois  et 
forêts  dépendant  de  la  liste  civile  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent  dé- 
cret; la  convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce  qui  regarde  la  conserva- 
tion deadita  bois  et  forêts,  é^près  le  rapport  (|ai  hd  fen  sera  AdI  inecMmi- 
ment  par  le  comité  des  doitiainllA. 

7.  Les  aumônes  qu'il  était  d'usage  de  donner  chaque  mois  dans  les  com- 
munes dépendant  de  la  liste  civile,  continueront  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  qull  en  ait  été  autrement  ordonné ,  à  étrè  ▼enées  entre  lea  maina  dca  of- 
Gclers  municipaux ,  pour  être  dbtribuées  par  l'avis  du  conseil  général  de  la 
commune,  sous  la  surveillance  du  district  et  du  département,  auxq|Bels  ieS 
municipalités  rendront  compte  de  la  distribution. 

8.  Lh  biens  dépendant  de  la  liste  dvile  seront  adndnialrés,  comme  tons 
les  atltres  biens  nationaux,  par  les  régisseurs  du  droit  d'enregistrenient| 
conformément  au  décret  du  19  août  17'M  ;  ils  feront  la  perception  des  ro» 
Tenus  écbusy  tant  avant  le  lo  août  que  postérieurement  à  cette  époqnaf 
maia  ils  dbtingueront  dans  leors  registres  les  firuila  et  rerenna  antétiani»  al 
postérieurs  au  10  août  (1). 

9.  Les  réjrisseiirs  du  dioit  d*ciirei,Mstrement  présenteront  à  la  convention^ 
avant  le  20  décembre  prochain,  l'état  du  nombre  des  commis  extraordinai- 
res qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d'employer  sur  les  lieux,  pour  la  régie  dea 
biena  de  la  ci-devant  liste  civile.  Ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  com- 
mis les  personnes  ci-devant  cmploy<''es  dans  l'administration  desdits  biens, 
le  droit  (It^  les  chan^rer  et  révoiiuer  leur  demeurant  réservé;  mais  ils  M 
pourront  choisir  parmi  les  ci-devant  employés  que  ceux  qui  auront  un  cer- 
tilicat  de  civiamo  délivré  par  lè  eonseil  général  de  k  eomimBe  de  Inr 
lésidence. 

10.  Les  terres  ,  fermes  et  domaines  que  le  ci-devant  rnî  faisait  valoir  par 
ses  agens  directs,  seront  affermés  conformément  aux  décrets  rendus  à  l'é- 
gard des  biena  nationanz}  ks  inaiaona  et  bètimcna  aérant  Iftnéaodnfbnné» 
■cnt  ans  ménea  décrets. 


(t)  Toyes  le  décrtt  éu  6—8  •eptonbre  ijffà*  «pu  dclcraine  uo  aoaveâa  ovde  d'admiBotr»* 
Iko  de  cet  bîeat;  cdol  dn  9—14  do  Bénie  amU,  ^ai  eidonae  le  tniHport  à  le  Benane  d> 

l'arfjcntcric  dr  la  li»(cci%ile;  celui  du  -i — 3  j»nvicr  1793,  qui  dclrnuini'  le  mode  de  Tcnte  da 
Dubllirr  de  U  liste  civile;  ccu\  des  10— i4juia  suivant  rt  3(  juillet — i*' auùi  inéiuc  aonéc;  et 
eelui  inler|irélalif  da  a  prairial  an  2  (ai  luai  1794),  «u*  le  oiémc  uh§eii  celui  du  i5  veadénuire 
•a  1  (6  octobre  1793^,  qui  fixe  le  mode  de  libératinn  dcn  ac(|u^rcurs  de  ce  mobilier;  le  loi  dm 
6  thermidor  an  a  (a4  juillet  i7()4))(]ui  détermine  oa nouveau  laode  de  cootenratioa  et  de  vcate  da 

aèiM  mobilier;  et  enfin  la  loi  du  3  Dtvosc  an  4  (a4  dcraabre  ij^^fidaidaBas  Isvwladi  |la> 
Sfimit  BitMai  et  farce  dépendent  de  la  liste  cmie. 
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Lés  diapootkms  des  trddes  l**',  2,  3,  8, 9  et  lO de  ce  décret,  sont  éten* 

dues  aux  biens  qtiî  appartenaient  aux  frères  du  ci-<levant  roi,  lesquels  se- 
voM  ré^  p«a:  lès  àutHUUU  du  ëroit  d'earegi&trement ,  en  cooTormité  de&- 
mUs  nrtideA* 

N"  109.  =27aoveinbre  i7U2.=Décret  ^u/  réunit  la  Savoie  a  la  France  (1). 

(B. ,  XXV,  250.) 

La  coBveatioift  MliMUlc,  «pv6*  airoûr  entenda  le  np|M)rt  de  se»  tauSïék 
de  ooostilBtkm  et  diploinatiqae ,  et  avoir  reconnu  que  le  vœu  libre  et  uni- 
versel da  peuple  souverain  de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  des  com- 
œuiies,  est  de  s'incorporer  à  la  république  française  :  conMdérant  que  la  na- 
ton^  les  niiiports  et  les'inlMs  respeetHb  rendent  cette  union  avantagenae 
au  deux  peuples,  déclare  qu'elle  accepte  la  réunion  proposée,  et  que»  dès 
ce  moment,  la  Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  république  française. 

Art.  1*^  La  convention  nationale  décrète  que  laâavoie  formera  provîsoi- 
fcnent  naqnaire- vingt-quatrième  dêpartemeiUySoaakBoindk  départent  . 
du  Mont'BÛuÊC. 

2.  Les  assemblées  primaires  cl  électorales  se  formeront  incessamment, 
suivant  U  forme  des  lois  établiei^  peur  aoflunw  kors  députés  à  ia  convention 
nationale. 

3.  Ce  dé|Mr(enient  aura  profvisoireoient  une  représentadea'de  dix  dépotés 

à  la  convention  nationale. 

4.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc  quatre  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  convention  nationale ,  pour  procéder  à  la  divi- 
sion prariacûre  et  à  l'eeganitttioa  de  ee  départemenr  en  distridi  et  en  tean* 
tons.  Ces  commissaires  seront  nommés  par  la  voie  du  scrutin. 

5.  bureaux  des  douanes  établis  sur  les  frontières  de  la  France  et  de  la 
Savoie  sont  supprimés.  Ceux  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse  et  de 
Genève,  seront  conservés  iNroviaouremcnt)  et  le  mimstre  des  contrihntînne 
publiques  sera  chargé  de  faire  parv  enir  swp-le-charop  les  lois  et  tariftreiadfii 
a  la  perception  des  droits  sur  les  objets  exportés  ou  importés. 

6.  Il  Mra  établi  dam  les  chefs-lieux  de  district  ou  dans  les  bureaux  de 
douanes  ans  frontières,  après  rorgîinisation  deaaatorités,  des  rommiiiiaîm 
pour  la  vérification  des  assignats. 

7.  Sur  la  proposition  d'insérer  dans  le  décret  de  réunion  de  la  Savoie  les 
mots ,  jiu  nom  du  peuple  français ,  la  convention  nationale  passe  à  l'ordre 
dn  jovr,  motivé  ssr  la  déctafation  solennelle  qu'elle  a  faite,  qu'il  n'y  aura 
de  constitution  que  celle  qoi  anra  été  acceptée  par  le  peuple  français. 

N*  110.  =  27  novembre  1792.  =  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
naâfiet  aasf  puissaneet  étrangères  gtte  ia  f>wiee  ne  reetmnaùra  comme 
mâeUtreptMe  mêom  émigré  (2).  (B.,  XXY,  261.} 


1 11.  »  27 — 29  novembre  J792.  =  DÉcLARATiorf  de  la  réunion  de  la  Sa- 

iuic  à  la  France  (3).  (B.,  XX\  ,  250.) 

La  convention  nationale  dcclare  la  réunion  de  la  à-devant  Savoie  à  la  ré- 
pnbttqpie  froMsaise» 


(s)  Vsytsi'Sffrés  k  ééecctéa  m— «9  MfMalin,«iMiMS«  h  ééslnsiioo  dt  «etts  léasisa. 
U&««MScméée<uiv  |NrtieétkrnaBe,|ariiiilc  éa  traité  é«  3qbui8i4. 

(3)  VoTt-z,  sur  les  pt'oalitrs  portit»  CMtn  M  «B^vét,  kjs  éss  DSlCS  fOi  SSMnflgBtBl 
k  àètnH  da  9—»  fémcr  i^oa» 

(3)  VoytStci-ésMn»  k  éamtéa  vj  awfcw  s^a. 
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112.  =  28  iioveiubrc  —  1"  décembre  1792.  =  Décret  relatif  à  fenrom 
gistrement  et  oicTiia  des  effets  au  porteur  (i).  (B.,  XXV,  254.) 

Art.  l^'.Lct  effets  publics  an  porteur,  soit  œuz  sur  Tétat,  soit  ceux  des 
compagnies  et  sociétés  d*actiomiâires,  soit  les  actions  d'associations  de  rentes 

viapères  sur  plusicui"s  tètes  réunies,  qui  n'ont  pas  été  visés  en  exécution  des 
articles  2  du  décret  du  27  août  dernier,  et  10  de  celui  du  17  septembre  sui- 
vant ,  pourront  être  présentés  i  cette  formalité  pendant  les  trois  mois  de  la 
pitblicatioa  du  présent  décret,  en  acquittant  les  droits  tixés  par  les  articles 
Siiivans,  sans  que  lesdits»effcts  puissent  nt'-an moins  t  tre  né{fociés  ou  cédés,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  avant  d'avoir  été  enregistrés  et  visés,  SOUS  les  peines 
portées  par  l'article  4  dudit  décret  du  27  août. 

3.  Ceux  de  ces  elTets  qui  seront  présentés  an  visa  pendant  le  premier 
mois,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le  pied  de  quinze  sous  par 
cent  livres,  ici  qu'il  est  fixé  par  l'arficlc  l"  dudit  décret  du  27  août.  La 
perception  sera  du  double  pour  ceux  présentés  dans  Je  second  niois,  et  du 
triple  pour  ceux  qui  ne  seront  sownis  à  la  fformaUté  que  dans  le  troisième 
inoLs. 

3.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montant  du  capital  orifHnaire  de  l'action 
ou  bordereau,  eu  joignant  les  coupons  d'intérêts  ou  dividendes  échus  ;  et  à 
défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  du  cours  du  3r  octobre  dernier,  ré- 
gulièrement constate. 

î  .  Le  montant  du  droit  payé  sera  énoncé  sur  l'effet ,  indépendamment 
des  autres  mentions  prescrites  par  l'article  2  du  décret  du  27  août  dernier. 

5.  Sont  exceptées  les  reconnaissances  d'actions  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  qui  sont  en  dép6t  dans  les  bureaux  de-  cette  compagnie,  appelés 
le  dépôt  d'hypothèque,  et  les  billets  d'annuités  au  porteur,  donnés  en  rem- 
boursement de  l'enjprunt  de  soixante-dix  miUions,  restés  en  dépôt  à  l'admi- 

,  nistration  de  la  caisse  d'escompte  ;  tous  lesquels  effets  seront  enregistrés,  sans 
déplaeer ,  par  les  préposés  de  la  régie ,  et  visés  avec  énondation  des  noms, 
pcofiBsnon  et  domicile  des  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

6.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à  renregistrcment,  qui  bc  seront  trouvés 
tous  le  scellé  pendant  les  délais  accordés  pour  la  formalité ,  seront  enregis- 
trés et  visés  sans  droit,  dans  le  mois  qui  suivra  la  levée  du  scellé.  Le  certi- 
ficat en  forme  de  l'apiM)sition,  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire,  sera 
rapporté  et  mentionné  à  l'enregistrement. 

7.  Tous  les  effets  qui  n^uront  pas  été  enregistrés  et  visés  dans  les  délais 
Axés  par  les  articles  précédens ,  seront  de  nulle  valeur  pour  eeux  dont  le 
montant  est  dû  par  le  trésor  national.  Quant  à  ceux  sur  des  sociétés  et  ooni» 
pagnies  d'actionnaires,  la  conliscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  ré» 
publique,  d'après  les  ctats  qui  ont  dû  être  remis  par  les  directeurs  de  ces  so> 
ciétés,  en  exécution  de  Tartide  !•  du  décret  du  tt  août  dernier,  et  la  com- 
paraison qui  en  sera  Caite  au  r^^istre  du  visa. 

ê.  Les  administrateurs  des  compagnies  d'actionnaires,  et  leurs  rece- 
veurs et  caissiers,  ne  pourront  acquitter  les  susdits  effets  non  visés ,  dus 
par  ces  compagnies,  et  les  iatéréis  et  dividendes  qui  en  résulteront,  i 
d'autrcsqn'anx  receveurs  des  confiscations  nationales,  a  peine  de  payer  deoz 
fois. 

9.  L'exception  faite  par  l'article  7  dudit  décret  du  27  août ,  pour  les  por- 
teurs de  ces  effets  qui  se  trouvent  hors  de  l'étendue  du  tcrritoiie  français, 

(f)  Tojcs,  Mr  le  nêM  abjet,  k  ékm  éa  a;^3i  loéi  iTps,  cili  aalc 
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•abnfltera  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  seulement  :  l*exeeptioa  portée  audit 

article/pojir  les  porteurs  d'effets  qui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique ,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
demeurant  suppriniée. 

10.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  délivrés  nominatiyemcnt  «a 
propriétaire  du  contrat,  par  les  liquidateurs  de  la  tr(^sorene  nationale,  pour 
reronstltution  de  contrats  dus  par  la  république,  seront  visés  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  sans  payer  aucun  droit ,  sous  la  peine 
4e  nullité  Ynoaaieé^  par  Tartide  7.  Les  transports  desdits  récépissé  par  en- 
dossement, seront  sujets  à  l'enregistrement,  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
autres  efTcts  au  porteur,  et  ne  poiu  ront  avoir  lieu  que  sur  Peffet  revêtu  de 
la  for/naiitc  du  timbre,  confornicuient  a  l'article  à  du  décret  du  27  août. 

f  f.  LcBCOopores  d'effets  faî  ont  été  délnrrés  an  porteur,  soit  par  la  tréso- 
rerie nationale,  soit  par  les  compagnies  et  «ociétés  d'actionnaires,  seront 
risées  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  au  profil 
du  dernier  possesseur  dénommé  a  l'elfet  coupé,  dûment  visé  et  enregistré  j 
et  les  coupures  qui  seront  délivrées  i  Tavenir,  seront  aussi  visées  gratuite- 
ment dans  le  mois  de  la  date  de  leur  délivrance ,  qui  y  sera  exprimée  :  le 
tout  sous  r<)bIi;ration  du  timbre  et  les  ijeines  ra[)i)elées  à  l'article  précédent. 

l?..  Les  coupons  pour  annuités  vl  «eux  pour  intérêts  et  dividendes,  sé- 
parés de  l'effet  principal  et  revêtus  de  la  funnalité  du  timbre,  seront  visés, 
•or  la  réquisition  du  porteur,  dans  les  délais  et  sons  les  peines  portécal  par  les 
Mticics  priirrili  11  Quanta  ceux  faisant  corps  avec  l'effet  principal,  ils  se- 
ront compris  dans  le  7>isa  et  enregistrement  de  l'effet ,  mais  lorsqu'ils  seront 
coupés  pour  être  acquittés  ou  cédés  séparément,  ils  seront  timbrés  et  ensuite 
iriars  an  prollt  d«  dernier  poMcaenr  d^ioinoié  sur  Teffct,  en  le  rapportant 
dAflMBt  TÎié  et  enregiitré,  sans  acquitter  de  nouveaoz  droits  d'enregis* 

f3.  Lorsque,  à  défaut  d'espace,  le  transport  d'un  bordereau  ou  coupon 
est  inscrit  sur  une  feuille  attachée,  le  receveur  de  l'enregistrement  sera 
iCDB  d'énoncer  dans  sa  première  mlation  sur  ladite  feuille,  la  nature  de 
reffet*  m  date,  sa  série  et  son  numéro,  à  peine  de  trente  ttvres  d'amende 
pour  chaque  omission. 

14.  Les  endossemens  et  transports  des  bulletins  de  Tédit  de  décembre 
t7SS,  non  sortis  par  le  tirage ,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
|Med  du  prix  payé ,  lequel  doit  être  énoncé  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  27  août  dernier  :  et  il  est  dérogé  en  conséquence  à  l'article  4  du 
décret  du  17  septenibre. 

1  à.  Les  effets  publics  au  porteur ,  remis  en  nantissement  a  des  particu- 
Uen  ou  à  des  sociétés  d'acticnuiaires,  seront  visés  sous  le  nom  de  celui  qui 
•  !es  a  donnés  en  nantissement,  et  qui  en  a  conserve  la  propriété  ;  mais  il  sera 
fait  en  outre  mention,  tant  dans  l'enregistrement  que  dans  la  relation  ,  des 
noms,  profession  et  domicile  du  dépositaire  i  et,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
▼tendrut  cntnile  à  céder  Icedits  eHêls,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  résul- 
tant du  transport,  m  second  droit  pour  la  muUtion  opérée  an  profit  dudit 
dépositaire. 

16.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  l'enregistrement  et  au  visa  dans 
la  ville  de  Londres,  dérogeant  à  cet  égard  à  Tartide  i  I  du  décret  du  17  scp- 
tenfare  dernier* 


at  BllWikl  179a  :  ÇoHVttiâtcuu  miUttnres,  Huusiert  d$$  trUm'UUS  «HminêUt  VOjffi  «S  éf 
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fft.MS»--Stinmiibre  1792.  «BicuT  jportant  fuppresrkmdmii^ 
banal  eiia^nel  établi  par  U  décret  17  mûU  1792,  et  renvoi  dtvatd  îet 
thkummx  ùréhtairetdetproeédtiret  eommemées,  (B.,XXy,  S6l.} 


fl^  BOfCalire  179a:  Kmmion  dt  la  Savoie ^  \oja  27  du  même  laoU. 


H*  114.  =  30—30  novembre  179S.  «  déçut  pU  ammik  MmttetÊ  partami 

tare  des  grains ,  denrées  et  autres  objets ,  et  ordonne  C arrestation  et  la 
punition  des  chefs  iaUroupemens  dans  U  département  «PEure^Loirm 
(B.,  XXV,  2Û6.) 

N*  115^l«' décembre  1793.>BBicRET  relatif  aux  rtd€9amoetfiodak9,  (B.  » 

XXVI,  I.  ] 

La  convention  nationale,  aprèi  atoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  la  pétitioil  kîdtviduelle  d'un  grand  nombre  de  citoyens  d# 
Briiiaebeoq,Négreville,  Monrile,  Yvetot  et  MagMvtUe,  skmnW  properi- 
tloo  faite  par  Tin  de  ses  membres ,  dp  dét  réter  que  le  rachat  effectué  des  re- 
devances féodales  annule  toutes  conditions  iuiposées  lors  de  la  concession  , 
adopte  la  proposition,  et  la  renvoie  au  cojnité  de  itigi&latioa ,  pour  la  ré- 
daction (f). 


x«r  décembre  1792  :  au  porteur,  joja  a8  Bovambr*  piéoédMU 


f(<>  1 16.  s  2  —  2  décembre  1793.  »  Déchut  çui  «ccorvfo  des  pensions  smx 
membnt  nom  employés  datordféêMsilÊe,  (B««  XZVI«  e.) 

N*117.  ««3  — 6  décembre  1792.  =  décret  sur  la  mise  en  jugement  de 

Louis  XVL  (B.,  XXVI,  11.) 

La  conventifm  nationale  déclare  que  Louis  XVl  sera  jugé  par  elle  (3). 

Il*  tt9.«>4déoeflibMi79S.tvBtCHiteom:e?7ianf  Louis  XVI.  (^.,XXVI, 

15.) 

La  convention  nationale  décrc  te  que  ,  chaque  jour,  elle  s'occupera  ,  de- 
puis onze  heures  jusqu'à  six ,  de  ralïuire  du  roi ,  exclusivement  a  toute 
autre ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée.  —  Un  article  addîtioimel  est  propoid 
et  adopté  dans  les  termes  suhraos  :  —  La  convention  nationale  discutera  sans 
interrupticui,  et  prononcera  sur  la  famille  de»  Bourbons. 


N*  119.  =s  4—4  décembre  17*J2.  x=x  décret  portant  confiscation  au  profit 
de  Cétat^  de  tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  appartenant  aux  érm" 
gtéi,  saUis  e»  pays  étrwtgtn  pat  les  armées  fraisfaises  (3).  (B.  »  ZXVI, 

11.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  deniers  et  objets  mobiliers 
ippartenant  aux  cnii^'rés,  qui  seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les  aimées 
Irançaises ,  seront  cooUsques  au  proUt  de  la  république  française. 

(1)  Tof»,  vu  le*,  rcdevinces  féodali-s,  Ica  noies  ctendocs  qai  ■ccowpsl^SMt  II  4iMlda 
Sf  jaillct  1 79);  eUot  muwM  la  lé|paUli«a  ti  la  jarispnidrDoe. 

h)  Vojcx  le  déerac  de  coodaaaarioa  da  iMia  XVI,  des  i5,  16,  17,  19  et  ao  jaDviar  1793, 
M  IM  ootea. 

(3)  Voret  le  )i  3  des  note*  qui  accompaaneol  le  décret  du  o— xa  février  179a:  il  rcMwe  toulas 
te         dM«  1«  Uns  dca  4np<i  Im  M  folilec. 
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N*  130.=  4 — 4  décembre  1792.     Décret  çui  levé  4i  suspension  des  certi- 
ficats de  résidence,  ordonnée  peur  le  décret  du  1^  itmwmArv  1792.  (B.^ 

XXVI,  la.) 


N"  J21.  —  4—5  décembre  1792.  =3  Décret  portant  peine  de  mort  contré 
ceujc  qui  proposeraient  ou  tenteraient  d'établir  en  France  la  rofoute,  (B., 


N"  122.  =3 4— 6  décembre  1792.  =  Décret  qui  supprime  les  payeurs  géné- 
raux, les  inspecteurs,  visiteurs  et  contrôleurs  des  rôles  et  patentes*  (B. , 
ZXVI«  14.) 


HT*  i23.s=34— 7  décemfare  1793.  déchet  relatif  à  la  demande  des  Belges, 
temlant  à  ce  qicaaem  traité  ne  soit  conclu,  à  midne  fue  f  Indépendance 
nàeolne  de  la  Belgique  et  du  pays  de  liège  ne  eoU  fonneUemettt  /«- 
eoanue  et  réteàtie  (1).  (B.,  XXVX,  ii.) 

hà  onfteiition  natioMlé,  iprè*  Mvt  enténdta  lt  MfMMioa  d«i  Bd««i , 

•  »piî  etpriment  leur  reconnrïissancp,  leur  enthonsinsme  junir  la  liberté,  leur 
dévouement  au  maintien  des  propriétés  et  de  l'égaiité,  leur  baine  pour  les 
rois  et  les  despotes ,  enfin  la  demande  quHb  font  que  li  nation  française 
s*ieBgtgei Btf  tKtmùmé aoetbi  traité,  à  mîlasfiie  rindépndinee «lM6lmiAi 
la  Betgic|ue  et  du  pays  do  I.u'ge  ne  soit  formellement  reconnue  et  rétablie, 
pKS&e  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  son  décret  du  19  norembre  der- 
nier promet  fraternité  et  secours  aux  peuples  qui  combattent  pour  leur  li- 
berté; ordoniM  que  Ici  diacoon  d«»  dépatéi  M  lâ  réfloM  dil  pNÎ^^ 
itopriBés  cft  aiivojéi  à  tonft  lA  dé|itftcBwria  da  la  tépubliqua* 


H»  lS4s&  décembre  1792.  —  Dicoft  //ni  ordonne  l'impression  des pilh9i 
relanves  aUixxiS  XV  i.  (li.,XXVI,  19.) 


N*  lU.     6 — A  déoeflÉbre  ITM.  «  Mcan  ^accusation  contre  ie  sieur 
Tan^ffwrt^Mrigwi.  (1.  »  XXVI,  t«.) 


Ifllfl.  =:S— 7  décembre  1792,=:  Décret  çui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  personnes  gui  ejcporteraient  des  grains  (3).  (fi.,  XXYI,  16.) 


H*  117.  »ft— •  décandwa  1793.»  Dtan  fui  déclare  nul  tout  scrutin  épw 
ratoire  fait  par  Ui  oorpt  adanmetra^fig  munieipasm  aujmiidmiree,  (B., 
XXVI,  1«.) 


5  deccoitre  1793 1  Mtsê  OkjugemciU  de  Louii  XFI,  Tojo  3  du  même  noU;  Pmn«  tU  mort, 

vojit  4  déoeiabK. 


(i)  VoTcz  le  décru  du  9  TcndéoUM  aB4  (  >*'  Miohrc  1795  )•  partial  lénaiaa  ds  la 

BilriifrT  *  k  ftnm,a  le*  notea. 

(s)*Gclte  CiborlMUBie  pénalité  preoait  la  source  dm  la  aéeescilé  dVBpècber  reipomtMP 

des  ^rjins  dont  il  t  trait  alors  disellc  en  t^rancc.   Noos  avou  déjà  eu  occasion  de  dire  que  lt 
égialat  m  des  pains  n'a  pas  eu  de  pnitcipcs  fiscs ,  et  qu'elle  a  varié  suivant  lea  circoaalaoMS. 
OtMiS0B<lécrrt,  une  foule  de  mcsurtt  coni^rairrs  ont  élë  nrisrs  :  aiijoqfd'hal,  C^MtlalalliV 

t»--X7  anfl  i83l  ^  rtgic  riBipdrtâtioa  a  l'captirtatiMl  dn  céiéiks. 
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I28.»6 — 6  décembre  1792.  =  décret  qui  fixe  le  traitement éet<^cien 
/rançcUs prisonniefsde  guerre.  (B.,  XXVI,  22.) 


ir*119jBB6— 7  déotmlm  17M.aKDÉGUT  relatif  au jugemad  ét  hm  XVI  (  i  ). 

(B.,  XXVI,  M.) 

L«  oomrentioii  nitmiÉle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f".  La  commission  des  vingt-quatre,  let  comités  de  législation  et  de 
sàreté  générale,  nommeront  chacun  trois  membres,  qui  se  réaniroiit  à  la 
commi&sion  des.douze. 

3*  Oette  coHiiHissMio  de  ▼iii§t*m  nterohres  préseitfera,  Imidi  mtiii,  I^MSto 
énoBciatirdes  crimes  dont  Louis  XFItsl  accusé;  die  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte. 

3.  La  commission  présentera  dans  la  séance  de  mardi,  la  série  des  ques- 
Ikms  a  faire  i  Loms  XV t. 

4.  La  conrentiofi  discuten,  dans  la  léaiiee  da  lundi ,  l*acte  énonciatif  dai 
crimes  de  Louis  XVI. 

5.  Le  lendemain,  Louis  XVI  sera  traduit  à  la  barre  de  la  convention, 
pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
ftiiet,  sealement  par  rorgane  du  président. 

6.  Copies  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série  des  questions  seront  remises  m 
Louis  XVI,  et  le  président  r^onmera  i  deux  jours  oour  être  entendu  dé- 
tinitivement. 

7.  Le  lendemain  de  oattedemUreooiDpflmtkBà  labarre,  la  conrention 
nitionate  prononcera  sur  le  sort  deXomr  X#7«  par  appel  nominal  :  diaqoe 

membre  se  présentera  à  la  tribune. 

8.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif,  sous  sa  responsa- 
Ulité,  de  prendre  tontct  les  mesures  nécessaires  pour  k  sâreté  générale 
pendant  le  onurs  dn  Ingénient  de  Xoiiff  Z#7. 


<  iln— lin  i79>  i  Sai^ttim  é$$  ntmmn  fémémtt  êt  mMm»  ?aycs4  da  mèm  màk. 


Jî*  130.  =7 — 7  décembre  1792.  =  Décret  çui  prononce  taboUtiorif  par  le 
pacfmt,  de  toutes  les  servitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les 
mcte»  dtbifioiaAùii  oudfaeeiuemMt ^  et  ftU  tietmmità  la  ttaùire  dm.  ni» 
gimêféodoL  (B.,  XXVI,  36.) 

La  ccnitenlîon  nationale  décrète  que  tontes  servitudes  réelies  eu  condi* 

tions  portées  par  les  actes  d'inféodation  ou  d*acensenient«  et  qui  tiennent  à 
la  nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  fadiat  opéré  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 


N"  131.  =7  — 7  décembre  1792.  =3  déchet  portant  que  les  colons  pèsent 
tirer  de  Fhatiee  toiu  ùumiget  neufs d^orfévraie  et  de/oaiUerie,  (B., 
XXVI,  16.) 


7  déoenlire  1793  :  Btlg4tt  tojcx  if  do  même  aoU;  Grains ^  vojcz  5  décembre;  Jugenutu  dt 

Mf  X/Y.       6  éécMriMe. 


J^yjf^^àkuk  é» wriMMiirim de Ueh XYI, éw |S,  |6, 17,19 «laojmvMf  1793, 
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K*  132.e=i8 —  8  décembre  1792.  =:DkuuBT  portant  annulation  des  assignats 
pnmimudetéeàai^destnis  eemtt  tmUUomf  depeiHe*  eOMpmrts  ifor- 
«ymtfr.  (B.,XZVI»  33.) 


N"  133.  t=s  8— 10  décembre  1792.=BDicucT  relatif  à  la  libre  circulation  des 
grain* ,  JarimB  tt  légume$  «eer,  dSmr  fétmdm  du  tenUoin  françaU, 
(1I.»ZZVI,3S.)   


8  d^oabrt  1999 1  Struti»  épunuoirt ,  voja  5  da  néne  dom. 


N*  I34.^9<— 13  décembre  l793.s=aDÂcasT  gui  change  t inscription  mise 
SÊrkÊwMaiOu  des  commistaire*  naUomuix  prêt  iee  Munaas  (i). 
(B.»ZXVI,39.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  do  son  comité 
de  légblation,  décrète  que,  sur  la  médaille  que  portent  les  commisiairos  na- 
tionaux près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  :  La  loi  et  la  république 
J^wtçaisCf  an lûn  decenx de  Za  Atieiieroé. 


H*  I3i.i I  <  tt  10  déceato  iÇ92.t=;DÊcBKTs  relatifs auproeiiHam /ugemeni 

deLanûsXVlÇà), 

9— lo  JfaiMfcw   tarnum,  ■écMT.  (B.,  XXVI, 39.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa  commission  des  vingt-un^ 
décrète  que  ladite  commission  est  autorbée  à  se  faire  délivrer,  sons  récé- 
jgkati,  aux  archives  de  la  république,  et  partout  où  besoin  sera,  les  pièces 
dogeUe  jugera  mm  besoin  pour  former  l'tete  énondatii  des  enmes  dont 

so  déeMhra.  — >  MBiiini  alaaCT.(L,  XD,  340.) 
La  convention  nationale,  sur  la  déclaration  de  la  conmittdondet  vingtHni 
qu'il  lui  avait  été  impossible  jusqu'à  cet  instant  de  se  procurer  toutes  les 
{âèces  à  la  charge  de  Louis  Xf^J,  renvoie  à  demain  la  lecture  des  prenvci 
à  Tappoi  de  Facte  énonciatif  des  crimes  àont  Louis  XVI  est  accusé. 

10  dci  citibrc.  —  TROISIÈME  DicmiT.  (R. ,  XXVI,  44.) 

La  convcQtioa  nationale  décrète  que  six  membres  pris  dans  son  sein , 
•ecompagnéft  de  denx  oomniiasaiies  dn  ponyoir  exécntif,  se  transporteront 
■or^fr^iampan  greffe  du  tribunal  criminel  créé  par  ledécret  dn*17  aoAk,  à 
Teffet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  relatives  au  ci -devant  roi;  desquelles 
pièces  ils  donneront  décharge  à  tous  greffiers,  commLs-grefliers  ou  gardiens 
de  scellés,  les  autorisant  à  procéder  à  la  levée  de  toute  apposition  de  scellés 
qui  pourraient  se  trouver  actndicnientsar  lesdits  papiers,  et  à  donner  toot 
ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui  doit  en  être  faite  à  la  commission 
dcSTÎngt-un,  n'éprouve  aucun  délai;  décrète  en  outre  qu'après  la  remise 
desdites  pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau  apposés  sur  lesdits  papiers.  — 
Le»  oMBBÛMiirta  MMit  kt  citoyens  Comiortetf  Leeûimire  de  Versailles, 
CÊomboeérêt ,  Jtome/j  Bréardf  Prieur. 


h)  Os  médailles  ont  ^t^  lupprim^  depoif.  VoftiVmL  a  éê  iktmém  6  JiBffar-sStSf  fi 
nt  le  eottuate  <let  ofSeien  du  mnirt^m  puMiç, 

(a)  Voyet,  d-iprii,  ltd4mi  <s  MBiMsasIlia  dt  Lsdt  XTl,i«  iS,  ift,  19,  spstna 
IMNfisr  1793,  «lin I 
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CeiWBffTlON  TVATieNALE. 


«MilotffMr.  (B. ,  XXYI»  46.) 

Un  des  secrétab«t  fait  lecture  du  procès-verbal  du  6.UniiieBBlire  cAMenre» 

sur  la  rédaction,  que  les  ministres  du  culte  catholique  ne  doivent  pas  être 
qualifiés  de  fonctionnaires  publics,  et  il  demande  que  cette  d»'-nominatinn 
soit  effacée  du  procès-verbal. — La  convention  nationale  passe  ^  Jl'ordre  du 
jonr ,  motivé  sur  Pexiatenoe  de  ta  loi  à  oet  égard. 


N*  137.=  10  — 11  décembre  1792.  =  Décret  relatif  aitx  demandes  e» 
oùtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  (1).  (B. ,  XXVI,  46.) 

La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : — Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps,  à  reffet  de  se  pourvcnr  en  requête  ctrile  contre  un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  formées  avant  rinstallation  du  tribunal  de  c^^^ 
tion,  seront  portées  en  ce  même  tiibun.il,  à  la  section  des  requîtes,  qui 
décidera  contradictoireoient  si  les  demandeurs  en  obtention  de<>dttes  lettres 
doivent  être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  âvile.  —  Lorsque  le  tribunal  de 
cassation  déclarera  qu'ils  doivent  y  êû«  admis,  il  les  renverra  au  tribunal 
de  district  remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  l'affaire  en  première  in- 
stance, pour  y  choisir,  conformément  au  décret  du  16  —  24  août  I790,  sur 
l'organisation  judiciaire,  un  des  sept  tribvioaux  d*9j>pçl,  le^el  prononcera 
sur  ta  requête  dvile. 

jiî  138.  >=10 — 11  décembre  1792.  =  décret  portant  que  les  comptMes 
verseront  à  ia  tréeorerie,  dans  la  çuimaine  de  la  présemMicm  ées  comp- 
tes, he  somÊnet  Ami  Ut  seront  w^UptmUdres^  (B.,  XXVI,  47.) 

N°  139.  =  10 — 17  décembre  1792.  =  piGMET*  additionnel  à  celui  du  3 
let  1791,  relatif  aux  comptes  des  receveurs  particuliers  tie  f  exerciez  de 
HM,  ^oar  ta  et^Htation  et  les  vingtièmes.  (B.,  XXVt,  IS.) 


to  ééumbrt  1792:  Circulaâo»det graiiu ,  T0jcs8d|i  iDéneoioit;  Prpeit  Loutt 


N*  140.  mm  ii—n  décembre  1792.  =  DÉcRETa  relatifs  au  aroeis  de 

Louis  XVI  (1), 
VRXinsaaéeaaT.  (B.,  XXfl,  49-) 

Un  membre  tait  part  à  ta  coiirention  qve  des  pièces  lotérwautes  soQt  jef - 

tre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et  demande  que  le  président  soit  au* 
torisé  à  écrire  an  ministre  de  la  justice,  pour  lui  demander  do  remettre  ces 
pièces  à  la  commission  des  vingt-un.  On  observe  gue  la  commiiksipn  est  au- 
torisée à  retirer  les  pièces  de  tous  les  endroits  oà  elles  se  trouvent  ^  on  pro- 
pose en  eooféqpnnc^  et  ta  conTcotioinxiationale  décrète  qu'elle  passe  i  Tor» 
dlredii}oar. 

«KOOKD  DlmrT.  (  B.,  X%\'\,  49.) 
La  convention  nationale  décrète  que  le  commandant  ^i-néral  de  jl,a^arde 
parisienne  fera  Tenir  à  Pinstant  Louis  XFIy  du  Temple  à  ta  barre. 

Jj)  Voyei  le  décnt  da  19—^9  ««it  179a ,  sur  ie  néac  ohyet,  «C  Im 
'ISm  '*         <*M  «5»       *7 »  *9         INI'»  *79**  »  f <^"*~'  ' 
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TROUlÈMJi  DtCRtT.   (H.,  XWI,  .',().) 

La  convention  nationale  décrète  que  son  prcbideul  feca  à  Louis  XVl  Ifll 
gestions  qui  poumuent  naître  de  m>s  rc-pon&es. 

QCATRIKME   IirCRET.  (R.,  XXVI,  5o.) 

Laooiiv«ntioa  nationale  déciéte  que  l'acte  énonciatif  des  crimes  i^^)uté• 
é  imâwXFt^  wem  !■  par  vn  de«  sacrétaures  en  entier,  et  ensuite  par  le  pré> 
aident  sacoeftffVMnt,  article  par  article,  et  que  le  présidentajontera,  après 
lilliHan<i  i*ai|M>  chaC  d'accusation,  ces  nM>ts  :  Qu'avet^vous  à  réjHuidtef 

cuiQUAina  atoinr.  (R.,  XXTltSo*) 
Aite^BflBMSifdMCfiMt  de  Lonte,  dénier  roi  dei  Pkaafiii. 

Loaisie  penplc  fjranyaa  ftm  aooose  ^aroir  commis  one  ""'^fffdt  de 

crànes  pour  établir  votre  tyrannie  on  détniisant  salibertr. 

Art.  Vous  avez,  le  2U  juin  17«i),  attenté  a  la  souveraineté  du  peuple, 
en  suspendant  les  absembtôes  de  ses  reprôientau»,  et  en  Jes  re;pouâ6ant  par  U 
TiBieiicc  dn  Uea  de  taon  téanoea.  La  fMniwen  est  dans  i  prooès-TcrJMl 
dressé  an  jen  de  fanae  de  Vmaillas  par  les  nembres  de  rasicmUée  coo- 
atituante. 

2.  Le  23  juin,  tous  avez  voulu  dicler  de^  luis  a  la  nation  :  vous  avez  en- 
tonré  de  tronpm  ses  représentai;  Toas  leur  aves  présenté  deux  dédara- 
tiotts  royales,  évprsives  de  laiMeliberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  sé- 
parer. Vos  déclantiaaa  «I  tesfaooès-'verbanx  de  rassemblée  consutent  ces 
attentats. 

Vooaatvea  l^t  nanelwr  «ne  armée  contre  les  citoyens  de  Paris;  vos  sa- 
^dftas  ont  fiiit  couler  leur  sang,  «et  voaan'avez  éloigné  cette  armée  que  lors- 
que la  prise  de  la  Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris  que  te 
peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus  les  9,  12  et  14  juil- 
let aux  diverses  députations  de  rassemblée  constituante,  font  connaître  quel  les 
dtaiiiiit  vos  intentions,  «t  les  massacres  des  Toileries  déposent  contre  vons. 

4.  Après  ces  événemens,  et  malgré  les  promesses  que  vous  aviez  faites  le 
16,  dans  l'assemblée  coni>tituante,  elle  17,  dans  rplotel-de-Ville  de  Paris,  vous 
avez  persil  dans  vos  projets  contre  la  liberté  nationale.  Vous  avez  long- 
•ampa  éludé  de  laiie  «sécnter  les  décrets  du  1 1  août,  concernant  Tabolition 
^  Inairvitude  personnelle,  du  régime  féodal  et  de  la  dîme.  Vous  avez  long- 
temps refusé  de  reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l'homuie.  Vous  avez 
augmenté  du  double  le  nombre  de  vos  gardes-du-corps,  et  appelé  le  régi- 
ment de  Plamire  à  Versidllca.  Vous  avez  permis  que,  dans  des  cibles  faites 
sous  vos  yeux,  la  cocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blan- 
che arborée,  et  la  nation  blasphémée:  enfin,  vous  avez  nécessité  «ne  n»Hi- 
velle  inNirrcction,  ucca&ioné  la  mort  de  plusieurs  citoyens;  et  ce  n'est  qu'u- 
près  la  défHte  de  vos  gardes,  que  vous  avez  cbangé  de  langage  et  renocrveU; 
des  promesses  periîdes.  Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos  observations 
du  1 8  septembre  sur  les  décrets  du  11  août,  dans  les  proeès-verbaux  de  l'as- 
aemblée  constituante,  dans  les  événemens  de  Versailles  des  &  et  6  octobre, 
et  dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  dépntatioa  de 
VamaaMét  ooasiituante,  iocagne  vous  lui  dites  que  vous  itoulie»  vous  éeùti» 
ftr  de  ses  conseils,  et  ne  jeûnait  vous  srpnrcr  d'elle. 

6.  Vous  avez  prêté,  a  la  fédération  du  14  juillet,  un  serment  que  vous 
n*aves  pas  tenu.  Bientôt  >ous  avez  essayé  de  corrompre  Tesprit  public  a 
Jiridt  da  XoUm^igÀ  agimait  dans  Paris,  et  de  Jriraéedi^qai  devait  imprimer 
nasnefwmaoteoBtie-révolnlionnaireauz  provinces;^  Ton  ares  idpaadn 
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des  millions  pour  effectuer  celte  corruption,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la 
popularité  même  un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mé- 
moire de  Talon,  que  tous  «ves  «poitillé  de  TOtre  nain,  et  d'une  lettre  que 
Laporfe'wauêéaiwtàtlt  10  avril,  dans  laquelle,  toiu  rapportant  une  con- 
versation qu'il  avait  eue  avec  Rii'arol,  il  vous  disait  gue  iesnùUùms  çu*on 
vous  avait  engagé  à  rrpandre,  n'avaient  rien  produit. 

6.  Dès  long-temps  vous  aviez  médité  un  projet  de  fuite  :  il  vous  fut  remis 
le  S3  février  un  mémoire  quivons  en  indiquait  les  moyens,  et  voiii  Fi^na» 
tiUAtes.  Le  28,  une  multitude  de  nobles  et  de  militaires  se  répandirent  dans 
▼os  appartemens,  au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite.  Vous 
▼oulùtea,  le  18  avril,  quitter  Paris,  pour  vous  rendre  a  Saint-Cloud  :  mais  la 
résistance  des  citoyens  tous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande  :  tcus 
cherdifttes  i  la  dissiper  en  communiquant  à  l'assemblée  constituante  une 
lettre  que  vous  adressiez  aux  agens  de  la  nation  auprès  des  puissances  étran- 
gères, pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles 
constitutionnels  qui  vous  avaient  été  présentés;  et  cependant,  le  21  juin, 
TOUS  preniez  la  fbite  aTCC  un  faux  passe-port  :  tous  laissiez  ime  déclaration 
contre  ces  mêmes  articles  constitutionnels  :  vous  ordonniez  aux  ministres 
de  ne  signer  aucun  des  actes  émanes  de  l'assemblée  nationale,  et  vous  délen» 
diez  à  celui  de  la  justice  de  remettre  les  sceaux  ife  l'état.  L'argent  du  peu- 
ple était  prodigué  pour  essorer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  Ibice  p«« . 
blique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de  RtudUé^  qui  naguère  avait  .été 
chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vou*  aviez  écrit  à  ce  sujet 
de  soigner  sa  popularité ,  parce  qu'elle  pouvait  vous  être  bien  utile.  Ces 
faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  février,  apostillé  de  votre  main  : 
par  votre  déclaratiott  du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture  ;  par  votte 
lettre  du  24  septembre  1700  à  Souillé,  et  par  une  note  de  celui-ci,  dans  la- 
quelle il  vous  rend  compte  de  l'emploi  de  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille 
livres  données  par  vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  des  troupes 
qui  devaient  vous  escorter* 

7.  Après  votre  arrestation  i  Varennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut 
un  moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juil- 
let, le  sang  des  citoyens  fut  versé  au  Cliamii-de-Mars.  Une  lettre  de  votre 
main,  écrite  en  1790  à  La/axette,  prouve  qu'il  existait  une  coalition  crinsi- 
nelleentre  vous  et  lafé^tte,  i  laquelle  Miraèeeu  avait  accédé.  La  révision 
commença  sous  ces  auspires  miels  ;  tous  les  penres  de  corruption  furent  em- 
ployés. Vous  avez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des  journaux  destinés  à 
pervertir  l'opinion  publique,  à  décréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont 
été  employées  à  ces  manœuvres  liberticides. — ^Vous  avez  paru  accepter  la 
constitution  le  14  septembre  :  voS  discours  annonçaient  la  volonté  de  la 
maintenir,  et  vous  travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  tût  achevée. 

«.  Une  convention  a  été  dite  à  Pibdts  le  24  Juillet,  entre  Léopoiet  d'An- 
tridie  et  Flnédéric- Guillaume  de  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés  à  rele- 
ver en  France  le  trône  de  la  monarchie  absolue;  et  vous  vous  êtes  tii  sur 
cette  convention,  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  eiitin^. 

9.  Aries  avait  levé  Pétendard  de  la  révolte;  vous  raves  favorisée |iar  l'en- 
voi de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont  occupés,  non  à  réprimer  les  «on- 
tre>révolutionnaires,  mais  à  justifier  leurs  attentats. 

10.  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  à  la  France  ;  vous 
Braves  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois ,  et  pendant  ce  temps  la 
guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  commissaires  que  vons  y  aves  meeeiilv»- 
■enl  envoyée  eoftaciievé  de  le  dévaster. 
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11.  Ntmet,  M ontanban,  Mende,  Jalès,  aTtient  éproarésée  gnadfli  agitai 

tiom  dès  les  premiers  jours  de  la  liberté  ;  vons  ii*avez  rien  fait  pour  étouf- 
fer ce  germe  de  contre-rérolittitm.  Jusqu'au  moment  ou  la  coospiratioa  de 
UtuaU/ant  a  éclaté. 

Y€m  mwez  asroyé  vingl-daix  bataillons  contre  les  MttuSSU»  qui  nwr> 
dnient  pour  réduire  les  contre-révolutionnaires  arlésiens. 

13.  Vous  aTCz  donné  le  commandement  du  Midi  a  ff  'ittgenstein,  qui  voua 
écrirait,  le  31  ami  1792,  après  qu'il  eut  été  rappelé  :  «  Quelques  instans  de 
«  |»liia,ctienppciaiaàtimioiin,aiiloardatrAiiedeT^ 

m  limdelkaBCiitntevaiiisdîgiMidaiTOBazqu'clte 
«  beur.* 

14.  Vons  avez  payé  -vos  ci-devant  gardes-du-corps  à  Coblentz  ;  les  regi»- 
tm  de  SepÊniltn  ftnit  foi,  et  phisiciin  ordfcs  signés  de  tous  ffmgWmt 
que  TOUS  avez  fait  passer  des  sommes  considérables  à  Bouille,  Roek^bft,  La 
k'augufon,  Choiseul-Beaupré y  cT Hamilton,  et  à  la  femme  Poîignac. 

16.  Vos  frères,  ennemis  de  l'état,  ont  rallié  les  émigrés  sous  leurs  dra- 
paamc  ;  ite  ont  levé  des  régimens,  fait  des  emprunts,  et  «mtndé  des  al^ 
liinoes  en  Totre  nom  :  Tuas  ne  les  avec  désavoués  qu'au  moment  oà  Tooa 
avez  étr  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  deLouis-Sta- 
mtslas-Xavier,  souscrit  parTOsdeiUL  frères,  et  ainsi  conçu  :  —  «  Je  vous  ai 

•  écrit,  mab  frétait  par  la  poste,  et  je  n*ai  rien  pa  dire.  Noas  m  ici 
tt  denx  qui  n'en  faisons  qu'un  :  mêmes  scntimens,  mêmes  principes,  même 

•  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le 
«  rompant  trop  tôt ,  nous  vous  commettrions  ;  mais  nous  parlei  ons  dès  que 

,  «  nona  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce  moment  est  prodie.  Si  Ton  nona 
«  parle  de  la  put  do  eas  gens-là ,  nous  n*écouterons  rien  :  si  c'est  de  la  T^trc, 
m  nous  écouterons  ;  mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi,  si  l'on  veut 
«  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose ,  ne  vous  gênez  pas.  Sojez  tran  • 
«  quille  sor  votre  sAreté  :  nonsn'cnstons  que  pour  vous  servir  \  nous  y  tra- 
«  TaiUoas  avee  ardeur,  et  tont  va  bien;  nos  ennemis  même  ont  trop  d*iQlé> 

•  ret  i  votre  conservation ,  pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qjliî  acbè> 
«  Terait  de  les  perdre.  KAxen.L.-S.-Xavirr  et  Charles- Philippe. 

16.  L'armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au  pied  de  guerre,  n'était 
fcrte  que  de  esnt  mille  hommes  à  la  lin  de  décembre;  vons  avioa  ainsi  né* 
||igé  de  pourvoir  i  la  sûreté  extérieure  de  l'état.  JVaréo/ine ,  votre  agent, 
avait  demandé  une  levée  de  cinquante  mille  hommes  ;  mais  il  arrêta  le  re- 
crutement à  vingt-six  mille ,  en  assurant  que  tout  était  prêt.  Rien  ne  l'était 
pourtant.  Après  lui,  Servan  proposa  de  former  auprès  de  Paris  nn  camp 
de  'Vingt  mille  hommes  ;  l'assemblée  législative  le  décréta  :  vous  refusâtes 
▼Otre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  tit  partir  de  tous  côtés  des  citoyens 
pour  Paris:  vousfites  une  proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur 
marcbe.  Cependant  nos  années  étalent  dépourvues  de  soldats  ;  Dumourie», 
aoccesseor  de  Servam,  avait  déclaré  qne  la  natimi  n'avait  ni  armes,  ni  nm« 
nitions,  ni  snbsisfances ,  et  que  les  places  étaient  hors  de  défense. 

17.  Yom  avez  donné  mission  aux  commandans  des  troupes  de  désorgani- 
ser l'armée ,  de  pousser  des  régimens  entiers  à  la  désertion ,  et  de  leur  faire 
pSMer  le]|]iln,poarlesniettreàla  disposition  devosikèrea  et  étléepoid 
d'Autriche  ;  ce  fait  estprowé  par  une  lettre  de  Timlongeom^  commandant 
de  la  Franche-Comté. 

18.  Vous  avez  chargé  vos  agens  diplomatiques  de  favoriser  la  coalition 
dos  frmr*^  étrangères  cl  do  vos  frères  contre  la  FMace;  particnUèr^ 
■MBt  do  dmeninr  la  pais  entra  la  Turquie  et  rAulricfaa.  pour  diipenssr 
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èellé-ci  de  garnir  se»  lirooVierp  diu  eùU  dt  U^Tiynfftm  »  et  tiii  prtfnfcff  fw- 
U  an  |)lu£gra,ad  Bômbre  de  boniief  contre  kl  Wn^ve.  Une  lativ»  de  CÂen 
Jèvir-tkmJj/uTf  ct-deyant  ambenadeàr  i  Goostantinople  ,  établit  ce  ftîl* 

19.  Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  réquisition  faite  au  minkrtre 
Tajûrd ^  à  qui  rassemblée  légi>>Iative  demandait  d'indiquer  qoela  étaicat 
ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  Téte^,  pour  proyeaer  par 
ftlà  fai^safé  Ialf?ée  de  qoenoite-dctiK  betailloiH. 

20.  Les  Prussiens  s'avançaient  de  nos  firontières.  On  interpella  »  le  S  iuiU 
lét,  voire  ministre  de  rendre  compte  de  l'état  de  nos  relatiims*polItiqttea 
eVec  la  Prusse  i  vous  répondîtes,  le  iO,  que  cinquante  mille  Pru:M>iens  uer* 
chaient  eootre  aoiu ,  et  que  votu  donnies  eviee^  forpt  Mjiilelifdii  mâm 
IbHnels  de  'éei  bostilités  imminentes ,  aux  termes  de  la  constituticm. 

21.  Vous  aveiE  coaGé  le  département  de  la  guerre  a  Dabancottrt^  neren 
de  Colonne,  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  conspiration ,  que.  les  places  de 
Longwy  et  dé  Ttodim  onl  étt  livrées  ew^tdt  qaè  les  eaneM  eut  ppnù 

23.  Vous  avez  détnnt  notre  mariné,  line  foule  d'olBciers' de  ce  eeqpt 
étaient  émîg^t^  ;  à  pei  ne  èn  restait-il  pour  faire  le  ser>  ice  des  ports  :  cepen- 
dant i^tf/-/ra/z</  accordait  toujours  des  passe-ports  j  lorsque  le  coips  légiste- 
tir  vous  exposa  »  le  8  ma» ,  »t  ceadaite ftwipiWe,  Toat  réponditea^  veee 
êiitt  iatSsIklt  de  tes  services. 

23.  Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  maintien  du  gouvernement  ab- 
solu ;  vos  agcns  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre-révolution , 
qui  est  opérée  à  la  même  époque  où  elle  devait  s'edèctuer  en  France^ 
eè  qimfiÉdMpie  ftsset  qûe  votre  main  conduisait  cette  trave. 

14.  t.'intérieur  de  l'état  était  agité  par  les  fanatiques  :  vous  vonsen  êtes 
iK^ré  ie  protecteur  y  eu  manifestant  l'intentioA  évidenUderecowzeryet 
eox  votre  ancienne  puissance. 

M.  Le  corps  tégiilfttif  avait  rendu ,  le  19  novenilire,  on  ddcnî  cmMIV  • 
les  prêtres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exécution. 

26.  Les  troubles  s'étaient  accnis  ;  le  ministre  déclara  qu'il  ne  connais- 
nit  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen  d'atteindre  les  coupables.  Le 
flOrpa  légtilatif  tendit  vn  noliveaa  déoreti  TOOf  m  ewpendftet  cnoott 
Pcsécution. 

Î7.  L'incivisme  de  la  garde  que  la  constitution  vous  avait  donnée,  en 
avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une  lettre 
deMiafiMtiiiA:iroittavékcoiaUiniédelà  loUer.GèftilcÀpKOiiTé  partes 
comptes  du  Irteicrde  la  liste  civile. 

18.  Voui  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes-suisses  :  la  constitution 
vous  le  défendait,  et  l'assemblée  légpuUative  en  avait  expressément  ordonné 
le  dépait. 

99.  VonsaTes  en  dans  iParis  des  côUj^gnies  partlcnlièrès,  chargées  ^'y 

opérer  des  monvemrn*;  ntiles  à  vos  projets  de  contre-révolution.  D' An- 
^rcmont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agens  ;  ils  étaient  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  Gilles ,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie 
de  soizanieMnines,  r&à»  MèrîtaA  prétenTéeS. 

99.  Vous  avez  voulu  ,  par  des  soinmcs  considérables,  suborner  plusieurs 
membre*  des  assemblées  constituante  et  législative.  Des  lettres  de  Dufrrsne 
Suint'léoH,  et  plusieurs  autres  qui  vous  seront  présentées,  étabU:kSeut 
dbftkft. 

3t.  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  flrançabe,  en  A^émàgne  ,  en  Italie, 
en  Espagne,  puisque  vous  n'avez  rien  fait  pour  enger  la  réparatiOB dflS 
mauvais  traitemeos  que  les  Français  oat  éprouvés  d^ns  eo  pe/S* 
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S2i  Tout  «w  lût,  le  10  aoAt,  la  revue  des  Suisaet  i  dnqliciimdii  m- 
tift  ^  it  Itt  Bn^iifi  ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyMi* 

À»  Von»         lut  fouler  le  sang  des  Français. 

■nciian  nécan.  (B^  XXYl,  55.) 

La  OOBT«Btû)D  nationale  décrôte  que  le  commandant  général  delà  fWdf 
aMitMkl     fta»C90Oluiuira  sur-lc-chainp  Zomj  X^i  fm  Tfifigkk 

WnkuM  oicKtr.  (B,  KXVI^fS») 

\jM  convaltion  nationale  décrète  qu^aucun  ses  membre  né piottRÉ 
pVCB<fae  la  parole  pendant  que  Louis  XVI  sera  présent  à  la  barre. 

BCtTiÈMK  DÉCRET.  (B.,  XXVI,  56.) 

ta  conVcptioil  aationalf  .décrète  (pie  Voms  XFI  pourra  jftttAst  un 
cQfuctlC^). 


wtmres  (2).  (fi.,  XXVI,  69.) 
La  contention  miiaiiale,  sur  le  rapport  de  «on  comité  de  Tiortructiafl 

TlTUt  F*  liiiiîiihÉwt 

Alt.  f*.  Lea  écoki  pmÊ&tm  tomeiwitle  pramer  d<jgré  dlnstruction  ; 
«B  7  enseignera  ta  eonnaiwanccs  rigourensement  nécessaires  à  tous  les 
atoyens.  Les  personnes  c^irgéei  4e  fawrignîmtflnf  daAft  co  éeoks,i*tmH 


H*  fM.=fl~l2  démnbM  im.~D«cnisT  yarf pnntgt fm^Êâm  i**Jmm  I7S| 

Ze  sen  ice  rk'x  officiers  et  sous-ofjlc'iers  rfcs  troupes  de  fti^ne^  nommés  ad- 
iudans  dans  les  iHitaillotls  iXe  gardes  nationaux  volontaires.  fR.,  XXVI,  57.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  dn  ministre  de  la  ffuene, 
convertie  en  mution  par  un  membre,  décrète  que  les  oiticiers  et  sousofli* 
â  c»  des  treapat  de  ligna  qui  ont  été  nouMBétadjudana  dans  les  bataillnni 
de  gardes  nationaux  vaiantoipest  puininiiisliM  danslasdiltf  kataillopajM^ 
4nlRii*'|ninl7M. 

•  -  -  -   —  -  -  •   

(x)  Vayn  ei-wls    dkM»  d»       sSdéoodkM^  SI  si  cl  iS  décoibra  19^ 

lo  de  ce  coiuâ. 


(a)  Ce  décret  eat  le  paaier  par  leqael  le  foaTeraenait  ait  enpiovr  «on  îoflacoce  et  m  volonté 
féofit  de  rédacatioo  du  pcuplr;  rt  quoique  la  pcmcc  féooade  d'oti  .1  était  ad  n'ait  pas  pOffé 
toyt  tes  Irait*,  à  «tuse  du  nuiUieur  des  tcjup»,  elle  u'a  jamais  été  abaac  ounée. 

Voret  le  ^éerot  du  3<i  loai — S  juin  1 7yi,  qui  dé.siga^  les  lieui  u  i  les  écoles  pniDairei  dot- 
IMS  dtn  èdilint  «fiai  da  ^  vafdéaùain!  aa  3  (  ai  octobre  1^9)  ),  qui  orduune  d«  mwam 
VdlilliaMMl  d^éaUaa  piÎMaiNS»  dna  taule  b  république ,  à  raiaos  ife  la  populattoa,  cl  déter> 
BÏae  le  mode  dVnseigocaeat  ;  edli  du  7  brumaire  Mutant  (  o('<cbrr  179^  ),  qui  Jrt)  rmine 
^  pLacemeat  de  ee»  écwica  et  le  nodedc  Domioatioa  des  instituteur»  «l  iuititutrices  ,  et  le  décret 
»Édilieauijl  da  9  da  ■êait  laoia  (  3o  octobre  1793  )  ;  le  décret  du  a  t  frimairo — 5  nÏTose  an  a 
£  t^— a5  déreiÀrc  1795),  aur  l'orgaaisatioa  de  riustructioo  publi  ik-,  sect.  111,  qui  impoaa 
pères,  oaèrrs,  tuteurs  ou  curateurs  l'obligaiion  d'envoyer  leurs  or  uas  ou  pupilles  aux  écolea 


primaires,  sous  peine  d'amende  cl  de  privatioo  des  droit»  de  citujre  ,  et  parte  de*  diapositioas 
XmmSmmS^'^'^fSiSt  ^^**^*-^T^'SfmaJi^  inatiuiteu^  cte,,«le.|  j»dMî  dai^rea. 
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M*  143^12  et  13  décembre  i79i^DàeaMennlai(ftmtprocètdÊÏMiêXVL 

Lb  conTentkm  nationale  décrète  cpie  quatre  de  tes  ncnibTCs  ee  tramiMM^ 

teront  à  l'instant  au  Temple,  donneront  connaissance  à  Louis  XVI  du  décret 
du  jour  d'hier  qui  lui  accorde  la  faculté  de  choL<>ir  un  conseil,  rinterpelleront 
de  déclarer,  dans  l'heure,  quel  est  le  citoyeu  auquel  il  donne  sa  contiance  \  et 
à  cet  dtet,  ntmmt  Cambacétèt^  TAuriat^  DuboU^Crwieé  ctiH^ponr  de  Bh 
.  jofMf  qo!  dfCttciont  pfooèf^cfbil»  ^ 

Noai  commissaires  de  la  convention  nationale»  en  cxcention  da  décret  ci- 
dessus  et  de  celui  de  ce  jour  12  décembre,  Tan  l*""  de  la  république,  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ayant  été  introduits  par  les  ofliciers  mu- 
nicipaux, dans  l'appartement  occupé  par  Louis  XFI,  nous  lui  avons  donné 
connaiHaace  du  décret  rendn  le  jour  d*hier  par  la  conventioa  nationale,  qui 
porte  qu'il  pourra  avoir  un  conseil,  et  de  relui  de  ce  jour,  contenant  noiie 
commission.  Lecture  f^te  desdits  deux  décrets,  nous  commissaires  avons 
interpellé  Louis  XFl  de  déclarer  quel  est  le  citoyen  a  qui  il  donne  sa  con- 
ftuMe:  il  a  répondu  qu'il  choifiMait  Target,  à  «on  déCfwt  Tnmeh»t;  tous 
deux,  si  la  convention  y  consentait,  observant  qu'il  pensait  que  la  loi  lui  don- 
nait le  droit  d'en  demander  deux;  et  a  signe  avec  nous,  après  que  lecture 
lui  a  été  laite  du  présent.  Si^né  Louis,  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé, 


mkA  da  «7  ttwnire  anS  (  17  aoHiakK  1794  ),  qnl  détemiM  nie  ammOe  orgurâitioadM 

ëcolci  |iriniairrs;  l'art.  agi6  de  la  coostitulioa  du  5  fructidor  an  3  (  a?  août  1795  ),  qai  dèter- 
8UM  l'objet  de»  écolet  pnaurc*;  U  loi  du  3  iMumairc  ao  4  (  a5  octobre  179S),  qui  dniae 
«■  dcn  MctioDa  les  éeolH  priaiifcs  te  dent  mics  t  la  loi  do  inème  jo«r,  tit.  1",  qui  cooticol 
de  Dourelles  dispoàtioBs  oi^uikiiiei  NT  let  doolcs  pnMÙw;  l'arrêté  du  17  plnvioae  u  6  (i** 
dMembrr  1798  ) ,  qui  place  ces  écoles  aouf  la  aanoUaaee  daa  adaatnistraUoiia  ■wioicipalea  de 
cbaque  baotoo  ;  et  U  loi  du  11  frimaire  an  7  (  x*'  dénwlwa  179B)»  ait.  8,  portait  que  lam 
dépeaaea  font  partie  daa  dépcaaei  asaakipalea. 

Vofei  cMore  la  M  da  11  lavéal  aa  to(  i**  nai  1809  ) ,  tk.  Il,  eooieaaat  quelque*  db- 
poîitions  sur  le  ressort  des  écoles  primaires,  U  nominntiuti  rt  le  traitemeul  des  initiiuteurs 
la  rétribution  à  pajcr  par  les  clcves,  et  la  surTcilUoce  d(  s  auturites  administratives  ;  le  dccreC 
du  37  avril  i8i5,  art.  a  et  ani«.,  qui  ordoaae  Poiiveilore  d'une  éeolt  d'essai  d'éducalioa  pri> 
■Mire  à  Paris  ;  l'ordoonaDee  da  ag  féTricr —  19  vtm  l8i6  ,  portant  création  de  cumitps  tan- 
toooaux  puur  l'cncuuragemeDt'  de  l'instruction  primaire,  et  réglant  les  condiiiuns  de  uomioA» 
lioa  des  instituteurs,  l'organisation  des  écoI<  s,  le  luadc  (i\■n^ci;;tu'^>ent  et  les  déjx>asa  ;  celle 
daS— a6  avril  x83o,qai  élead ha diapeaiikios  de  U prccédcnie  au  éeolaa  pdaMiraa  de iikB| 
«elle  de  9  aoAt— 5  aeplenbre  néoMS  aBaée,  coateoBot  rég leneat  anr  l*erfauaatioB  et  Ice  feoe- 
lions  des  comités  cantonaaux;  celle  du  3i  octobre — l"  décctnbrc  1871,  portaut  dos  dispo* 
aitiooa  wr  les  autorisations  nécessaire*  aux.  institutrices  des  écoles  primaires  de  filles  ;  celle 
da  8—47  avril  i8a4,  tit.  V  et  VI,  «of  waaat  ka  eoodiiiMi  de  «««iBatiaa  dealaatitutears, 
et  la  surreillance  des  écoles  primaires  catholiques  et  protestantes  ;  le  rapport  as  roi ,  du  ai 
avril  t8a8,  et  l'ordonnance  du  at  avril — 19  mai  même  aanée,  concernant  la  fonnatioo,  dans  chaque 
arrondissement  de  sous- prelctture,  d'un  comité  gratuit  charge  de  surveiller  et  encooragcr 
l'inalnKliea  pmnaiie,  la  cooimMitiea  de  «  ooautë,  les  formalité  à  icamiîr  par  «eaa  ^  *• 
deallaeat  aoi  feiictiana  d'iatOnlam  prfanaifca^  et  iea  eUigatieaa  de  eet  \atBlMÊm%  h  cb» 
cuUire  do  7  nui  ,  pour  l'exécutioo  de  cette  ordonnance;  l'ordonnance  du  i(\  mars — 14 
avril  1829,  qui  détermine  le  mode  de  sorveillaoce  des  écoles  primaires  protestantes,  art.  ao( 
rerdowiBiiee  du  14  février — i"'  mars  i83o,  contenant  de  nooveUei  dispoaitioDa  sur  retakfie» 
sèment  et  l'organisation  des  écoles  primaires  ;  et  celle  du  16  octobre— S**  aaVNlAn  arfataBBil^ 
qui  prescrit  U  reorganinatiun  des  comités  d'iustniction  primaire. 

Vojet  aussi  U  loi  générale  du  a8  juin  —  i"^  juillet  x833,  sur  l'ioatractioB  primaire,  et 
rordoaoaaee  Al  'j^Jj^^^'^^^^y^J^^*"^       radsatfia  da  aMe  Wf  cm  lai  et  «id» 


Digitized  by  Google 


Dopant  àè  Bigoore,  «C  Docroîiy»  sûerUmre'Commis  àit  la  convention  nâ» 
4Mnale.iûsmfDMlioiiideteGcélmdelsi      '  ' 


(B,  jom,  SI.) 

La  conremioB  wttîotiala  décrète  que  leminiitre  de  k  justice  enyem  i 

le-duunp  à  Target  et  à  Tronchet  expédition  du  déoet  du  jour  d'hier,  qui 
porte  que  Louis  XFI  aura  la  faculté  de  choisir  un  conseil  ;  du  décret  de  ce 
Jour,  qui  noimne  quatre  de  ses  membres  pour  l'interpeller  de  déclarer  quei 
«fc  le  dtoyen  aaqûd  il  donne  aa  confiance;  et  do  ^msia-Terbal  de  ce  joui; 
rédîféiMr  ces  «inaire  rrmwiiiiiMires  au  Temple»  «igné  par  Louis  XFi.  Or- 
donne que  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris,  laisseront  com- 
muniquer librement  Target  et  Tronchet  avec  Lmis  XFI,  et  que  lesdits  of- 
ficioni  amnicipaux  fourniront  kLouis  XFI  des  plumes,  de  Tencre  et  du  pa* 

iS— tS  déeca^.—  noniàm  aicair.  ( B.,  XXVI,  5|>.) 

La  cooTcntion  nationale  décrète  que  tes  commissaires  se  transporteront 
sur-le-champ  au  Templ««,  pour  y  donner  communication  à  Louis  XFI  des 
lettres  relatives  a  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assu- 
j  j    ^^t^       Xo«/jr  aura  fait,  et  de  l'acceptation  de  ceux 


ééBMBtwé— <t»ti«fiMB  néctR.  (B.,  XXVI»  5^.  } 

La  convention  nationale  antoriaela  commission  des  vingt-an  à  bire  bire, 
danî,  viriu't-quatre  heures,  les  copies  de  toutes  les  pièces  dont  la  communica- 
tion eat  urdunnée  devoir  être  faite  a  Louis  XFI  et  à  son  conseil,  et  a  em- 
ployer à  ce  fenrioe  extraordinaire  tons  let  oominîs  néoesiaire»,  même  ans 
Moenuide  la  eonveniion. 


xl— iS  déeeabn.— coiQin&iiB  aécan.  (B.  »  XXVI,  6(.) 
La  convention  nationale,  ooi  la  dépuUtion  de  la  coamonede  Paria,  et  la 

lecture  de  r*rrété  pris  parcllesur  les  précautions  prises  par  ladite  commune, 
relativement  a  Louis  XFI,  passe  à  l'ordre  du  jour,  m(»tivé  sur  le  décret  du 
13  déremtire  pvteit  mois,  qui  porte  que  le  conseil  choisi  par  Louis  XFl 
'~      librement  aTeclÛL 


144.  ;=^13  —  13  décembre  1792.  i=  Déchet  contenant  différentes  mesures 
régiémeruaires  relatives  aux  subsistances  et  fournitures  pour  ies  armées, 
(B.,  XXVI,  M.) 

145.  =13— 13  décembre  1792.  =décret  qui  invite,  au  nom  de  la  patrie, 
ies  volontaires  nationaux  à  ne  /his  abandonner  leurs  drapeaux .  et 

^y**^"**'^  formantes  sur  lesquelles  ils  pourront  obtenir  des  congés. 
ÇB^  XXVI,  61.) 

N*  14«.  ss  13—14  décembre  1792.  =  décbet  relatif  aux  fonctions  des 
eommissairtS'Miditeurs  dans  les  cours  martiales  (1).  (B.,  XXVI,64.  ) 

la  eoBTcntioa nationale, ouï  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  di- 
pinmatique  et  det  finances,  et  de  la  commission  près  l'armée  de  la  Belgique, 

décrète  que  les  fon  ctions  des  commissaires-auditeurs  supprimés  par  le  décret 
du  11  septembre  dernier  ,  seront  reniplu-s ,  dans  ies  cours  martiales'»  par  le 

(i)  V«|»  te  «UcnC  da  aa-^aj)  «eptcubrc        ^ui  orgwuM  les  tnbuBsiu  niliuifci,  «t  tes 
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élwdiie  de  laqpMite  to  om  ntiiitfe  Mm  établi 


179»  s  MédaUUê  dêt  commissaire  nrfimmmr,  Wfn  9  4h 


H*  147.  —  l«---t«déMMlmi  17n.     MaiitT  ^iif  «VloltfM  SI  fà^rifiçUùn 
iTune  somme  de  troiê  MMlT  mUBwu  en  attigimU  êt  chlmiantè 
(&*  JCXVI,  6«.> 


14I.     U  <|  Ift  décembre  1792.      oioum  nkutfb  m  mfùêê»  ét 

Louis  XVI  (1). 

U— 14  4écen1»re.— »KURkA  DicUT.  (B.,  XXTI,  65.} 

La  convention  nationale  décrète  que  Lamoignon-Malesherbet  ^  Tiwitlll  do 
Louis  Xrif  communiquera  librement  avec  lui  au  Temple. 

l5 — 15  décembre.  — s&cohd  déc«st.  (  B.,  XXVI,  71.  ) 

La  convention  nationale  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  m  commÏMioa 
dM  Ymgt-un,  décrète  ce  qui ndt  : 

Art.  l**.  Quatre  cominmeim  nommés,  par  la  nimmimiftii  dMvitfgC*iia, 
et  pris  dans  son  sein,  se  transporteront  sur-le-champ  au  Temple,  remettront 
à  Louis  XVI  les  copies  coUatiounées  des  pièces  probantes  de  ses  crimes  1  et 
en  dresseront  procès-yerbal. 

2.  Les  mémM  eommiaMirM  MMlmit  iOVBl  1m  3r«iit  dé  ioifi#  tVt  Im 
originaux  des  pièces  qui  ne  lui  OUI  poittt  été  présentées  à  lâ  Iwrre»  et  cou- 
iMteront  s'il  les  a  reconnues. 

l5 — iSd^cembre. — troisième DicMT.  (B^  XXVI,  71.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'dle  fixera  le  délaidans  lequel  J^ouûXfV 
sera  jugé. 

ii*-iidiMi»l    ^js-MiinaMéMInr.  (lL,ttTt  71.) 

La  CQnYfBtion  nationate  décrite  qnie  ÏmkU  XFÎtm  cnleb^  ddfiailivi* 
tuent  ncfcredi  M  du  présent  nioii» 

il^iSiMiwfas,   iiiamiiiui  nicuT. (1«  XtM, 91*) 

La  convention  nationale  décrète  que  Louis  XVI  pourra  voir  ses  enfans, 
lesquds  ne  pourront,  jusqu'à  son  jugement  d^aitif,  oommnniqner  ni  avec 
leur  mère ,  ni  avec  leur  tante, 

STgit  Ctmmittmrtt  tmUttmn,  «tffs  z3  M  mkm»  mtm. 


k79S  :  l>b«a»    LMfr  Xr/,  ««ya  II  «t  i3  éa  mAm  aris»  JMssiii* 

i4( 


149.  =  16—16  décembre  1792.  =  OscaiT  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  ou  tentera  de  roa^pre  tmùté  dê  la  FrêÊtce  il).  (B., 

La  ooBfentlon  nationale  décrète  que  quiconque  proposera  on  temera  de 


(0  VofM  k  dkwt  de  BDodmMisB  4s  Losi»  XTI,  dw  ifi»  sa»  S7,t9«aajaMfcrt70l^  M 


-  Ici'—-- 


llyinif I  pour  le»  mur  i  aa  tgriteire  étnuntr,  wum  puni  de  mor|. 


tiQ«^  tt^lt  éétmbre  i792.s9  I>j6caw  fui  rapporu  tous  tes  tiéçrêts  fVt 
41119  MMnMf  à  ■ec«wfar  «nmt  primÊM  éÊMmgers  pon^saèuméÊ 

lit  BoUfaÉHcM  mflbmle  décrète  la  gapport  de  tous  décret!  <|iii  açendettl 

des  IndemnffÀ  aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France ,  o*  qui  Of> 
donnent  des  opérations  {iréparatoires  pour  parvenir  à  les  fixer. 

fif.M  16^17  oeeenibre  17S).    Mckit  cùmenumi  les  meadres  de 
/amiite  de  Bourbon-Capet  (B.,  XXVI,  75.) 

r^cojiTeatim  mli—aUdéorile  que  tons ks  vembres  de  la  famillede  Boim* 
ion'Capet f  excepté  ceux  qui  sont  détenus  an  Temple,  et  sur  le  sort  des- 

£els  la  conveotion  nationale  doit  prononcer,  sortiront  dans  trois  jours 
ddparlMMnt  de  Paris,  et  danihmt  Joors  du  territoire  de  la  république , 
■iasi  que  des  pays  occupés  par  les  années  :  elle  ijoume  à  deux  jours  la  quee* 
tip9  de  savoir  si  Philippe ,  ci-devant  cT Orléans^  ayant  été  nommé  repié- 
acpbnt  du  JP«BpI«,  peut  être  compris  dans  le  décret  (3). 


if*  lii.»  17  (1}  et)  décembre  l792.=DftCBBT>Nir  lequel  laFrtmee  proclame 
iÊUèertâwtkt  âuumvùéûtâée êotu iee peupiei  eAeêkefmt*  eliè mpoHe 
mpmmm  êmmnme.  0.«  JX^  n.) 

Art.  l**.  Dans  les  pats  qui  «ont  où  seront  occupés  par  les  années  de  lu 
république,  les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation 
Ik'ancaise ,  la  souveraineté  du  peuple ,  la  suppres&ion  de  toutes  les  autorité! 
dlnbues,  des  impdlt  on  eontribntioiifexistanB,  Tabolitimi  delà  dime,  de  la 

féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  réndatix  que  censuels,  Hxes  ou  casuel\ 
des  banalités,  delà  servitude  réelle  ou  personnelle,  des  privilèges  <\o  chasse 
et  dépêche,  des  corvées ,  de  la  noblesse ,  et  généralement  de  tous  les  privi- 

IdfCi. 

2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix,  srcours,  flrater- 
idté,  liberté  et  égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  asscmbU-es  primaires 
oa  conunonales,  pour  créer  et  organiser  une  administration  et  une  jostica 
worifoire  ;  iil  veimrailt  I  laeftreté  des  pèMonnes  eldes  propriétés;  Ils  feronc 
&ftt>rlihéi'  ed  langue  en  idiôme  du  pays,  afficher  et  exécuter  sans  délai, 
dans  chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  proclamation  y  annexée. 

S.  Tous  les  agens  et  ofUciers  civils  ou  militaires  de  l'ancien  gouvernement, 
ÉbMl  tfdê  Ml  Indlitldui  et'dei^aBt  réputés  itoUcs ,  ou  membres  de  quelque 
dorporatiod  d-devant  privilégiée,  seront ,  pour  eette  Ahs aenlement,  inad* 
adsîdblcg  à  voter  dam  lei  ÉMemblées  primairei  on  eommunalet,  et  ne  ponr- 


Çl)  OMladéiaDlU*  aillent  é(é  arcordéo  par  le  décret  du  iS  octobre  —  5  noTcmbrc  1790,  à 
aelMé  AilrÉiU  fiâodaui  et  idglinricitt  rapprimén,  et  par  rrlui  du  in — aS  juin  17^1. 

y»fat  ssÉOM  k  éétral  4a  Cf — iS  jnvicr  1793,  ^ui  £m  Is  Mde  ém  iiMrsUoa  4u  feraicrtf 
SMitisn  ft  iftiuun  écfl  privect itrifwi  poMtalMuié*  m  fmmttem  éet  s  Mvriar  et 
mai  suivant,  qui  léiiucstrcat  In  biens  de  ceux  dtccs  princes  avec  lesquels  ta  Vranci-  est  eo  gmmi 
fldai  4a  14  cta  «léaie  nais  de  mai,  qui  aéqueitre  les  terre*  dea  prioces  i^raagen  rni»fnioDeéi 
éÊ  ftmm,  fri  **«iè  eoiot  pMe«4  coatr*  It  éôiutmmmi»  h  d|Me  éslUltikoue}  fterfal  de 
vento«e  aa  S  (^7  Wiil»  ■»  aftt  t9f4>ert.  f  «I  lel*.,  ^  4oaM  éss  éafwidem 
rcUtivM  i  Icort  créancier*. 

(a)  Tsjn  U  loi  4e  bsaaiaseaaeat  portfa  le  10  «ml  i83a  contre  Ciurle*  X  ,  «es  dMSwink <t 
ias  éff  elérw»ieswé«c»éaai,f  sriteésIaiéfairtiésjrillHiMoi, 
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root  être  ëm  am  ^jtÊm  dfwimifiiitiiaion  ott  dn  ponfoir  jddicnin  pto^ 

Yiaoire(l). 

4.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauYe-garde  et  protection  de  la 
république  firançaise,  tout  Ici  bicm  meublea  et  immenbles  appartenant  au 
fisc,  aaprince^àMtflMitMin,  adhërcasoa  laleilitea Tolontaires ,  nniéta- 

blissemens  publics ,  aux  corps  et  communautés  laïques  et  occU'siastiques  ;  ils 
en  feront  dresser  sans  délai  un  état  détaillé ,  qu'ils  enverront  au  conseil 
exécutif,  et  prendront  toutes  les  mesures  qui  boat  en  leur  poi;6roir,  aiïn  aue 
oes  propriélÀ  soient  respectées.  . 

à.  L'adminbtration  provisoire,  nommée  par  le  peuple , sert  chargée  de 
la  surveillance  et  rt';:ir  Hrs objets  mis  sous  la  sative-parde  et  protection  delà 
république  française  :  elle  veillera  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriété^ 
elle  fer»  exécuter  les  lois  en  vigueur ,  relatives  au  Jugement  des  procès  ctvib 
et  criminels,  à  la  iK)lice  et  à  la  sûreté  publique;  die  serà  chargée  de  ré|îler 
et  de  faire  payer  les  dépenses  locales ,  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  • 
la  défense  commune  :  elle  {iourra  établir  des  contributions,  pourvu  toutefois 
qu*eUes  ne  soient  pas  supportées  par  la  partie  indigeiite  et  laborieuse  du 
peuple. 

6.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  organisée  ,  la  convention 
nationale  nonunera  des  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  aller  (raterniser 
avec  elle. 

7.  Le  conseU  exécutif  nonunera  aussi  des  coasanssaires  nationaux,  qm  m 

rendront  de  suite  siur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  gt'néraux  et  l'ad- 
ministration i)rovisoire  nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  a  prendre 
pour  la  défende  commune,  et  sur  les  moyens  employés  pour  se  procurer  les 
babilleaieiia  et  subsistances  nécessaires  aux  armées,  et  pour  accpiîtter 
les  dépenses  qu'dles  ont  Dûtes  et  feront  pendant  leor  s^onr  snr  son  ter- 
ritoire. 

8.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif,  lui  ren- 
dront compte  tons  les  quinae  jours  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exécutif 
les  approarera,  modifiera  on  niiettem,  et  il  enrendra  compte  de  suteà  la 
convention. 

9.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  et  les  fonctions  des 
ooinansiaires  nationaux,  cesseront  aussitôt  que  les  hatitans,  aprèsanrotf  dé> 
claré  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple ,  la  liberté  et  l'égalité, 
auront  organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

10.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  république  française  aura  faites 
pour  la  défense  commune ,  et  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir  reçues  :  et  la 
nation  française  prendra  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi,  des  arran- 
gemens  pour  ce  qui  pourra  être  dû;  et  an  cas  où  l'intérêt  commun  exigerait 
que  les  troupes  de  la  république  restassent  encore  à  celte  époque  sur  le 
territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  les  faire  sub- 
sister. 

11.  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera  comme  ennemi  le  peuple 
qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait  conserver,  rap- 
peler ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes  privilégiées  ;  elle  promet  et  s'en- 
gage de  ne  sonscAre  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les  armes  qu'après  raffei^ 
missement  de  h  souveraineté  et  de  Tindépendance  du  peuple  sur  le  territoire 
duquel  les  troupes  de  la  rrpnblique  sont  entrées,  qui  aura  adopté  les  princâ- 
peS  de  l'égalité,  et  établi  un  pouvemement  libre  et  |K)pulaire. 


(s)  àhtegi  par  k  décret  da  aa— aa  déccaibrfl  «ohaai. 
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ISSÉODOMllM.  «7 

f  S.  Le  coDseii  exécatlf  enTerra  le  présent  décNl  pv  dfli  wiria»  «s- 
traordinaireâ  à  tous  kt  généraux»  ctprendnlflt  mcnfci  néwiiwi  pour «n 
MNirer  rexécotion. 

LE  PEUPLE  FRANÇAIS  AU  PEUPLE  

Frères  et  amù,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la  maintiendrons. 
NoosofAraudeTOiiffûre  |oair  de  ce  bien  inestimable  qui  touu  a  toujours 
apiMkrtenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  —  Nous 
avons  cha.ssë  Vos  tyrans  :  montrez-vous  homnifs  libres,  et  nous  vous  garan- 
tirons de  ieur  vengeance,  de  leurs  projeta»  et  de  leur  retour.  —  Dès  ce  mo- 
ment, h  naCioii  française  prodamela  aouTerainelé  du  peuple ,  la  supprettdon 
dA  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  vous  ont  gouvernés  jusqu*à  ce 
jour,  efde  tous  les  impôts  que  vous  supportez,  sous  quelque  Torrae  qu'ils  exis- 
tent, l'abolition  de  la  dime,  delà  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
dan  que  ticimiiite^  fixes  on  casnels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  et 
penoimdla,  des  privilèges  de  chasse  et  de  pt^che,  des  corvées,  de  la  gabelle, 
des  péages,  des  octrois,  et  grru  ralement  de  toute  espèce  de  contributioins 
dont  vous  avez  été  chargés  par  vos  usurpateurs  ;  elle  proclame  aussi  l'aboli- 
tiMi  iiannî  vont  de  tonte  corporation  nobilière,  lawrdotale  et  antres,  de 
tontes  le»  prérogatives  et  privilèges  contraires  i  l'égalité.  Vous  étei,  dès  ce 
moment,  frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous  appelés 
également  à  gouverner,  à  servir  et  défendre  votre  patrie.  —  Formez -vous 
•or- le-cfaamp en  assemblées  primaires  ou  de  communes,  liâtez-vous  d'établir 
▼os  admiiiliMkMM  et  jnstioet  prorisoires,  en  tous  conformant  aux  dispoti- 
tions  de  l'article  3  du  décret  ci-dessus.  Les  agens  delà  république  française  se 
concerteront  avec  vous,  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui 
doit  exister  désormais  ^tre  nous. 

V  153.  =  17— 21  décembre  1792.=  Décret  relatif  au  refus  d institution 
canonique  /ait  par  iéy>éque  de  Seinc-et-Oise  a  u/t  vicaire,  soiu  prétexte 
ftfUéiaii marié  (,\).  (B.,XXVI,  76.) 

La  eonvention  nationale,  sur  la  dénonciation  fiôtepor  un  deses  ncnbrei, 

que  révt'-que  du  département  de  Seine-et-Oise  a  refusé  l'institution  canonique 
a  un  vicau-e,  sous  prétexte  qu'il  était  marié,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
SUT  ce  que  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la  vio- 
lation de  la  loi  à  son  égard. 


vjékmJbn  s^gat  ComfUt  <U  l'exercice  de  1790,  voT»  10  du  néasawiit  Mwdwdfâi 

famdU  du  roi^  vojei  16  décembre. 


H«  164.— 19—11  décembre  17fS.  «  Bécnn  portani prongatiùn  dà  éOm 
fixé  pour  t échange  det  èiUeit  de  eonfioHce  au  éestom  Se  vUigtKing 
wcs,  CB.,  XJLVI,  93.)   

K*  f MjBsfg — 14  décembre  1791.ssDACBnr  oitUtàonnel  concernant  le  mode 
éeeomitÊterféUUcmldescUereatparksmamcipaUêés  (2).  (B.,  XXVI, 
90.) 

siCTfoa  i'**—  Articles  communs  à  toutes  le*  ïamicipattléi  de  U  répablM|ae. 

AlC  I*.  Les  personnes  désignées  par  le  décret  du  20  septembre  dernier 


(t)  Vojei  \c  décret  An  xi—ii.  an.'it   lytjl ,  relatif  WK  pfoeUuras  ■ySBtpeW  objet  bssb» 
Mack*  apportes  mi  nariaKc  dc«  prêtres,  et  lc«  iiolM«  * 

.    (a)  Vejas,iMrrémwnMié<mtéaae^M»S  >epteaibct  «7^.  ctlssMlniféiM  fériw* 


Digitized  by  Google 


êt  oMUmtKil  HatiOnalk. 

pour  faire  les  dédtrations  de  naissance  et  de  décès ,  seront  tenues  de  fkire 
ces  déclarations  dans  les  trois  joiirs  de  la  naissance  et  du  décès  ,  sons  peine 
de  prison ,  qui  sera  prononcée  par  voie  de  police  correctionnelle ,  et  ne 
poom  excéder  deux  moittMNir  11  prMdèraflBif,  «I  ifac  aftit  m  om  de  réci- 
dive ;  sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  suppression ,  d'enlèvement 
ou  de  défaut  de  représenUtion  de  l'enfant,  ou  de  recèlement  du  décès.  Les 
déclarations  de  décès  seront  faites  avant  l'inhumation ,  a  peine  de  phsoa, 
Gonune  il  est  dit  ci-deasns»  * 

S.  U  im  payé,  pour  chaque  extrait  d'Ml»  d«  dim«i«  h  mUum  lue 
que  pour  un  extrait  d'un  acte  de  mariage. 

3.  Le  registre  particulier  prescrit  pour  les  publications  de  mariage ,  senrira 
aussi  pour  les  actes  préliminaires  du  divorce  »  qui  doivent  être  dressés  p^r 
va  9lBdir  nanicipal  ;  et  il  acn  payé,  pmir  chaque  extrait  d'acte  préliml- 
naire  dtt  divorce,  tomém»  taxa  qtmpwirttB  CKtrate  de  pahliBrtiimdt  ma-  • 
liaga. 

4*  Les  actes  de  cuvorce  ne  seront  point  enregistrés  sur  le  registre  des  ac- 
taa  da  mariage ,  dans  lequel  Ib  seront  imérée,  raeiaeur  hi  prëmiéra  «xpé- 
ditioik  qui  casera  faite,  et  qui  ne  sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  drait 
d'enregistrement,  duquel,  ainsi  que  de  la  date  et  du  remboursement,  il  sera 
Uài  mention  à  côté  de  l'acte,  en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

ô.  Les  registres  desUits  actes  préllminairw  da  diveree,  elaeax  de  publi- 
cation dm  mariage»  et  d'oppoeltlon  auxdiu  mariagei,  eeront  inr  papier  tim- 
bré, Ammban  frais  de  chaque  district ,  et  envoyés  aux  municipalités  par 
les  directoires ,  tous  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  cha- 
que année;  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  président  de  radadnistratioii  du  dblriol,  o  U  à  eon  défaut,  par 
tin  des  membres  du  directoire.  Tous  lesdits  registres,  et  extraits  qui  en  se- 
hmt  délivrés,  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 

■aoTim  n.—  AMMsi  fuMkrs  pour  in  Bi—iMst  émA  la  nfhrtman  éa  deiein 

nulle  ames  et  âo  deani. 

Art.  1".  Dans  Iw  communes  de  cinquante  mille  ames  et  au  dessus,  Im 
déclarations  de  naissance  et  de  décm  M  teroat  d'abord  dffaat  la  «Marnât 
mira  de  poliee  de  la  aectioii  on  du  quartier. 

2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaires  de  police,  seront  faîtes 
dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  et  au  surplus,  dans  les  mêmes  formes, 
avec  les  mêmes  indications,  et  par  les  mêmes  penomMS  dédgnéea  daoa  la 
lot  du  ao  septem^  dernier.  En  om  de  péril  imminent ,  le  commitmire  de 
police  sera  tenu,  inr  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite ,  de  se  transporter 
en  la  maison  où  sera  le  nonveau-né.  Il  se  trans|K)rtera  au  lieu  oùla  per- 
sonne sera  décédée,  et  s'assurera  du  decèsi  et,  s'il  y  a  îadifia  da  mort  tI^ 
lente,  0  te  eonlbrmera  aux  articles  7,  •  et  9  du  titre  V  da  la  hn  do  30  aep- 
I  tembre  I7M. 

1  3.  Il  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires  de  police  deux  registres  sim- 
ples, l'un  pour  les  naissances,  et  l'autre  pour  les  décès.  L«  cmnmtsmire  de 
police  dressera ,  sur  l'un  de  ces  registrm,  le  procéa-verbal  de  la  déelantma 
qui  lui  sera  faite^  et  le  signera  avec  tes  dédarans  et  les  témoms. 

•  4.  Il  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  copie  du  pro- 
cès-verbal, certiUée  de  lui ,  aux  déclarattS,  qui  seront  tenus  ^e  se  préscD- 
ter  ensuite  dans  les  vingt-quatre  benrm»  aooi  1«  peinm  portém  an  Farll- 
cie  de  k  section  précédente ,  à  la  maison  commune  ,  essistés  de  leur» 
témoins,  pour  y  faire  dresser  TactadanaiMaBea «ad»  déeèay  caiepiéaau 
tant  la  copia  dudit  ptocèt-verbaL 
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»  niCBiaiu  iTtt. 


k.  Les  wyHTM  mentionnés  ai  l'article  3  de  la  priMilte  Mctf  oA  i  MMt 

ftmrnis  par  les  municipalités.  Ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier ,  et 
Dwaphés  sur  chaque  feuiliet,le  tout  saoâ  fraijî,  par  le  maire,  ou,  à  9on 
déiiiit,  par.un  olBaer  maniàiMri ,  «ptvant  ronired*  b  lirte.  Tous  Mdi 
registres  et  les  extraiu  qui  en  seront  4âîfT<t»  aont  eiempts  de  U  iBiraMw 
Uté  et  du  droit  d'enregistrement.  , 
5.  Dans  les  buit  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  cbactm  desdUl 
eoaumsaaires  dépotera  let  regbtresde  oauBance  et  déeèt  du  trimeitre  pté* 
cèdent  à  la  maison  commune,  et  les  ofBciers municipaux  seront  tenusd*en 
faire  le  rëcolement  avec  les  registres  généraux,-  de  relever  les  contrayen- 
tions,  s'il  en  a  été  commis,  ^ur  les  dénoncer  au  procureur  de  la  coin* 
nmne,  qui  sera  tenu  de  pocvtome  les  personnes  trourées  en  oontrsnrention  et 
do  leslMrcpoBircomnieaeitditenl'tttidei^detoiectHttl^detopréMnl» 
loi. 

7.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pourront  nommer,  au  scrutin 
et  à  la  phiralité  absolue  des  tnlTrages^  m  oomnit  en  chef ,  qui  lem 
cbaivé  de  la  garde  de  tons  les  regiUrM  servant  à  constater  Tétat  civil  des 
citoyens;  et  tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis  Hans  le  même  lien. 

t.  Les  conseils>généraux  desdites  communes  pourront  se  faire  autorisa 
par  Tadministration  dn  département,  à  perceroir  pour  les  extraits  des  re- 
gMtrcs  concernant  l'état  civil  desdtoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle 
qui  est  fixée  à  l'égard  des  autres  communes  de  la  république  ;  mais  le  maxi- 
mum de  cette  taxe  ne  pourra  excéder  dix  sous  pour  chaque  extrait  d'acte 
de  naissance ,  décès ,  publication  de  mariage ,  ou  d'acte  préliminaire  du  di- 
•vvrec,  et-virigtaonspour  cfaaquttirait  dVietêde  nMrbige«md«  ditoroéi 


K"  156.  —21 — 23  décembre  1792.  =  décrets  relatifs  à  l'ordre  des  travaux 
du  comité  et  de  la  direction  générale  de  liguidation  pour  la  liguidattom 

La  tonventioa  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  eomité 

ét  liqaidation,  déclare  que  son  décret  du  22  octobre  n'est  applicable  et 
n'àtira  d'effet  à  l'avenir  que  pour  les  liquidations  des  oflices  des  jurés-pai- 
seurs,  des  arcbers-gardes  de  la  connctablie,  des  huissiers  à  cheval,  des  pro- 
cureurs, des  notaires,  des  perruquiers,  des  greffes  domaniaux,  des  offices 
fltonee  qnlpcltveiA  être  liquidés  individuellement,  et  pour  l'arriéré  des  dé- 
partemens ,  et  que  toutes  les  autres  parties  des  travaux  de  la  liquidation  se- 
ront continuées  et  suivies  suivant  l'ordre  établi.  —  La  convention  nationale 
déclare  en  outre  qu'elle  autorise  son  comité  de  liquidation  à  lui  pré&enter, 
ma  Mmc^  Jonr,  tons  les  travaux  qui  se  trouveront  e»aminéi  et  Térifidi» 
qooaqonii^  troave  des  créances  qui  excèdent  la  sonime de  troia 

ar— «3  Jéwtre    sicoin»  uiarn.  (Bw,  XXVI,  104.) 

Ia  convcatiqn  nationale,  sur  la  motion  faite  par  un  de  ses  memfeM^ 
crèle  que  le  direetenr  général  de  la  liquidation  présentera  aous  fedmiM  Ma 
vnei  et  Taperçu  des  dépenses  qu'il  croira  nécessaires ,  afin  que  l'entière  li- 
quidation dont  il  est  chargé  soit  détinitivement  terminée  d'ici  an  1**  juillet 
prochain  ;  charge  son  comité  de  liquidation  de  lui  présenter  un  projet  de  loi 
icesi^et. 


I 


60  CONVBIIIIDII  tUaVMALE. 

•  dépositaire  de  deniers  publics  ne  sera  admis  à  compenser  avec  ses  dé» 
betSf  le  prix  de  la  finance  de  son  office  ou  charge  (l).  (B.,XXVI,  104.) 

Art.  1".  Aucun  comptable  ou  dépositaire  de  deniers  publics  ne  sera  ad- 
mit à  compenser  le  montant  du  débet  provenant  de  ton  compte  on  dépôt, 
avee  les  tooiiiMtqail  iHMimk  firétendn  faû  être 

de  la  finance  (le  son  office,  charge  on  cautionnement. 

2.  Tous  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers,  sont  tenus  de  s'acquitter  eo 
mêmes  espèces  qui  avaient  cours  a  l'époque  de  leur  recette. 


N*  1 58.  iBlI— 25  décembre  1792.e=iDécaKT  qui  règle  le  mode  de  paiemati 
du  tnHfpesdeiar^puUiçue,  à  compter  %^ Janvier  tT99.(B.,  XXVI^ M.) 


N*  159.  =3  31 — 2b  décembre  l792.BDiCBET  relatif  aux  comptes  des  rece- 
vasre  généraux  et  partiadiers  des  finances,  pour  tannée  1790  et  les 
mméet  wuérieuret,  (fi.,  XXVI,  101.) 


I60.t=51  —  25  décembre  1792.  =  Décret  relatif  au  mode  de  paiement 
des  troupes  françaises ,  soit  en  assignats^  soit  en  numéraire,  (B. , 
XXVI,  105.)  ' 

ai  dâoaahit  179a:  Âlffiu  d'ùuàtmUtm  canonique^  voyet  17  du  niéoe  OKiiii  Jùekang»  du 


N*  161.1=122—  22  décembre  1792.  =  décejit  Çtd  rapporte  ^article  3  dm 

décret  des  \  5  et  17  décembre  1 792 ,  relatif  aux  conditions  d'éligibilité  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales  tics  peuples  chez  lesquels  la 
Firanee  a  porté  et  porum  set  armes  iXi'  C^*»  XXVI,  ii3.} 
Xjk  conreiitioB  ludaiiale  npfiorte  Pirtide  3  de  ton  décret  des  15  et  17 
déocmbre  courant ,  conçu  en  cet  termes  :  «  Tons  les  agens  et  officiers  omis 
«  ou  militaires  de  l'ancien  gouverneim-nt ,  ainsi  que  les  individus  ci-dovaiit 
«  privilégies,  seront,  pour  cette  lois  seulement,  inadmissibles  a  voter  dans 
a  les  assemblées  primaires  ou  comnmnales ,  et  ne  pourront  être  élus  aux 
«  places  d'adminiitratioo  et  de  pouToir  judiciaire  provitoire  :  »  et  elle  dé- 
crète que  nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  prinuires  et 
communales,  et  no  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  |)rovi5oire , 
sans  avoir  prêté  le  serment  a  la  libertéet  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé  par 
écrit  aux  privilèges  et  prérogatÎTCs  dont  Tabolition  a  été  prononcée  par  le 
décret  des  15  et  17  ,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui.  —  Charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  imprimer  de  suite  le  présent  décret,  et  de  l'envoyer  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  commissaires  de  la  convention  et  aux  géné- 
moz  des  ■iméct  de  la  république. 

N*  162. -«îîî  — 24  décembre  179?..  =  Décret  gui  accorde  une  augmentation 
de  trut  ement  aux  gendarmes  surnuméraires,  pour  leur  tenir  lieu  de 
togoment,  (B.,  XXVI,  ilS.) 


aS  étsmàn i  gst  lipWse'nis  ét  U  Jette  pubHqtw ,  ComfêtMêê  ds  dmisn/mUit»,  tifti 

ai  du  néoïc  muis. 


(i)  Vojio.Mr  b  MBpUMUié,  les  motm  qst  aoeonpigMat  h  bi  da  tS^^fi  MpiMfcte 

1807,  portant  créatioa  ée  U  rour  des  compte», 
(a)  Votet,  mir  U»  iiMiBblée*  primairej ,  le  décret  du  aa  décembre  xySg— -janvier  1790,  il 
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26  DÉcsmiiB  179S. 


•I 


H»  1U.«b34— !»  déceolbn  l792.«BiHlcin  relatif  aux  mstamee»  ftd  se* 
unième  indécises  aux  iriêummx  crimtmit provisoire* de Pmis  {t),  (B^y 
XXVI,  no.) 

La  convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , 
concernant  ia  instances  qui  seraient  indécises  aux  tribunaux  criiùinels  pro- 
'^HÉoÎKi  de  Pafii^  comme  y  étant  pMtéet  aor  lebureMi  lendela  fnpprCMiMi 
deees  mènnes  trilmnaux,  et coamiencées  à  pittderou rapporter, — Décrète 
que  toutes  ladites  affaires  sont  respectivement  renvoyées ,  savoir  :  celles  eu 
première  instance,  aux  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  ou  aux  trn 
bunaux  de  district  qui  entient  été  compéteiu  â  elles  ftusent  nées  depobPiii^ 
gtaBatieo de  endernien  tribunaux;  etleeeaiiies  ^ifipel,  derantlesméniei 
tribunaux;  mais  en  ce  dernier  cas,  pour  y  être  procédé  dans  les  fbrme» 
ordinaires,  au  choix  d'un  des  sept  tribonmix  d'appel,  qui  jugera  définiti* 
▼ement. 

eSdtftCMhrt  1799  :  PaUmtnt  det  troupes.  Receveurs  généraux  et  parHeuliert ,  «ojex  aida 
■êne  Boii  ;  Tribunaux  criminels  de  Faris ,  vajet  a4  dceembre. 


M*  164. B 36  décembre  1 79 2.  =  décret  pour  représetUer  àhomM  XVI  les 
cinq  clefs  trouvées  dans  (apparUment  de  XhUrry  »  au  garde^neuUe  (S)* 

(B.,XXVI,  135.) 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  observe  qu'une  des  cinq  clelk 
trouvées  sous  les  sceller  au  garde-rocuble,  ouvre  l'armoire  de  fer  des  Tui- 
lerica,  et  remet  oet  dnq  deCi  «or  le  bureau,  avec  une  note  de  la  mam  de 
Thierry^  écrite  sur  leur  enveloppe. — La  convention  nationale  décrète  qœ 
les  cinq  clefs  aTOclaBOle  écrite  de  la  main  de  TlUeny  »  seront  rqpréieiiéei 
a  Louis  XFL 


If  165*  s  26  décembre  1792.  =  décret  pour  remettre  sur  Se  àuretm  iu 
défense  de  Louis  XVI.  (  B. ,  XXVI ,  135.  ) 

La  conTention  tiatianale  décrète  qnela  déiensedeLoKr/  XFI  fer»  tmSmk 
UÊBtVt  bureau. 


SI*  lM.aS6déMaibtet7MjBaDÉGRET  rehitlfà  iadéfeme  d^Looif  XVL(B., 

XXVI,  135.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  défense  de  XoMÎfC^pe^  sera  ilfBée 
par  lui  et  par  ses  défenseurs. 

K*  U7.ni6déoeaibrei792.  =  décret  pour  rectmimre  Lonia  XVI  au  ' 

Temple,  (B.,  XXVI,  136.) 

La  convention  nationale  décrète  que  Xokw  XFJ  sera  noonduit  survie- 
rbamp  an  Temple. 

H*  168.»  26  décembre  1791.  «s  décret />our  F  impression  etdistrihuÊùmdu 

mémoire  de  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.) 

\a  convention  nationale  décrète  qoele  néoioire  dedéfeoie  de  Louis  JiVi 

sera  imprimé  et  dù>tribué. 


(i^  VoTPz  le  décret  du  S — 13  septembre  1791,  qni  rapprine  cei  tribauai. 
(a)  Vojet  c>.«prà  le  dccret  de  conduiaatioa  ésUm  XYl»  «Us  t5, 16,  17»  sofll  ae 
ÎUMltriT^S,  «iIm  asiw. 


OOftlTBNTION  MATtON ALB 


IP  décembre  1702.     Dbcmt  concernant  des  mots  ri^yéê  éÊmiÊÊ 

mémoire  dê  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.) 
La  convention  nationale  décrète  que  ces  mots  :  Le  peuple  voulut  la  lihette^ 
€t  Hla  /ku  JbARo,  prononcés  par  l'un  des  défenseurs  de  Zoum  dans  la  séance 
de  ce  jour,  et  rayâ  sur  )e  manuscrit  remis  par  les  défenceors,  lerootréli* 
blis  dans  la  défense  ^  Lomt  XVt^  qui  acn  imprimée  at«c  atcntioB  du 
décretàla  marge. 

tf»  170.mM  décembre  1792.  =  Décret  concernant  ta  correction  éei  é^ÉKh^ 
TMdela  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  Torateurqui  a  rédigé  ta  dcfenm 
iàmaXVl  «K  aulorisé  à  corriger  les  épreuTes  avec  deux  tecrétaires. 

N*  171.  es  26  décembre  1793«  b  déckbt  pour  pnMer  au  jugemtmt  ée 
Louis  XVI,  UMu  i^kdrc»  çenanÊBÊ,  (B.,  XXVI,  137.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  discussion  est  ouverte  stir  lé  Jti- 
gement  de  Louis  XFIj  et  qu'elle  sera  contimiée,  tontea  affaires  cesianfi» 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 

1^  ïli.^M—itB  décembre  î^9i,t^DÈcm  fiàrtaHi  que  It  iieut-  AaMdoa 

de  La  Tour  rendra  ses  comptes,  tant  comme  trésorier-général  de  la  mai- 
son du  ei'devant  roi ,  que  comme  adminittraSeur  du  CMkvant  trésor 
fojrat,  (B.^  XXVI,  133.) 

H*  173.  =  28—31  décembre  1792.  t=:  Décret  relatif  à  la  eompotitien 
des  corps  dont  la  fomuiiiom  est  ou  sera  ordonnée.  (B.,XXV1,140.) 

Art.  I*'.  Pour  composer  les  corps  dont  la  formation  est  ou  sera  ordonfiAe 
à  Tavenir,  on  ne  pourra  recruter  dans  les  troupes  de  ligne,  ni  dans  les  be- 
tailions  de  volontaires  nationaux ,  ni  dans  les  compagnies  franches  fusant 
partie  des  armées  françaises.  , 

S.  H  n*est  aucunement  dérogé,  par  la  disposition  de  Farticle  précédent , 
à  la  loi  d'exception  rendue  à  cet  égard  (lar  l'assemblée  nationale  législative , 
concernant  Tartillerie. 

3.  l^ons  ofltden,  aova-offiden  on  iotdate  de  la  Iroiipe  deUgné,  dei  fololl* 
laives  natioBanz  ou  des  compagnies  franches,  qui  quitteront  leur  drapeaux 
pour  passer  dans  quelque  autre  corps  d'ancienne  ou  de  nouvelle  créatiôn  , 
sans  démission  acceptée,  congé  absolu  délivré  en  bonne  forme,  on  sansaq- 
toriaatioiioa  nomiiiaHon  du  pouvoir  exécutii;  seront  regardés  comme  d^ 
èertenct  et  Imnis  èomme  tels;  et  cens  qui  les  auront  acceptés  on  earfbàii» 
diés, seront  ponmnivis  et  punb  eotiMnédieÉt  aux  lois  existantes. 


a8  déceiBbre  179a :  Omptu  du  situr  Randoa  de  La  roitr,T07et  S6  da  ■è—  imIb» 


n*  174.ts:30— aO'déeembré  f7n.a«0tfCitR  sut-hs  procédures  eoneér» 
nant  les  déiiti  commis  relativement  Hux  ébvUt  ei^depont  féodaux  om 

censuels  (f).  (B. ,  XXVI,  145.  ) 


La  convention  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
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wvMwi»  il  tera  sursis  à  Texécution  de  tous  jugemens  déÛmtilli ,  rendus  ou  à 
cendre  sur  des  délits  d^à  commis  relativement  aux  droits  d-éerant  féodaux 
^  t wmils  fans  «{u'il  poiise  néamnoins  être  apporté  aanui  reUrdement  a 
rSnstnictioD  des  procédures  concernant  ces  délits.  Sont  CXMpItfs  du  yrésOBl 
^d'assassinat,  de  meui  tic  et  d'mcendie. 


N*  i76*«<«>-"3i  ilfaiwlni  nw.— Pic— ty^aift  tisMi 
éomanefkt/ft^onatSriàuéefjMrieéiani^ê  4HtâtîJ9iy  à  des  rece- 
veurs JMPMMWn 




N*  176.si«'  — 1**  janyier  i793.c=»D&casT  guijiee  l'indemnité  âef 
hns  des  conseils  généraux  de  département  et  M  dUtriet  en  4tatd9  mt» 

r.  (B^  XXVtt«  1.) 


H»  iff  .ssl — 3  janvier  l793.=sDiiGRET  relatif  à  rt-tdblissementf  dans  tous  ht 
émreaux  de  V administration,  dun  regiure  pour  la  transcription  de  s  som- 
missions,  pour  les  marchés  relatifs  tua  a^ats,  vente*  et  locations,  oom* 
ctmtuUfetlmimetnUUm  générale  de  fétat.  (  B. ,  XXVU,  S. } 

jUrt.  1*^.  n  sera  tenn,  dans  les  kareoux  dies  vûnistres  et  des  adminis- 
trmioos,  nn  registre  coté  et  paraphé,  sur  lequel  seront  transcrites  et  signées, 
sans  interligne,  les  soumissions  qui  seront  faites  pour  les  marchés  relatifs  aux 
achats,  ventes  et  locations  concernant  radministration  générale  de  la  rtpu- 
a  se»  expédié  an  soiimiisioiinMro  un  «trait  certifié  df  sa 


3.  n  sera  aussi  tenu ,  à  la  commission  (îes  achats  de  la  convention  natio- 
aale,  on  registre  sur  lec^uel  seront  transcrits  les  extraits  que  les  soumission- 
--—  nroat  retirés  en  fkisant  leur  soumission,  ainsi  que  les  plaintes  qni 
être  portées  contre  les  ministres  et  administratioDS,  pour  les 
copcewiMit  Tadministration  générale  de  la  république. 


If»  178. =2 — 3  janvier  1793.=  Décret  relatif  à  la  trente  d^s  meubles  pro- 
venant de  la  liste  civile  ,  des  émigrés  >  et  asttree  meubles  nattonaux  (1). 
<B.,  XXVn,  9.) 

La  convention  nationale ,  voulant  arrêter  les  malversations  qui  so:iI  dé- 
■omnéfs  oodnoae  âsot  commises  dans  la  Tente  des  ouables  provenant  de  la 
Hâte  civile,  des  émigrés,  et  autres  meubles  nationaux ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art,  Lc^  citoyens  préposés  par  les  directoires  de  district,  et  à  Paris 
te  directoire  de  département ,  pour  la  vente  du  mobilier  provenant  des 
de  la  liste  civile  et  autres  meubles  nationaux ,  ainsi  que  les  com- 
choisis  par  les  nnnicipaiités  pour  aasîstw  aissdites  Tcates,  ne 
pourront  s'immiscer  directement  ni  indirectement  dans  Tachât ,  ni  accep- 
ter aucune  rétrocession  de  ceux  desdits  meubles  dont  la  vente  leur  est 
commise,  sous  peine  d'être  réputés  voleurs  d'eUets  publics,  et  poursuivis 

-     *     •       ■  .  ■  . 


(x)  Voyex,  «ur  Is  rente  âet  binu  drpcndanl  ie  Ik  lîstc  chJlc ,  rt  le  rrocfc  de  in>éraUOQ  des 

ioBi  et, 


ledécrct^^  i^— 14  jaia^i;^,  et  lc«  aotet  ^^Ksumeat  Li  ^^ation;  et,  au  M 
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2.  Toutes  pcrMones  qui  donneront  ou  recevront  de  l'argent ,  ou  qoî  me- 
ront  de  menacés  pour  arrêter  le  cours  des  enchères ,  stTont  (  gaiement 
ponrsuiTies  comme  voleurs  d'effets  publics,  et  punies  comme  tels. 

3.  Pem  1â  Tente  desnwabic»  dont  rcatimatioii  ou  la  première  enehèra 
nvpueenit  la  somme  de  cent  livres ,  il  sera  aUnmé  de*  fenx,  et  la  délivrance 
n'en  sera  faite  qu'à  l'extinction  du  dernier  feu  sans  enchère.  Les  préposés 
aux  ventes  et  commissaires  qui  contreviendront  a  la  présente  disposition^ 
lerant  condamnés  ft  dnqtoents  Imes  d'amende  pour  elMqne  contrwrentioii» 
ctles  Tentée  pouront  être  anmdéei. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  présentera  pas  un  nombre  suftisant  d'enchérisseurs ,  ou 
lorsque  les  effets  resteront  évidemment  au  dessous  de  leur  valeur ,  les  pré- 
posés et  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  la  TCnta,  à  11  charge  dVm 
douMT  eor-le-diamp  aTisà  lamimi^tfitéf  et  d*CB  réÂhwrandinctoiie 
dn  diitrict ,  et  à  Paris  au  directoire  da  département ,  lesquels  prendront  les 
mesures  uU(^rieures  et  définitives.  ' 

5.  Les  peines  en  courues  pour  contravention  aux  articles  1  *'  et  2  du  présent 

décret,  seront  pourniTÎes  pÉtHlerant  le  tribnnal  crimind ,  à  la  iC>4Ôêl^ 
raeeniatenr  public;  et  celles  pour  contravention  à  l'article  3,  par-devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  à  la  requête  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict; et  pour  Parisy  à  la  requête  du  procureor-général-syndic  du  départe- 
ment.   

i79."«2— 3  janvier  1793.  =  décret  qui  fixe  Fère  de  la  république. 

(B.,  XXVII,  10.) 

lAConrention nationale»  mr  lapropotttiondrnndeses  membres,  décrète 
qne  la  eeconde  année  de  la  république  datera  da  1*  Janvier  1793  (1). 

1793:  SommmonfmrkimmadÊ,  Fma»  dm  mMnr  A»  émfgréf,  tfw  dils 
HjfuNIfÊtt  voftt  a  H  wêÊÊé  SMii. 

H»  iao.B4'â  janvier  1793.  s=  Décret  relatif  au  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers  (2).  (B.,  XXVU,  14.  ) 
Art.  1^.  Les  membres  actuels  du  bnreaii  de  conmltatioD  des  arts  et 
métiers ,  continneront  leurs  fonctions  comme  par  le  passé.  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  La  convention  proroge  pour  cet  effiety  le  décret 
du  27  septembre  — 16  octobre  i79l.  .         ^  , 

2.  En  conséquence  les  jugemens  rendus  par  leburean  de  consnitation  depns 
le  19  novembre  dernier,  sont  déclarés  Talables  et  seront  mis  à  exécution. 

3.  Aucune  récompense  ne  pourra  être  accordée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  artistes ,  pour  inventions,  travaux  ou  découvertes,  que  sur  l'avis 
du  bureau  de  consultation. 

No  i8i.e=4  — 5  janvier  1793.  =  DÉCRET  qui  abroge  les  exceptions  portées 
dans  les  décrets  des  \  5  mars  1790  et  8  avril  1791 ,  relatifs  au  droit  d al- 
messe  réservé,  dans  les  successions  ab  intesUt,  en  foMM"  dei  fenamm 
manêm  om  ^fs  ayatA  ettfmu  (3).  (B. ,  XXVII ,  14.  ) 
La  conTentionnitioaÉle,aprts  aroir  entendu  le  rapport  de  son  emnitédr 

(l)  L'ère  de  U  répabUque  qui  aurait  dà  Hoir  au  i8  mai  i8o4,  époque  de  l'^abitise 
deVempire,  ■  cependant  continoé  jwoa'aa  i"  janTier  i8o4.  Ce*  à  cette  cpSfM  mm 
qu'on  a  txui  de  dater  les  lou  d'apria  le  mode  républicain.  .  ^ 

(a)  Vow  la  loi  du  19  TcodéBiiaire  an  3  (  10  octobre  1794  )>  elÉllitleCsieie*m««aeB 
«toetM«ien,et  kt  note*.  ...   

(3)  Voyei  le  décret  du  g— 15  anil  179»,  et  les  aotes  i  et  cdoi  da  vj  —  ai  wêm  m  % 
^6— 10  jeiwkr  1794  ),.et  ke  aoles  tris  éNaéms  rSesswpsgMat 
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législation  sar  rahQUdon  du  droit  d'aincsse  résenré  p«r  les  précédcns  dé- 
crets,  dans  les  sacccnions  aè irUeHat,  en  ftivmr  des  penonnei mariées  oo 
veafii  ayant  entons,  décrète  que  les  exceptions  portées  dans  la  seconde  par- 
tie de  rarticle  2  du  décret  du  15  mars  1790,  et  aux  articles  5,  6,  7,  8  et  9  da 
décret  du  8  avril  1791,  en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veufs  ayant  en- 
fans,  sont  abrogées.  Le  surplus  desdits  décrets  sera  exécute  selon  sa  forme 
cttenenr. 


W  181.  =4janTier  (31  décembre  1792  et)  — 7  Janvier  1793.  =DBcret  con- 
cernant/a suppression  de  la  caisse  de  t extraordinaire  et  sa  traasmiS' 

s  ion  à  la  trésorerie.  (B. ,  XXVII,  20.  ) 

TITM I".  —  De  U  sapprewioa  de  b  caiâw  de  l'cxtr  aordiiuire  ,  et  de  M  tramaiisâioD  à  la 

tvésMcris  afllioiais» 

jirt.  l**.  A  eompter  dn  l**  JauTÎer  1793,  ta  caisse  de  l'extraordinaira 

établie  par  les  décrets  des  6— 1&  décembre  1790  et  37  décembre  1790— 3  Jan- 
vier  1791 ,  sera  et  demeurera  supprimée;  et  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qni  lui,  étaient  attribuées  par  les  divers  décrets  concernant  son  organisa- 
tioa,  seront  rémdet  i  la  trésorerie  nati<male. 

t.  Le  trésorier  de  ladite  caisse  de  Textraordinaire  dressera  Hnventaîre  de 
tous  les  effets,  assignats  en  valeur  et  numéraire  existant  au  3(  décembre  1792 
au  soir,  et  composant  le  fonds  de  ladite  caisse;  lequel  fonds  sera  remis,  en 
présence  de  quatre  conmnasaires  de  la  oonTentkm  nationale ,  de  Tadminis- 
trateur  de  ta  caisse  de  Textraordinaire  et  d«s  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  aucai&sîer  de  ladite  trésorerie ,  sorson  récépissé  comptable. 

3.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  dressera  pareillement  l'état 
des  assignats  qui  demmt  se  trourer,  audit  jour  31  décembre  1792,  dans  la 
eaMaeàtroiadefk 

4.  n  sera  dressé  par  le  contrôleur -g:énéral  de  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale, en  présence  des  commissaires  (iésignés  en  l'article  2,  procès-verbal 
de  la  transmission  qui  sera  faite  des  assignats  de  la  caisse  à  trois  clefs  de  la 
«à-denuit  ceilie  de  Fcitnordinairey  dam  celle  pareilleaicnt  àtrois  cleb  qoî 
ecn  établie  à  la  trésorerie  nationale  pour  recevoir  les  assignats  de  nouvelle 
fUvrication;  duquel  procès- verbal ,  signé  par  lesdits  commissaires  et  par  ledit 
caiflsier-général ,  il  sera  délivré  expédition  au  trésorier  de  la  caisse  de  rez« 
traordiBaire  ponr  Hn  semr  de  décharge* 

5.  Toutes  les  valeurs  annulées  qui  se  trouveront  au  3 1  déeendure  à  la  nÎMO 
de  l'extraordinaire,  y  seront  brûlées  en  totalité  dans  les  premiers  jours  de 
janvier;  et  il  sera  remis  à  la  trésorerie  nationale,  à  titre  d'inventaire,  un 
dosible  dn  prooès-Terbal  de  briklement 

t.  Toutes  tet  recettes  que  les  rcoerenrs  de  district  auront  faites  pour  le 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au  31  décembre  1792  inclusi- 
▼emeat,  seront  adressées  par  eux,  en  La  même  forme  que  par  le  passé ,  au 
tréaorittde  la  caisse  de  PextradMinaire;  ils  solderont  exactement  par  oel 
cimis  le  compte  de  la  totalité  de  leur  recette  antérieure ,  sur  quelque  nature 
qne  ce  soit,  au  l**"  janvier  1793;  de  sorte  qu'il  n'y  ait  lieu  de  porter»  ca têtC 
da  registre  de  1793 ,  aucim  restant  de  caisse  d'année  antérieure. 

7.  Au  1*' janvier  1793,  les  receveurs  dresseront  wi  état  général  delear 
gMlieaeBTers  la  caÎMe  de  Pextraordinaire,  depuis  leur  entrée  en  fbnclioBii 
et  le  feront  passer,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  janricr  an  plottardy 
a  Tadministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«.  Les  valeurs  actives  faisant  partie  des  remises  qui  seront  faites  au  tré- 
— fiar  de  rertraatdniaire,  en  cxéaitiop.de  ractide  a»  wmA  Tcriées  par  ledit 


66 


CONVÉNTiON  NATIONALE. 


trésorier  ail  caissier  <1e  la  trésorerie  natîooalc,  qui  lia  en  délivrera  ua 
récépissé  comj^yablgj  le^  Y^^'^or*  ^^QV'*^^  ^Çf.^P^  brûlées,  il  en  t^a 
tôutinprMÊ-^MHI^  ilà  tihofthé  ^mi  qu'il  est  l^ffsçf  i^  «n  |.*ar- 

ô.  Au  moyen  de  ce  que  le  montant  des  récépissés  (Jçjivrés  Je  caissier 
de  Pextràôrdinaire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  acquitté 
le  prix  de  leur  adjudication  à  cette  caisse ,  est  déjà  compris  dans  la  niasse 
des  brûlemens,  il  sera  dressé  jmttt  trésorier  de  Texteiordînaiie  on  de 
ees  récépissés,  et  cettttit  te»  râbis'  att  caissi^-^ék^^  frïA^^é 
aaùonale. 

10.  Les  récépissés  de  cette  nature  qui  seront  reçus  par  les  receveurs  de 
d^^rjùpt,  è  oopiiier  du  l*' leavier  1 

de  leur  remise  à  la  trésorerie  nationale,  seront  vérifiés  sur  ledit  état 
et  rendus  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi  nairc,  qui  vu  Ibtjrnira  son 
récépissé,  lequel  servira  de  pièce  comptable  au  cai^er-gcuéral  de  la  tr<iso- 
rdrie  nàfionalè. 

11.  tl  sera  formé ,  par  le  ||céiffri^de|a  caisse  de  l'extraordinaire,  unéfal 
général  qu'il  certifiera,  des  reçus  qu'il  aurait  délivrés  pour  la  contribution 

Satriotique  :  le  montant  de  ces  f-e^m  >era  éoogacé  |^  un  axtide  particulier 
aos  le  procëMrerIbal  de  situation  de  la  cause  de  r<nttraordfaiaiie  au  31 
^técembre  1793;  et  le  produit  du  versement  qui  sera  fait  par  ledit  très» 
rîcr  sur  cette  partie  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  sera 
renfermé  ensuite  dans  la  caisse  à  trois  c^efi  aciiieU^meot  «sjâiteiat  i  ladite 
trésorerie. 

11.  Le eaililer-géiiM remette,  A  ]a  Aodechavie  iMois,  tm  comité 4e 

trésorerie,  tm  état  {:;énéral  des  reçus  du  ci-devant  trésOTier  de  te  eaine  de 
Vextraordinaire  qui  lui  auront  été  versés  pour  comptant  par  les  receveurs 
de  district  j  et  il  se;*a  tiré ,  ep  présence  des  com^u^saires  de  M  trésorerie,  de 
]|ic»isMe  i  trois  c)el!i,  njoe  somaie  d'essignsts  égalemfoiÂtut  desdits  reçus, 
lesqpidis  demepreront  dans  ladite  caisse  jatqa*à  leqr egctfaoàoii  ÉéiwHw,  «t 
îl  ^  lec^  dressé  procès-verbal. 

'  1$.  caissier-géçéral  de  la  .trésorerie  nalioiiale^era.cMrgé  de  la  suite  de 
rexêcntio^  de  la  loi  concernant  renvoi  A  iidif  daaslcs'dépefteMis,  déi 
coupures  jà  éclianget  (  outre  des  assignats  àe  plM  âu^e  videur. 

14.  Les  receveurs  dv  district  et  ceux  des  seize  arrondii&emens  de  la  ville 
de  Paris,  .seront  chargés,  à  con^ter  du  1"  jjanvier  i79i ,  du  remboursement 
des  coupon^  d'assignats  qui  restent  dans  la  eurcalalioB ,  ainsi  ^ue  dei'édiange 
des  assignats  mutilés ,  toutes  l'es  fois  que  le  Ikragnent  <|«*or  préseMera  fsr- 
mcra  plus  de  la  moitié  de  l'assignat.  Ils  feront  lesdlts  reinhoursemens  et 
échanges  sur  les  produits  de  leurs  recettes,  et  ils  comprendront  ces  valeurs 
pour  comptant  da^s  leur  versement  a  la  trésorerie  nationale. 

I&.  Le  caissier-général  4e  ladite  tréserene  sepa  yeiiemifltoment  eheqgé 
de  l'échange  des  billets  4e  la  caisse  d'escon^fie^  gprtMlt  pWWSff  d'assigMiiy^ 
qui  existent  encore  dans  la  circulation. 

16.  La  caisse  à.ti'ois  clefs,  qui  sera  établie  à  la  trésorerie  nationale  pour 
fcsserrér les  assigné  denovreUelitbfficatien,  ae  païaia  être  nmwmtm^afm 
préseneededeux  connussairi»  .de  la  convention  na^ioeede,  de  dett  coA- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale ,  du  contrôleur-général  de  la  caisse  et  do 
caiseier-général  de  ladite ^ésorerie.  L'une  des  trois  elets  sera  en  conséquence 
déposée  aux  arcbiTcs  de  la  oewenlion  paiicfpale;  4a  aecwde  telfà  eMtfe 
ksmainsdu  président 4» jooiaité  deJa.teéio>ewe»<etl>lMiniftme<leni  MMtt 
du  caissier-général. 

17.  n  i|e  pourra  être  tiré  aucune  somme  de  ladite  caisse  qu'en  Testa  des 
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dédct»  de  la  coATentioo,  «oÎTant  lit  formes  prjécédquDent  obfonrées  fioiiç 
l0^efBemcH      et  IriiMCBt  de  Ift  ciMN  de  reitïMvdii^ 

trésorerie  nationale ,  et  en  présence  des  personnes  dénommées  en  rarticla 
Inrécédent.  Il  sera  dressé  procés-Ycrbal  i>arle  contrôleur-pt'néral  de  1^  ÇHiim 
de  Ja  trésorerie,  des  entrées  etsorties  de  ladite  caisse  a  trui:>  ciels. 
''Ifk  làtx»hâH  %iéuénld9  la trétererig  neriewale tiendra  un  journal  parti- 
culier ,  umqneoMBt  destiné  à  constater  le  mouvement  de  ladite  caisse.  Le 
pnrennev  ennej^istrement  qui  sera  porté  sur  ledit  journal,  présentera  le  fonds 
d'amgnaty  de  àoaTelle  fabrication  qui  aura  été  transmis  à  la  trésorerie  nar 
tioàdie  psrletvdsefâer  de  le  cî^deMt  ceiiwde  IMreerdinave. 

1^.  II  terà  tenu  écriture,  dans  le  bureau  central  de  comptabilité  de  la  tré- 
sorerie nationale  «  des  entrées  et  sorties  de  ladite  caisse  à  trois  cte&,  d'après 
les  procés-verbaux  qui  en  seront  successivement  (iressés  conformément  à 
Kirtide  17  ci- dessus  ^  çt  dont  copie  sera  remise  au  directeur  dudil  bureau 

?o.  Le  compte  de  quinzaine  et  celui  de  mois  de  la  trésorerie  nationale 
présenteront ,  par  un  chapitre  sépare ,  le  compte  particulier  de  la  recette 
eu  assignats  de  nouvelle  tabricatiun,  et  de  la  dépense  taite  sur  lesdits  assir- 
0BaiicnTertn  des  décrets,  tant  ponr  compléter  le  paiement  des  dépenses 
du  service  ordineirè  cC extraordinaire  de  la  trésorerie  nationale,  que  pour 
les  rembonrsemens  qui  se  faisaient  précédemment  à  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraordinaire.  Cette  partie  du  compte  de  la  trésorerie  nationale  sera  im- 
frinséeetsiflleliée*  Elle  sera  rédigée  de  manière  à  faire  eonnaftre 
eisioB»  t*  la  masse  générale  des  assignats  émis  ;  2»  le  montant  de  cens  siii> 
cesstvement  rentrés  et  annulés  par  la  vente  fies  domaines  nationauX|  3*  et 
entia  ce  qui  restera  dans  la  circulation  à  l'époque  de  chaque  compte. 

TITRB  IL— Dek  icedle. 

Art.  \".  A  partir  dn  f  janvier  1793,  les  receveurs  de  district  cesseront 
d'adresser  an  trésorier  de  la  ci-devant  caisse  de  rcxtraordinairc ,  le  produit 
des  receltes  qu'ils  feront ,  tant  sur  la  contribution  patriotique  et  sur  les  dons 
elfcrts  ponr  la  gmerre ,  que  sor  les  biens  des  émigrés ,  et  m&A  sur  les  capi- 
taux, intérêts  et  fruits  des  domaines  nationaux  :  ilsirerserontçCBprodnill 
directement  au  caissier-général  delà  trésorerie  nationale. 

2.  Le-jdits  receveurs  diviseront  Icnrs  t'tivois  en  deux  parties  :  la  première 
sera  composée  du  produit  de  la  cuiilributiuu  patriotique,  des  dons  offerts 
ponr  la  gnerre,  et  des  Taleurs  provenant  deé  biens  des  émigrés  ;  les  asrigliali 
provenant  de  ces  diverses  recettes  ne  seront  point  annulés.  —  La  seconde 
î>artie  sera  composée  des  assignats  annulés  provenant  des  capitaux  ou 
des  Iruits  des  domaines  nationaux.  Chacune  de  ces  deux  divisions  sera 
SMconfagnée  'dta  bordereau  distinct  et  séparé,  subdivisé  par  nature,  dè 
recette, 

3.  Los  receveurs  de  district  annuleront  soigneusement  t'xis  les  assignats 
provenani  des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  nationaux;  et  dans  le 
èàà  tifi  il  âe  trouverait  dans  leurs  envois  sur  cette  partie  quelques  assignat! 
non  annulés,  les  frais  de  'transport  dè  la  totalité  de  l'envoi  seront  >à  len^ 
^e^re. 

4.  Lesdits  receveurs  adresseront  pareillement ,  à  compter  du  1"^  janvier 
1T93,  au  caissier-Kcneral  de  la  trésorerie  nationale^  les  assignats  annulés 
priVtaiîiCde  IVcnange  contre  des  coupures;  ils  auront  soin  de  ne  iK)int 
tonfondré  ces 'assignats  avec  ëep^  ^  ptoviemj|ront  des  ç^jitaUz  oil  éek 

liruîiB  des  rtVmt^ii^es  nàtioniaUx. 

'  ••  Les  aéqu^reors  dés  domaines  nationaux  situés  dans  les  divers  départe^ 
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mens  de  U  république,  qui,  aux  termes  des  précédens  décrets,  avaient  la 
faculté  de  p^yer  le  prix  de  leur  acquisition  à  la  eaiaie  de  rexirtordiaaire* 

eontinueront  de  jouir  de  cette  faculté.  Il  sera  en  conséquence  établi  à  cet 
•ITet,  près  de  l'administration  des  domaines  nationaux ,  un  receveur,  lequel 
fera  tenu,  cbnfonnément  au  décret  du  6 — 15  décembre  1790,  d'annuler 
i  riiittuit,  et  en  présence  des  perties  intéressées,  tons  les  *t  qu'il 
ffecevra.  ' 

6.  Ledit  recevcnr  sera  pareillement  chargé  de  la  recette  des  capitaux  et 
intérêts  des  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  du  département 
de  Péris,  dent  les  produits  étaient  préeédènunent  'lemiB  difeetonent  à  in 
ci>devaut  caisse  de  l'extraordinaire,  enezécntâen  de  l'article  0  dn  déawtdn 
31  décembre  1790—5  janvier  1791.  Il  recerrt  en  outre  les  fruits  perfasdtm 
rétendue  du  district  de  Paris  seulement. 

7.  La  régie  de  Penregistrement  et  dooiaînciy  réonb  fem  «oser ,  chaque 
semaine,  d&ectement  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale,  laieeetle 
provenant  des  bien  s  des  émigrés ,  situés  dans  la  ville  de  Paris. 

8.  Le  receveur  désigné  en  l'article  ô  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  deux  cent  mille  livres  en  immeubles  ;  il  remettra,  le  dernier  jour  de 
diaqae  semaine,  an  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale ,  le  produit 
de  la  recette  provenant  des  domaines  nationaux  situés  dans  le  dt'partemcnt 

•  de  Paris ,  avec  un  bordereau  énonciatif  des  valeurs  dont  sa  remise  sera  com- 
posée, et  le  caissier-général  lui  en  délivrera  son  récépissé. 

9.  A  régard  des  assignats  provenant  des  recettes  fiûtct  par  ledit  gecevem' 
en  exécution  de  l'article  5  ci-dessus ,  il  conserv  era  lesdits  assignats  aprèslea 
avoir  annulés ,  jusqu'à  ce  que  les  bons  qu'il  aura  délivrés  aux  acquéreurs 
pour  la  valeur  desdits  assignats ,  aioit  été  compris  par  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  le  compte  desquels  ladites  recettes  auront  été  frites  »  dans  lenn 
envois  à  la  caisse  générale. 

10.  Lesdits  assignats  seront  déposés ,  à  la  fin  de  chaque  semaine ,  dans  une 
caitte  à  deux  cle£s,  en  présence  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
entre  les  mains  duqud  l'Une  desdites  deux  clefo  restera  déposée.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  dcsdita  assignats,  par  le contrdleor 
4tfgT>^  en  Tarticle  12  ci-après. 

11.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  énoncés  en  l'article  précédent 
rentreront  au  caissier-général  de  la  trésorerie,  par  les  fcnnses  des  m- 
eereurs  de  district,  il  les  fera  présenter  audit  receveur,  leqnd  reneltin 
en  échange  les  assif^'nats  annulés  portés  auxdits  bons. 

12.  Il  sera  établi  près  dudit  receveur  un  contrôleur  Ues  recettes  journa- 
lières, lequel  visera  toutes  les  quittances  et  bons  qui  seront  délivrés  par  le 
leoerenr,  en  exécution  des  articles  5  et  •  ci-dessoa,  et  qui  en  tiendra  éar^ 
ture  :  les  bordereaux  des  remises  des  receveurs  à  la  trésorerie  nationalet 
seront  pareillement  visrs  par  ce  contrôleur. 

13.  La  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  citoyens  habituellement  domi- 
ciliés hors  de  la  ville  de  Paria,  d'acquitter  lenr  contribniion  patrîoCiqneà 
Paris,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  caisse  del'extnoidinaîre»  eesian 
d'avoir  lieu  à  compter  du      janvier  1793. 

14.  L«s  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution ,  reçus  en  paiement  de 
la  CQsitrilmtion  patriotique ,  seront  remboursés  au  cuasier  général  de  la 
trésorerie  nationale,  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique,  en  son 
mandat  sur  la  caisse  du  montant  de  la  valeur  desdits  réct-pissés ,  avec  impi»- 
tation  sur  les  fonds  destinés  aux  remboursemens.  Lesdits  récépissés  ainsi 
acquittés  leranl  annulés  et  lirAlés  oonme  tons  les  effets  au  porteur  :  copiée 
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des  recoostitution&,  en  déduction  des  quittances  de  finance  a  expédier  pour 
tMlanwr  lis  ocaitrats  éteinte  par  iveonstitiitioD. 

15.  Les  détails  et  la  correspondance  r^ytifi  A  l'assiette  et  au  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique,  dans  le  rapport  des  contribuables  avec  les 
receveurs  de  communauté,  et  dans  le  ra^pport  de  ces  derniers  avec  les 
receveurs  de  diitnct,  seront  réunis  an  nunistère  des  eontiflnilions  po» 
bllqucs. 

16.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés,  qui  seront  suc- 
cessivement versées  a  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale ,  seront 
dc(io:>ées  provisoirement ,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine ,  dans  la  caisse 
à  trois  ddb,  actuellement  existant  à  ladite  trésorerie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pru  Btt  perti  définitif  sur  le  mode  d'administration  et  de  séquestre  des  biens 
dcséni^rés. 

TITRE  III.  —  De  la  vérification  cl  du  brûlement  des  assigaaU  annulé*. 

Art.  l"".  Il  sera  établi  près  du  directeur-général  de  la  fabrication  des 
assignats,  et  sous  sa  surveillance,  un  bureau  à  la  téte  duquel  sera  un  véri- 
ficateur en  dief  comptalile. 

a.  Le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le  caissier-général  de  la  trésorerie 
nationale  fera  remettre  à  ce  vérificateur  tous  les  assignats  annulés ,  prove- 
nant des  remises  des  receveurs  de  district,  tant  sur  les  produits  des  domaines 
nationainE,  ^sortes  échanges;  et  de  celle  du  reee?ear  établi  à  Paris  prés 
de  l'administration  des  domaines  nationanx. 

3.  La  remise  de  ces  assignats  sera  accompagnée  d'un  bordereau  énoncîatif 
da  montant  total  de  la  somme  provenant  de  chacun  des  districts  de  la  répu- 
Miqoe  :  celmrderean  sera  feit  double,  oertiflé  par  lecaiisieivgénéral,  et  visé  par 
le  contr6Iear-général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale.  La  première  ex- 
pédition restera  au  vérificateur ,  la  seconde  sera  par  lui  renvoyée ,  avec  son 
rëcépis&é  au  pied,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale.  —  Il  sera 
formé  un  bordereau  particulier  des  assignats  annulés  provenant  des 

4.  Le  vérificateur  fera  de  suite  procéder,  sous  ses  yeux,  aux  opérations  qui 
sV'xécutaient  par  le  passé  dans  le  bureau  du  brûlement  établi  près  de  la  caisse 
de  Textraordinaire.  Tous  les  assignats  seront  soigneusement  examinés  dans 
oe  bureau;  et  s^ s*en  trouVait  de  fiiux ,  le Térificateur  en  fera déductionsnr 
le  bordereau  subséquent  de  la  nouvelle  remise  qui  lui  sera  liûte  par  le  caiiôer- 
général  de  la  trésorerie,  auquel  il  fera  repasser  lesdits  assignats. 

&.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  fera,  de  son  côté,  déduction  desdits 
assignatssnr  le  dernier  enret  de  ceux  des  receveurs  qui  les  lui  auraient 
adressés,  et  lesdits  assignats  leur  seront  renvoyés  avec  le  récépissé  énon* 

aatif  de  ladite  déduction. 

6.  Le  vérilicatcur  établi  par  l'article  1"  fera  disposer  les  assignats  reconnus 
boni,  par  ordredenumétoB  decréatkm  et  de  séries,  ainsi  qu'il  enaéiéusé 
jusqu'à  présent,  et  fera  former  les  bordereaux  préparatoires  des  prooès-Ter- 
baux  de  brûlement. 

7.  Le  brûlement  desdits  assignats  sera  effectué  parle  vérificateur  en  chef 
comptable ,  en  la  forme  ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  la  con- 
vention nationale  et  du  directeur-général  delà  tebrication  des  assignats  :  un 
double  dudit  pcocès-Tcrbal  sera  adressé  aux  cmnmisiaires  de  la  tréionrie 
nationale. 

8.  Le  commissaire  national  administratciu-  de  la  caisMdePflXtraordinaire 
imnettn  an  Térificateur  en  chef  cimiptable  tous  les  regiatres  et  pièces  litatift 
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9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de*  coptrî- 
ImtiOBS  publiques ,  jusqu'à  coaeiihrMoe  dé  qnatre-vingt  raille  six  cents  Uvres 
par  an,  pour  la  dépense  du  bnreta  dtl  Térilicaliear  «n  èhet eomotable 
d'après  l'aperçu n?a,  «nie  aisIrtM  en  f oami ^ et  «ni  estittuexéMin^ 
sent  décret.  .  »  -^^^mujf^ 

nxu  nr.^Btk  dêpeaM. 

^^^^r.^^  oommisj^  de  te  trésorerie  nationale  feront  (aire  les 
dépenses  dont  la  càisse  de  Pextraordinaire  était  chargée,  par  tes  payeurs  de» 
lections  auxquelles  chaque  nature  de  dispense  sera  relative. 

2.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  le  relevé 
défont  ce  qui  reste  à  acquitter  defedilTérens  objets  de  reml)ourseuient,  non 
eompris  les  effets  an  porteur,  et  des  autres  dépenses  qui  auraient  pu  être 
effectuées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécution  des  décrets  rendus 
jusqu'à  ce  jour.  Ledit  relevé,  certifié  véritable,  sera  remis  par  l'administra- 
teur aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui,  en  conséquence 
«en»t  payer  les  débets  y  portés  aux  parties  inléresséet.  ' 

3.  Les  effets  au  porteur  seront  remboursés  d'après  les  Ustes  des  tirages 
faits  ou  à  faire,  conformément  aux  édits  de  création,  à  la  présentation  de 
l'effet  par  le  propriétaire  sans  aucune  ordonnance,  ainsi  qn'il  a  toujours  été 
praUqué  poujr  les  coupons,  attendu  que  la  pièce  comptable  est  le  procès- 
verbal  de  brùlemeat  qui  doit  être  fait  en  ptéscnee  des  Membres  de  te  con- 
vention. 

4.  Les  contrats  provenant  d'emprunts  et  autres  créancesqui  se  payaient  à 
la  cause  de  fex^^rdi^aire ,  sur  le  visa  du  liquidateur  de  la  trésorerie 
seront  également  payés  sans  ordonnances. 

5.  Il  ne  sera  pareillement  point  délivré  d'ordonnances  sur  les  reconnais» 
sances  de  liquidation,  ou  sur  les  états  liquidés  expédiés  parle  directeur- 
général  de  la  liquidation,  et  payables  ci-devant,  soit  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aoit  mtmB  ptr  te  tréioNrie. 

6.  Toutes  dépenses  déterminées  par  dei  décKlspartîenfias,  portant  les 
noms  des  corps  ou  individus  parties  prenantes,  ef  la  fixation  des  sommes  à 
payer,  seront  également  acquittées  par  la  trésorerie ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  ordonnances ,  sur  te  simple  notification  du  décret ,  qui  aura  été  ftùte  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  par  te  mimstre  de  te  justice.         ■  * 

7.  A  compter  du  1"  janvier  1793,  la  trésorerie  nationale  fera  les  fonds 
ncc^saires  pour  acquitter  les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  dé- 
UTrées  par  les  directives  de  département  pour  les  créances  de  buit  cents  li- 
vres et  au  dessous,  conformément  an  décret  dn  ao  noven^  479i:  les 
fonds  seront  faits  sansqu'U  soit  besoin  d'ordonnances,  d^prcs  les  états  des» 
r!^,^  reconnaissances  qui  seront  adressés  doubles anx  ccmmissaii» de  te 
tracvene  par  les  directoires  de  département. 

«.  L^administrateur  de  te  eaîise  de  VeHnoÉdimitee  fournira  anx  commis- 
Mires  de  la  tr.sorer  le  Ir  relevé  des  état» qui  hri  auront  été  adressés.  etd« 
qui  auront  été  teits  en  conséquence  par  ladite  caisse ,  en  exécotteu 


à  l!'îi?oïf^?"7^*^*"*^*^*"^  i'^y^  '^'^'^^S'  ai"si  que  les  commis 
a  la  recette  générale  des  finances  des  ci-devant  pays  d'«lèctîonetpavséon- 
quis,  et  autres  payeurs  des  pa^es  chargés  d'acquitter  pour  la  caisse  de  l'ei- 
twordinaire,  soit  les  états  des  pages  des  cours ,  chancelleries  et  bureaux 
îSi«?^S?*î5  '***f  "^^y  «^-^^t^  des  finances  de  ladite 
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lè.  fmrtié^artëmMrt  apffe  ce  verscînont  à  la  tsA^  âe  IVîitraorfHnâîîre,. 
les  préposés  ci-dessm  nommés  formeront  de  brefs  états  de  leur  situation  ; 

—  Miii  MMrt  séparé§  èC  distUiGts;  MiKt*èlAtlT«lnent  làxdent  aimées  1789 
M-iTW^i  éeê'^iesdes  cours,  soit  felatrvement  âttx  états  des  flnàllcèl-|-^ 
formeront  êfralément  des  états  nominatifs  séparés  et  dbtincts  dé^  pàrtiesf 
BOB  payées)  Us  feront  mention ,  ii  la  marge,  des  empéckemens  qui  auraient 
Me«aloiiê>.MHP  IMn  ^dhtnt,-  e(  feront  piÉstt  ^t  tout  aa  trésorier  ét  W 
CÉiiM  4o  FastnoMniial^'ea' 

-  11.  I>c  frésorieî'  de  la  caisse  de  rextraordinaire  rrmcttrn  à  la  Tr«'sorerie 
ikBtionaleia  totallité  des  sommes  qui  lui  rentreront  en  exécution  de  Parti- 
de  9 ,  et  il  y  joindra  Tétat  générai  des  parties  non  réclamées,  lesquelles  ne 
pooROBC  plus  être  acquittées  qo*&  Ja  tcéiorerie  nationale. 

f?.  Le  paiement  desdites,  parties  non  réclamées  ne  commencera  a  s'ef- 
fectuer a  la  (ré&orérie  nàâbnalé,  qu'à  partir  du  t""'  avril  1793  ;  et  les  oppo- 
sitions faites  entre  les  mains  des  ci-devant  prt-posés  de  la  caisse  de  l'ex- 
tnordinaire,  ticndrant  entre  les  oalnvdii  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
Miqne,  aja^tiétuypn»  n^tionald.  . 

13.  Les  reconnaissances  de  liquidation  ja  dessus  de  dix  mille  livres  seront 
présentées ,  a  compter  du  l"*  janvier  1793,  à  la  tr^orcrie  nationale,  comme 
mmf WÊÊÊtW  irMW  m  rixtraordlnai^è ,  pour  fixer  fépoque  du  départ 
ws  intérêts  moratoires. 

14.  Les  intérêts  échus  résultant  des  reconnaissances  <le  liquiclntion  présen- 
tées au  vi^,  jKroot  acquittés  comme  ils  réta^ient  par  la  caisse  de  l'èxtrapr- 

>  W.    buUetiii  du  liqi^dateur  de  la  trésorerie ,  lequel  bulletin  cer- 
ipii%  de  p$isCL94MiUl)le>m  meur. 

15.  Uadministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra  à  la  tréso- 
rerie nationale  le  registre  par  lui  certifié,  constatant,  au  31  décembre,  la 
fkréaeop^ion  4^  recopnfii6san«e$  «u  de;rsusde  dix  mille  livres.  Loi  trésore» 
xie.nMWat)o  d'jipnN.    t^gîitie^  ^.Intérêt  édm  depuis  l'époque  do 
jPCÉIWfliP"  iiif«|a'«a  41  4a  ee  mm$%  Cet  intérêt  sera  sejné  à  l'airenir  d«  m 
mois  en  six  mois,  .oopme  les sen|«i»#  aem  calculé  à  ôn^  pour  cent,* 
sujéti  a  la  retenue.  ,   ,    -,  ........ 

^16.  La  convention  .natiyisle  charge  ses  comités  des  finoieesetdefèxa- 
IpeQ  des  comptes ,  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  pour  régler  le 
iliode  de  comptabilité ,  tant  du  trésorier  de  la  ci-devant  caisse  de  l'extraor- 
dinaire,  que  de  tQiUs  autres  comptables  qui  ont  fait  des  recettes  et  dépen- 
feft  poH'' je  QOM^te  de, çett^ caisse,  et  poi^ .déterminer  en  même  temps  le 

17.  L'adrainistrateAir  de  la  ci-devant  caisse  de  r<  \fraordinaire  continuera 
an  surplus  ses  fonctions,  sous  le  titre  d'adminis';  tmi  dt  s  «loniaines  na- 
tionaux ,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  i 

tt;  hmiifà  ee  qvo  la  eoateniien  ait  Mtmé  sur  l*er«anls8ti<Mi  déftaiti«é< 
de  radministradmi  d«»  donaiaes  nalvmanx ,  il  sera  mis  par  la  trésorerie 
nationale  à  la  disposition  du  commissaire  national  administrateur,  jus» 
qu'à  concurrence  de  la  sonune  de  quarante-six  mille  deux  cent  soixa^ter 
^^.^  nto^,  pour  les  dépq^es  de  tonte  i^ture  de  ladite  a^^ninin; 
ip^i^n^jspYant.^'a^rcù  n'  1,  fourni  par  ledit  administrateur |  dontw 
arau  est  annexé  au  présent  décret. 

19.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  pareillement  autorisés 
Artt^KJser,'  addllkimHdlaneiii  aux  Unii  de  lenr  adfflinlMfitlini,  téhr  ((Iffli 
«mité  .préeédemiaeot  régléi^|Mqtfàaoi>cnrrence.d*une>omme  Jospin  siils- 
q«atro  aaille  huit  eoitf  livres  par  an,  ^>our  la  dépense  de  ^^aOfméntation 
ëe  bureaux  indispensable  oour  l'exécution  dés  dxrersei  dfspositiOni  dli 
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présent  décret,  suivant  l'aperçu  n«  3  que  leadits  commissaire»  en  ont  fonniL 
€lqoi  ee  tram  annexé  m  prttent  décret 

20.  La  trésorerie  nationale  tiendra  aussi  à  la  dispoaition  dnconiDMHm 

national  auprès  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  anquante-sept  livres  un  sou  onze 
deniers,  pour  supplément  des  appointemens ,  jusqu'au  l*'  janvier  1793, 
des  commis  surnuméraires ,  et  antres  frab  ^*^''ftiàt<H  par  raugnentatioA 
du  travail  dont  ledit  commià&aire  a  été  chargé  par  le  décret  du  3S  iffrl'fia- 
bi;e  1791  ,  suivant  l'aperçu  n"  4  qu'il  en  a  fourni ,  et  qui  est  annexé  au  pré- 
sent décret.  {Suit  un  aperçu  des  dépenses  Jugées  nécessaires  pour  fadau- 
miitnUiondei  domaines  natàonuuB  prétenté ,  par  M»  JmeloL) 

* 


S  juniir  1793  :  Banm  4ê  miUÊÊkàttm  4t$  mrtset  méim»^  MrMMf m  ,  foju  4  d« 


7  jiBffier  179S  :  CWms  é$  Vmnmm^mn»  «syas  4  da  Mis, 


183. as 8 — 9  janvier  1793.  =1  Déchet  gm  casse  une  jimm  MmUhm  dst  10 
avril  1791 ,  qui  a  réuni  tes  bacs  à  la  ferme  générale  des  messagmes  (1). 
(B.,  XXVII,  41.) 

Art.        La  convention  nationale  casse  et  annule  la  proclamation  du  10 
avril  1791 ,  en  ce  que  frauduleusement  on  y  a  compris  les  bacs  dans  la 
'  réunion  prononcée  an  profit  de  la  ferme  générale  dei  messageries  par  le 
décret  des  tt  et  7  jaiiT  ier  1791. 

2.  Les  procureurs-généraux-syndics  des  départemens ,  sur  les  dénoncia- 
tions des  préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux ,  poursuivront  les  res- 
titutions dues  à  la  république,  à  raison  de  l'exploitatioti  illicite  que  les  fer- 
mierB-générauz  des  messageries  ont  fiûle  on  Adt  fure  des  bacs  nationany, 
le  tout  avec  dépens,  dommages  et  iolMli,  dans  kiqiieb entrera  le  coAftde 
l'impression  et  envoi  du  présent  décret. 

3.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  faire  par  des  commissaires» 
en  présence  de  deux  membres  dbe  la  mnnieipafité  du  Ken  et  dnrecerearde 
la  r^ie  nationale  des  donmines,  un  état  et  iuTentaire  des  bacs,  trsiUes, 
agrès,  cordages,  bâti  mens  et  ouvra  pes  de  ports. — Les  procnrenrs-géné- 
raux-syndics  de  chaque  département  enverront  dans  le  mois  y  à  compter 
dn  jonr  de  la  réception  du  présent  décret ,  an  mimstre  dea  conlributMni 
€tà  la  régie  nationale  des  domaines,  eopiede  ces  étati  et  inventaiici. 


M»  tU.e>  8— 9  janvier  1703.  tmiùàtsm  reUn^emx  eomnUssiom  à  délivrer 
OMS  dindeatt  eitemirôkMre  des  postes  mMmtkmewi  éins,  (B.»  ZXVU, 
4t.) 


N*  I8&.  =  8 — 9  janvier  1793.  t==i  décret  qui  prononce  la  cessation  depaie» 
ment  du  traitement  des  ejfflciers  de  terre  et  de  mer  gei  sont  cm  seront  sut' 
pembts,  CB.,XXVII,  48.) 


(t)  Vojez  U  bi  da  a6  —  29  aoAt  1790,  «ur  le*  ■cingeriet,  eC  le*  nolea:  rojei  tmù  b 
lai  du  fi^ràuira  M7  (  a6  novcabra  1798),  me  le  r^^,  la  poBoe  A  l'aéwBMkHisn  d» 
ksssst  Msin  sar  kslswti,  fifiini  «t  cvuiu  ;wi[ipU«»  et  1m  aoUa. 
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*  K*  tmjmm    «li^mcr  l793.»BécmR  relatif tiMx  tujqtUêitions  de  domaàmt 
rîirrfffTfrrf  ^«t  êÊnmtJkUeê  dang  le  eommu  de  17M.  (9.,  XXVn,  4e.) 

Art.  Les  dtoyens  qui  acquerront  des  domaines  nationaux  dans  le  ciMi^ 
rant  de  Tannée  1793,  jouiront  de  la  faculté  d'effectuer  leurs  paiemens  en 
douze  années  et  dooie  tenoes»  oonformémeiit  aux  décrets  rendus  antérieu- 
rement à  ce  scycC 

1.  Ijwditw  aeqaîwtioiittMtw  pendant  te  cow»  de  nnuiée  179S,  etlapre- 

nûère  Tente  ou  cession  qu'en  feront  les  acquéreurs,  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  cinq  umé^  de  leur  acquiaitaon,  ne  «enwt  «asujétics  qu'au  droit  d'eore* 
gistremoit  de  quinze  sous. 


I9*  w.^—10  janvier  1793.=iDàcRBT  gui  ordotme  €Uuc  propriétetiree  de 
biUets  dits  de  Parchemin  et  de  la  Maison  de  ieoonili  de  Us  dépoter  OUS 
emmcijMàtés  et  districts,  (B.,  XXVII,  46.) 


9  jnfkr  stqS  t  Fmmê  d$»  mmsegsHêê  ,  DkÊtÊmm  dts  ftsm  «  d^fidm  wfwadi»  d» 
imn  JhimuiÊmt 9  MfÊtMUuu  dê  dwwafaa»  mrfwwwr,  vayst  8  do  mém  mm. 


R*  188.  =  10— II  janvier  1793.=  décret  relatif  à  Ut  liquidation  des  frais 
^estimation,  de  vente  etttadnunistration  des  domaines  nationaux,  (fi., 
XX VU,  50.)   

se  }ftam         :  BilUtt  dé  la  MatMm  de  ttcourst  Tojcs  y  du  wéme  umm. 


H*  189.^11  — 13  janvier  1793.>sDiiGBST  relatif  au  mode  tTacçuittement 
dc^  fermiers  ,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés  ,  de  tordre  de 
Malte  ,  des  princes  possessiormés ,  et  généralement  de  tous  les  do/nai' 
metiÊmthmatx  mvemku  (i).  (B.,  XXVU,  66.) 

Art.  t**.  Lei  fennien,  rentiers  et  défaîtenre  des  biens  des  dnigrés ,  de 
revdre  de  Msfte,  desimoes  possessionnés ,  et  généralement  de  tous  les 
domaines  nationaux  invendus  ,  situés  en  France  ou  dans  les  pays  actuelle- 
ment occupés  par  les  armées  de  la  république,  qui,  d'après  leurs  contrats 
ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil,  seigle,  avoine, 
foin,  paille  et  Mgnoies  seei,  l'entier  montant  ou  partie  de  leors  fiBmiages, 
rentes,  etc. ,  seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'étaient 
obligés  envers  leurs  bailleurs,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  9  du  décret 
du  19  septembre  1792. 

t.  Les  Imaiscns  en  denrées  gui  s*eiécnteroiit  en  Tertudn  présent  décret, 
seront  fautes  dans  les  magasins  qui  seront  indiqués  par  les  directoires  de 
district,  i^K/piAh  rfimMiwit    prftof^»^  u« «iiy|p,;^.y  militsÎMt  r*"^ 
leur  ressort. 

3.  Le  garde-magasm  militaire,  ou,  à  son  début,  le  préposé  qui  sere 
nommé  par  k  directoire  de  district,  délivrera  aux  fermiers,  rentiers  et 
débiteurs,  un  récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui  seront  faites  ;  les  fer- 
miers, etc.,  seront  tenus  d'échanger  ce  récépissé  contre  une  quittance  du  re-  v 
eereur  des  fhiitsdes  domaines  nationaux  de  son  arrondiaieme&t,  qui  seule 
lid  servir»  de  décharge. 


(i)  Voyei,  quant  am  hitns  An  rtnipcs,  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  da 
^-ta février  179a;  quant  a  crm  de  l'ordre  de  Malte,  relui  du  19—  19  M-plembre  auivaot, 
^lim  Sldaaac  la  vente  au  profit  de  Tétat ,  et  Ie«  notcf  ;  et,  quant  aux  bien*  des  prloow  éUta» 
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que  celle  stipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux,  recevront  dti  receveur  des 
fruits  des  donuùaes  nationaux»  rindemnité  qol  wra  fixée  par  le  dUrecCoire 

de  district. 

ft.  Les  préfMés  à  la  régie  des  huits  des  domaines  pa^i^aaiix»  Teiltanalt 

i  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exactement  aux  époques  portées  dans  las 
contrats  ou  baux  ;  ils  seront  tenus  de  Caire  toutes  poursuites  et  diUfeacet 
à  ce  nécessaires.  .  ^  .    «    .     .  • 

6.  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre,  tons  lés  Imît  jouit,  par 
les  gardes-nia^'asins  militaires ,  ou  par  les  préposés  qu'ils  aurpnt  noounéa* 
la  note  détaillée  des  livraisons  qui  auront  été  faites;  ils  en  feront  dresser 
un  état  général  y  auquel  ils  joindront  le  prix  des  denrées  qui  ai^'out  été  li- 
vrées, calculé  d'après  le  |irix  commun  desdites  denrées  au  marché  du  chef- 
lien  de  district;  ih  enverront  tous  les  quinse  jours  eet  état  au  directoire  de 
'département,  qui  l'enverra  de  suite  avec  son  avLs  au  ministre  do  la  g:uerre. 

7.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  se  feront  remettre, 
tous  les  quinze  jours,  par  leurs  préposée,  le  rcccpissc  des  gardes- luagasuis 
qu'ils  auront  reçu  des  fnrmiertf ,  rentiers  èt  débiteurs ,  ainsi  que  le  |nix  des 
denrées  qui  auront  été  livrées ,  calculé  d'après  les  bases  déterminées  par 
l'articlé  précédent  ;  lendits  ré<;îssettrs  en  adresseront  de  suite  un  état  gé« 
néral  au  ministre /ie  la  guerre. 

8.  Le  conseil  exécutif  provboire  ULsj)osera  des  denrées  qui  IcMnt  finir* 
nies  en  exécution  du  présent  décret,  soit  pour  le  service  dis  années»  soit 
pour  celui  de  la  niariiH',  >>oil  rriTm  par  voie  d'éclumpr  pfiur  les  avances  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  (aire  aif  x  aduiinistiations  de  dépar- 
tement :  l'excédant ,  s'il  y  en  a,  sera  vendu  d'après  les  ordre^t  du  cooseil 
èxéciitir,  fait  les  directoires  de  district,  et  le  produit  en  sera  verse  aux 
baisses  des  receveurs  des  fruits  des  domaines  nationaux. 

9.  Le  conseil  exécutif  réglera ,  chaque  mois,  avec  les  régisseurs  des  fruits 
des  domaines  nationaux ,  le  montant  des  denrées  dont  il  aura  disposé ,  et 
U  aéré  espë^  anxdits  ré^saeurs,  par  chaque  ministre  pontf  le  département 
duquel  elles  seront  destinées,  des  ordonnances  séparées  à  Valoir  des  fonda 
mis  a  leur  dbposition  ,  pour  le  prix  des  denrées  dont  ils  pounjont  disposer^ 
dans  chacun  des  magasins  uii  elles  auront  été  déposées. 

10.  Les  régisseurs  des  fruits  des  dcnnaines  nationaux  feront  passer  ksdiles 
«rdonnances  à  ceux  de  leurs  préposés  qu'elles  concerneront,  lesquels  les 
remettront  comme  comptant  au  receveur  de  district ,  (pii  les  comprendra 
pour  comptant  dans  ses  versemens  à  la  trésorerie  nationale. 

it.  Lerâqne  lesditcs  ordonnances  parviendront  au  caissîer-gdniSral  de  In 
ta-ésorerie  nationale,  il  s'en  fera  remettre  le  montant  par  le  payeur  principal 
des  dépenses  du  département  d'où  elles  seront  émanées. 

12.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés  qui  feront  partie 
desdites  ordonnances,  seront  déposées  chaque  mois  en  assignats,  par  le  cais- 
sier-général de  la  trésorerie,  dans  la  eabse  à  trois  ciels  à  ce  destinée,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  Un  parti  définitif  sur  le  mode  d'administration  et  de  sé- 
questre desdits  biens. 

13.  Le  renouvellement  des  baux  des  biens  compris  dans  le  présent  décret, 
qm  sont  affermés  sons  la  condition  de  payer  en  froment,  seigle,  avoine,  mé- 
teil,  foin,  paille  et  légumes  secs,  ne  pourra  éirefidt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  so^t 
autrement  ordosmé^  qn'avoc  la  conditiea  payer  le  prix  tà  mène  utan 
de  denrées. 
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fh  JanTÎer  1793.  =^  décret  rrfatij  à  Vofêrcwê  4m  CsAlff  CM* 

thoUque  (I).  (B.,  XXVII,  63.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  uqe  députation  de  citoyens 
des  départemens  de  fEure,  de  l'Orne  et  d'Eure-et-Loir,  qui  demandent,  an 
nan  de  plus  de  ooit  nulle  de  lean  c«M!itoyeo%  de  ne  point  les  génor  dans 

Texercice  de  leur  ruife ,  et  qui  protestent  de  vivre  et  mourir  aussi  bons  ca- 
tholiques que  bons  r«''publif  ains ,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mciiibres, 
|Mi&s«  a  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  l'existence  de  son  décret  du  30  no* 
▼embr^  dans  teqnel  elle  ordonne  qu'il  sert  tint  ma  instruction  au  peuple , 
pour  lui  expliquer  que  jamais  la  convention  aatiDiiale  n*a  eu  Tinlention  de  le 
prtver  des  ministres  ibi  culto  cathollrpie  q»ie  la  constitution  civile  du  clergé 
lui  adonnés.  —  Décrète  en  outre,  qu'expédition  de  ce  décret  et  décelai  dû 
30  BOfcmbre  dernier  sera  remise  aux  pétitionnaires. 


ajMVMT  179!:  Wniê  mkiifk  mm  itmaimu  aaa'wwMT,  foya  lo  da  mâm  mok. 


ff  191. =12 — !4  janvier  l793.=DÉrnET  qui  admet  provisoirement  à  rhôteî 
des  invalides  les  volontaires  natioruitu  et  soldats  des  troupes  de  lif^ne  qui 

.  reviennetU  des  armées  avec  des  blcaures  ou  des  in/irmitcs  (iJ., 
XZVII9  «8.) 


N*  IW.  =  12—14  janvier  1793.  =  Décret  qui  détermine  les  conditions pouf 
être  admis  dans  la  gendarmerie  nationale  (3).  (fi.,  XXV IX,  66.) 


H*  18l    13—14  lanviér  1793.  =  décret  gui  proroge  là  déiaijpour  &s  àé^ 
ckantions  à  faire  par  le*  etéaneiert  dès  ëmfgré*  (4).  (B-.,  XXtll  ; 
Art.  i^.  La  convention  proroge  d'un  mois  le  dâai  acc«^dé  par  le  décret 

du  30  octobre  detnier,  liour  les  déclarations  prescrites  aux  crîéancian  des 

émigrés. 

S.  Le  dépôt  des  titres  suffira  pour  conserver  le  drmt  des  crtenderst  Mit 
soil£ût  par  eux  on  emltnr  nom,  sans  qu'on  puiMÀ opposer  le  déCuit 
de  procuratSoa  à  ceux  qui  feront  le  d^ôt. 


N*  194.  =  13  —  15  janvier  1793.  =  Décret  pour  porter  farmée  navale 
à  einçvatUe'deiuB  vaisseaux  de  ligne  et  cinguantenletuc /régates.  (B.y 

ZXVIIy7l.) 


y  195.=U  janvier  1793.  =  Proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire 
gui  annule  m  arrêté  du  conseil  général  de  ta  commune  dê  Paris,  portant 
que  le*  speelacle$  seraient  fèrmés  ceJoar-Ut,  (L.,  Xltr,  94.) 


(1)  Vovei  booMOidat  da  tS  gmÎMlao  io(8«fril  sSoa  )»     hf  atU»  Imàmfà 

raccompagnent. 

(a)  Voyex,  sur  le»  conditions  d'admission  à  l  li^tcl  drs  invalides,  le  d^t  du  3o  aTril  — 
t6  Ml  1799  ,  et  les  notes  qiù  récument  tMM  ta  léfitUlion. 

(3)  VoTci,  sur  l'organisation  de  U  geDdarmeric,  le»  notn  qui  accooM^BeotUtitn  do  dâcNt 
ém  16  ^o»ier  (  aa^,  a3 ,  a4 ,  décembre  1790  et  )— 19  février  1791  :  ehi  HMMnft  iBale  h 
tiére. 

(4)  Vojes,  MF  l«  aroiu  et  lct«blinlioM  étt  oéMcim  <l«  «nigcw,  ta  $  4  du  aeiMfii 
•woajwfiMalk  éieni  éa  9— la  fmr  STga. 


Digitized  by  Google 


76  CONVUnON  MATlOMALft. 


ir  IM.  a  f  4— IS  fuunat  1798.  P4  mkCMU  pd  d0bmd  mu  corps  ad/niitU' 
trati/s  de  faire  aucune  commamle  4e  ctmont  dont  iu  fonderies  de  la 
marine.  (  B.,  XXVII,  73.  )   


f4jw«iVI79Ss  Msddtt  ùutalides, Gendarmerie  nationale,  vqnt  M  4>  mèm»  Mbl 
Créamemt  deeémtf^rrs,  Tojet  iSjMmff. 


M*  197.  ss  15  —  22  janviér  1793.  =  décret  concernant  le  jugement  de 

Look  XVI  (1).  (B.,  XXVn»  74.) 

que  le  timi  desmembra  de  PiminWé^ 
pour  la  solution  des  questions  nr  le  jugement  de  Loiûs  XFI,  sera  recueilli 
de  manière  qu'à  la  suite  des  noms  de  chacun  des  membres,  les  secrétaires 
écriront  oui  ou  non,  selon  le  Tœu  de  chacun  ;  qu'il  sera,  sur  la  liste,  fait  men- 
tion des  absens  par  congé  ou  commission ,  et  de  ceux  qui  le  seront  sans 
CMMe;  que  oct  denûen  seront  censurés ,  et  les  listeii  evee  les  notcsd^ab- 
sence ,  de  censure  et  du  voni  de  chacun,  iapnées  et  envoyées  aux  quatre- 
vingt-quatre  départemens.   

H»  l«8.««16-n  jmier  t7«8.s*ii«GUT  jw  Louis  XVI.  (B.,  XXVn,  74.) 

Le  coDveBliQii  aatioinlê  dédare  Leidt  Cnpet  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  poUiqiie»  et  d*attaitat  contre  la  sûreté  générale  de  l'état. 


V"  m.«:«l6— M  Janvier  17«9.aBiGunr«iir  Louis  XVL  (B.,  XXVII,  74.) 

La  coHiention  nationak  décrète  que  le  jugement  lendn  contre  Xonir  Giye^ 
na  sera  pas  envoyé  à  la  ratification  du  peuple. 


i5  jaoTMr  i7j)3  :  CuUe  eatkoUjm,  voyes  xi  du  même  mois  ;  Jrmée  JMMiCr,  vay«  t3  juvicf} 

lemmrn». 


M*  I00.  —  ie  janvier  1793. — Mcubt  «v  Loui<  XVL  (B.,  XXVH,  74.^ 

La  couTention  nationale  décrète  que»  sans  déseeaparer,  die 
sur  la  peine  à  infliger  à  Loni*  Capet. 


V  aoi.  »  16— 16  janvier  1793.  s  9àaan  relattfàla  eeaepiteace  femr  la 
suspension  ou  la  difeme  des  représemoUons  de  p^ees  dramatiques  {2), 
(B.,  XX1^,76.) 

La  convention  nationale  casse  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire ,  en 


janvier 

«  preneurs  ne  recevront  des  ordres  que  des  ofOciers  municipaux ,  qui  ne 
•  pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf  la  respon- 
«  sabilité  des  auteurs  et  des  comédiens ,  que  Qonfomiéawnt  ans  lois  et  ans 
a  régbmens  de  police.  » 


éBao(s5k  i7»i9«i>— •ej«»*««79*»*** 
AiiMi,iadi««éa  sS— 19  iMm«ri79<*  «1» 
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H*  WJ.  aei  17  {anTÎer  1793.  =  décret.  Résultat  de  F  appel  nommai  sur  la 
ÇMertion:  Quelle  peine  in/ligeni^on  a  Louis  XVI?  (B.,  XXVII,  76.) 

L'assemblée  est  f^pftf^  de..«*«... ••••••••  749 

U  s'est  trouvé  : 


15  membres  absens  par  fTwntmifln  \ 

7  iiieiRfptf  maladie.*  «  f 

1  idem,  sans  cause.  ^ 
6  noQ  Totanft  ) 


 711 

La  majorité  abaoloeertde  aci 

Sur  quoi  .  ... 

2  ont  Toté  pour  les  fers.  • 
aM  poar  la  détartictt  et  le  IwnmiMement  à  k  paix,  ou  pour  te  banniaie- 
ment  immédiat,  oa  pour  la  réchision  ;  et  quekfoet  mn  y  ont  ajouté 

la  peine  de  mort  conditionnelle,  si  le  territoire  était  envihL 
46  ont  voté  pour  la  mort  avec  sursis,  soit  après  l'expulsion  det 
,  ioit  i  la  paix,  soit  à  la  ratification  de  la  constitution. 


334 


361  ont  voté  pour  la  mort. 
26  pour  la  mort ,  en  demandant  une  discussion  sur  le  point  de  savoir  s'il 
coBvicmMtàl'iiilérétiNibiic^'dleffttoaiioiidiff^  de 
darant  leur  toi  indépfaidant  de  cette  ' 


337 


la  mort  sans  eonditiou  337 

Pour  la  détention ,  etc.^  OU  la  mort  eoDiditioniieile.  334 

AbaeDaoaaoaTotans   38 


Total  749 


N*  303.  =  17  (13  et)  janvier  —  î  février  1793.     DÉCRET  relatif  aux  dOttiê 

accordés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  (B.,  XXVII ,  76.) 
^  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
cdojrcD  Jmeloty  qui  obaerve  que  le  décret  du  s  de  ce  mois,  qui  accorde  aux 
acquéreurs  de  bien»  nationanz ,  pendant  le  oounde  cette  année,  le»  mémea 
faobtés  qu'ils  avaient  obtenues  par  plusieurs  prorogations  successives ,  ne 
a  explique  point  sur  les  bois  et  usines  :  que  les  départemens  peuvent  éprouver 
des  mceniliad»  fur  ces  sortes  de  biens,  en  ce  qu'il  n'en  est  fait  aucune  men- 
tion dans  la  loi  :  anr  la  propoaltion  Hdte  par  un  de  Mt  iiiiimlirin,  {MUM  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  par  le  décret  du  8  de  ce  mois,  die  n'a 
pas  entendu  accorder  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  des  délais  plus 
longs  que  ceux  dont  ils  jouissaient  conformément  aux  lois  précédentes,  mais 
seulement  proroger  le  terme  dedoue  anném  en  ftireur  de  ceux  qui  enraient 
dû  jouir  confoiméaentemtditeiloM^rfik «raient aeqniawMit  le 


atjmdwt 


199a. 
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204.  =  19  janvier  t793.=Kv.svhTAj  de  l'appel  nominal  sur  la  çuestion  de 
sursis  à  texéeution  du  jugement  de  Louis  ^Vl.  (B.,  XXyiI,  8^.)  — 

L'afsemU^  ef(  composée  d$  749  mepilirM  : 

De  mort   i 

Absens  par  commission.                                     •••••••  if 

Absem  par  maladie   îl 

Abeens  mu  cmose  connuei  <  ;   8 

Chit  n*ont  piniTOula  ou      n'ont -pomlTOlé.   t) 

6» 

Reste  Totans.  #90 

Moitié.  .   :   346 

Plus   1 

Majorité  absolue  34À 

'  POor  It  «unis.  3iO  Toix. 

Point  dtimi.   .  MO 


Total  égal  an  nombre  690 

tevioiuiponrlenQiMrsistoiitaanombrede.  MO 

\m  Toix  an  dcasus  de  la  majorité  sont  an  nombre  de.  34 

La  convention  natioiialetlccrote  tin'i!  ne  sera  point  sursis  à  l'exôcntion  du 
jugement  de  mort  qu'elle  a  rendu  le  17  de  ce  mois  contre  Louis  Capet^ 
tiet  roi  dca  Français. 


N*30ft.wM  (16,  17,  19  et)— 20  janvier  1793.=Décret  relatif àH^ 
nation  de  ljaaMXM{\).  (B.,  XXVII,  82.) 

Art.  \*^.  La  convention  nationale  déclare  Z,o///y  A' /^/,  dernier  roi  des  Fran- 
çais, coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et  d'attentat 
contre  la  aûreté  générale  de  Tétit. 
S.  La  ooaTcution  narionaie  décrète  que  Mmiêm  KVl  anbtra  ta  paine  da 


4     (i)  U  jogfsieqjt  ft  la  rai^daïaii^tipq  <t«  l^oféi  ^yi  .aonl  J*éfféMBeM  le  plw  eonudénlik  da 
diMniliéâM  «èele:  fl  a  Annlé  l'Enrape  entière,  en  omrraal  aneearrière  de  révolotioos  «{ai, 

apféa  plu»  de  qi)ar;inlp  ans  ,  n'est        .m  on  toLalemcnt  fermée. 

*  LlùUwr  jugera     iiiges  éa  eet  totoftuaé  moiianiaa  ;  eUe  dira  ai  kar  arrêt  terriUc  peut  itra 
■éawMWMé,  par  la  loid'ua  petoadae  «faaaailé, at  l'aflawaaaeaèa  qm  réyiail  éa«a 

M|)rits  .1  rettp  fiiric-lc  ('•poquc. 

A  ne  considérer  celte  procédure  que  sous  Ir  rapport  du  droit  ronstitutionoel ,  il  est  incon* 
tcMabic  qae  la  conirealiMa'amit pas  le  droit  de  itif er  Lonk  XVI.  La  MoatHiiUoii  du  3  «ep* 
taaibre  17^1  déclarait  la  peraonne  du  roi  ùwioLbU  et  tacré*  t  elle  eoateaait,  il  est  vrai» 
des  dUposilioDs  porUnt  que  leur  infraction  équivaudrait  à  rahdicatioa  du  aunarque,  quire^ 
trerait  .-ilurs  claos  la  classe  des  citOTcns  ;  elle  ajoutait  ■!«  ^QU  Ib  rvi  pwmit  élie  MBBiéal 
juge  Dour  des  actes  postérieurs  à  son  abdicatioa. 

Maia,  éaptrii  le  'to  aoèt  1 79a,  époque  à  laqaett»  f  ewreice  ée  aon  aatorhf  rorale  fat  suspendue, 

Louis  XVI  n'.i  pas  cessé  d'tHrc  dans  un  rt.it  ilo  «-aptivitp  ré«'llr  ;  il  dune  pu  faire  des  aetea 
que  1*90  fût  autorisé  à  qualifier  da  oonwiraiioa  contre  l'eut;  il  ne  devait  doue  pas  être  jogâ  t 
raai  mi  point  av  laqoei  Popinioa  deniaïuiête  boone  d  caUa  éulégiala  ae  paamt  ésmmm 

Incertaines. 

Au  aurploi,  rappelons  rapidement  les  actes  de  ce  trop  célèbre  procès. 

La  7BoTeabre  1791,  la  dépoté  Maillie,  au  aoen  du  eonrité  de  ligtalatton,  présente  son 
tafpanaw  la  qnestioQ  de  aavoir  si  L^uia  XVI  peut  être  jn^  poor  laa  criaHa  dont  oa  l'accusa 
MOMBe  roi  eonslilutioooel ,  et  de  quel  pouvoir  il  est  justiciable.  Sur  le  premier  point,  le  ra^ 
porteur  se  prononce  pour  l'affirtnalivc  ;  sur  le  second,  il  admet  la  coinpctcnre  de  la  convention: 
la  discussion  s'ouvre  le  i3  novembre ,  et,  par  ^ ou  décret  du  3—5  (li^efibre  aaivant ,  la  oonvcn* 
non  déclara  du*  toéia  XVI  aeraiuzé  par  elfe. 

lÉr  «ilM  in  4  «iwfcii,  eUe  àéeliie  fMte  tfeeiw—  ehifM  jav,  de  eaae  A  db 
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3.  Lft  conrrention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louis  AT/,  apporté  à 
If  barre  par  ses  conseils,  qualilîé  d'appel  à  la  nation  du  jugement  contre  lui 
rendu  par  la  coavention  i  défend  a  qui  <jue  ce  soit  d'y  dojmer  aucune  suite, 


haïra,  de  TalUrv  «ia  roi,  ctcla«ve«wiit  à  tonte  airtre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée; 
et  qu'elle  discutera  et  prononcera  sans  intcrrupliun  sur  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons. 

Par  celoi  du  6— 7  tkeenbrt  »  U  conveotioa  ordonne  le  rédaction  de  l'acte  d'accusation  de 
Loats  XVI ,  le  ebsssBrnt dee  pièccf  i  l'appui,  la  pc<naHI>—  ^«^1»  «Mn  des  ffeilioBa  à  fck» 

au  mi,  et  in-"rr«^.,<oiri'  .  rite  nominef CB o«ti«»  Une  eoninlMMMi  de f ingt-nn menlmn pow 
^teéiittT  riastrsction  du  procès. 

VMVflÎMdi^— to  déocinKre^  la  oooTention  auloriM  IteoBmiistîoR  de»  vingt-u»  à  se  faire  dé 
lÏTrer.  partool  où  besoin  sera,  les  pièces  dont  elle  jugera  avoir  besoin  poor  la  rédaction  de  Pacte 
caoaciatif  àei  faits  reprochés  si  Louis  WI^  et,  par  un  second  décret  du  lo  décembre,  clic  ordonne 
«me  eh  Ae  ses  membres,  accomi^i^és  de  deux  commissaires  du  pouvoir  cxéculif,  rctireroi^ 


ém cnfi»  én  trihaaal  criaitnel  tes  itièccs  relatives  à  ce  procès,  et  les  remettront  k  la  commission. 
£r  lo  rtiMliii,  te  Jiplé  lloiertlindeCp«é«NttnMa  npMit«arh«nadnftedeL«a^ 

depoit  le  commencement  de  la  révolution  :  le  lendemain ,  le  député  Barbarout  lit  l'acte  d'aecn- 
satioa.aai  est  discuté  et  adopté.  La  convcoliuo  uuudc  Louis  XVI  às«l>arre|ie  roi  comparait, 
«■MtUinng  tntrrro^'jtoire,  et  demande  qu'il  lui  soit  accordé  nn  eooieil  MUr  pré|iarcr  n  dé- 
fen*"-  \jf  député  Trcilhard  rnnviTlit  cette  dr-tnin<1e  en  nne  motion,  «{aimnoe  Ucu  i  OM  Op- 
position  violeotc  et  à  une  disriissiun  ura^i!us«.  Kolio ,  le  conseil  est  accordé. 

IjO  ta  déecmbrcj  en  Tcrlu  d'un  nuuvcdu  décret,  quatre  iiainhi  in  4*  ^  convention  av  Ina** 
■nritrt  M  iTeBipte,  oùLôoia  XVI  est  détenu,  lui  donnent  cnnnaÎMpnce  dn  décret  du  sxt  5|oi 
U  aBMfUe  meDOieU,  tt  k  requièrent  de  faire  son  choit,  dans  une  heure  pour  tout  déhi  : 
XVI  désigne  Target,  à  son  défaut  Tronrhct,  et  \im^  fî.  iix  ,  si  ct  h  rst  |io-,iM<v  11  eat 
procès-verbal  de  ce  choix,  et,  par  un  second  décret  du  mènv^  jour,  la  convention  ordonne 
qae  Im  deox  avocats  communiqueront  librement  avec  le  roi. 

Par  tm  décret  du  i3  décembre,  la  eonvtntion  ordonne  que  ses  comorimintae  transporteront 
AH  Temple,  pour  «ummuniqucr  a  Louis  \\1  les  ieUres  rciativca  à  sa  dÉSeMCf  et,  par  on  qoa- 
tvième  décret  do  f3 — 15  décembre,  elle  autorise  la  oommisaina  4e|  »fWff  m  à  kit*  cdpier 
t—iri  lt%piècca  dn  sranèi,  pour  raccoaé  et  wa  défeoiears. 

TnmAA  necepte  h  défcMe  de  Ijoaii  XVI ,  mai*  Target  Ja  CBiiin:  ijamourooo  de  MamlieroM 
a'oJrc  poor  k:  rrmplaceri  tMb  aeeepie  Mtte  nflkv,  et  la  cottvCBiÎMi  yndhére par  aoa  décret 
dn  t4 — 15  déeeicbrc.  ^ 

Par  c(4m  du  i5 — 15  dfc«mbre,  elle  ordonne  que  quatre  commiasairee  ae  transporteront  an* 
prèi  de  Louis  XVI,  lui  remettront  les  copier  rdll.itiunnéps  (l>s  pii'-ees  du  procès,  en  exhiberont 
les  ohginam  et  constateront  si  l'accusé  les  j  rei-onnits  :  par  uu  second  décret  du  même  jour, 
la  convention  déclwe  qnVHe  fixera  le  délai  dans  lequel  l^ais  XVI  sera  jogé.  Par  nn  troisième 
décMCy  ccada  ifria  om  diaeanioa  violente,  cUe  ncdonoe  qoe  Loiis  Mta  ciÉtendo  définitive» 
■Ht,  In  «6  déitnibre:  plnsienti  meiafcint  d«  h  eonwBlinn  tronnteM  ce  délai  trop  long. 
En&o,  par  un  quatrième  décret,  la  CMMMltion  décrète  que  Louis  XVI  pourra  voir  ses  eiif.ms, 
jOels  ne  pourraient  plus  comnion'iqocr  nvec  leur  mère  ni  avec  leur  tante,  ju»^u  au  jugement 


Ir  17  décrtrbre.  1,0111s  XV'I  elloisit  M.  ne<è7i'  pour  son  troisième  tlrfrfi'-ciir,  et  I.i  convea» 
adhère  a  ce  cbou  :  plusieurs  pièces  nouvelles  sout  ajoutées  à  celles  dejj  roii)tniiniquce<i  au  roi. 
Le  96  décembre,  Louis  XVi  cwnpnrnft  à  la  barre  de  la  convenliou,  a^sisle  de  ses  trois  défen* 
am.  Ua  pwiec  décret  ordonne  qn  cloq  cMSH«nmnt  l'annoirc  de  H  r  (les  luilerirs  et  tro»> 
aa  aa  garée-nnaHe,  lot  feront  lepréwntée».  Un  aiwoud  décret  ordonne  que  sa  défense  sera 

par  lui  et  j).ir       défenseurs,  et  un  troisième  décrit  ordonne  qu'elle  sir.i  déposée  sur  le 


feaam.  Cetteddcose,  rédigée  par  de  Mal<»herbes,  Desèze  et  Trunetiet,  est  prononcée  par  Dc- 
wÊÊÊ  t  Lania  XVI  dnalaie  aravnir  rien  i  y  ^oater,  et  il  «d  reeoodaik  in  Tea^.  Plusteun  dé- 
crets aeot  encore  fcadaa  ce  Jnar^  relatiwnieiitl  KnmiCMinantà  la  dirtribniino  de  la  défenie 


de  lirais  XVI. 

Après  le  départ  de  Louis  XVI.  une  dlleaalioa  orageuse  s'élève  dans  le  sein  de  la  enavcatiao 
La  député  Manuel  demande  que  le  jagement  aoit  remia  i  trois  jours;  ledqinté  Lanjuinaîs  va 
•ême  jijsqn'i  provoquer  l'annulation  de  la  procédure  ^  on  leur  répond  qu'il  ne  s'agit  plu<:  que 

6f  délibérer  sur  U  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine;  et  riilln,  par  son  dernier  décret 
ém  96  décembre,  la  convention  déclare  que  la  discussion  est  ouverte  sur  lejugemcal  de  Louis» 
aft  S^Ule  asm  cratiaaée,  tooirs  nihhce  ecasantes,  jusqu'à  la'  prononciation  du  jugement. 

Cttte  discussion  est  donc  n-pri-ie  le  77  décembre,  et  se  eontinucsans  ioterruptinn  jusqu'au  14 
JaStier  X793>  Ce  jour,  U  convention  décrète  qne  le  lendeiuaio,  i5,  elle  ira  aux  voix,  par  ap> 
yal  aannl,  dans  la  m^me  séance,  sur  les  trois  questions  viiventes .  dans  cet  ordre:  Li'uU 
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cmnmrnmi  naimiiau» 


a  peine  d'être  poursaÎTi  et  pmii  coanM  coupable  d'altcnlat  eoattê  la  ift- 

ret»'  gi^néraleilf  la  république. 

4.  Le  conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le  présent  décret  dans  le  jour 
u  Loui*  Xf'J  ,  et  prendra  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  nécessaires  pour 
en  assurer  Tesécntioa  daM  les  Tinst-^iiatra  benrc»,  à  compter  de  la  noti- 
ticatioD ,  et  rendra  compte  dn  tout  à  la  conveatioB  nationale  iiBaédSalenMnt 
après  qu'il  aura  été  enécnté. 

N*  iM.s^  janvier  ITM^t^Bious  eoiteemant  Loda  XVL  (B.,  XXVII,  M.) 

Sur  la  proposition  d*im  meflÉfare ,  la  convention  nationale  anloriae  le  con- 
seil exécutif  provisoire  à  satisfaire  aux  demandes  de  Louis,  à  l'exception  du 
délai,  sur  lequel  elle  passe  à  l'ordre  du  jour. — Autorise  pareillement  le  con- 
seil à  répondre  à  Louis ,  que  la  nation  firançaise ,  aussi  grande  dans  sa  bien- 
fliiMnee  qot  rigourenae  dans  ta  Joatiee»  prendra  toin  de  ta  funille,  et  loi 
assurera  un  sort  convenable. — Sur  la  proposition  du  ministre  de  lajwtioa^ 
l'assemblée  décrète  encore  que  pendant  le  temps  que  Loutt  communiquera 
avec  sa  Camille,  ou  avec  les  ministres  du  culte  qu'il  appellera  près  de  sa  pér- 


il* 107«*h2O— 11  janvier  1793.=DéGRKT  portant  que  le  corps  de  Louis  XVI 
#era  inhumé  dans  le  lieu  ordinaire  des  inhumations  de  la  séctiom  dOMS 
rétendue  de  laguelie  il  sera  mis  à  mort.  (B.,  XX  VU,  06.) 


N*  208.0*31^21  janvier  1793.=sDBGnET  gui  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
tkéon  ,fivnçaU  àWdtAlJBpàÊiedÊt^  représentant  dm  peuple,  et  déerett 
d^aeauatim  Plris»  «on  MMifin.  (B.',  XXVn,  17.) 


SÊrtiè  générale  de  l'état? — 2**  Le  jugenunty  quel  qu'il  toit,  scra-t-il  envoyé  à  la  sancliom 
4m  p^npl*  ? — 3*  Quelle  peine  lui  tero-t»U  ù^tigi  ? 

Par  «a  décvet  da  i5 — %%  jMvicr,  la  eo«v«aUM  iw  le  wii/t  d*ifvèi  lefad  Tappcl  Boaiaal 
•an  lira;  die  «Hone  ipie le  vm  de  eei  aMbics  len  KCBcaii  de  ■imère  qn'à  la  MÎte  d« 

Bomt  ilr  chacun  d'eux,  \vs  serrrtiim  écriront  oui  ou  non,  aciuo  le  vttu  de  chaque  appelé. 

Le  mène  jow  a  lieu  l'appel  namtoal  sur  les  deux  preoiërca  qacstieaa;  et  par  dnn  décrda  aé- 
prëe,  wdee  le  pranier  i  me  Mjorité  de  ait  oeeA  qiMire-viagt-Iroia  voit  av  acft  erat  dii  awf 
membres  Totans,  et  le  second  i  nnp  majorité  de  quatre  cent  vinpt-<l "ur  sept  cent  quatorie, 
la  coufentioD  dccLare  :  l*  que  Louu  Xf^I  est  coupable  de  conipiranon^  etc.;  a"  et  que 
jugement  ne  ttra  pas  emvvfé  a  la  ratification  du  peuple. 

Restait  la  aueatioa  d'application  de  la  jpctae.  L'appel  uoniael,  eosMaeaeé  le  i6  jsavMr,  a^Hl 
teminé  que  le  17  au  aoir.  El,  par  aoa  déereC  de  ce  jour,  la  coBveatioB,  i  oae  aa^jotilé  de  mis 

ri-nt  qiulrc-viii(;t-»rpt  voit ,  sur  sept  crut  vint,'t-uii  iiit-mbres  vulAn»,  coadlMW  LeSta  XTI  à  la 
«  pciiie  de  naort.  Le  rcappel  noaûaal  bit  le  18  unxluil  le  mèioc  résultat. 

hmttdm  défraewie  de  L— le XVI  eert  Itwidwte  pear  ealeadre  h  leelia  dae  mbdéenn. 
Ha  dépoaent  sur  le  buresu  dr  la  convention  une  déclaration  d'appel  au  peapla^  et  pNBBMl  la 
parole  pour  U  soutenir;  mais  un  ordre  du  jour  annule  ceUe  déclaration. 

iBiin,  le  député  Mailbe  fait  une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  seil  aanis  i  Paécotion  daje* 
(entent.  La  diacuuion  et  l'appel  nominal  ont  lieu,  sur  cette  ave  ^aeUlsab  !•  19  janvier  :  sur 
ail  cent  quatre-vingt-dix  vouns,  U  7  a  troia  cent  quatre-vin^u  mie  eooliv  leeania  ;  aiajoriic« 
trente-quatre;  en  conséquence,  la  convention,  par  aoa  décret  de  ce  joar,  rcjeUc  le  sursis. 

Kt  le  préaeat  décret  (qui  réunit  les  réaulUta  dca  quatre  précédens)  ocdoooc  que  l'eséeuliea 
aan  liau  daaa  lee  vinpt^iuatre  hearet. 

Ixao  janvier,  le  juj^ctncnl  de  condamnition  fut  signifié  à  Loui<  XVI,  jiar  le  ininiilre  de  lu 
justice,  celui  des  relations  extérieures,  le  secrétaire  du  conseil  executU,  dcut  cummissaires  du 
dépurtcuwnt,  le  maire  et  le  1  iieMieiideal  de  Pferie.  Louia  XVI  leur  rcaut  un  écrit  par  lequel  il 
deuMUHiait  un  délai  de  troia  joora,  pour  ae  préparer  à  aourir,  le  pcnaiaaion  de  «mr  au  fMMlIn, 
ul  le  ministre  du  culte  qu'il  indiquerait,  et  par  lequel  il  recomuMUitlait  à  la  g énéruailé  de  la  UUU 
euatien  le  sort  de  <,a  famille  et  dei  personnes  qui  loi  étaient  attachées. 

T«|«  le  décret  du  ao  iaavicr  X7&3,  par  lemd  la  coaveation  uocorde  ko  deuMuedee  du 
Uab  TO*  fiwwilwi  dTudla  du  dfci. 
U  ai  M«»  lalniMBi  an  «alnlé. 
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M*  309.=)}  janvier  l793.=:PKOCLikMATio:^  du  conseil  exécut^ pnvUoir^ 
sur  la  rédaction  des  actes  de  Cétat  civil  (I).  (  L. ,  XIU  >  115.) 
Dans  un  gouvernement  libre,  les  hommes  sont  ë^aux  devant  la  loi 
quelles  que  soient  leurs  opinions  religieuses,  quel  que  soit  leur  culte  ;  ainsi 
leur  état  ciTil  doit  être  Mdi  d*Oiie  minière  uniforme.  Son»  le  rè^e  dc« 
abus,  on  avait  laissé  passer  atUL  prêtres  le  droit  de  dresser  les  aetmdeitiBéfe 
à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  catholiques.  I^e  décret  du 
20  septembre  1792  jr  a  remédié;  il  a  voulu  que  ces  actes,  pour  tous  les 
dtoyeaa  îmliitinctemHir ,  Ausent  veços  et  conservés  par  les  municipalités 
«t  qoetomlm  rOBMtres  dans  lesquels  ils  avaient  été  imerite  Jnaqtt^  cetl» 
«époque,  ftissent  transférés  des  églises  paroissiales,  presbytères  et  autm 
dépôts,  dans  la  maison  commune  de  chaque  municipalité.  II  a  défendu  ex- 
prenéiDcnt  i  tonte  personne  de  s'immiscer  dorénavant  dans  la  tenue  de  cet 
regtttres.  Il  a  ordonné  qœ  le  mariage  oootraeté  entre  deux  personnes  ne 
serait  précédé  que  d'une  seule  publication.  Cependant,  an  mépris  de  ce 
décret,  plusieurs  évéques  de  la  république,  sous  prétexte  de  constater  l'état 
religieux  des  catholiques  romains,  ont  enjoint  aux  curés  de  leur  juridiction 
de  tenir  vn  registre  double,  dans  leqoel  ils  inseriiaient  les  baptêmes,  les  ma- 
riages et  les  sépultures  des  catholiques,  Tun  pour  rester  to^Joan  en  leur 
pouvoir ,  l'autre  pour  être  déposé  dans  le  secrétariat  épiscopal.  Ils  ont  dé- 
fendu d'accorder  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  refuseraient  de  se  faire 
proclamer  dans  l'église.  Une  telle  détermination  des  évêques  est  contraire 
à  la  loi ,  et  cette  violation  ne  peut  être  tolérée. 

0^t  poiirrinoî  le  conseil  exécutif,  considérant  que  les  fonctions  det  prê- 
tres se  réduisent  à  l'exercice  du  culte,  et  qu'ils  ne  [x  uvent,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  les  fonctions  civiles  ;  considérant  que  les  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  sont  des  actes  civils  ;  que  les  pré- 
fr*»s  n'ont  lias  pins  le  droit  d'assujérir  à  la  formule  d'un  procès-verbal  Im 
cérémonies  de  baptême  et  de  mariage,  que  ceux  de  la  pénitence  et  de  tous 
les  autres  sacremens  ;  que  ce  serait  enchaîner  la  liberté  des  citoyens  que  de 
anomettre  leors  actes  religieux  à  cette  formule  j  que  d'ailleurs  le  décret  du 
20  septembre  1792  le  défend  en  termes  exprés,  puisqu'il  dit,  article  6 , 
titre  V,  1  qu'aussitôt  que  les  registres  courans  auront  été  clos,  arrêtés  et 
«  portés  à  la  maison  commune,  les  municipalités  recevront  les  actes  de 
«  naismnee,  mariage  et  décès,  conserveront  les  registres,  et  qu'inhibitions 
■  sont  faites  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  regis- 
«  très  et  dans  la  réception  de  ces  actes  ;  »  considérant  que  l'article  3  de  la 
^  -  II  du  titre  IV  du  même  décret  porte  «  que  le  mariage  ne  sera  pré 


*  cédé  que  d'une  publication ,  qui  sera  Ciite  par  l'oiiicier  public  ;  >»  que  d'à- 
pria  cela,  toute  inscription ,  toute  publication,  ordonnées  et  fiâtes  parka 

(()  Gatt  procluMaÏMi  cat  la  coiisé<|ueiice  de  l'art.  7,  tit.  11,  de  la  coaatitution  du  3  — J^ 
Mplnik«t79i,  qiii  a  réduit  le  Banale  aa  ctractère  d'an  contrat  pureoKDt  ciril,  et  du  décrtt 

du  10—}'^  Kpleinbrc  I7<p  ,  qui  a  retiré  mx  prtUres  les  ri-gi*trcs  de  l'cUt  citil,  poor  les  re» 
— ettrc  4axmioM;ii>aUlé«,et  qui  a  prescrit  pour  le  uuriage  de  «impies  formalité  ciTilea.— Vqmb 
—car»  Part  5i  m  la  loi  do  concordat,  dm  t8  genainal  aa  10  (•  avril  180a  ) ,  qui  éthmi  an 
œinittrri  dn  cnllei  dedoWKr  la  bénédiction  nnptiale  à  ceux  qui  ne  justifient  pas  avoir  contrarié 
nuu-ugc  devrai  l'ofticierda  l'état  civil,  et  l'arrête  du  i'*''  prairial  suivant  (21  loai  i8oa),  qui  porte 
«M  d'tpoeilMMI  icsUable  à  regard  des  rabbins  jm  fs  ;  vojcc  aussi  les  art.tg9cl  aOOéâCMb 
priut,qai  proDonccot  éetp«a«coB«N  kaouaiilrcadca  ultei,  ea  eu  deooBi 
positions  prcccdeotes. 

Vojet,  «£b,  kl  oMsi  ^  ■rrinipwi  Is  tit,  lY  és  éfcwt  pfMli»  és 

IV.  g 
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évéques  et  curés,  sont  une  insurrection  contre  la  loi  qu'ils  opt  iur^  ^f* 
fendre  «t  éé  maintenir.  Att  nom  dê  la  iifttion ,  fë  ciMllèil  éiéçûût  pitm- 
toire  lill  détente  à  tous  lès  étéq^au  de  la  i^publique  d*di^6riner  mx 
curés,  vicaires  et  autreu  prêtres  du  ctîlte  catholique,  pt  à  r<^i?t-d  de  dres- 
ser, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  actes  de  ba^itéme  et  de  sépul- 
ture ,  de  publier  aucun  ban  de  mariage  «  d'eiitrepretidrè  rien  qîâi  soit  oon* 
traire  au  déoeldn  10  septembre,  wlitttr  an  itoOde  de  oodstàt^  l^ihift  diril 
des  citoyens;  comme  aussi  d'exiger, iivant  de  donner  la  bénédiction  ntiptlâlêy 
des  conditions  que  cette  loi  ne  commande  pas;  leur  enjoint  de  se  borner, 
dans  Tadmiiiistration  des  aacremens  de  baptême  et  de  mariage ,  aux  céré- 
noiiies  puremeMreHgièaiaa.  Ea}oint  tfgaiMiieiit  à  toue  Ms  énéques  qtd  dans 
leurs  mandemens  se  sont  écartés  de  ets  principes,  de  les  retirer  sorJé» 
champ ,  et  dérend  i  tous  ecclésiasticpies  de  les  mettre  a  exécution  ,  souS 
peine  d'être  poursniTis  comme  réfraotaires  à  la  loi.  Recommande  aux  corps 
administratifs  de  teiller  à  tadeutioii  de  la  présente  prodamattcm.  et  den 
notifier  à  révêque  de  leur  ressort  )  de  Knscrifê  sur  les  registres  de  leufs  dé> 
libérations;  de  la  faire  imprimer  et  afficher,  et  de  la  transmettre  aux  mu- 
nicipalités de  leur  arrondissement,  pour  la  notifier  de  même  aux  curés  de 
leur  commune ,  et  la  faire  publier  et  afDcher. 

K*  210.  e=>  21  —  27  janvier  1793.  ^-;  Dfcrkt  rrffjtff  à  la  nom-rUc  forme  des 
congés  de  bdtimens  de  commerce  français ^  et  des paise-ports  à  délivref 
aux  bdtimens  étrangers  (l).  (  B. ,  XXV II ,  8S4  ) 


n*  11  fl«Mit-.|7  Janvier  \lVi,^ltàKa»t  md  accorde  des  uetmn  pravitoi» 
rt»  ûmn gogUtBs  et pendtamaires de  tattsta civile  (1).  (B^  X3CV1I,  M.) 

N"  212.  »  11  ~  17  janvier  1793.s=D£cnETS  ^tf/ ra/yK)r/<7/?fc^////  du  m  octobre 
I79S»  peHmtt  fttûuetm  memète  de  kt  convemion  nationate  m  potara 
remplir  de  fonction  publique  pm  slM  ans  oprèt  féuMteemenÈdela  cam» 
veiUimL  (B., XXVII,  »0. ) 

asjiafler  s7g3:/i|fMi«ird»lMrf»Jf#T#«qss  sSésfelsM  teHê» 


K*  3(3.  =  23— 2d  janvier  1793.  =  Dlqabj  qui  accorde  m  secours  de  trois 
cent  mille  livres  à  la  viUe  de  TAiomdlle,  eteharge  èe  comité  dti  mmot 
de  présenter  le  mode  de  répartition  des  secoure  n  accorder  aux  commis^ 
^esçtUwti  sotiffert  de  fim/asion  des  arméee  emwmiee,  (fi^  XXVU,  09.) 


M"  314.  n  M— 16  Janvier  1793.  =  décrut  qui  prescrit  des  mesures  pour  le 
paiement  des  dépenses  des  écoles  militaires  (3).  (B.,  XXVII,  97.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
dnandes,  dicrèfe  que  la'trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  dtt  «i* 
bistre  de  la  guerre,  sur  les  fonds  des  éoc/^  milttabres  qui  ont  été  Wwéi  M 
trésor  pHbUc  en  «Kécaïkin  dm  décret  du  If  Mptembcc  dernier,  la  sonunède 


(i)  Vovec  le  lit  11  da  décrst  da  9— i3  août  1791»  «MWcrBABtk  pabce  de  MTÎgaUMi  éa 
porU  de  commerce. 

(a)  Vojeste  décret  du  17  novembre  1791,  et  lei  notet  qn!  T^raiaialMnBlnMBMSfriHI 
i  régifti  des  eiijplojcs     pcDUoanaires  de  la  uiauoa  de  Louis  XVI. 

('i)  Yojci  rordonosass  éa  as  ig  jrte  tttt»  esapnHtffiiÉtfBMNiise  des  êtdmeSSr 

tÈMtk,  tt  le*  note*. 
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deux  cent  cinquante  mille  livres,  tant  pour  les  dépenses  desdites  éoolet  péD- 
dant  les  trois  premiers  mois  de  ia  présente  année,  que  pour  l'acquit  dés 
fcntci,  pemioiiact  gnges  des  employés  dans  radministnitimi  ptndiat  U  tfl- 
*'*f**''*  deniicr*   

Sti.»S&— S6  janvier  l799.a:sDicBBT  çui  aeeorde  un  supplément  de peAe 
à  Ttaneie  naêeàe,  et  qui  augmente  le  nombre  des  hommes  composant 
ie$  compagHiet  é^infintene  et  d'artillerie  de  marine,  (B.,  XSMÙ^  M.  ) 


N*  216.  =  35—26  Janvier  1793.  =  décret  gui  porte  à  cinq  ceiU  deux  mille 
hmnmeêktfiiree  armée  etMée  de  terre  pour  tannée  1793.  (B.»  XXVUi  W.) 


(V*  917.  s  25— 97  janvier  1793.  a  DicAET  relatif  à  r organisation  des  mat' 
très,  contre-maitres ,  aides,  ouvriers  et  autres  employés  attachés  aux 
trat-aux  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  (1).  (B.,  XXVII,  100.) 

La  convention  nationale,  en  attendant  qu'une  loi  générale  porte  définiti- 
veinent  la  perfection  dans  toutes  les  parties  du  service  de  la  marine  de  l'état, 
Tonlant  cependant  fdre  jouir  proraptement  et  d'Ane  manière  uniforme^ 
dans  tons  les  arsenaux  de  marine,  les  maîtres,  coQtre-xnaftres,  aides,  ou- 
vriers et  autres  employés  attachés  aux  travaux  qui  s'y  exécutent,  des  avan- 
tages qu'ils  ont  droit  d'attendre  du  nouvel  ordre  de  choses,  tant  par  rapport 
au  mode  de  leur  avancement,  de  lenrs  rang  et  traitement,  soit  i  la  mer,  adt 
à  terre,  qu'aux  reiionrces  qu'ils  doivent  naturellement  espérer  après  de  lonp 
et  utiles  services,  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans  ;  voulant  enliu  donner  a 
«ne  classe  si  utile  de  citoyens  tous  les  moyens  de  servii'  la  république  avec 
mèlt  ctnoeès  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  àa  son  comité  de  marine,  dé  < 
cvllaceqni  suit  : 

TITRE  I**. —  Admission  dans  les  «nenuiXt 
Art.  1     r^es  i)Iares  do  garçons  et  d'apprentis  seront  données  de  préférence 
aux  enfans  de  maîtres,  ouvriers,  canonniers,  marins,  soldats  de  marine, 
pourra  qnlb  ne  scient  pas  Agés  de  moins  de  huit  ans,  pour  les  praméres 
places  ;  de  moins  de  d  1  x  et  de  plus  de  dix^fanit,  pour  les  seocNMles. 

2.  Le  nombre  des  places  de  garçms et  i^prentis  nepounajiBiaiseieédar 

lequart  du  nombre  des  ouvriers. 

3.  A  Texccption  des  journaliers  ou  manœuvres,  aucun  citoyen  ayant  plus 
dedix-4iait  ans  ne  pourra  être  employé  aux  tnnrauz  des  anemaot»  a  la 
journée  de  Tétat,  s'il  ne  sait  une  des  professions  maritimes,  ou  nndMirti  It 
métiers  qui  s'exercent  dans  les  ports. 

4.  Le  nombre  des  ouvriers  ne  pourra  s'augmenter  qu'en  raison  des  bo* 
•oinsindbpensables  des  travaux  ordonnés. 

ft.  les  apprentis  et  ouvriers  ne  pourront  être  admis  dans  ks  ports  et  ar- 
senaux que  par  ordre  du  conseil  d'administratiooa  sur  lapwpositiQSidndiaf 
des  travaux. 

6.  Autant  pour  l'avantage  des  ouvriers  et  marins  employés  dans  les  ports 

(r)  Vorrz  le  décret  du  3i  aeiilcaîbra —  la  odabre  1791  •  cosMraaat  VwkÊàmataimém 
port»  militaires,  et  les  note*. 

Ta^  md  U  décret  du  1%  jdn — 11  iniBet  179*  •  détermine  le  BMlde  «F^rovidonafr- 
amde*  arieMim;  «dui  du  17^19  «oât  soivant.  eoneemant  lea  ré<;l«nenB  q«i  doirent  y  éli« 
Auni»  ;  celui  du  a  i  septembre  1 7()i ,  ronceroiot  les  réquisitions  des  gens  de  ner ,  elass^  poar 
\t  >.  nice  des  arsenaiii;  la  loi  du  18  floréal  an  3  (7  mai  I7()5),  srt.  ^  et  iS,  cODceroanl  la  dU 
fcctioa  ctla  aarteilUoce  des  arMoans,  les  Iravanx  qui  doiveDlj  Itn  exécut4b|  de,  «te.f  Vm' 
«in»— ee  dn  19  aii^S  juin  i8t4 ,  ait.  3,  qui  détermnie  le  aoaibM  et  kl  incdsai  ém 
cnplovéa  dans  les  arvenaut  de  coostmctioi]  ;  et  collr  du  it  frTrier — t  «hU  tSt6,^  fliél  éw 
mtifktjm  aMawairea  fw  1m  directiioiM  d'artiU«n«  dana  lea  aneuu. 
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et  arsenaux ,  que  pour  favoriser  les  opérations  du  commerce,  et  établir  en- 
tte  la  marine' mardiaiiâe  et  la  marine  militaire  cette  réciprocité  de  service 
iiiitilt  i lapratpérité  de  la  répnbliiiae,  il  sera  accordé  à  tx»at  ouTrier  on  ma- 
rin, pourvu  que  la  guerre  ou  des  travaux  extraordinaires  ne  s'y  opposent 
pas,  d*aller  travailler  dans  les  chantiers  et  naviguer  sur  les  bâtimens  de 
commerce}  et,  à  son  retour,  il  rentrera  &ans  difficulté  dans  les  ports,  en 
prouvant,  par  des  certificats  authentiqaes,'  qu*il  a  employé  la  pins  grande 
partie  de  son  temps  à  la  navigation  ou  à  la  constructioa  marchande,  etlors- 
qu'entin  son  absence  n'aura  pas  été  de  plus  de  deux  ans  ;  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  sera  considéré  comme  ayant  laissé  sa  profession,  et  ne  pourra  étxâ 
réintégré  dans  sa  place. 

7*  On  i^admeltra  pour  gardiens  des  vaisseaux,  des  portes,  ateliers,  bureaux 
et  magasins  des  arsenaux,  que  d'anciens  contre-maîtres,  aides,  ouvriers, 
sous-ofliciers  et  soldats  de  marine,  hors  d*état  de  servir  dans  leurs  profes- 
sions :  le  conseil  d'administration  sera  juge  de  ces  sortes  d'admissions.  H  en 
lerfc  de  même  pour  les  vireurs  de  meules  et  limeurs  d'arpans,  ainsi  qne 
pour  les  caps  chargés  de  la  conduite  des  atdlcrs  où  on  réânity  Suivant  les 
ctrconstances  et  les  localités,  les  garçons  ou  apprcntb. 

TITRE  H.' —  Mode  d'aTanecmeot  et  opérations  qai  j  oal  fap|iWC. 

Art.  I*'.  Les  places  do  premiers  maîtres  et  de  maîtres  entretems  SCront 
données  alternativement  à  l'ancienneté  et  par  élection. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  maître  entretenu, 
les  maîtres,  contre*maitres,  aides,  ainsi  que  les  ouvriers  de  la  première 
classe,  de  la  profession  de  celui  qu'il  s'agira  de  remplacer,  s'assembleront, 
d'après  la  convocation  de  l'ordonnateur,  dans  un  endroit  de  l'arsenal  dé- 
signé à  cet  elfet ,  pour  y  élire  au  scrutin  et  a  lu  pluralité  relative  des  suffra- 
ges, quatre  candidats,  que  le  conseil  d'administration  dn  port  o&  se  féra 
l'élection  réduira  i  deux.  Lenrs  noms  seront  envoyés  par  rordonnatenr  an 
ministre  de  la  marine,  et  le  pouvoir  exécutif  choisira  celui  des  dcox  CUOr 
didats  élus  qu'il  croira  le  plus  digne  d'occuper  la  place  vacante. 

3.  La  nomination  des  contre-maitrcs  et  des  aides  se  fera  de  la  mteke 
manière  qne  cdle  des  maîtres  entretenus  :  mais  cependant  avec  cette  diffé- 
rence que  toutes  ces  places  seront  électives ,  jamais  données  de  droit  à  l'an- 
cienneté ,  et  que  ce  sera  le  conseil  d'administration  qui  choisira,  parmi  les 
quatre  candidats  élus,  celui  qui  lui  paraîtra  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

4.  On  ne  ponrra  étreéln  maître  entretenn  qu'après  avoir  étîé  contre-ma^ 
tre;  contre-maître,  qu'après  avoir  été  aide;  et  aide,  qu'après  avoir  été 
ouvrier  de  la  première  classe. 

5.  Dans  les  professions  peu  nombreuses,  a  défaut  de  contre-maitres pour 
compléter  les  quatre  candidats  parmi  lesquels  on  doit  cboinr  vn  mailtre* 
entretenu,  tas  aides,  et  même,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci,  les  on- 
Triers  de  la  première  classe,  poonont  être  élot  candidats ,  et  par  consé- 
quent maîtres  entretenus. 

6.  On  ne  distinguera  plus  à  l'avenir ,  dans  chacune  des  profesMmii  de 
eharpentiers,  calfiits  et  Yoilien,  les  maîtres  entretenus  destinés  pour  le  ser- 
vice de  mer ,  et  ceux  destinés  pour  le  serv  ice  de  terre. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article  précédent,  pour  pouvoir 
être  nommé  maître ,  contre-maitre  et  aide  des  trois  profesi>ions  qui  y  sont 
désignées,  il  sera  nécess^  désormais  d'avoir  quatre  ans  de  navigation 
pour  les  places  de  maîtres,  et  deux  ans  an  moins  pour  cdlcs  ée  contre 
maîtres  et  d'aides. 

&  Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  contre-maitres  et  aides, 
el  qui,  n'étant  qu'ouvriers  de  la  première  ctasse,  ont  plot  dittlCOle  Wf  d'Ig^ 
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NOt  dispenaél  des  «mditionsde  rigumir  portée*  dans  le  précédent  article. 
ïl^?^ndant  où  il  y  aura  panté  de  suffrages  entre  d^"^  ^ttoye^ 
te  prS^o^ésigoées  dan»  l'article  6 .  celui  qm  aura  le  plus  de  temps  dt 


^0  s  wteîîoos  de  aOÛits  et  de  perceiir»  seront  perISiitement  d.stmc 
te. da^lS^^^ marine ,  et  ceneTespèces d'ourriers  serontcoiu. 
mandées  par  de»  cbefr  perticulier» .  dont  le  nombre  est  réglé  par  lea  te- 

^^^T^'ll  i^  detptaoes  d'aide,  de.  eoMtnictions  sera  donnée  aux  mal- 
rrll  'él!^^^1St^  et  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  nuUe„ 
auront  r^ssl  dans  un  concours  public ,  où  ils  seront  *°'«"Oges  pai  lechef 
des  travaux ,  sur  l'arithmétique,  la  pratique  du  ^'^ff^^.^^J^^l 
de  leur  cons  motion,  deeeUe  de  leur. gtbancs ,  de  leur  ^Jf'^^^ 
nMê,  ewéne,  doublage,  arrimage  et  mise  à  l'eau.  Le  conseil  d  admims. 
SS'unTcîconcnltfs/d  los  doux  -jets  qm  1^1  emg^^ 

J'examen;  etle  pouvoir  exécutif,  d'après  le  <-'«™P^«^".  ^^^îî^ 
de  la  marine,  choisira  entre  eux  eelmqmdem  être  aide  d«  c^^^ 

«.  La  seule  andenneté  fera  successivement  passer  de  droit  les  maitrrt 
en^tî^ISS^Îes  portées  dans  le  tableau  n"  ^i^tau  ^ 
décret  ;  et  lorsque  cette  ancienneté  sera  égale  Pf^Jj^L^ 
qui  aura  le  plus  de  temps  de  mer  sera  préféré.  Lorwpià  cet  égard  iiy  aura 
«ncore  narité.  le  nliis  «ncîen  d*àge  l'emportera.  . 

«  Le^Swd^  d?ZtoSration  d^^^  de  l'augmentation  de  paie  a  ac- 

cord^îliîT^tre-^es.ai^    et  ouvriers^  mais    ^^'^^^  "^'^^ 
le.  soMvchefs,  aides  et  élèves  des  conslrucUon»  ain«  que  te  ea 
•retenus,  qui  y  auront .étnceet  qu  peiOTort        d^;^»>f  ^  j^i, 

14.  La  pLfoneaagmeiitatioiiqui  pourra  être  accordée  a  une  .eale  foi» . 
n'excédera  jamais  quatre  sous,  et  ne  sera  de  moins    ^  . 

,5.  Ces  aupn.entations  n'aurçnt  lieu  que  tous  «  ^LJ^ 

moi»  de  janvier.  -  Les  conlre-maltre.  et  oUTrto  ^««"f  .P™f*^^,",;,^! 
ton.  autres  employé,  à  la  iôomée,  aux  travaux  des  ports ,  qui  ont  actueuc- 
•.^t  ^TauT^L,  passeront  i^^r^eVr  après  la  P"J^^?J«^^-,^;^^^^^ 

lent  décret,  à  la  pale  la  plus  forte  accordée  a  leur  grade  dau.  letabl«mn  2. 
^6.  Aucui  maiu  e,  contre-maitre  m  «de,  d«>.  te  petits  Pp«^. 
tiendrai  la  haute-iiaie  de  .on  grade,  qu'après  avoir  servi  dau.  te  grand, 
ports ,  et  y  avoir  obtenu  la  paie  immédiatement  mfencure. 

17.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  de  ces  petits  ^^^^^^^ 
néanmoins  les  places  dont  ils  sont  actuellement  pourvu.,  malgréqu  il.  a  au- 
raient pas  rempli  tecondilion.  prewsrites  dans  le  précèdent  art»cle^ 

18.  Le  pouvoir  exécutif  fera  la  répartition  dans  les  P^^,^/;/^^'"^^^^^ 
«arine,  eVsnivant  les  besoins  du  serv  ice  ,  du  nombre  total  des  maU^W 
tretenus  de  chaque  professiqn,  lixé  par  le  t^^ïf^V^]  ?  "■^.J.^^e 
dans  ce  travail,  d  «ciarioner  à  ce.  dtoyen.le  »o»"d«'*»^P»^f!"';^„",^  ^  i  pré. 

19.  Dtt.re.pace  de  quinze  jours,  a  compter  de  la  P"!'»'^^ 
.ente  loi,  lesTlseils  d'administration  ''^s  differeDspom  et^^^^ 

Tueront  des  étals  du  nombre       ^^^^ *^*îh^^^ 
et  sous-caps  qui  leur  paraîtront  P**^  ^  „  em- 

ii*ert  na.  fait  mention  dan.  le  tableau  n"  3  ,  niais  (lu.  sont  man  noms  em 
îSÎ.na"  iLits  ports.  Ces  états,  examines  «^^«PP-^^  P^J^^!?^;^ 
îxécutif ,  seront  suivb  a  l'avenir  avec  cxacutude ,  et  formeront  des  boM. 

*^Ve'n^bre  de.  maîtres,  contre- maîtres  et  aides  employés  dans  les 
^^^i!^^^^  cduifixép.rteUWe»uxn-Met3,anuexe, 
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i  cette  loi,  et  par  ce  qnl  sera  récrié  conformément  à  l'article  précédent,  Mt 
sujets  excédans  continueraient  d'exercer  les  fonctions  de  lears places  en  qtUi- 
KM}  de  surnuméraires ,  jouiraient  des  appointemens  inférieurs  attaché  à 
leur  grade,  etanraient  dedrwt  les  premières  places  Tacantes,  anÎTant  leur 
ancienneté. 

31.  Les  places  de  commisfaires  des  fontes ,  de  seconds  fondenrs,  d'aides  et 
d'^âères  fondeurs ,  seront  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  mais  avec 
ces  conditions ,  4ue  les  seoonds  foodeiirs  remplaceroDt  les  oonuiilasaires  des 
iotttes ,  ceox-el  le  seront  par  les  lides ,  et  ces  derniers  par  les  élèves.  Aucun 
élève  ne  pourra  cependant  passer  au  grade  d'aide ,  qu'après  avoir  été  examiné 
sur  toutes  les  parties  de  son  art  par  les  chefs  de  l'artillerie  de  la  marine  et 
par  le  commissaire  des  fontes  du  port  où  se  trouvera  la  place  vacante,  qui 
léiiroposeroiit  niBiiirfstredete  nuniiie^^est  sorti  de  oecteépNnreftree 
succès.  —  Dans  le  cas  où  ,  après  cinq  ans  defernos^  HB  éièft  fondeor  ne 
réussirait  pas  à  l'examen,  il  serait  renvoyé. 

22.  Il  y  aura  un  élève  fondeur  dans  cliaque  fonderie  de  la  marine  ;  mais 
penmuie  ne  pourra  être  admis  àcette  place,  qu'il  ne  sadM  lire,  écrire  et 
dcaii&er,  et  qu'il  n'ait  étéjugé  avoir  1rs  dispositions  néccMairei  pour  èet 
*art,  par  les  ofBciers  désignés  dans  l'art irlo  précédent.  Ceux-ci  proposeront 
an  pouvoir  exécutif  deux  sujets  qui  remplissent  les  obligations  prescrites  ;  et 
il  en  pomipera  un  âère  fondenr.  ' 

83.  Ces  ofBders  proposeront  aussi  deux  citoyens  pour  chaque  place  de  ■ 
maître  mouleur  on  foreur,  entre  lesquels  le  pouvoir  exécutif  en  choisira  un. 

24.  Lorsqu'une  place  de  maître  niâteur  sera  vacante,  elle  appartiendra 
de  droit  au  sous-maitre  mâteur ,  et  lorsque  cette  dernière  place  viendra  aussi 
àTiqoer ,  les  maftreschai peuiieis  entretenus  et  les  eonHe-maltres  de  la  pre- 
mière classe  concourront  sur  l'art  de  la  mâture  pour  Tobtenir. — ^Le  conseil 
d'administration ,  jupe  de  ce  concours,  proposera  au  pouvoir  exécutif  les 
deux  sujets  qui  auront  montré  le  plus  de  talens ,  et  celui-ci  en  nommera  un 
sons-miteiir. 

25.  l  es  maîtres  sculpteurs,  peintres,  pompiers ,  lamineurs,  tisserands, 
cliaudronnicrs  ,  maçons,  dans  les  ports  où  il  y  en  a  d'établis,  ainsi  que  les 
instituteurs  des  jeunes  ouvriers,  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif , 
sur  la  proposition  de  deux  sujets  faite  par  le  conseil  d'adminiaCration. 

36.  Les  premiers  ctaies,  sons-cAmes  de  ptrone  et  de  misaiBe,  prsmierB 
argousins,  sous-arpousins ,  ainsi  que  les  serïTcns  majors  des  compagnies  de 
pertuisaniers,  seront  nommes  de  la  même  manière  que  les  employés  dont  il 
s'agit  dans  l'article  précédent. 

37.  U  est  essentid  pour  le  bien  dn  service  de  la  répablique,  qoe  le  travaO 
des  sdeurs-de-long  s'exécute,  le  plus  qu'il  sera  i>ossible,  à  rentreprise,  et 
que  ces  ouvriers  soient  soiis  les  ordres  imméiliats  des  maîtres  ,  contre-maî- 
tres et  aides  des  chantiers  et  ateliers  où  ib  seront  employés.  D'après  cela, 
ils' n'anroat  qu'un  cap  et  nn  soos-cap  dans  chaque  port,  nonmié  par  le 
COueil  d'administration,  et  chargé  seulement  de  là  répartition  des  scies,  d'a- 
près les  ordres  donnes  par  le  chef  des  travaux  :  au  surplus,  dans  les  cas  extrê- 
mement rares  où  le  sciage  s'exécuterait  à  la  journée,  le  tableau  n*  2,  déjà 
oté,  règle  le  prix  des  journées  desdits  ouvriers. 

3S.  Les  gardiens  des  vaisseiflix  seront  divisés  en  trois  classes,  d^  égal 
nombre  et  aux  trois  paies  portées  dans  le  tableau  n*  1.  L'ancienneté  seule 
fera  passer  ces  employés  d'une  classe  inférieure  dans  la  classe  supérieure 
qui  la  suit  :  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  gardiens  des  portes,  chantiers 
m  humuoL  àm  ancnam. 
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\jç  $oiiS£il  d>dini|u^atioi)  4e  Qlï^H^e  port  féglera  le  iiQmt>r9 
girdleiû  cDCrêtôiiis  qui  y  sont  nécm^es ,      pour  U  garde  4m  ▼fiijM»mf 
qnç  {our  oeUe      portes ,  cbantien ,  ma^Uus    bureaux  des  araraanz»  p- 

Ce  (jui  aura  été  arrêté  â  cet  égard  par  les  conseils  d'administration,  set^ 

soumis  à  l>£^r<)baU09  da  j^uvo^  «j^écut^t  av4ff|;  d'étrç  e^éci^té  4^Mtin 

\eœent.  .... 

TlTiai  ttlf     iKy*  yHr»f>tiTe  *tpû$dm  pAm,  imnim  fl  «ftw  «Profit  ws  tnMK 

des  ifseauf. 

Art.  i".  tes  maîtres  entretenus  auront,  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état, 
pendant  la  campagne  seulement,  rang  d'enseignes  entre  tenus ,  et  les  maîtres 
non  entretenus  qui  se  trouveront  en  cbef,  chacun  dans  leur  partie,  dans 
taiifenix  ,  mttmA  laag d'caariffiqt mm  enlMteDiit:  date  cm  dmà' 
dreÎMistances ,  les  uns  et  les  autres  fertMit  partie  de  l'état-major  des  vais*  ' 
acaux  où  ils  seront  embarqués,  mangeront  avec  les  ofiîcierg,  et,  en  consé' 
q^coç^  recavfODt  1^  traitêm^fit  de  table  accordé  aux  grades  dont  ils  ont  la  ' 

t,  LMfNViMI  paitres  entretenus  oadielB  d'ateliers  auroart  fiagd^dto 
des  constructions ,  après  cinq  «na  d'aDciwMieté  dm»  kor  pliM»  qnfÛt  eonli*  ' 
Queront  d'exercer  également. 

4.  ils  ne  seront,  dans  aucun  pas,  eommandés  pour  aller  à  la  mer.  ' 

4.  Les  salairca  des  étueh  d'atdiers, maîtres  anlrelann,  coiitre4iuiftf«St  ■ 
aides,  ouviiers,  et  autres  employés  attachés  aux  travaux  des  arsenaux  de 
marine  ,  seront  réglés  uniformément  dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  ,  Ro- 
cbefort  et  Ixirieot,  et  généralement  dans  tous  ceux  où  l'on  travaillera  pour 
la  marine  de  Téut ,  d*aprls  les  tÉbletiui  «meiéi  m  présent  décret.  Lift- 
denmité  accordée  à  can^c  fiig  pajemfpt  g»  aisigniti»  tera  en  sus  desdits  aa- 
Jnires. 

ft.  Ces  salaires  seront  les  mêmes  indistinctement,  à  grade  correspondant, 
pour  tons  les  genres  de  métiers  auxquels  on  travaille  dans  les  ports  et  arse- 
nans  de  la  marine  de  la  féimMique. 

6.  Aucunes  rations  ne  pourront  être  accordées  en  sus  des  paies  et  aj>- 
pointemeps  portés  dans  les  tableaux  n*  l  et  n°  2 ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ex' 
trémement  pressens,  et  dont  il  sera  renda  compte  snr«le-cfaamp  ai^  minis* 
1M  de  la  marine  par  rerdonnatenr.  —  Lorsque  le  bien  du  aenriee  esigcm 
cependant  qu'il  soit  fourni  des  rations  aux  officiers-mariniers  y  OWfricnosi 
autres  employés,  le  prix  en  sera  déduit  sur  leur  salaire. 

7.  Les  maîtres  entretenus,  contre-maitres,  aides  et  ouvriers  qui  auraient 
une  paie  ptas  Me  ^  eeHe  qoe  les  tabieaax  a*  1  et  n*  S  fixent  en  nûsaii 
de  leur  grade ,  continueront  de  jouir  de  l'excédant  »  i  titre  de  sapplément. 

S.  L'entrepreneur  des  hôpitaux  ,  dans  les  arsenaux  de  marine  ,  sera  tenu 
de  foarniry  au  même  prix  qu'à  la  nation,  les  remèdes  nécessaires  aux  maîtres, 
coPtre-Hialtres,  aides  et  ouvriers,  eti  tous  antres  employés  aux  travaux  des 
porta,  aimi^'ilnfi  femmes  et  à  leurs  enfans,  qui,  é^jmfmsiades,  se  feront 
traiter  chez  eux  par  les  offîden  desiaté  delà  ■Mvine^ceinme  le  décret  da 
2^  août  1792  Les  y  autorise. 

9.  Tantes  les  disperilions  dadderetcilédinsFhftieie  précédent,  seront 
également  applicabïssaax  aatrieia  employés  au  fonderies,  et  à  eenx  dei 
bâtimens  civils  des  arsenaux. 

10.  Les  veuves  des  maîtres  entretenus ,  morts  au  service ,  auront  droit  à 
une  pension  égale  au  tiers  da  traitement  dont  leur  mari  jouissait  à  l'époque 
deUnrdépèa.  LedéeretdmUatMavra— I3mait79l  régter^Iespeasieoe 
des  veuves  des  autres  empi^^és. 

11.  Les  oontseiDaitifa»  aides  et  oBTzietsiMn  d'état  de  Nmr  pas  kv 
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âge  oa  par  inûrmité,  pourront  avoir  les  invalides  aux  mêmes  époques  et 
dans  le  même  rapport  avec  leurs  paies  que  les  ofliciers  d'administratioa  â- 
TUe  et  militaire  ont  dcf  pemioiit  de  retraite. 

12.  Le  décret  da  6— lSiéTrieri792 ,  qui  accorde  aux  enfinu  des  ouvrieis 
au  dessous  de  huit  ans  un  secours  de  trois  livres  par  mois ,  sera  également 
applicable  à  ceux  des  canonniers  et  autres  marins  employés  dans  les  arse- 
naux qui  rempliront  les  conditions  prescrites  par  ce  décret. 

13.  11  y  anra  proTÎsoirement ,  dans  diactiB  des  ports  de  K«st,  Tbulon, 
Rochefort  et  Lorient,  deux  instituteurs  entretenus  aux  frais  de  la  république, 
et  aux  appointeniens  portés  dans  le  tableau  n"  I  ,  qui  seront  chargés  d'in- 
struire les  garçons  et  apprentis-ouvriers  employés  dans  ces  ports. 

14.  L'un  de  ces  instituteurs  leur  apprendra  i  lire,  à  écrire  et  l'arittnné- 
tique;  et  l'autre  leur  enseignera  le  dessin,  le  tracé  des  plans,  et  la  pn> 
tique  de  la  construction  des  vaisseaux. 

lâ.  Ces  jeunes  citoyens  seront  divisés  en  deux  classes;  celle  des  apprentis 
et  ediedes  garçons.  Les  premiers  recevront  chaque  jour  deux  heures  d'in- 
struction, le  matin,  à  Tépoque  où  les  ouyriers  commencent  leur  trarail  ; 
les  seconds  passeront  autant  de  ten^  à  leur  école,  et  y  entreront  immédia- 
tement après  l'appel  du  soir. 

16.  Il  y  aura  chaque  semaine  mt  maître  entretenu  chargé  par  le  chef  des 
travaux  de  suivre  les  séances  de  ces  écoles,  d*y  maintwiir  l'ordre,  et  de  Aire 
respecter  les  instituteurs. 

17.  Le  chef  des  travaux  fera  lui-même  de  temps  en  temps  rinspectxon  des- 
dites écoles. 

18.  Elles  se  tiendront  dansPintérieur  des  ataenanz;  et,cn  eoiuéqiicnoe,  ks 
ordonnateurs  y  feront  disposer  un  local  convenable. 

TtlIIK  IT.  <— PoHsa  cl  «réra  féaèiL 

Art.  l*'.  Les  ouvriers  seront  tenus  d'être  présens  ans  appels,  souîs  peine 
de  perdre  leur  journée. 

'2.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides  et  caps  auront  sur  les  ouvriers, 
matelots  ou  journaliers ,  Tautorit^  attachée  à  l^ercice  de  leurs  fonctions 
respectives  i  et  ceux-ci  seront  tenus  i  la  snbordinatioii  et  à  Tohéissance  en- 
vers eux ,  en  tout  ce  qu'ils  leiu*  commanderont  pour  le  service ,  sous  peine 
d'i  fre  punis  comme  insubordonnés  manquant  à  leurs  supérieurs;  et  les  su- 
périeuis  seront  également  tenus  de  se  conformer  aux  lois  de  discipline, 
sous  les  peines  portées  contre  eux  en  cas  d'hajnitlce  envers  leurs  inférieurs. 

3.  Les  ouvriers  ne  pourront  dépecer  aucune  espèce  de  bois,  ni  en  emporter 
les  copeaux ,  soos  peine  de  huit  joon  de  prison,  et  même  d*eipidsion  en  cas 

de  récidive. 

4.  La  dL>iribution  provenant  des  hachures  de  bob  sera  faite  par  les  maî- 
tres aux  ouvriers,  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine,  après  la 
cloche. 

6.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  ouvriers  et  autres  employés  atta- 
chés aux  travaux  des  aisenaux ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient , 
ne  pourront  être  assnjétis  au  service  de  la  garde  nationale  partout  aiOeara 
que  dans  l'intérieur  des  villes  OÙ  seront  établis  lesdits  arsenaux  ;  et  pendant 
le  temps  dr  ce  service,  qui  sera  constaté  par  la  municipalité  des  licux,  ils  re- 
cevront les  deux  tiers  de  leur  paie. 

6.  Les  oonseib  d'administration  des  ports  et  anenanx  de  narine  tien- 
dront leurs  séances  publiques  ;  mais  les  spectateurs  resteront  dansle^lencc; 
et.si  quelqu'un  d'eux  troublait  les  délibérations ,  il  en  serait  osé  comme  OB 
le  Ait  en  pareil  cas  aux  assembléei  des  corps  adminiftrattCB  et  judîciair^. 
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7.  lém  décNto  contraires  aa  prêtent  doBcnrait  ibrogés.  — (AnM  ht 
iiÊèàmw  ammA^fs  àee  ééatt,) 


Il»  218.  =  Î6— îO  janvier  1793.  î=j  DÉcnET  portant  que  les  trois  logions 
belges  et  li^ewsesfM  partie  de  t armée  française,  (B.,  JULVU,  109.) 


JH*  219.=26— 29  janvier  1793.  =  Décret  ^i// o6//^tf  les  avoués ^  hommes  de 
UÂ  et  kmssiers ,  à  produire  un  certificat  de  civisme,  pour  être  admis  à 
exercer  ieMrsfBMctions{\).  (B. ,  XXVII,  109.) 


fi*  ??o.-  26 — 29  janvier  M'Ji^. Dtcnv-T  qui  défend  aux  corps  adminis- 
tratifs de  s'immiscer  dans  les  opérations  maritimes.  (B.,  XX.VI1,  1  i6.j 

ff*  SSI.ss  3^fl9|umcr  1793.M Bécrbt  ^  onlMM«  dip  verjvr  le  produit 
de  la  vente  du  mobilier  des  émigris  Inmé  éans  les  pays  occupés  par  les 
armées /raaçstises,  entre  les  mains  des  pajms  de  la  guerre,  (k,  JULVU» 
lie.) 

N*312.»S6 — aojanTÎer  1793.=  décret  qm  fixe  le  nombre  et  le  trtUie^ 
meta  des  tjfficiers  de  santé  de  la  marine  {%).  (B.,  XXVll»  110.) 


96  janMT  X793  :  Arv*  à$  l'nrmrc  Je  terrt ,  Yojn  aS  da  mièm  Bon. 


Bf*  SIS.  »37— S9  jaimar  f793.aa  Dégmt  portant  que  les  receveurs  parti» 
entiers  desjbnmees  des  ^"devant  généraiités  de  Bordeaux  et  de  MoaHns 
présenterait  lettrs  coaqttes  aabareait  de  ctmptaidUté.  (B.,  XXVII,  1 17.) 


a;  jiOTicr  :  N<mvelU  forme  det  congés  des  bdùmens  ,  Pensionnniret  de  la  lute  eiviUt 
MtmhMê  âêleemmudsm,  tojcs  a»  éê  mkm  mdà\  Emj>Ujes  des  poru  ttunmmue,  vojes 
aS  jwfNT.   

N*  394.  bM— 30  Jtmricr  ]793.«bDAcrr  relatif  aux  certificats  de  civisme 
exigés  des  notaires^  avtmés^  etc»,  pour  f exercice  de  leurs  fonctions  (3). 
(  B.,  XXVII,  136.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  conseils  pénrraiix  des  cnnima» 
ne&,  qui  doivent  donner  les  certificats  de  civi&me  aux  notaires,  avoués. 


(t^  O  décrit  otpwHMBt  cireoitMifieL  Vvjn  le  décret  iddjtîoatl  du  39  —  3o  janvier 

\f)\ri  lussi  celai  du  39  jan\icr  (  i5,  16,  17,  l3  dci  i  mhrc  1 790 •(  )-.>aO  Mn  >79I, 
4|ai  éublii  les  avovés ,  et  In  notct  qui  réaancot  toute  U  législatmo. 

(a)  Vom  le  déerrt  dk  3o  janvier— tf  fétrier  1791,  ^  ite  la  tolde  des  chimrgtens  de  la 
marine  ;  rrlni  du  09  nmi  —  S  juin  179^,  qui  accorde  uo  aapplënent  de  solde  aot  officiers  de 
HOle  de  la  nunnc  t  njh.iniiu'^  ,  b  loi  Au  6  brumaire  an  3  (  37  octobre  179'v  )  ,  qui  contient  noe 
MMndIc  ftutîon  du  traiti  inrtit  des  orFiciiTt  de  santé  dcBCfS  celle  da  14  friioairr  •aiTant|4 
Jéwwfcn  1794  ),  qoi  établit  dca  écoles  destinées  A  fonner  de*  officicn  de  santé  .  pour  letcmes 
dt»  hA|>iUni  de  la  aHiriM  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  6  (  7  février  1798  ) ,  qui  applique  an 
ofliriirs  de  Mnlé  de  b  «narine  les  d  sposiiiuns  de  l.i  l>ii  du  1 1  frimairp  |>rrccilrnt  (  i"  dcrrmbre 
X797  ),  coocernaot  U  lolde  des  ofliciers  de  Motc  de  raroée  de  terre  ;  et  rarrèté  du  7  vendé- 
■Mire  M  8  (  agsepieabre  1799), art.  79  "liv.,  qvidclcnaiaclcafnclieas  des  dimre  de 
aaoté  de  la  marine. 

(3)  Voja,  ufrm,  )c  décret  du  ^i^—aj) janvier  i;})3*  ^«i  cxi^  U  prodoc^M  de  ces  car. 
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hommes  de  loi  et  huissiers,  et  les  administrations  de  district  et  ^  ^^Mtf* 
ment  «  qui  dotrciit  vërifler  et  wçifsctiNBnx  «s  oeitificaCs,  ne  lont  pes  touu 
d'expliquer  les  motifs quiles  détenuineatàftOPOVdcr OV  fvftllir M COrtUU 
cats,  leur  vérification  et  approbation. 


a^jMvicr  i7j)3:  Ugiont  belges  et  Uègetneet,  Certificats  de  eivism*  des  awm4  et  av«fe  , 
ùpèiutiatu  maritimes.  Prix  <iumobmer4*géiHi^rit^  a6  d«  aoû  ;  AfMMWV 
dtê  gémirmiitie  de  Bordeatue  et  MmXme,  vojei  vj  jnvicr. 


H»  135.  s  30  janvier —3  février  1793.  =«  Décret  qui  ordonne  aux  inspec- 
teurs-généraux^ visiteurs  prmeipaux  ei  visiteur*  desrôlesdu  cesser  leurs 
foncAims,  et  fui  règle  rimdemmtéà  leur  accorder,  (B. , XXVII»  130.) 


io  jaoTter  17^3:  Officiers  de  santé  de  la  mâtine,  vojez  a6  do  même  moi*;  Certificats  de  ei» 


N*  226.  =  31  janvier  1793.  »  Décret  relatif  à  la  conduite  des  génhnux 
dans  les  pays  où  les  armées  françaises  sont  enti^ées  ou  eutreroui,  (B.  • 
XXVII,  14U.)  ^^^^^ 

327.  MB  31— 31  janvier  1793.  =  Décret  qui  réunit  le  comtiâeNleeàla 

France  (1).  (B. ,  XXV  II,  140.) 

La  convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle  ac- 
cepte  le  voeu  librauent  émis  par  le  peuple  wuverain  du  ci-devant  comté 
de  Mioe ,  dans  ses  assemblées  primaires,  et  décrète,  en  conséquènce,  que  le 
Âfdevant  comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de  la  ié])iiblique  française; 
•~Ord<MU)e  que  le  conseil  exécutif  provisoire  prendra  sur-Jc-chanip  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  transporter  les  bureaux  de  douaue^  aux  poiuU 
lûmtropbes  du  territoire  étranger  ;  Charge  son  comité  de  division  de  loi 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  mode  d'organisation  générale  dn  ci- 
devant  comté  de  Nice.  —  Le  présent  décret  sera  porté  a  Vice  par  va 
courrier  extraordinaire. 

228.t=3l  janvier—!"  février  17 9.1. r-i DÉCHET  qui  rèf^lc  la  marche  diaprés 
iaquelk  seront  rendus  les  comptes  des  ci-devant  receveurs  partiailiers 
desJSnaaees  de laville  de  Parts  (2).  (B.,XXVU,  133.) 


229.  =  31  janvier— l**  février  1793.  =  déchet  qui  détermine  la  marche 
et  les  conditions  du  concours  pour  l'admission  aux  douze  places  ttélepes 
artillerie  de  la  nutrine.  (B.,  XXVII,  135.)  ^ 


M*  130.  «  31  janvier  —  février  1793.  Wtam  fui  InÊcrpréte  iartteie 
du  décret  du  20  septembre  i  793 1  pur  lefuel  la  wu^orUé  estfisBie  à  vingt- 
un  ans  (3).  (B.,  XXVII,  136.) 

La  convfTition  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  iû- 
terprctaut  Tarticle  i",  section  V,  titre  iV,  du  décret  du  20  septembre  der- 


{<)  Yojssle  décret  da  4  novembre  179*2,  qui  Mirsoit  à  la  réankm  da  comté  de  fiiee  àls 
ImcStjwqa'i  ce  qae  In  lubiun*  «ienictprimé  Icar  neu.  Ce  eomlé  s  onié  4»  Utn  pirtii 
di  h  France,  ea  n^evlioD  éo  Inké  én  3o  Mt  1814. 

(a)  Vojei,  lur  k  coœptabililé  des  offiriiTs  pulilics,  In  notes  ^fà  tCCeÊÊftgfÊÊàhk  Mdllf 
•raloubre  1807,  portant  création  <le  la  cour  des  comotea. 

^  T49«l'Mt.488dHCods«ntt,filfiis  «an  h  «gsrilé  fc  «iBg|i«  m» 
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nSï',  déâiie  qtie  la  tti^orilé  lixéeà  Tingt-^n  am  pir  eet  utl^ 

hTtfÊré  ét  tous  les  droits  civils,  et  que  les  majeurs  deTÎngt-un  ans  dol* 
TCnt  être  rousidérés,  quant  à  leurs  affaires  privées,  comme  l'étaient  dans 
tonte  la  France,  avant  l'époque  du  décret,  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 
Déclare  au  surplus  que  ce  même  article  ne  déroge  point  aux  décrets  qui 
Usent  l'ige  Mqid*  pim  être  admis  à  exercer  des  droits  on  des  fonetfanla 
politiques,  et  que  (  es  décrets  continueront  d'être  obserrés  proTisoiremcnt 
soÎTant  leur  fonne  et  teneur. 


N*  SSl.ann  Janrlciwl*'  firricr  1793.  a  Ma»  ftd  moartn  let  ctit^^ 
/hoHçals  à  armer  en  course  (1).  (B. ,  XXVU,  438.  ) 

La  convention  nationale,  considérant  que  le  gouvernement  an^aiS|  ï>ar 
ses  dispositions  hostiles  ot  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne  lieu  de 
Cure  craiudre  a  la  république  Irançai^  l'incurMon  prochaine  des  bâtiiuens 
employés  pour  son  cmnanerce,  et  Toulant  se  mettre  en  mesure  è  cet  ^ard , 
ett  conciliant  néanmoins  les  intérêts  particuliers  «?ec  Kntêrêt  gê|iéial|,  il^ 
crête  ce  qui  suit  : 
Art.  1**.  Les  citoyens  français  pourront  armer  en  course. 
X  Le  ndnistre  de  la  marine,  pour  accélérer  lesarmemens  en  cqqrse,  s'ils 
ont  fien,  délivrera  des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc  d'armer 
en  guerre  et  courir  sur  les  ennemb  de  la  république.  Ces  lettres  ou  per- 
missions seront  conformes  au  modèle  qui  sera  annexé  au  présent  décret  ^ 
et  dont  la  rédaction  a  été  envoyée  au  comité  de  marine. 

3.  Ces  lettres  on  permissions  en  blanc,  signées  dnmm^tre,  seront  en-, 
voy^par  lui  aux  directoires  des  distric  ts  maritimes,  qtii  ne  pourront  les 
délivrer  que  sous  leur  responsabilité ,  à  la  charge  dejprévenir  exactement  le 
iuuustre  de  leur  livraison. 

4.  n  ne  pourra  être  employé  sur  les  bfttimensaii  course  <|iiftm  sixiênte 
des  matelots  classés ,  en  état  de  servir  la  république  ;  pour  cet  effet ,  les  pré- 
poses aux  classes  ne  pourront  recevoir  d'enrôlemcns,  ni  déli\Ter  de  permis 
d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  uombre  des  matelots  employés 
à  ee  service  n'excédera  pas  le  wdéme  des  gens  classés  de  leur  arrondisse- 
ment. Ils  seront»  ainsi «fue  les  armatenct,  tespnfMuMes  de  toute  oootcmven- 
tion  à  ce  décret. 

5.  Les  chefs ,  sous-chefs ,  préposés  aux  classes,  et  les  capitaines  des  bàtimens 
de  la  république,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  forcer  les  capitaines  des 
bàtimens  en  conrse  à  en  débarquer  aucun  matelot,  qu'auUnt  que  le  n<mi» 
bre  de  ceux  classés  enséderait  la  proportioa  déterminée  dans  l'articls  cl» 

dessus. 

6.  La  convention  nationale  suspend  l'exécution  du  décret  du  4 — 13  mai 
l791,qQipcoliibe  l'impoctation  et  la  Tcpte  en  France  des  navires  et  antm 
bAtimens  de  construction  étrangère. 

uBiaTé,  éaAUvi. 

la  Bonde  la  xépnbliqne  française,  le  conseil  exécutif  de  la  lépubliqm 
française  permet  par  ces  présentes  à  ...  do  faire  armer  et  équiper  en  guerre 
on ... .  nommé  le ....  du  port  de ... .  tomieaux  on  environ,  actuellement 
ma  port  de ... .  avec  tel  nombre  de  canoni,  boulais,  et  tdie  qnentité  de 
pondre,  plomb  et  autres  munitions  de  guerre  et  vivres  qu'il  juiera  nêoos» 


Ji)  Vomta»  k»  iriHw  —  «wiwt et ki  nim  ■aritif  »k imii— ajjséwà és  a 
uisi(aaBiiiao3).«bsB>tii.  ^ 
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ture  pour  1c  mettre  en  état  dr  courir  sur  les  pirates,  forbans,  gens  sans 
aveu ,  et  généralement  sur  tous  les  ennemis  de  la  république  française ,  en 
quelque  lieu  qu'il  pourra  les  rencontrer ,  de  les  prendre  et  amener  prison* 
mm  vnc  leurs  lumm,  armes  et  ântrcs  ol^ets  dont  ib  seront  saisis;  i  laf 
charge  par  ledit ....  de  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  marine,  aux, 
lob  décrétées  par  les  reprcscntans  du  peuple  français ,  et  notamment  à 
Tarticle  4  du  décret  du  31  janvier,  concernant  le  nombre  d'hommes  devant 
former  son  équipage;  de  Ikire  enregistrer  les  présentes  lettres  aabureaii 
des  classes  du  lieu  de  son  départ  ;  d'y  déi>uscr  nnr6lecertifié  et  signé  de  fan, 
contenant  les  noms  et  surnoms,  àç^v,  Vicu  de  naissance  et  demeura  des  gens 
de  son  équipage;  et,  à  son  retour,  de  faire  son  rapport  par-devant  i'oftîcier 
chargé  de  Tadministrationdes  clisses,  de  ce  qni  se  sera  passé  pendant  ton 
▼oyage.  —  Le  consdl  exécutif  prorisoire  requiert  tons  peuples  amb  et  alliés 
de  la  rcpubliqTie  française  et  leurs  agcns,  de  donner  audît ....  toute  assis- 
tance, passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  sondit  ^als.seau  et  les  prises 
,qti*il  aura  pu  faire,  offrant  d'en  user  de  même  en  pareille  circonstance. 
Mande  et  oidonne  anx  commandans  des  bàtiroens  de  Tétat ,  de  laisser  pas- 
ser librement  ledit  avec  son  vaisseau,  et  ceux  qu'il  aura  pu  prendre  swc 

l'ennemi,  et  de  lui  donner  secrmrs  et  assistance.  Ne  pourront  les  pré.^cntes 
servir  que  pour. . . .  mois  seulen)cnt,  à  compter  de  la  date  de  leur  enregis- 
trement. — En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  république  a 
fiût  signer  les  présentes  lettres  par  le  ministre  de  la  marine,  et  y  a  tùi  appo- 
ser le  sceau  de  la  république. — Donné  à  Paris,  le.... 


N*  232.=  31  janvier — l""  février  1793.  =  décret  relatif  à  la  réparation 
des  ftriswu  de  fjObaye ,  à  Fexéemtion  des  UÀs  eoncemant  les  maistms 
tk  Justice ,  d'arrêt  et  de  correction ,  et  OMX  Jugemems  des ^^éfemu  de 
détits  militaires,  (B.,  XXVII,  139.) 

La  convention  nationale,  sur  ks  diverses  propositions  qui  lui  ont  été 

faites  par  plusieurs  de  ses  membres  ,  après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  justice  de  l'état  des  prisons  de  l'Abbaye,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à  dioinr  parmi  les  édi- 
fices nationaux  ntnés  dans  la  ville  de  Paris,  un  local  sûr  et  commode,  pour 
y  renfermer  provisoirement  les  prisonniers,  jusqu'au  moment  où  les  prisons 
de  l'Abbaye  auront  été  réparées. 

2.  L*administration  du  département  et  le  corps  municipal  de  Paris  pren- 
dront des  mesures  propres  à  procurer  aux  prisonniers  tons  les  soulageraens 
dont  il  sera  possible  de  les  faire  jouir. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  dans  huit  jours,  des  causes 
de  la  détention  des  soldats  renfermés  à  TAbbaye  ;  il  donnera  les  ordres  né- 
cessaires afin  que  ceux  qui  seraient  en  état  d'accusation  sment  jugés  par  les 
cours  martiales  ,  et  pour  renvoyer  à  leurs  postes  ceux  qui  auraient  sulx  les 
peines  correctionnelles  qui  leur  auraient  été  inllicées. 

I    4.  nest  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux  de  veiller  àl'exé- 
oition  des  lois  concernant  les  maisons  de  Justice,  d'arrêt  et  de  correction , 
et  i  les  faire  disposer  de  manière  à  les  rendre  sûres  et  saines,  et  que  la  santé 
j  des  prisonniers  n'y  soit  point  aHcrec. 

6.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  commissaires  des  guerres  de  traduire 
devant  les  eonrs  martiales,  dans  la  quinzaine  de  leur  détention,  ceux  qm 
seront  prévenus  de  délits  miliuires. 

0.  Le  rapport  duminbtre  de  la  justice  sur  les  lieux  de  détention,  sert  . 
incessamment  imprimé ,  et  distribué  à  tous  les  membres  4e  la  convention* 
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7.  Les  comités  de  législation,  de  Ja  gncm,  des  finances  et  des  domaine 
réunis,  présenteront  sous  quinzaine  un  rapfmrt  sur  les  maisons  de  justice, 
de  correction,  d'arrct  et  autres  prisons  de  la  république,  ainsi  que  sur  les 
■Doyens d'adondr  leaort  de  eenx  qui  y  sont  détenus,  et  d'ëtiMîr  enlie  eux 


M*  233.  bI"'  février  1793.  m  décret  gui  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
rine àfmeapêoUer,  éaiu  les  foréu  de  la  Cone,  kê  èoU  projpttë  à 
lacoiiiMK«toii.(B.,XXVn»  149.) 


N"  234.=t"— I"  février  1793.c=décret  qui  déclare  que  la  France  est  ert  état 
de  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces-Unies  (1). 
/&»ZXVU,  144.) 

I«  eomrentMHi  natioiiale,  «près  aToîr  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  délisnie  générale,  sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers  la 
France  :  — Considtrant  que  le  roi  d'Anpletorre  n'a  cessé,  principalement 
depuis  la  révolution  du  10  août  1792,  de  donner  à  la  nation  française  des 
peetttetde  aanalveîtianeeetde  son  attMhement  à  la  coalition  des  têtes  cou- 
ronnées; —Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Paris  de 
se  retirer  ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  provi- 
soire créé  par  l'assemblée  législative  ;  —  Que  le  cabinet  de  Saint-James  a 
discontinué,  à  la  même  époque,  sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  de 
France  à  Limdres,  sons  piétezte  de  la  suqiension  du  ci-devant  roi  des  Fran- 
cis;—  Que  depuis  l'ouverture  de  la  convention  nationale,  il  n'a  pas  voulu 
reprendre  sa  correspondance  accoutumée,  ni  reconnaître  les  pouvoirs  de 
cette  convention  ;  —  Qu'il  a  refusé  de  reconnaitre  l' ambassadeur  de  la  répu- 
Uiqne  française ,  qnoiqae  mnni  de  lettres  de  créance  en  son  nom;  — Qu'il 
a  cherché  à  traverser  les  divers  achats  de  grains ,  armes  et  autres  mar> 
chandises  commandées  en  Angleterre,  soit  par  des  citoyens  français,  soit 
par  des  agens  de  la  république  française  ;  —  Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs 
iMiteanx  et  vaisseaux  changés  de  grains  pour  la  France,  tandis  que ,  contre 
la  teneur  du  traité  de  17M,  Fe^ptntation  en  continnidt  pour  d'autres  pays 
étrangers;— Que  Dour  traTcrscr  encore. plus  efficacement  les  opérations 


(i)  Cette  décUraUoo  a  clé  luWio  de  diverses  tucsurcs  d'hostilité ,  jas(|-j'à  la  paix  de  iSoa. 
TefOv  i  CCI  égurd,  le  d^cnl  du  x8  veadMaire  an  a  (  9  octobre  1793),  qui  erdoaiie  dl'«rr<l«r 

tous  les  sujets  anglais  qui  »r  IruiiTrut  en  France  ;  celui  <lu  i  <)  du  même  mois  (  lo  octobre  i^qS), 
•ai  proBOQcc  le  séquestre  de  tous  les  bicus  meubles  et  immeubles,  rentes,  etc.,  appartcnaat  uu 
iesè  dct  sujets  du  roi  d'AaylBlHTe ,  et  oui  prescrit  diverses  aHMiii  pow  faéaitioa  de  oeU* 
£spotîtioa  i  la  loi  du  16  nivoM  aa  6  (S  jearier  179^)*  ^oi  Oovre  un  emprunt  national  pour 
U  deuentc  en  Angleterre  ;  et  celle  do  3  ahroM  an  7  (  ai  déoealire  1798  ),  qui  ordonne  la  dA* 
lure  tt  le  reinbourscnicnt  de  cet  emprunt. 

Vojea  anaai  U  loi  du  3o  floréal  an  10  (  ao  mai  180a  ) , fOltaat  proaalgatioa  du  tnilé  de  pais 
BWch  eiac  la  républiqM  française  et  la  roi  d'Aa^elerra. 

Vfl7ex  eocore  1  arrêté  du  1  prairial  ui  11  (  2a  mai  i8o3  ),  qui  (U  paix  étant  de  nouveau  rofo^ 
|IW  )  prescrit  aux  vaisseaux  français  de  courir  sus  à  ceux  du  roi  d'Angleterre,  et  ordonne  de 
constituer  prisonniers  de  guerre  les  Anglais  enrôlés  daus  la  niilicc  ,  uu  tenant  commission  da  foi 
d'Angtetcrre,  qui  sont  en  France  ;  le  décret  du  ai  oovembra  t8o6»  qui  déclare  In  Iles  briiaoniqaes 
es  état  de  blocos;  ceux  des  a3  novembre  1807,  17  décembre  eaivant,  it  janvier  1808,  a4  janvier 
et  6  avril  1811,  qui  portent  de  nouvelles  mesures  centre  le  «Tstcnu'  nurilime  de  l'Angleterre. 

Vafat  aa&a  u  loi  du  10  brumaire  an  5(3t  octobre  1796),  qui  prohibe  l'importation  ca 
ftaMs  des  nareheiidises  englaiaee,  et  les  aaaoïatioos  éteadoM  qui  l'accompagncat 

Toutes  ce»  mciiirrs  ho«tile!i  contre  l'An^rUtcrrc  ont  ccsic  à  la  chute  de  Napoléon ,  suivie  de 
la  convention  du  ai  avril — juin  i^i4i  et  du  traite  de  paix  du  Ju  nui — 8  juin  suivant  Getta 
pais»  «a  moment  troublé*  par  la  réap|^tioa  de  l'euipercur,  a  été  détaimMat  CMSali4ÉI 
f«  Ja^tnilidaaoaOTsaibre  i8i5i^ataii^Mé  àkFnace  d'ioMiMS  Mcrifois, 
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eoanMrdalM  de  k  répnbliqae  en  Anc^eterre ,  tt  a  fût  prolûber,  par  tm  aeit 
éu.  perlement ,  la  circulation  des  ungnati;— Qu'en  violttion  de  l'irticle  4 

du  traité  de  1786,  il  a  fait  rendre  par  l«  m^e  parlement,  dans  le  coar»  du 
mois  de  janTÏer  dernier  |  un  acte  quiaasujétit  tous  les  citoyens  français  allant 
mL  résidant  en  Angtotene«  ênx  Ainncs  les  frtw  inqaiaitoriales ,  les  plos  Yen* 
toires  et  les  pins  dangereuses  pour  leur  sûreté  ; — Que ,  dam lenéme  tenipt, 
et  contre  la  trncur  do  l'ariiclf  I"  du  traité  de  paix  de  1783,  il  a  accordé 
une  protection  ouverte,  et  des  secours  d'argent  aux  émigrés  et  même  aux 
chefli  des  rebelles  qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France  ;  qu'il  entretient 
avec  eux  une  correspondance  Joamalière  et  évidemment  dirifée  cmitre  la 
révolution  française;  —  Qu^il  accueille  pareillement  les  chefs  des  rebelles  des 
colonies  françaises  occidentales  ;  —  Que,  dans  le  môme  esprit,  sans  qu'an- 
cune  provocation  y  ait  donné  lieu  y  et  lorsque  toutes  les  puissances  mari- 
times  sont  en  paix  avee  l'Angleterre ,  le  cabinet  de  SainI- Jamc»  a  ordonné 
un  armement  considérable  par  mer,  et  nne  augmentation  à  ses  forces  de  terre; 
—  Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment  où  le  ministère  anglais  per- 
sécutait avec  acharnement  ceux  qui  soutenaient  en  Angleterre  lespruicipes 
de  la  rëvotution  française,  et  employait  tous  les  moyens  possibles,  soit  au 
pwlement,  sdt  an  ddhors,  pour  couvrir  d'ignominie  la  république  fran- 
çaise, et  pour  attirer  sur  elle  l'exécration  de  la  nation  anglaise  et  de  rFnrojie 
entière;  —  Que  le  but  de  cet  armement,  destiné  contre  la  France,  n'a  pas 
même  été  déguisé  dans  le  parlement  d'Angleterre;  —  Que  quoique  le  con- 
seil exécutif  provîsmre  de  Ârance  ait  employé  tous  les  moyens  pour  conser- 
ver la  paix  et  la  fraternité  avec  la  natûm  anglaise,  et  n'ait  répondu  aux 
calomnies  et  aux  violations  des  traités,  que  par  des  réclamations  fondées 
sur  les  principes  de  la  justice,  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  libres, 
le  ministère  an^aisa  persévéré  dans  son  système  de  malreUianoe  et  d'hos- 
tilité, continué  les  armemens  et  envoyé  une  escadre  vers  l'Escaut,  pour 
troubler  les  opérations  de  la  France  dans  la  Belpiqiie; — Qu'a  la  nouvelle  de 
rcxccutiou  de  Louis ^  il  a  porté  l'outrage  envers  la  république  française  au 
point  de  donner  wdre  àTamlMasadenr  de  France  de  quitter  sous  huit  jours 
le  territoire  de  la  Grando>Brctigne;  — Que  le  roi  d'Angleterre  a  maniikité 
son  attachement  à  la  cause  de  ce  traître ,  et  son  dessein  de  le  soutenir  par 
diverses  résolutions  hostiles  prises  dans  son  conseil,soit  pour  nommer  les  gé- 
néraux de  son  armée  de  terre,  soit  pour  demander  au  parlement  d*Angle- 
torrc  une  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer,  et  ordonner 
rt'cjuipemont  de  chaloupes  canonnières ;  — Que  sa  coalition  secrète  avec  les 
cnncinié  de  la  France,  et  notamment  avec  l'Empereur  et  la  Prusse,  vient 
d'être  confirmée  par  un  traité  passé  avec  le  premier  dans  le  mois  de  janvier 
dernier; --Qu'il  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le  stathoadtr  desPro- 
vinres-lTnics  ;  que  ce  prince,  dont  le  dévouement  servile  aux  oMres  des 
cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin  ,  n'est  que  trop  notoire,  a,  dans  le 
cours  de  la  révolution  française,  et  malgré  la  neutralité  dont  il  protestait, 
traité  arec  mépris  les  agens  de  la  France,  acendOi  les  émigrés,  vexé  les  pa- 
triotes français,  traversé  leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  usages  reçus, 
et  malgré  la  demande  du  ministère  français,  dos  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats j  —  Que ,  dans  les  derniers  temps,  pour  concourir  aux  desseins  hostiles 
delà  conr  de  Londrssi  il  m  ordonné  mn  armenoit  par  mer,  nonuné  mn 
amiral,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de  joindre  Tescadre  anglaise, 
ouvert  un  emprunt  pour  sulivcnir  aux  frais  de  la  guerre,  empêché  les  ex- 
portations pour  la  France,  tantlis qu'il  favorisait  les  approvisionnemens  des 
magasins  prussiens  et  autricliiens  ;  —  Considérant  entin  que  toutes  ces  cir- 
— tiwi  ne  laissent  pins  à  la  fépabUqm  d'espoir  d'oMesir  »  par 
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les  actes  de  la  cour  britannique  et  du  stathouder  sont  des  actes  d'hostilité,  et 
équivalent  à  une  déclaiatioa  de  guerre, — Là  oonTenlioii  nationale  décrète 
m  qui  loit  r 

•  Att*  I**.  La  cetiTCDtion  nationale  déclara ,  au  nom  de  la  nation  fraa^iae, 
^iMMwta  taiÉff  eei  actes  d'hoalililé  et  d'agreaiion ,  la  république  française 

en  guerre  arec  Je  roi  d'AnfîIeterre  et  le  stathouder  des  Provinces-Unies. 

2.  La  oonvenUion  aatioiiale  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  dé- 
ployer les  forces  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser  leur  agréa 
«m,  et  peer  aontcnir  l'indépendaseer  le-dignité  et  les  intérêts  de  la  r^m* 
JtUque  française. 

3.  La  conrentioi)  nationale  autori&c  le  conseil  exécutif  provisoire  à  dis- 
poser des  forces  navales  de  la  république ,  aiiibi  que  le  salut  de  l'état  lui 
peialln  l'exiger;  elle  révoque  toutes  les  dispositions  particulièies  ordonnées 


if»  235.  =  l*' —  3  février  1793.  =  Dre n ET  rjui  porte  provisoirement  jitsqu'à 
trente  ie  nomàte  df4  éièves  du  corps  du  génie  étabU  à  Mézière*.  (  B. , 

xxvn,  142.)  •   

If*  136.  ssa  I" — 4  février  1793.  =  décret  portant  création  de  huit  cents  mil- 
lion* en  assignats  ,  et  gui  ordonne  la  confection  des  états  des  biens  sai- 
tb  €âat  éf^réê,  et  ébt  Uem  e^fièetie  à  kt  Itm  eiplle.  (B.,  ZXVO, 
t4t.)   

iP  IMv  i793t  JlsaHMar*  fonkuUin  é»  FeHs,  ÉUmê d^mtOtnig  A  iêauaùu,  Jgt 
ê»  m^fÊim»  Jbmmmu  m  toatmé  Mdkmêiêjmdtt»  vqna  Si  jievte  fi<sMiBt 


If*  237.r=i2  février  1793.  Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  sommes 
gui  sont  entre  les  mains  des  receveurs ,  préposés  et  autres  agens  des 
pHiÊùef  éÊttu^efs  et  des  gouvememensjMMeaioiméi  en  Frnnce,  eàfec 
kêfmelg^iepeÊiple  fronçait  en  en  guerre  (1).  (  B. ,  XXVII,  151.) 


If*  Î38.  =  2  — 7  février  1703.  —  Dlcrf.t  qui  charç^e  le  pouvoir  exécutif  de 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  f attentat  commis  sur  la  personne  du 
steur  Ba.«iseville ,  secrétaire  dé  tégtOion,  chargé  des  affaires  du  gouver' 
mment/hençatt  à  Borne     (B.,  XXVn,  iss.) 


!!•  î39.  =  2 — 4  février  1793.=  Décret  yi// />ajje  à  Tordre  du  jour  sur  hi 
propositions  d'acquitter  les  primes  et  encouragemens  accordés  au  corn- 
merte  depuis  1791.  (B.,  XXVII,  152.) 


■  rtwin  a9gS  :  Aequimrs  às  Ums  nationauxt  tojsi  17  jnfier  pfécééral|iii9Mlimiw> 
gàthmmetémmt,  vo|«s3o  da  nêât.Miiéa  jsatkr. 


M0*s3 — &  février  1793.=  Décret  qui  accorde  des fondt  pour  les  Ù€' 
soins  des  Mpitaux.  (B.»  XJlVII,  lôa.) 


fâTof••  1«  décret  da  x6— 16  déemhn  tj^a»  et  les  aotes. 
BeMitélé  aMaidaétlàféH>fiTW  adsplaaw  ils,  «t«Mei^f|^  MMN'IMWI 
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COnVENTlO!)!  NATIOKALB. 


N*  241. .«4-7  février  17  93.:*=  Décret  relatif  a  l'estimation  des  fonds  dmA 
ht  ventes  donnent  Heu  à  la  rescision  {i),  (B.,  XXVII,  162.) 

Li  convention  nationale ,  sur  la  demande  £ûte  par  on  de  ses  membres, 
^uc  rassemblée  vende  une  loi  qui  détermine  le  mode  de  restimetion  dee 

fonds  dont  les  ventes  donnent  lieu  à  se  pourvoir  par  la  vole  de  la  rescision, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  principe  constant  que  les  fonds  dont  la 
▼ente  donne  lieu  à  la  rescution ,  s'e&timeat  sur  la  valeur  qu'ils  ont  au  mo- 
mant  de  k  venleb 


K'  24î.  t=a  4 —  7  février  1793.  x=t  DÉcmsT  portant  que  le  comté  de  Nice  for" 
mera  un  département  sous  la  dénominaiion  des  Alpet-Maririme»  (2).  (B^ 
XXVU,  166.)   

4  ttniir  ITqS:  Oéeliom  J'aisignatt  et  5miw  d*t  émigrés  ,  Tojrei  i**  de         Mili  Jle- 

eotmffjmnt  au  commerce,  TOJCt  %  ftfTMIW 


N*  343.(99  6->6  février  1793.=  OÉcua  relatifà  ten^rehtte  des  moHneuee 
ttor  etaargmi  (3).  (B.,  XXVII,  ira.) 

Art.  1*'.  Les  monnaies  d*or  et  d'argent  de  la  république  flnaaçaise  por> 
feront  fioar  empreinte  une  couronne  de  branches  de  cbéne  :  la  légende  sera 
composée  des  mots  Republique  française  ,  avec  désignation  de  l'année 
en  chiffres  romains.^La  valeur  de  la  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de  la  cou- 
ronne. 

2.  Le  Qrpe  adopté  par  le  décret  d*avril  1791  sera  conservé  sur  le  revers 

des  monnaies  :  le  faisceau ,  symbole  de  l'union ,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté;  le  coq,  symbole  de  la  vigilance,  continueront  d'être  placés  des 
deux  côtés  du  type.  La  légende  sera  composée  des  mots  Règne  de  la  loi  ^ 
rezergue  contiendra  le  millésime  de  Tannée  en  chiffres  arabes. 

5.  Le  cordon  des  pièces  de  six  livres  sera  inscrit  des  deux  mots  lAberté, 
Egalité.  Les  pièces  de  vingt-quatre  livres  continueront  d'être  marquées  d^n 
simple  cordon. 

4.  Il  ne  sera  Ikbriqué  proTÎaoirement  que  des  pièces  de  àx  lims  en  ar- 
gent, et  des  pièces  de  TingUqaalre  Uvrca  en  or. 


M»  24i.      5  —  6  février  1793.  =  Dêcbet  qui  fixe  les  traiteniens  des  dtrea^ 
teurs  des  diverses  administrations  publiques.  (B.,  XXVIl  ^  172.) 


Slitniflri79l:  BtfUmue,wfn%imwtsmmA 


(l)  Vojex  la  loi  du  19  floréal  an  6  (  8  mii  1798),  et  les  note*. 

1%)  Voje<  k  décret  du  4  {luvcmbrc  179a  ,  qui  réunit  le  comté  de  Nice  à  la  France. 

(3)  TofB  le  décret  du  — 15  juillet  179a,  qui  prescrit  radditioodabometée  b  liberté  An 
type  des  rooonaics  ;  celui  du  a6 — a8  avril  1793  ,  qui  change  l'empreiote  des  moniuies  de  «aS/nm 
et  de  brome  ;  celui  du  aH— 39  brumaire  an  a  (  16 — 17  norembre  1793  )  ,  qui  apporte  éé  BOB— 
«elles  modiiinatioas  à  r«mpreiiite  des  monnaies;  les  décrets  du  a8  thermidor  ao  3  (1 5  août  1795), 
qui  dMosentrcBipreiiite  des  ■hnuuùcs  d'or,  d'argent  et  de  biUoa,  ci  le  décret  additionacl  ciu- 
«8  "naêJUuSin  an  4  (  m  oetobr»  1795  )  ;  la  loi  dn  3  Inwnaire  M  if  (  H  «einfcM  1796  ), 
qui  détermine  la  uoiivclk-  empreinte  des  monnaies  de  cuirre,  art.  6;  les  dccreU  des  7  messidor  aia 
la  (aôjuio  tSu4),  et  aa  octobre  i8u8,  qui  déterminent  les  empreiaies  des  monnaies  de  l'empire; 
les  ordonnances  dci  xo  mai  1814  —  9  avril  1817,  et  9 —  19 décembre  181S,  qui  détemineni 
Fcoipreiale  des  œoonairn  de  Loin»  XVIII;  celle  du  i""  —  .;  rusi  i8a3,  sur  l'empreinte  des 
■wraaies  ^ ^^^^j^^^^^        ^^^^  ^  17  —  a5  août        «{ui  lue  rcw|ireinte  daa  mmi» 
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N*  Ml.  •  a  Mtifat  l9n.a4gGWtT  qui 'àO^^lè  'bye^tit enseigne  non 
entretenu  aujç  navigateurs  gui  ontsibi  tëé^ÊÙsn'.rtçuispoiir  'ébv/idmi* 
àce grade,  (B.,XXVn.  176.)  • 

  —  •    r*^  0v  < 

N*  246.  «»  •  fcTner  (  13  janvier  —  7  février  jpfe.  =^.J>&grbt  gui  déter^ 
mine  le  mode  de  rempiacemeiA  des  offiners^dgl^fH^rine^  et  Cw^forme 
de  la  marine  miUtaire  (1).  (B.,  XXVII ,  478.)»-  %•  •  *  / 

Art.  f.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  destituer  les  officiers  de 
nuorine  employés  aux  'colonies,  qni  se  sont  montrés  rdbdles  à  la  loi,  toi* 

c|uels  ne  pourront  obtenir  leur  rentrée  au  service ,  ou  des  pensions  de  re- 
traite, que  diaprés  les  conditions  exigées  par  le  décret  du  31  décembre 

1790.  .  ' 

2.  ' Le  ministre  de  la  niarine sera  «oad  tenu  dodtttitiier  tons  leeoUlcieEt 
de  la  marine  qui  se  sont  absentée  per  eongé  de  ses  piédéceiienn,  soit 

pour  aller  à  Malte  ou  dans  nos  colonies,  soit  pour  aller  en  pays  étranger, 
et  qui  ne  sont  pas  rentrés  dans  les  ports  de  France  t  aux  termes  de  la  loi 
cor  les  dangers  de  la  patrie. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  pourra  choisir  les  oonlre-aflùrms  parmi  les 
capitaines  de  vaisseau  actuellement  existant  à  leurs  postes  ou  en  activité  de 
service,  et  nommés  capitaines  avant  le  31  décembre  dernier. 

4.  Le  nombre  des  capitaines  de  Tusseau  antérieurs  à  la  formation  du 
t**  janvier  1799,  le  trouvant  réduit  par  la  désertion  à  on  nombre  de  beau- 
COiq>  inférieur  aux  besoins  de  la  république,  le  ministre  de  la  marine  est 
sivitorisé  a  remplacer  en  entier  la  moitié  des  capitaines  de  vaisseau  a  l'an- 
cienneté, et  renvoie  sa  déci^on,  pour  l'autre  moitié  et  le  surplus  du  projet 
de  décret,  après  le  nq)port  des  commiiaires  envoyés  dans  les  pwts.  . 

5.  Le  ministre  de  la  marine  dieinra  la  moitié  des  capitaines  indistincte* 
ment  et  de  remplacement ,  parmi  tous  les  lieutcnans  de  vaisseau ,  quel  que 
soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce  dernier  grade,  et  purnu  les  capitaines 
deoommerce  ayant  cinq  années  de  oommandement  en  course  ou  au' long 
cours.  Les  uns  et  les  antres  seront  tenu  de  rapporter  des  certiHcats  de  ci- 
visme ,  signés  de  la  moitié  au  moins  des  membres  des  conseils  généraux  de 
la  commune  de  leur  domicile. 

6.  Les  lieutenans  fidts  capitaines  de  vaSiMcn  an  choix ,  prendront  rang 
après  ceux  faits  à  Tancienneté  ;  ces  dmders  conserveront  celui  qu'ils  ont 
entre  eux.  Les  capitaines  pris  au  choix,  tant  parmi  les  lieutenans  de  vais- 
seau de  l'état ,  que  parmi  les  capitaines  du  commerce ,  prendront  rang  en- 
tre eux  suivant  l'ancienneté  de  leur  navigation  dans  l'un  ou  l'autre  service. 

7.  Le  temps  de  navigetion  nécessaire  pour  radmisdon  au  grade  de  Heu* 
tenant  de  Taissean,  sera  fixé  à  cinq  années ,  soit  for  les  vaisseaux  de  rétat , 
soit  sur  ceux  du  commerce  indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir  été 
reçus  ca|utaines  des  navires  du  commerce  au  long  cours ,  avoir  commandé 
deux  aiH  en  cette  «pialilé,  en  aevigué  dent  ans  anr  les  Trimeainr  de'Té- 
tat,  comme  enseignes,  oflîcierB  enxiliairce  cntretenni  ou  breidéi  pour  la 
Campapne  ,  qu  comme  maîtres  pilotes. 

8.  Les  lieutenans  nommés  depuis  le  1"  janvier  1791,  prendront  rang  en- 
tre eux  en  raison  de  la  totalité  de  leur  navigation.  Le  aerviee  qw  les 


(t)  Toyei  le  décret  gcn^  daag  «viA— iSnsi  sjgi»  m  rtriialllia  i»  h  niai,  «tlis 

noies  qui  réMHWtt  b  l 

lYf 
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ctens  oMeim  anxiliaîres  ottfienteiitiitde  firégate  et  ioiiHîeiiteDaiiB  de^alt- 
ftcau  ont  rempli  dans  les  ports  de  la  véfNiUîfM^  iMr  amooaBplé  poorUMÎ- 

lié  du  temps  de  navigation  exigé  (1). 

9.  Les  marins  faisant  le  service  des  ports,  qui,  après  avoir  été  suppri- 
més, sont  rentrés  ou  rentreront  au  service  de  la  republique,  compteront 
pour  OMHtié  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  activité  dans  les  porta. 

10.  Le  nombre <d*année$  de  navigation  exigé  pour  le  j?rade  d*cnaaigll€  eB« 
tretenu  ,  sera  fixé  à  quatre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  Tétat ,  soit  sur  ceux 
du  commerce  indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir  servi  sur  lesvais- 
sMox  derétat  oomme  offlcien-marinicfa,  aides,  icoonda  «n  auittrca  pt> 
lotes,  ou  sur  ceux  du  commerce,  comme  lieutenans,  pendant  deux  annéaa. 
Pourront  aussi  être  admis  ceux  des  volontaires  ,  élèves  ou  aspirans  entre- 
tenus de  la  marine  de  l'état ,  ayant  quatre  ans  de  navi^tion,  et  dès  qu'ils 
•uront  subi  rexamen  prescrit  par  les  lois  précédentes. 

1 1 .  Les  Idoiiqoes  de  Corse  font  partie  des  forces  navales  de  lafépablîqae 
française;  en  conséquence ,  les  ofliciers  attachés  jusqu'ici  à  leur  service,  se- 
ront incorporés  dans  la  marine  nationale ,  et  prendront  rang  suivant  leur 
grade  et  la  dorée  de  leurs  scrrioes ,  aux  tomes  du  présent  décret 

tt.  La  oonTention  nationale  décrète  qu'à  compter  de  la  publication  da  pr^ 
sent  décret,  l'uniforme  de  la  marine  militaire  de  la  république  sera  :  habit 
et  revers  bleu  foncé,  le  passe-poil  rouge,  paremens  rouges  et  passe-poil  blanc; 
le  collet  blanc  et  passe-poil  rouge;  la  doublure  de  l'habit,  veste  et  culotte 
écarlate  ;  deux  ancres  en  bleu  à  Tattadie  desretrouisis  ;  des  boutons  de  cui- 
vre doré,  à  l'ancre  surmontée  du  bonnet,  avec  l'exergue  Ae/^uÀ/z^ue  fnut^ 
çnise  ;  les  poclics  ii  pattes,  les  épaulcttes  en  or;  le  baudrier  noir  en  s.iutoir, 
orné  d'une  ancre  de  métal  doré  ;  le  tout  jusques  et  compris  les  ca|iitames 
de  vaisseau,  rien  n'étant  changé,  quant  à  présent,  à  l'umlrornie  deso£4ciera» 
généraux. 

13.  La  convention  nationale  décrète  que  la  valeur  totale  des  bAtimens 
marchands  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  de  la  nation,  sera  partagée 
eirtreréquipage  qui  aura  fidt  la  capture.  —  La  convention  nationale  tmmàit 
à  son  œmité  de  niaiioe^  pour  fixer  te  niode  debrépartUion. 

14.  Les  lois  existantes  continueront  i  être  esécutéetenlout  otqjDd  &•  aon 
pas  contraire  au  présent  décret. 


H*  S47.nft— 7  lévrier  1793.  =  Décret  relatif  à  F  organisation  Ai  ministère 

de  la  guerre  (2).  (B.,  XXVII,  180.  ) 

Art.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  changé;  en  conséquence,  il  sera 
procédé  demain  par  scrutin,  sur  billets  signés  de  chacun  des  membres  vo» 
tans,  à  une  Uste  de  candidats,  laquelle  sera  imprimée  dans  le  jour  :  londi,  a 
roaYcrtnre  de  k  séance ,  il  sera  piooédé  à  la  diacnasion  des  citof «nt  confris 


(0  Vojei  le  décret  »ddîtionncl  da  17  ffirlpr  1793. 

(a)  Vo^et  le  décret  générti  d'ort^aaisaltuo  des  mînwtèret,  da  99  arrfl  —  a5  «wi  1791.  aft. 
10,  «|ai  détermine  les  attribuliotu  du  mioittre  de  la  gacrrr;  celui  du  to  vendémiaire  4  (3  oc» 
tsbi*  17q5  ) ,  art  6,  mr  b  néne  objet;  l'arrêté  da  a  ihefaii<k>r  «a  9  (  ai  jiiilicl  i8<m  )»  qjé 
«v|;nbelM  baran  «ht  aiaifièrede  h  gnnre;  Parrét^  Ai  17  ventow  u  io(  Smn 
qni  contient  de  nouvelles  disposiiiom  sur  li  s  attributions  du  ministre  de  la  pucrre,  et  snr  l'ao- 
aiioiaUalioB  de  ce  dcpartement , et  <{ut  crée  no  directeur  général;  rordonnauce  du  8  octobre 
1817  ,  qoi  Mppriae  ce  direcicor  géoéral;  cdle  du  7  déciaiw  al3o — 6  jaavicr  i83f , 
détermine  ooe  organisation  nouTclIe  dn  tnimstére  de  11  gMBltt^eiBs  da  y  BiélMb, 
^ei  léduitla  BoaAra  d«  diractiona  «la  m  miaiatéra. 
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tefliflilt$«té0  «Dit  11  iartiNroeMé,  dans  la  nêoM  •étneCy  nas  dl^- 
«mpirer  et  pay  appel  ■Biainil^àla  nominariinii  ^  à  hante  toîx  d'ui  mi- 
nistre de  la  guerre. 

2.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  miniitre  de  b  guerre  aura  six  adjoints  qui  travailleront  direetemeiit 
avae  loi  daaa  lea  divisions  détecmtiiéea  cMprèa,  et  qui  loi  rendront  compte 
des  faites  de  leurs  opérations. 

4.  L'adjoinf  de  la  première  division  sera  chargé  des  appointcmens  et  solde 
de  fermée  de  ligne ,  des  volontaires  nationaux ,  de  la  gendarmerie  nationaIe| 
daa  eempagniet  de  Téléraaa  et  faivalidcs  ;  —  Do  traitenoit  dea  officierB-|Bé- 
néranx  et  aides-de-camp ,  adjudans-génëraux ,  commissaires  des  gueirea» 
adjiidans  dr  place  et  employés  de  toute  espèce ,  à  la  réserve  de  ce  qui  con- 
cerne i'artilierie  et  le  génie.  —  L'adjoint  de  la  seconde  division  sera  chargé 
dcf  navea  et  ftninûturea,  des  vivres,  habillenens,  campemens,  remontes, 
caseroemens,  HMWifhges ,  hôpitaux  et  autres  de  tonte  eqièce,  ainsi  que  des 
marchés  qui  y  seront  relatifs,  des  étapes  et  des  convois  mîlîtaires.  — L'ad- 
oint  de  ia  troisième  division  s'occupera  de  l'artillerie ,  des  fortiiications ,  et 

de  tout  ce  qni  a  rapport  an  matériel ,  au  povonnel  »  anx  traitemens  et  ap^ 
poiatemens  concernant  cette  partie.  —  L'adjoint  de  la  quatrième  division 
^occupera  de  tous  le:> détails  relatifs  à  l'inspection,  police,  discipline,  con- 
trôle et  manœuvres  des  troupes,  des  cours  martiales,  des  crimes  et  délits 
nûlilaires ,  des  cornmissay-es  des  guerres ,  de  la  gendarmerie  nationale,  de 
la  collection  et  de  l*envot  des  lois  militaires.  L'adjoint  de  la  cinquième 
division  s'occupera  de  l'expédition  des  ordres  de  service  aux  ofliciers-géné- 
raux,  airiîi  que  de  la  correspondance  avec  les  ofiiciers-gcncraux,  les  com» 
mandans  temporaires  et  les  corps  administraLifs,  du  mouvement  et  du  loge- 
ment des  tronpes,  des  projets  de  rassemblement  et  d'embarqnement,  dea 
garnisons  et  des  vaisseanx  ,  des  rassemblemens  et  des  détails  relatîTs  aux 
volontaires  nationaux,  —  L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé  des 
promotions  et  brevets  des  vétérans,  de  ia  nomination  aux  emplois,  de  Ta- 
vancement  et  du  rempla<!ement  des  officiers  de  tout  p«de,  dep  congés,  des 
rdieCs  et  retraites ,  de  l'expédition  des  brevets  de  pension,  die  radmissioa 
aux  invalides  et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres  objets  ^UÎ  n*ail* 
raient  pas  été  prescrits  dans  la  distribution  précédente. 

5.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  seetbns  :  cbaqne  sectiop 
sera  composée  de  cinq  membres*  qni  corre^midront  à  chaque  sectûm  dia 
département  de  la  ;:iierre  ;  en  conséquence»  il  seiça  adjoint a|i  comité  de  la 
guerre  six  nouveaux  membres. 

e.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  mimstre ,  et  agréés  par  le  con- 
adl  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  convention  nationale  son  choix 
et  l'approbation  du  conseil  exécutif ,  dans  le  délai  de  trois  Joum  i  compter 
de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  laite. 

7.  Les  adjoints  seront  reaponsables  chacun  dans  leur  partie,  ils  ne  pour- 
ront être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  oonseil  exécutif.— Leur  trai- 
tement sera  de  dix  mille  livres. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  c  ertifiées  des  ordrea 
et  missives  du  ministre,  signés  de  lui  et  déposés  dans  les  archives  du  minis- 
têaede  U  (uma^  lia  dooncnmt,  sons  lanraisBataaaatTCiponaabilité  indi- 
viduelle ,  tons  les  ordres  nécewaîrcs  i  l'exécolioa  dea  ordrea  généraux  don- 
m^  par  le  ministre. 

9.  Les  chef:»  des  bureaux  et  les  cornons  seront  nommé»  parle  ministrci»  sur 
la  présentation  des  adjoints. 

10.  La»  adSointi  sont  tenus  dliabiterniâtd  de  la  foom, 


tOÙ  coNvnimii  NAiiMâiJi. 

If.  Le  minutre  de  la  guerre  et  lei  Mioints  seront  tenm,  Mm  leur  res- 
ponsabilité, de  pourvoir  par  tous  les  moyens  possibles  y  SUS  aocmi  ddai» 
aux  approvisionnemens  et  fournitures  des  places. 

tS.  Les  direotoiresde  département  Tisiteront,  quand  ilt  le  jogeront 

nable ,  les  roagaslos  et  arsenaux  de  la  république,  et  en  constateront  Fétat. 

13.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés ,  fournitures  et  approvisionnemens 
des  années ,  est  renvoyé  au  oomité  des  marchés,  pour  présenter  inoessam- 
jnent  un  projet  de  décret. 

14.  Il  sera  présenté  dans  trob  jours,  par  les  comités  de  oonstHntiea  et 
de  défense  générale,  un  projet  d'organisation  provisoire  du  ministère  de  la 
marine ,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  décrété  pour  celui  de  la  guerre. 

ii*  Les  mêmes  çomitéi  de  défense  générale  et  de  constitution  présente- 
ront inoessannnent  im  projet  de  dmsioa  et  de  réorganisation  proÀoiredn 
ministère  appelé  de  r^tt^w. 

6  ttfritT  1793  :  £mffr*inu  tUj  moiutaies.  Traitement  des  dirtetgurt,  wjtt  5  du  néBe  mois. 


7  Mfricr  1993  :  Rescision  de  ventes ,  *oj«  4  du  mfrae  mtàn  ^ffUiers  et  ■njfftrw  àt  Im 
mnùtt»  OrfoatMMM»  «Ac  mimietàn  ds  ta  gitêm,  iqjm  6  Céniar. 


N*  248.=9 — 12  février  I793.=Décrkt  relatif  à  la  résidence  des  huissiers 
des  juges  de  paix  des  villes  divisées  en  plusieurs  sections  (1).  (B.,  XXVII, 
180.) 

La  convention  nationale ,  après  ayoir  entendu  le  rapport  de  snn  comité 
de  législation,  décrète  que  les  huissiers  des  juges  de  paix  des  villes  divisées 
en  plusieurs  sections,  seront  tenus  de  résider  dans  l'arrondissemeui  de  leur 
section* 


N*  949.«*9— 13  février  1793.  =  Décret  concernant  la  propriété  éèt  QT- 
hres  plantés  le  long  des  chemins.  (  B.,  XXVII ,  194.  ) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  pomité  d'agriculture,  relati- 
vement à  diverses  pétitions  présenté^  à  la  convention  «  sur  l'exécution  de 
l*artide-14  da  décret  dn  3S  aoAt  179S  (2),  qui  porte  que  les  arbres  plantés 
le  long  des  cbenâna  appartiennent  ans  propriétaires  tirerains,  passe  à  Tor- 
dre dujoiir. 

ir*  310.  »  10  (  •  et  )— lOfévrier  1703.«iMcnR  ftU  meeordedetpetuUmtée 
rctraiie  atuc  vohHkUres  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  KpK  que 
des  blessures  graves  mettent  hors  çTéUU  de  contUuier  ti  de  reprendre 

leur  service       {B.,XXyih  m.) 

Art.  ^^  Les  volontaires  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  ligne  que  des 
blessures  grarcs,  résultant  des  Mnencns  de  b  guerre,  anront  mis  hors  d*état 

de  continuer  et  de  reprendre  leur  senrice ,  obtiendront  des  penrtnm  de  re- 
traite suivant  les  bases  déterminées  parles  articles  ci-après. 
2.  Le  volontaire  national  ou  le  soldat  de  troupes  de  ligne  qui  aura  perdu 


(i)  Vojct,  mr  le»  halWan  ém  juget  de  paix,  iHaoïM  ^  aeco»|»yie«t  les  art.  5  A  eiVk 
de  la  loi  du  38  florral  aa  10  (  xi  mai  x8oa  ),  au  l*«igudllliM  ëM  jMtatée  ffiu. 

fa)  Voyci  cet  article ,  et  les  notci. 

(3)  Vojet,  nir  le  même  objet,  le  décret  da  6  —  x6  joio  179);  le  décret  rectiliatif  <iB  ta 
jatthtaaifaat,  et  celui  additionnel  du  7  tbemidor  an  a  (  14  aoât  1704):  vorca  eMOre  la  d^ 
«Il da  1—17  jnllet  1793,  sur  le«  militairea  qui  oot  pcrda  n  aewbre  oapliiiiaius  aMdhiCib 
f  «Itegi  ds  «s  MahfM. 


f 
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«M  jajDbe  on  reça  une  Memre  tellenient  grm  qu'il  n«  puisM  plas  fc- 

l^ndre  son  scrrice ,  recevra  pour  retraite  une  pension  de  quinze  sous  par 
jour.  Celui  qpi  aura  perdu  un  bras,  ou  reçu  dans  cette  partie  ou  a  la  main 
une  McMiirc  <pdleiMltelion  «Tëtat  de  a'eii  aerrir,  recevra  pour  retraite  une 
penûon.de  vingt  aonspirloiir.  Celai  qaà.  axm  perdu  deux  de  aet  membres,  oa 

reçu  des  blessures  tellement  graves  qu'il  ne  puisse  se  servir  ni  de  l'un  ni  . 
cic  l'autre  9  obtiendra  pour  retraite  une  pension  de  cii^i  cenU  livres  par 

année. 

3.  lA»  MW-olllciers  des  Volontairet  on  des  troupes  de  ligne  qui  se  treare- 

ront  dani  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  obtiendrent  peur  re- 
traite la  totalité  de  leurs  appointemens  ,  pourvu  toutefois  que  cette  totalité 
soit  aa  moins  égale  à  la  pension  qu'ils  auraient  obtenue  comme  soldats. 

4.  Les  TOloataires  ou  soldat^  qui  réelameront  des  pensions  en  vertu  des 
articles  précédens,  ne  pourront  en  obtenir  sans  avob  produit  le  certifleat 
d'un  chinirfiien  des  armées,  visé  par  les  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  cl 
ap[M-ouvc  par  le  général  de  l'armée,  qui  constate  que  Icui-s  blessures  sont 
de  natnre  à  ne  pas  leur  permettre  de  se  servir  utilement  du  membre  aflectë, 
et  résultent  des  événemens  de  la  guerre. 

5.  Les  volontaires  ou  soldats  qui,  à  raison  de  leurs  blessures,  seront  dans 
le-cas  d'obtenir  une  pension  suivant  les  règles  déiei  jiunées  ci-dessus,  auront 
la  ftaihé  d'opter  entre  ladite  pendon  ou  rbôtel  uatiouai  des  invalides,  s'il 
y  a  des  places  vacantes  dans  ledit  établisiement. 

6.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  i  otUX  des 
militaires  retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les  départemens,  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  2. 

7.  La  eonvention  nationale  déroge,  en  ce  point  seulement ,  à  ce  qui  ot 
prescrit  par  le  décret  du  30  avril— 16  mai  1792,  qui  continuera d'étroesécnté 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrer,  sous  sa  responsabilité 
persomielle,  des  brevets  de  retraite,  en  conformité  des  dispositions  du  pré- 
sent décret,  à  tous  les  sons-ofliciers,  volontaires  nationaux  on  soldats  de  trou 
pcs  de  ligne  qui  se  trouvent  actuellement  dam  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2,  et  qui  auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l'article  4  ;  à  la 
cbarge  par  lui  de  fiûre  passer  immédiatement  après  à  la  convention  nationale 
l'état  nominatif  des  militaires  auxquels  il  aura  délivré  Icsdits  brevets,  avee 
l'énonciation ,  par  lui  certiliée,  des  pièces  justitotiTes  qa*ib  auront  pro- 
duites à  l'appui  de  leur  demande. 

9.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  depuis  les 
dispositions  du  présent  décret ,  seront  tenues ,  indépendamment  du  certilt- 
cat  au({uel  elles  sont  assujéties  par  l'article  4 ,  pour  obtenir  leurs  pensions 
de.  retraite,  de  soumettre  leur  incurabilité  k  un  second  examen  qui  sera 
teit  sans  frais,  en  présence  du  conseil  générai  de  la  commune,  par  deux  chi- 
rurgiens, pour  constater  si  lesdites  blessures  sont  assez  graves  pour  les  mettre 
hors  d'aat  de  continuer  leur  service  ou  d'exercer  aucune  autre  fonction , 
et  il  sera  fait  mention  de  ladite  visite  au  b^s  du  certificat  voulu  par  rarlicle*. 

10.  Lesdits  volonUires  nationaux ,  soldats  de  troupes  de  ligne  et  tous  au- 
tres cilojrens  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  pour  blessures  in- 
curables, seront  en  outre  tenus,  à  l'époque  de  l'échéance  de  leurs  pensions 
de  retraite  ,  de  se  présenter  au  conseil  général  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, qui  fera  procéder  a  une  nouvelle  visite ,  alin  de  constater  s'ils  sont 
toujours  hors  d'état  de  reprendre  le  service  ou  d'exercer  aucune  autre 
fonction  :  le  certificat  de  cette  visite  sera  joint  au  oertiikat  de  vie,  sans  les- 
quels lesdites  pensions  de  retraite  ne  pourront  être  payées. 
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161 .  »  1 1  ^  1 2  février  1 793.  «s  hécabt  qui  oMit  ÊOHêe»" pneMatÊ  ài^ 
mimlleê  pour  délitt  commis  dam  te*  insurrections  relatives  mut  sM»» 
imeesgjusfttmitt^tmièrtin.  (B.,  XXVU,  MO.) 


H*       1=3 1 1  — 13  février  1793.  —  Décret  çui  proroge  te  délai  pour  te  pour- 
voir en  cassation  par  les  habitaru  de  la  Corse  (1).  (B. ,  XXVII ,  200.  ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comit(?  de 
législation,  interprètent  l'article  14  du  décret  du  27  novembre  17U0,  décrète 
que  le  dâu  pour  le  pourvoir  en  caiiatioii  contre  les  jugemeos  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  par  Ie«  tribuntmt  de  U  Corse  ,  et  contre  ceux  à  rendre  par  les 
■lèmet  tnbnnatui  «  aemi  de  ùx  pKiii  pour  les  hahilan»  de  ce  département 


ldS.«Bl2  — ta  février  1793.  =  I>icBBT  gui  éteint  et  abolit  toutes procé- 
âssms  et jugement  rtlât^  à  des  deiiu  commis  à  Ut  suite  ^insetrections 
tgpÊMtfiom'camseles  eniePimi droiuféodmuc  (a),  (fi., XXVII,  203.) 


If*  154.=  12 —  13  février  1793.  — Décret  qui  abolit  tous  procès  criminels  et 
iugemens  à  l'occasion  des  insurrections  dans  les  places  fortes  et  dcuis  les 
amM^/.  (B.,XXVU,  301.)   

H*  36â.s=i2 — 13  février  1793.  =  décret  qui  abolit  le  rabattement  de  dccret  ^ 
usité  dans  lu  à-devamproinnee  de  Languedoc  (3).  (fi. ,  XXVII ,  20&.  ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
'  Hgisiation,  expliquant  et  modifiant  les  articles  18  et  19  du  décrel  du  35  août 
dernier,  relatif  aux  ci-deYtnt  droits  seigneuriaux,  féodaux  on  censuele, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  rabattement  de  décret  introduit  par  la  Jurisprudence  du  ci- 
derant  parlement  de  Teutouae ,  et  confirmé  par  la  déclaration  du  10  Janvier 
1736,  concernant  les  a^Judicatioas  par  décret,  en  Languedoc,  demeure 
aboU. 

2.  Cette  abolition  n'aura  son  effet  que  pour  les  adjudications  par  décret , 
postérieures  i  la  publication  dudit  décret  du  25  août  dernier. 

3.  Les  anciens  propriétaires  des  biens  décrétés,  ou  leurs  descendana,  con- 
servent la  fanilfé  rio  poursuivre  lejiiKempnt  des  prnros  et  des  contestations 
qui  se  trouvaient  engagés  tors  de  la  publication  dudit  décret.  Ils  conservent 
aussi  la  faculté  de  former  leurs  demandes  en  rabattement  de  décret  contre 
les  adjudications  antérieures  à  la  publication  de  ce  même  décret  du  35  août 
dernier,  s'ils  sont  dans  le  délai  qui  avait  été  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

S.  Ne  sera  point  compris  dans  ce  délai ,  le  temps  qui  se  .^era  écoulé  depuis 
la  publication  dudit  décret  du  25  août,  jusqu'à  l'époque  de  la  publication 
du  présent  décret 

(l)  Yojez,  sur  le  dfUi  du  poanroi  en  cassation,  l'art.  14  du  décrti  de  37  BiBTfSiftiill"^  1^ 
édeeabre  t-90,  rt  les  notes  étendues  qoi  raccompagnent. 
{1)  \'ojvî  le  àécm  é«  17— Z7  jrittal  1993,     abolit  1m  éèraiMs  tariffw  éa  H^bmffe. 

dal,  et  Ica  ooles. 

{i)  Vujes  le  déerot  da  aS— «i  toèl  1799  «  cooeemaat  Irt- droits  ffodans,  'att.  t8  .  qui  »h»» 

lit  le  droit  de  rabaticmcnt  de  décret  ;  celui  du  17 — 57  (^crrninal  an  1  1  6  16  avril  1794), 
qal  détermine  le  mudc  Je  procéiler  sur  les  artiuns  en  rabatierurnt,  et  qm  nitxiiiîe  celui  du  la— 
la  férrier  1793  ;  et  la  loi  du  25  brnmaire  an  6  (  t5  novembre  1797  ),  qui  rapporte  Part,  a  da 
décret  de  nnniaal  ans,  et  détermine  le  mode  d'exercic  de  Tadjon  en  rabittemeatéos  ma» 
dicatiow  Mites  loténeoreiBciit  à  U  proinalgatioo  de  k  loi  du  a5 — a8  août  lyjja. 
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I.  Lèieoinpositîons,  transactions  ou  accords  qui  pourraient  avoir  été 
flllts  sur  le  t'abattnnenl  de  décret  depuis  et  en  cons«^quence  des  articles  18  et 
Ift  dadit  décret,  seront  nuU,  si  l'un  des  contractans  en  réclame  la  nullité; 
et.  diAi  fié  cas,  les  partiel  teront, en  Tortn  du  préMnt  décret»  ranitef  an 
même  tttk,  oà  ellM  étaient  arant  leidites  compoiitiona,  tranaecliont  ou 
accords. 

6.  La  conTention  nationale  charge  son  comité  de  légbiation  de  lui  pré-^ 
eeoter  iilbecantment  un  projet  de  loi  sur  les  usages  relatib  aux  adjudica- 
tions par  décret ,  et  qui  s'obserrent  en  d'autres  lieux  de  la  ré|NibUqiie«  tons 
le  nnm  de  môaoemeiudedéetêtt  rttnUif  sMattathm  oa4oiiteantra  déno> 
xninatioa. 


Pf«  154.  «s  13 — 15  février  1793.=  DÉCRET  gui  autorise  le  paiement  des  pri- 
me» 9i  tmoangement  aeem^s  et  dus  «k  commerce,  (B*,  XXVII,  206.) 


l3  fcfrrier  179)  :  Arbres  U  bmg  4m  «Ammm,  voyez  g  «la  aémr  ini>i<  ;  IMtf  A# pmtwoiÊ 
«»  cassation  pour  ta  Cont,  vijci  XI  fénier{  Fneèt  trimmtiê ,  Rnimmmmt  dh  dànwÊt 
voje*  la  féTrier. 

* 

N*  1&7.VB14  lévrier  1703.  »  Décret  telati/  à  ForgmnitmtkM  «ttm  êmwm 
centntl  à  Paris ,  pour  la  confection  de  êoêu  les  éicùmfêee  ée  Ié  niiiijiMMHig 
iU  1792.  (B.,  XXVU,  813.) 


N*         14  février  l793.sEsBicatvfii/Mym0ffli9  i!riioiNlfvef>ec«  ibsr^ 

pointemens  dex  cficfs  ,  snns-chrfs  ,  sous-confr6feurs  et  commis  de  fadM^ 
rùstration  civile  de  la  marine  dans  les  ports  (I).  (B. ,  XXVU^  2141.) 

Art.  Le  nombre  des  chefs,  sons-chefs,  sons-contrôlenrs  et  commis  de 
l'administration  civile  de  la  marine  dan^  les  ports,  sera  augroeutédu  nombre 
déterminé  par  le  tableau  ci- joint,  et  lettr»  appointemena  fixés  d'après  le 
déeret  du  si  ~ 28  septembre  1791. 

1.  Fn  intcrpr«'tation  de  l'article  15  du  décret  du  21  septembre — tî  octobre 
1791  ,  les  commis  embarqués  en  qualité  de  sous-chefs  jouiront,  pour  la  cam- 
pagne seulement,  du  traitement  de  ce  dernier  gradej  savoir: — Ceux  embar- 
qués sur  tes  taisseaux  de  4|âatre-'?itigts  à  cent  vingt  canons ,  de  la  paie  de 
sous-chef  de  la  première  classe; — Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
cinquante  à  quatre-vinsts  canons,  de  telle  de  sous-chef  de  la  deuxième 
classe;  —  Et  ceux  embarqués  sur  les  frégates,  corvettes  et  autres  bâtiineos 
delà  république,  de  celle  de  sous^bef  de  la  troisième  classe. 

a.  Les  chefs  et  sous*chelli  d'administration  chargés  du  détail  général  d'une 
armée  navale,  escadre  ou  division ,  jouiront,  pour  la  campagne  seulement, 
savoir  :  —  Si  c'est  un  sous-cheC,  des  appointemen^  de  chef  de  la  deuxième 
classe;  et  si  c'est  un  chef,  de  ceux  des  cheft  des  travaux  de  la  première 
'  daae. 

4.  La  convention  nationale,  dérogeant  à  l'article  Ifi  du  décret  du  5!  sep- 
tembre —  12  octobre  1791 ,  en  ce  qui  concerne  le  concours  pour  les  places 

Tîyfôf «  k  ékenX.  fin  29  a»ril(  28  et)— tS  aal  1791 ,  concernant  Vorgan  salion  lie  Un»- 
rine  ,  et  \n  notr<«  ;  relui  du  ai  —  a8  tepteftlire sttivaiit,  Mw  rudmioiitratioa  deUautiacsct 
cdoi  ai  «pteinbrc— ja  octobre  nêat  aaaéi,  coaectaaat  rnfalaiilralia*  4m  poils  aÎB» 
tah«i,«l  ksaatei. 
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de  aùus<heb  d'administration ,  décrète  que  la  moitié  de  celles  qui  Tiendront 
ii  Taqner  «près  cette  formation,  fera  donnée,  à  Taneienneté,  ans  conunii 
d'administration  répartis  dans  tons  les  ports  $  Tautre  moitié  sera  donnéa  an 

choix ,  mais  seulement  à  ceux  des  commis  qui  auront  subi  l'examen  qui  sera 
fait  par  l'examinateur  chargé  de  celui  des  enseignes  non  entretenus  ;  et  le 
ministre  ne  pourra  choisir  que  parmi  ceux  qui  auront  obtenu  un  certificat. 

5.  I^.  examens  seront  publics,  et  les  oonunis  qai  s*]r*présenteraBt  aéront 
tenus  de  répondre  sur  les  objets  prescrits  par  les  articles  lA  et  17  dn  déoet 
du  21  septembre  — 12  octobre  1791. 

6.  La  convention  nationale ,  dérogeant  également,  vu  la  nécessité  des 
dreonstaneesy  à  l'artide  18  du  même  décret  dn  31  septembre— 12  octaère 
1791  «  décrète  provisoirement  que  les  places  de  cbels  d'administralion  seront 
données f  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  du  ministre,  aux  soas- 
chefs  et  sous-contrôleurs  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans 
leur  grade,  et  l'âge  de  trente  ans  accomplis., 

7.  Les  appointemens  des  élèves  des  bâtimens  dvib  n'ayant  pas  été  déln^ 
mint'-s  par  l'article  26  du  mt'me  décret,  seront  portés  à  douze  cents  UvitS» 
Ceux  des  élèves  de  constructions  seront  portés  à  la  même  somme. 

S.  Par  le  présent  décret ,  l'administration  générale  des  ports  des  classes  est 
etdemeiire  fixée  conformément  à  l'état  d-annexé,  saToir^— Cinq  ordonna* 
tCOrs, quatre  contrôleurs,  quatre  chers  de  travaux,  trente-sept  chefs  d'admi- 
nistration, vingt-un  sous-contrôleurs,  cent  scuxanle-quatorze  sous-rhefs, 
dix-neuf  aides  de  constructions  et  des  bâtimens  civils,  cinq  cent  quatre-vingts 
sousiiardes  magasins  et  commis  d'administration,  dix  élèves  de  conitmc- 
tionset  des  bfttîmens  dvib,  trente  déposés  des  classes,  trois  cent  soixante- 
douze  syndics  des  marins,  quatre  commissaires-auditeurs,  quatre  preSIicrs 
de  la  cour  martiale,  cent  quinze  hommes  de  la  gendarmerie,  dont  trois 
lieiitcnans,  six  marédiaax-des-logis,  dix-lmit  brigadiers  ctqnatre>Tingt-faaat 

9.  Lorsque  les  travaux  des  ports  et  armcmens  seront  aupnienlés,  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  autorisé  a  employer  provisoirement,  dans  l'admi- 
nistration, lenomlMra  des  oommb  extfamdinaircs  qu'il  croira  aéoessaire . 
aux  besoins  dn  service,  sous  la  condition  expresse  d'en  rendre  compte  tons 

les  mois  à  la  convention  nationale.  Les  appointemens  desdîts  commis  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à  la  di^osition  du  ministre  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires. , 

N*  259.=14 — 14  fétrier  1793.=DÉCRET  çui  eUtribue provisoirement  aiuc  tribu- 
naujc  de  commerce  le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
Ut  pnte$/miet  pÊor  les  ifiUgmmi»ét  tHatrnt  pmr  tet  wuàrts  (l).  ( B. , 
xxVn,  S».) 

Art.  l*'.  Le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  la 
validité,  soit  siu:la  liquidation  et  distribution,  soit  sur  tout  autre  objet  relatif 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état  ou  par  les  corsaires  sur  les  eime- 
ans  de  la  république,  est  provisoiranent  atlnbaé  aox  trUmnanx  de  com- 
merce des  lieux  où  ces  prises  auront  été  amenées. 

2.  Si,  dans  les  lieux  où  ces  prises  auront  été  conduites,  il  n'y  avait  point 
de  tribunal  de  commerce,  le  jugement  sera  attribué  au  tribunal  ordinaire 
du  district. 


(i)  Vojei  U  loi  du  !»6  Tfnlosc  an  8  (  17  mars  1800  ),  qui  retire  aux  tribunaux  tootc  com- 
pctence  pour  connaître  de  la  ▼alidité  des  pria<'5  ru.iriiimt'i ,  et  l'arrêté  du  6  germinal  aHivut  (27 
WU%  1800),  qui  rrie  à  Paria  un  conseil  des  prises,  et  déterBine  sa  coin|fO«iliaa,  SM 
oiMliMStn  coopétencc  :  vores  «uim  let  aotea  qui  lecMpigacut  cet  «nM. 


Digitized  by  Google 


14  FÉVRIER  1793. 


10& 


3.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  de 
district  sur  le  fait  des  prises,  sera 'porté  au  tribunal  de  district  établi  dans 
le  port  te  ptnaToinn  du  liibaaalqiiiaain  pronoiioé  en  premier  ressort. 

4.  Les  juges  de  paix  rempliront  provisoirement,  et  à  la  réquisition  de 
rofficier  préiK>sé  ou  syndic  des  classes  du  lieu ,  les  fonctions  précédemment 
attribuées  aux  amirautés;  ils  feront  la  procédure  d'instruction  nécessaire 
pour  parvenir  au  jugement  de  iHmnepiîae,  et  1*  feront  iKUser,  danstephis 
bref  délai,  m  gntte  da  triboiud  de  eommcrce  on  de  diitrict  qvl  derra  en 
connaître. 

â.  Les  lois  anciennes  concernant  les  prises  continueront  d'être  exécutées^ 
jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné. 

Les  aariree  ennemis  arrêtés  dans  les  ports'de  la  répobliqae  ensnlte  des 
ordres  du  conseil  exécutif  provisoire,  seront  vendus  dans  la  forme  et  t  on- 
fonnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ;  les  fonds  provenant  de  la 
vente  seront  versés  a  la  caisse  du  receveur  de  district;  mais  ils  y  dcmeure- 
ront'CB  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  étiaotrement  ordonné  par  la  oonven- 
tien  nationate. 


S*  iao.«=a|4 — 15  février  1793.  =  DÉCRET re/aff/à  radministrattondes  vivrts 

de  ta  marine.  (B.,  XXVII,  210.) 

Art.  1*'.  L'administration  des  vivres  de  la  marine  formera  désormais  une 
des  branches  de  l'admimstration  générale ,  sons  les  ordres  des  ord<mnateurs 
de  la  marine,  et  elle  sera  réunie  à  celle  des  ports,  établie  en  vertu  des  dé- 
cret» des  21  —  28  septembre  et  21  septembre  — 12  octobre  1791 ,  dont  les  dis- 
positions seront  appliquées  aux  employés  de  la  ci-devant  régie;  en  consé- 
quence, le  ministre  sera  tenu  de  diwir  parmi  les  préposés  delà rëgie,  les 
citoyensles  plus  capables,  par  leurs  talent  et  leur  civisme,  de  servir  la  chose 
pnbfiqne  dans  cette  administration,  conformément  au  décret  du  2t— 2A 
septembre  1791 ,  concernant  l'administration  civile  de  la  marine. 

3.  Le  nombre  des  che6,  soas-cbeb,  sons-eontrôlenrs  et  eonnnis  d'admi- 
nistration que  le  service  des  vtvres  comporte  scra  fixé,  ainsi  que  la  ap- 
pointemens,  d'après  le  tableau  annexe  au  prrM nt  décret  (I). 

3.  Les  employés  de  la  régie  qui  seront  promus  aux  grades  de  chefs,  sotis- 
cbefs,  sous-contrôleurs  et  commis,  rouleront  entre  eux  dans  les  grades 
correspondant  à  eenx  des  antres  officiers  d'administration ,  auxquels  ils  sont 
assimilés  en  tous  poiiits;  ils  prendront  rang  à  compter  du  1"  janvier  IT9.1. 

4.  Leurs  nouveaux  traitemens  commenceront  aussi  du  1"  janvier  1793, 
et  leur  rang  d'ancienneté  sera  réglé  d'après  les  états  de  la  régie ,  et  à  compter 
du  four  on  ils  avaient  été  admis  à  PentretîeB» 

s.  Tout  autre  service  que  celui  énoncé  dans  Tartide  précédent,  nepouira 
compter  que  pour  la  retraite  seulement  ;  et  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce 
dernier  cas,  seront  traités  conformément  aux  articles  13,  14  et  là  du  décret 
du  SI  —  as  septembre  1791. 


N*3éf.sBl4 — 15  f^îer  1793.=  DÉCRET  relatif  à  Padministratioti  cMh  dê 

la  marine  dans  les  colonies.  (B. ,  XXVII ,  2U,  ) 

La  convention  nationale,  considérant  que  les  décrets  des  21 — 28  sep- 
tembre et  21  septembre — 12  octobre  1791,  concernant  l'administration  de  la 
■uunnc  d  ses  dficiers,  et  eeUe  des  ports  et  oblels  y  relatifii,  ne  sauraient 
être  eaiécntés  dans  leur  entier  aux  eokmies  Crançaises,  où  le  service  nurî- 


(i)  Ct  taUcM  n'a  pu  ct«  iiB|*riiac. 
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timeetdes  (roapes,  surtout  dans  Tétat  présent  des  choses,  exiiere  un  plus 
grand  nombre  d'agens  ^  considérant  que*  lea  nMiUTemens  des  ports  ne  poo- 
▼anttPetécntcrqae  par  dea marias,  l*ariidatdodeer«t  du  il  septembie— 

\i  octobre  1791,  qui  prescrit  aux  commandans  des  armées  de  bommer  pour 
ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes,  au  nombre  dematiHé  par  Tor- 
donnatcur ,  est  inapplicable  aux  colonies,  attendu  qu'il  n'existe  point  de 
ooipa  danarina  lédantaire  au  GoiMidérant*qii*U  est  atintagcm 

panrla  lanice  de  foire  naître  et  d'entMtanir  Fémulation  par  tous  les  moyeni 
raisonnables  ;  que  le  traitement  des  commis  d'administration  des  deux  der- 
nières classes  établies  par  le  décret  du  21 — 28  septembre,  est  notoirement 
msnfèsant  pour  les  colonies ,  et  aa  deasons  des  beioiiis  da  premièra  néoea» 
sité  ;  que  les  couTcnances  et  les  localités  rédament' aussi  unaaBgmentatkm 
de  traitement  en  faveur  des  contrôleurs,  sou  s- contrôleurs,  sous-chefs  et 
gardes-magasins }  —  Considérant  que  la  difiérence  entre  le  traitement  des 
ordonnateors  des  grands  ports  de  la  républiqm  at  aaliu  des  ordomiateata 
das  oolooies  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  et  l'Ile-de-France,  est  oné- 
reuse à  ces  derniers,  qui  ont  plus  de  travail  à  faire,  et  sont  obligés  à  des 
dépmses  plus  considérables  j  —  Considérant  enlin  que  les  relations  du  ser- 
vice de  oeuz-ct  sont  tria  teidnes  ;  que  da  ooasiiunidar  la  dimimitiiMi 
du  nombre  des  commis,  les  airconstances  peuvent  en  amener  l'augmenta 
tion  ;  et  qu'attendu  l'éloignrment  des  lieux ,  il  est  indispensable  de  leur  ac- 
corder quelque  latitude  à  cet  égard  ; — La  convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  marine,  des  finances  et  des  colonies» 
décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  prorisoirement  : 

Art.  1".  I/appUcation  des  décrets  des  21-28  septembre  et  21  septembre 
—12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  nombre  des  ofticiers  et 
commis  d'administration  de  la  marine ,  les  oiticiers  militaires  charges  des 
ttouTemettS  dès  ports  et  leur  traitement,  est  suspendue  relatirement  aux 
aolonies. 

2.  Il  y  aura  trois  ordonnateurs  des  colonies  :  un^à  Saint-Domingaa|  OD 
aux  Iles  du  Vent,  résidant  à  la  Martinique,  et  un  à  l'Ile-de-France. 

S.  Us  seront  assimilés  aux  ordonnateurs  des  ports  de  Brest,  Touk»  at  Ri>> 
cbefort,  et  prendront  rang  dans  la  noiiYdla  organisation,  à  compter  de  la 

date  de  leur  premier  brevet. 

4.  I.,e  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique  sera  de 
douze  mille  livres,  le  supplément  de  dix-huit  mille  livres.  Il  leur  sera  alloué 
six  milla  livras  pour  ai  secrétaire. 

5.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  llle-de-France  sera  aussi  de  douze 
mille  livres  ;  mais  le  supplément  ne  sera  que  de  douze  mille  livres*  Il  aura 
un  secrétaiie  avec  cinq  mille  livres  d'appointeuiens. 

a.  U  y  aura  à  la  Guadeloupe ,  Basse-Terre,  à  la  Guyane  et  à  Pondidiéry, 
des  chefs  d'administration  faisant  fonctions  d'ordonnateurs;  leur  traite- 
ment sera  de  cinq  mille  quatre  cents  livres,  et  le  supplément  de  dix  mille 
livres. 

7.  Les  eoatrftlaan  da  Saint-Domingue,  de  la  Hartimqiia  at  da]llai4a> 
Fkance  auront  ûx  milla  rix  oania  livres,  at  trois  mille  trois  cents  livras  da 

supplément. 

8.  Les  sous-contrôleurs  auront  deux  mille  sept  cents  livres  de  traitement, 
at  quinxe  cenU  livres  de  supplément. 

9.  Les  sous-chefs  d'administration  chargés  du  service  en  chef  an  Fort-ais> 

Prince,  à  Saiufe-Lucie ,  à  Tabago  et  a  Bourbon  ,  auront  deux  mille  sept 
cents  livres  de  traitement ,  et  un  supplément  de  quatre  mille  livres. — Ceux 
chargés  du  service  à  Mabé-Karikal ,  Cbaudemagor,  auront  le  même  teait»> 
mam;  la  anppUnant  na  sera  que  de  deux  milla  livses. 


Digitized  by  Google 


14  FtvmiKH  179S.  107 

10.  Les  antres  aons-thefii  auront  deux  mille  quatre  etnts  liffCi  d6  tiiito- 

it ,  et  un  supplément  de  seôe  cents  livres. 

11.  n  y  awm  trois  gardiimigaiiiM;  m  m  «tp  9unl>DQHriBfiie,  m  aa 

Fort-Royal-Martinique,  un  à  rile-de-France.  Leur  traitement  sera  de  deux 
mille  sept  cents  livres,  le  supplément  de  trois  mille  trois  cents  livres.  Partout 
ailleurs  il  n'y  aura  que  des  bOus*gardes-magasin&.  Ceux  du  Port-au-Prince, 
de  la  BMao-Tcm^  de  ia  OiiadeUMipe,  da  8aiiite*Liiei«»  da  TabagO)  de  flaiat- 
Dems,  Ile-Bourix>n,  et  de  Pondichéry ,  jouiront  da  dcnx  mille  quatre  cents 
livres  de  traitement,  et  de  seize  cents  livres  de  supplément  ;  les  autres  sous- 
gardes-magasins  auront  deux  mille  livres  d«  traitement  et  mille  livres  de 
aappléBMBt. 

11.  U  y  an  daa  oommia  d'aduiauferatioii  de  troia  rtemi  :  —  1**  cUMe, 

traitement,  deux  mille  livres  ;  supplément ,  mille  livres  ;  —  1*  classe;  seize 
cents  livres  ;  supplément,  huit  cents  livres        classe,  quatone  cents  livres, 
.smiplément,  sept  cents  livres. 

la.  Lea  otdaimafaiirs,  al  cballi  d'admiiiiitratMm  ftiiwBt  fenciioiia  d*ar> 
donnateurs,  régleront  provisoirement  et  de  concert  avec  les  commissaires 
civils  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  le  nombre  des  ofliciers  et  commis  né- 
cessaires au  service.  Ils  feront  toutes  économies,  suppressions,  réductions, 
méKovatioBa,  aogmcBlatiaaHi  inéiiia  canvanaUes.  Ile  en  canferrant  la  phii 
tftt  possible  le  travail  an  aainistre  de  la  marine  ;  ils  joindrcmt  lenrt  <^ 
servations  et  leurs  plans;  le  ministre  les  remettra  de  suite  à  la  convention, 
avec  ses  réflexions  particulières,  pour  être  procédé  à  une  organisation  déft- 
■itrre  de  Padnîiiûtratiaii  dce  colooias. 

14.  Le  comité  colonial  fera,  dans  la  huitaina,  la  rapport  aor  Forganimioii 
des  établissemens  français  aux  côtes  d'ATrique. 

15.  Attendu  l'orgence  du  départ  des  oHiciers  et  commis  d'administration 
pour  les  eokmîea,  il*  demeureront  dispensés  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  râlatiTe  aux  cartiflcala  da  r^idenoa;  l'ofdca  du  odiûilM 


N*  M9.  sa  14 -«15  février  1793.  s=»  Dbcrst  reta^f  à  V organisation  du  nùnis» 
tk94etmmafme{t).  (B.,  XXVII,  Si6.) 

Art.  1".  U  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine. 
3.  Le  miiiistra  da  la  marine  aura  nx  adjointa  qui  traTailIcront  directamant 
arae  hildans  les  divisions  détefBai&éet  eî^après,  et  qui  lui  rendront  compta 

de  toutes  leurs  opérations. 

3.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  ports ,  constructions, 
radoubs  et  refontes,  armeoieni,  déaarmemens ,  inspections  et  mouvemens 
des  forces  navales,  de  rinfanterie  et  da  Tartillerie  de  la  marine,  dea batte- 
ries des  côtes,  de  l'inspection  et  correspondance  des  fonderies  et  niannfacto- 
res  d'armes,  bâtimens  civils,  et  travaux  de  Cherbourg.— L'adjoint  de  ia  se- 

(f)  VajM  k  décret  du  «7  vm\-~^&mà  I79t,  «t.  if,  qai  dMenoiii*  In  «uribntioiu  da  ministre 
de  II  marine,  et  Torgani^ation  de  ton  miobtére;  celui  du  ai  sc|itciubre  (7jpi  qui  didrail  du 
aihirt^re  de  la  manne  plusieurs  matières  rommerctales  ;  le  ilocret  du  lo  vendémiaire  an  4 
(aactobre  i-^S).  art  7,  qui  détermioe  de  uouveau  Ira  attrilMtioilt  da  ministre;  l'ordoe- 
MBM  du  8  juin  1H14 ,  qaiorfMÏM  les  bonau  do  waialéiv  de  k  Mriaei  le  décret  da  %i  wm 
—S  avril  i8i5,  qui  aomte  cette  arloauiic^t  l'ordoaMMa  do  «t  jailkt— 8  soél  i8i5,  qui 
annale  dcrrrhcf  celle  de  ,  v\  contient  une  or^.ini»atiun  Douvelle  des  bureaui  du  niini>icre 
de  U  awrine }  ccUe  du  i3  décembre  i83o— l*'  février  i83i  ,  qui  ajoute  i  ce  uiuislere  une 
■eftifc  dipewÎM ,  Sens  k  tHre  ded&waleis  MAtManue»,-  etcelk  dn  tt  février*  10 
t83r,  qui  réunit  les  fonctions  da  aMlilldw«Mnl  di  HldiliN  ds  !•  SNtiM  à  ( 
daeMsedds  1\ 
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coude  dWi&ioa  sera  chargé  des  approvisioimeniâu  des  mimUioos  navales  et 
de*  vivrtty  de  riiupectioB  et  du  martelage  des  bob,  de  la  dettinatton  des 
ingénieanet  eontre-mattres  dans  les  fnrélt,  des  nouveaux  procédés  et  in» 

Tentions  qui  ont  rapport  à  la  marine,  projets  de  dépenses  générales, 
fJûourmes ,  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires.  —  L'adjoint  de  la  troisième 
diTÎaion  s'occupera  des  classes  des  gens  de  mer,  police  des  ports  de  corn- 
meroe  et  de  la  navigation  marchande,  du  contrôle  des  rôles  d'équipage  , 
mouvemens  des  bâtiraens  de  comincrcc ,  des  parcs  et  i)t^(  heries  ,  des  écoles 
d'hydrographie,  phares,  tonnes  et  balises,  des  levées  et  conduites  des  gens 
de  mer,  et  de  la  tenue  du  double  des  matricules  des  matelots  classés,  no- 
▼iccs  et  ouvriers,  et  du  contentieax  des  prises,  des  lettres  de  marque ,  de 
la  correspondance  des  tribnnanx  de  commerce  et  des  autorités  constituées, 
pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  ces  différens  détails.  —  L'adjoint  de  la  qua* 
trième  division  s'occupera  de  la  comptabilité  de  la  marine  et  des  colonies , 
de  la  distrtbtition  et  répartition  des  fonds  de  hi  i^iarine  et  des  eol«»i»ies ,  de 
la  correspondance  générale  relative  à  la  comptabilité,  tant  dan»  les  porta 
que  dans  les  colonies ,  de  la  comptabilité  arriérée ,  comptabilité  des  gens  de 
mer,  prises  et  caisse  des  invalides. — L'adjoint  de  la  cinquième  div  ision  s'oc- 
cupera des  colonies  occidentales  et  orientales ,  des  comptoirs  et  établisse- 
menssnr  les  côtes  d*Aftiqne  et  dans  l'Inde  y  ainsi  qne  des  établisBemens,  a«- 
delà  du  cap  de  Konnc-Kspcrancc ,  de  la  nomination  dos  ufliriei  s  militaires 
entreteiuis,  de  i'em|)loi  des  ofliciers  civils,  des  troupes  et  artillerie  des  co- 
lonies ,  de  leur  contrôle ,  et  de  l'examen  des  projets  relatifs  aux  colonies 
excluiivement.— L'adjoint  de  la  sixième  diTisîon  sera  chargé  des  noninn- 
tioot,  promotions,  «péditions  des  brevets  de  tons  gndea  civils  et  mili- 
taires entretenus,  mouvemens  des  troupes  de  la  marine,  infanterie  et  ar- 
tillerie ,  oftîciers  de  santé,  de  l'admission  à  demi  -  solde,  réimpression,  dé- 
pôt et  envoi  des  lois  rdatives  i  iamarine,  et  des  parties  non  prévues  dans 
les  autres  articles. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'administration  des  invalides  delanuh» 
rine  étant  divisée,  le  titre  d'ordonnateur  demeure  suppruné. 

&.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ;  chaque  section  scn 
composée  de  cinq  membres,  qui  correspondront  à  chaque  section  du  d^av» 
tement  de  la  marine  :  en  conséquence,  il  sera  adjoint  au  comité  de  marine, 
de  nouveaux  maobres  pour  compléter  le  nombre  nécessaire  à  cette  noi»- 
vclle  division. 

6.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés  par  le  con- 
seil exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  convention  nationale  son  choix 
et  rai>prohation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délaide  trois  Jours,  i  compter 
de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur  partie  :  ils  ne  pour^ 
ront  être  destitués  qu'en  vertu  d\in  arrêté  du  conseil  exécutif.  —  Leur  trai- 
tement sera  de  dix  mille  livres. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées  des  ordres  et 
missives  du  ministre,  signés  de  Ini,  et  déposés  dam  les  archÎTes  du  départe- 
ment de  la  marine.  Us  donneront,  sous  leur  signature  et  responsabilité  in- 
dividuelle, tous  les  ordres  de  détail  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres  gé-  . 
néraux  donnés  par  le  ministre. 

9.  Les  chefs  de  bureau  et  les  commis  seront  nommes  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  des  adjdnts. 

10.  Les  adjoints  seront  tenus  d'habiter  l^hôtcl  de  la  marine. 

ïl.  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  pourvoir,  par  tous  les  movens  possibles,  sans  aucun  délai. 
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max  approvisionacineiis  et  mx  fournitures  néceMiire»  an  «errice  det  ports, 
anenenx  et  forces  navales  de  la  république. 

12.  Tout  ce  qtii  concerne  les  marchés^  fournitures  et  approvisionnemens 
de  la  marine,  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  pràtenter  incessam* 
ment  un  projet  de  décret. 

13.  Le  bureau  des  consulats  fera  partie  du  ministère  des  affaires  étran* 
gères.   ^ 

N»  lea.  14— I  s  llrricr        —  Mgkbt  gui  réunit  à  la  firanee  là  prind' 
fUKâi  de  Momêco  et  ptuieun  eommane*  (I).  (B.,  XXVII,  SSO.) 

Art.  f  *.  La  ctHlerant  prinripanté  de  Monaco  est  réunie  au  territoire  de 

la  république,  et  Tait  partie  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

2.  La  partie  inférieure  du  bailliage  de  Scombourg ,  dit  le  Bas-office ,  est 
réunie  au  territoire  de  la  république .  et  fait  partie  du  département  de  la 
Mesdle. 

3.  Les  communes  du  pays  de  Saawerden  et  de  Karschirch ,  ainsi  que 
celle  d'Asweiller,  sont  réunies  au  territoire  de  la  république,  et  seront  répar- 
ties entre  les  départeuiens  du  Bas-Ubin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurtbe,  sui- 
vant le  mode  qui  sera  déterminé  par  un  décret  partieulier. 

4.  Les  communes  de  Crdiange,  Pettelangc,  Pont-Pierre,  et  de  la  partie 
allemande  deTetting;  les  communes  de  Trulben,  Kroepen,  Hilscbt,  Schwex, 
Ëppenbrunnen,  Oberslimbach,  Lulzelbart  et  Armsberg,  sont  réunies  au  ter- 
ritoire de  la  république  et  Tont  partie  du  département  de  la  Moselle. 

&.  Les  demandes  en  réunion  faites  par  diverses  antres  communes,  on  par 
des  corps,  administratifs,  sont  ajournées  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parrenu  de 
nonreaux  renseiiinemens. 

6.  Les  corps  administratifs  des  départemens  auxquels  sont  réunies  les  sus- 
dites CMnnmnes  par  le  présent  décret,  fbnfninmt  i  la  conTention  tous  les 
édaircissemens  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  fixer,  dans  le  plus  bref  délai, 
le  mode  d'incorporation  de  ces  communes,  et  pour  lui  faire  eonnaitre  la 
nature  des  biens  nationaux  qui  en  dépendent.  La  convention  nationale  met 
œs  biens,  ainsi  que  toutes  les  propriétés  comprises  dans  le  territoire  des 
fwimnnft  nouTcUement  réunies ,  sons  la  sauve-garde  de  la  nation  et  de* 
lois. 

7.  Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  principauté  de  Salm ,  ten- 
dant i  ee  qi^ll  fAt  fait,  en  fovenr  de  ce  pays,  exception  au  décret  du  8  dé- 
cembre dernier,  eoneemant  Texportation  des  grains,  la  oonrention  natio- 

aale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

8.  La  (  Duvention  nationale  suspend  de  ses  fonctions  le  général  Millo  , 
commandant  à  Monaco. 


If*  264  .  —  1  i  —  t  5  février  1703.  =1itCKKr  concernant  les  prr^nnnes  rangee9 
par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés  et  dans  la  closse  des  prêtres  ^ut  doh 
vent  être  déportés  {Tj.  (B.,  XXVII,  220.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé,  à  titre  d'indemnité 
et  de  récompense,  la  somme  de  cent  Hwes  à  quiconque  découvrira  et  fera 
arrêter  une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  det  émigrés,  ou  dans 
la  classe  des  prétresqui  doivent  étredéportés  autorise  les  commissaireapar 


(i)  CeUe  priiicipaui4é  a  été  rcïiiiure  au  priocc  de  Monaco,  due  d«  Vakatiooia,  pcrk  traité 
do  3o  mai 

(■j")  Vovei,  sur  la  tr|;uUtioa  de  rciaif^tion  ,  1«  nolrn  qui  »ccom|>3{:ncnt  le  drrrrt  da  ^-m 
ta  février  17(^2:  U  prioM  accordée  par  ce  décret  a  été  reiiouTcicc  par  pluxeurs  autrct. 
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eUe  «iToyés  dtiis  les  diirërem  déptflMiMiH  dt  b  républVe,  à  sancadm 
les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  fait  exécuter  poactuellement  les  Itb 
retoUvcs  m  émigrés  et  aux  prêtres  dont  la  déportation  devait  être  faite  : 
que  le  ooofteil  exécutif  proTisoire  rendra  compte ,  août  trois  jour»» 
»f^V^*û  «  prises  pour  ùàrt  «xécuter  lesdites  lois. 


N*  m»  I5--I8  ferricr  ï 793.  =» Décret  coneemau     fanes  à  emplortt 
au-delà  dua^de  Bonne-JSspénnee.  (B^Z^VII,  SSS.) 

N-  266.=  15—18  février  1793.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  des  juges^ 
greffiers  et  commis-greffiers  du  tribunal  dappel  de  police  correctionneih  4a 
^ans.  (B.,  ZXVII, 

Alt.  f  Les  juges  suppléans  qui  auront  fait  ou  feront  un  service  habi- 
tuel près  Ictribimald»appd de poUœcorrecdonnelIcdePfcrU, recevront, à 
raison  de  leur  service ,  un  traitement  annuel  de  quatre  miHe  iivrcs,  ({id  csl 
celui  fixé  pour  les  jupes  des  tribunaux  d'arrondissement. 

*"PPl^n«  qui  remplaceront  ou  auront  remplacé  habituellement  et 
n«ceasaveraent,  dans  les  tribunaux  d^arroodissement ,  les  juges  désignés 
pour  le  tribunal  d'appel ,  auront  un  traitement  égal  k  celui  de  ces  fnges  des 
tribunaux,  en  raison  de  ienrs  assistanosa,  oonitatécs  par  les  Mlles 
dience. 

3.  Le  greffier  dn  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de  Paris , 
aura ,  comme  le  greffier  de  première  instance ,  un  traitement  annnel  detitris 
mille  livres  :  celui  des  deux  comraU-fçrefners  sera,  pour  chacun  ,  de  la  moi- 
tié de  celte  somme;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  l'article  f  du  décret  du  8 
septembre  dernier. 

4.  Au  moyen  de  ces  traitemcns,  les  greffiers  et  commit-gKffiera  ne  poorw 
root  exiger  aneun  droit,  sauf  les  déboursés  fMmr  les  expéditions. 

'*J!&SL' -^^  ■  *^  *^'''~*»*^'*  »3  rfu  ro#mc  tnoii  ;  Ft^rts  de  la  manne.  Ai- 

dÊimmmrimê  éams  In  «olunUs,  Organùaiion  du  ministère  de  ta  marins, 
Mmmt»  i,  Im  fHmd/mmti  dt  MÊommeo,  Émigmt  «t  pritm  dêpcrOe,  yofn  t4  §ènim. 

N-  267.=  16— 16  février  1793.  =  décret       ordonne  r impression  du  dis- 
«Mrr  «rCondorcet,  etçlu  projet  de  constitution,  (B.,  XXVII,  230.) 

288.  =1  16—21  février  1793.  «  Mcm  ml  9nhmte  ia  eoufistathm  dès 

"  AÏ'r  ?  février  1793.=;iDtoi«T  ^proroge  la  suspension 

aeta  vente  des  biens  des  établisse  mens  d'instruction  publique  {]),  etflre  le 
Ifattement  provisoire  des  professeurs  ries  collèges,  (  B.,  JKXVU,  231.  ) 

=  DÉCRET  gui  prorogeas  délais  fixés  pour  la 
reddition  des  compte^  des  dlrecÊeunei  des  régisseurs  de  l'enregistrenuîat, 
domaines  et  droits  KéÊinis.{B.,XXyU^iU.)  *  ' 

(f)  \»fet  le  iéertt  du  8—10  mars  t-jgi,  qui  ordoone  U  têata  im  bicas  dc«  fuhliiifuM 
iMéa  3o  TfijéémiMw  wi a<  ai wnfcw  s^        i^ailiL  r^a*^» 
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pr^soire  de  la  manne  mUUmn.  .(B.,  ZXVII,  Mb,  ) 

Ll  flonvention  nationale,  surlapitipodtMiiid\m  dcictiP6iBhf€i,  d^crètt 

qu'à  l'article  8  du  décret  sur  l'ortranisation  provisoire  de  la  marine  militaire, 
des  13  janvier  et  6  du  courant ,  seroat  ajoutés  ces  mots  :  Par  tarticie  7  ,  pour 
tmdmistion  au  grade  ée  HeiHemuU, 


M*  S7t.  iMft— 19  révrier  1793.    DtotBT  fwtitti/  aux  pièces  à  produire  pour 
ies  paiemeRM  à  /aine  eoneemant  te  eemce  de  la  marine»  (B.»  XXVII, 

240.) 

Art.  1"^.  Les  consuls  et  autres  agens  de  la  nation  fraïK  aisc  en  pays  étran- 
gers,  ou  leurs  fondés  de  procuration ,  jipitilieront ,  par  uu  certiÛcatdu  mi- 
niitK  de  la  marine »qa*il»  Mot  à  leur  poste;  s'ils  ioat  abseos  par  congé»  le 
cerliticat  on  fera  nuûltlon;  si  leur  absei|ce  a  été  de  plus  de  deux  mois,  ils 
justiljfroiit  de  U'ur  résidence  en  France.  Les  payeurs  ne  pourront  exigerd'eux 
que  la  justiitcatiou  du  paiement  de  la  contribution  patriotique. 

1.  Les  payeurs  rembouncroot  aux  consuls  et  autres  agcos  de  la  nation 
française  en  pays  étrangers ,  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour  le  service, 
sur  leurs  simples  quittances  ou  les  lettres  de  change  qu'ils  auront  tirées  du 
lieu  de  leur  résidence  i  lesdites  quittances  et  lettres  de  change  appuyées  de 
rordonnanoe  du  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  paiemens  iûls en  France  par  les  divers  payeurs,  avant  l'émission 
des  quittances  du  nouveau  timbre  ordonqé  par  le  décret  du  12  décembre 
i;uo — 18  février  17yi ,  d'après  les  ordres  provisoires  des  ordonnateurs ,  et 
ceux  faits  dans  les  cotooies  pour  le  compte  de  Parb ,  seront  alloués  dans  les 
comptes  des  payeurs,  sar  les  quittances  d'ussge  avant  cette  loi,  en  rapportant 
à  l'appui  des  décharges  en  forme  desdits  ordres  provisoires,  ou  \m  certi- 
ficat des  chefs  d^admiuistration  du  lieu  où  les  paiemens  auront  été  faits,  qui 
constateront  l'époque  où  ils  auront  eu  lieu. 

i.  Le  retard  qu*a  épronré  PémiMion  des  qmttances  timbrées,  snÎTant  le- 
dit décret  du  12  décembre  1790—18  février  1791 ,  n'ayant  pas  permis  aux 
diver»  payeurs,  et  particulièrement  dans  les  colonies,  de  s'en  procurera 
f avance  pour  en  faire  usage  a  l'époque  du  17  avril  suivant,  les  paiemens 
fûts  aeramt  allooéssar  des  quittances  de  l'ancien  timbre ,  jusqu'au  30  juin 
17M. 

S.  Les  copies  de  marchés ,  certificats  de  négocians  ou  agens  de  change , 
procès-verbaux  et  toutes  autres  pièces  qui  ne  sont  pas  délivrées  par  les  admi- 
nistrations de  la  marine,  et  que  doivent  rapporter  les  fournisseurs  et  autres  à 
Pappol  des  décbarges  en  ftirme ,  seront  sur  papier  timbré,  et  collationnées 
parles  ordonnateurs,  chefs  de  bureau  ou  contrôleurs  de  la  marine. 

C.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  les  lob  précédemment  ren- 
dues, concernant  les  formalités  à  remplir  pour  recevoir  traitement,  solde 
et  créanes  deqaekine  nature  .que  ce  soit  t*  Les  créanciers  de  sommes  de 
cent  livres  et  au  dessous;  —  2*  Les  journées  d'ouvriers,  la  paie  des  soldats, 
la  solde  des  marins ,  et  la  demi-solde  des  invalides  3'  Le  relief  ou  avance 
d*app«)iutemens  aux  oCliciers  des  troupes  des  colonies  4°  Les  gratiiications 
«1  s«*ifT*'*4f  ^ti*«««i«t>Mti-i— déportée  et  aux  soldats  des 

colocûes,  aiml  qu'ami  veuves  ou  familles  des  marins  morts  au  service; — 6*Lia 
ftais  de  voyage,  de  conduite,  d'aller  et  de  retour  de  toute  personne  com- 
mandée pour  le  service  ;  —  0*  Le  port  des  bardes  et  ustensiles  de  toute  per- 
•oaowMeliéeaiBafrvîees  — 7*Lesl)raisdepitssageàIacbarge  de  la  oa- 
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ffaw  et  des  cokmics;  —  8*  Les  noKs  et  tnnsports  de  mnnitioiii  ;  —  Les 
tfth  de  capture ,  de  prison  et  de  tradoelion  ; — 10»  Les  joum^  en  voyages 

ou  vacations  employées  |)our  le  service,  les  avances  à  rarmpmrnt  (lc>  bîti- 
œens  de  la  république ,  le  remboursement  des  mêmes  frais  dans  les  quartiers 
des  classes  pour  le  service  ;  —  11*  Les  entreprises  d'ooTrages  confiées  à  des 
atioeiAtiofis  d*oinrrien. 


N*  273.=I8— 19  février  1793.=  BtCRET  relatif  à  l'enregistrement  des  hillets 
ttannmtés  au  porteur,  donnés  en  remboursement  de  t emprunt  de  soixante- 
dix  mUBom,  (B.,  XXVII,  143.) 


tt  fffdir  1993  :  Militaires  emplofèt  m-delk  du  cap  de  Bomu-Etpèrameê  «  ^MvuiltêffH 
de  polie*  eorr0cliaimeUe ,  vojet  x5  du  atee  Boit. 


H*  174.aB]9— 11  février  1793.«sDAcrbt  qui  accorde  des  indemnités  aux  maHwes 

de  poste  (I).  (B.,  XXVn»  144.) 

H*  375.  sa  19 — 21  février  1793.  s  Dbgkst  relatif  aux  droits  des  denreés  ex- 
poHiet  tm  importées  par  ht  itaiteesmx  omérkaimtdmêsles  cohnies  ou  en 
Amme.  (B.,  XXVH,  14«.) 

Art.  1".  Touslesportsdescolooictlirtn^aiMtsoiitowrerts  aux  TMiurmii 

des  Etats-Unis  d'Amérique. 

2.  Toutes  les  denrées  exportées  ou  importées  par  les  vaisseaux  américains, 
ne  paieront,  à  leur  sortie  ou  a  leur  entrée  dans  les  colonies  ou  en 
France,  que  Ici  mêmes  droits  perçus  mr  celles  <|Qe  portent  \tn  IlÉtmeiis 
français. 

3.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  convena- 
bles pour  que  les  états  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  puissent 
profiter  des  avantages  acoordéi  à  une  pidmnce  «de. 

4.  Le  conseil  exécutif  nëgodna  avee  le  oongrès  des  Etats-Unis  pour  ob* 
tenir,  en  faveur  des  commerçans  français,  une  réduction  de  droits,  sem- 
blable à  celle  qui  est  accordée  par  la  présente  loi  aux  commerçans  américains, 
et  pour  resserrer  ainû  les  liens  de  bienveillance  qui  unissent  les  deux 
WitinnSi 

5.  La  convention  nationale  suspend  Texécution  du  décret  du  28  août 
1790  ;  décrète  que  tous  les  bàtimens  chargés  de  marchandises  des  grandes 
Indes  pourront  aller  débarquer  daus  tous  les  ports  de  la  république ,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  gnme,  et  que  kl  vaieeeeux  «|ui  B^ppor- 
tcroat  que  dos  denrée»  de>  fles  deFraneeetde  Bouriwm,  jeuigontdfsoâiuait* 
de  1&  même  liberté. 

Teneur  du  décret  du  2S  août.  —  «  Art.  1*'.  Les  armemens  pour  le 
commerce  au-nleli  du  cap  de  Bomie-Eipërance ,  pourront  se  teire  dana  Imm 
les  potts  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de  PAmériqne. 
Ils  jouirant  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  assnjétif  aux  mêîna 
droi  s. 

«  2.  Les  retours  ne  pouTont  avoir  lieu  ptovisoirement  que  dans  les  ports 

de  Lonent  et  de  Toulon.  En  cas  de  relâche  dans  un  autre  port.  Il  sera  étabK 
une  garde  d'employés  à  bord  jusqu'au  départ  du  bâtiment  pour  sa  desti- 
nationj  et,  dans  le  cas  de  décharge  forcée,  par  avaries  ou  autres  motifs  (ce 
dont  il  sera  justifié  par  un  proces-verbal  en  forme),  les  mardMiidiiCs 
du  décLaifement  seront  déniées  dans  on  mi«asin,  sons  la  garde  des  pré- 


(s)  Vaycti  Mtr  cet  ol^,  U  loi  da  iS— s5  nmmm  s3  (6—16  aars  iSoS),  et  k»  aotM. 
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pOêés  de  la  régie  des  traites,  d'où  cUfls  seront  tnaspoctées  i  leur  deitiattiM 
mTec  acqnit-à-cautioB.» 
Jf ois.  Les  niftNs  ailieki  ont  ëlé  i^ooniés. 


noit. 

jet  de  eoit^iÊaioM  sent  retranchée  m  exemplaires  gui  doivent  être  en^ 
vcx^ûMtgmlre^iiÊgtcinq  départemens,  (fi.,  XXVII,  96S.; 


N*  277.=20— 23  février  1793.  =  Décret  qui  détermine  les  formes  à  obser- 
ver pour  dévaluation  des  pertes  occasionnes  par  f  intempérie  des  saisons, 
inemdSe»  et  autres  accident  inytnvus,  et  les  régies  pour  la  répaiHêiom 
des  secours  accordés  smx  persesmes  fui  ont. prouvé  ces  pertes.  (B., 

xxvn,  261.) 

N*  97a.eaa0—  23  février  1793.  =  DiCBITS  relat'ip  àla  réunion  au  dépôt  du 
Ismsee^  des  différons  dépôts  énoncés  dam  le  décret  du  7  août  1790  (1). 

PREMIBII  DVCKBT.    (  B. ,  XXVII,  253.  ) 

Art  1*'.  En  ox«  cution  du  décret  du  7  août  1790,  les  différens  dépôts  y 
énoncés  seront  ince&&amiueut  réunis  au  dépôt  du  Louvre,  pour  ne  plus  for- 
mer qarui  seul  et  même  dépôt. 

9.  Le  ministre  de  Tintérieur  domiera  sans  ddei  les  ordres  n^WoMiîi  fi 
pour  que  cette  réunion  s*oi>ère  avec  ordre  et  sûreté. 

3.  L'archiviste  touchera  les  appointemens  de  trois  mille  livres  Uxés  par 
l^vâcle  2  du  décret  du  7  août  1790. 

4.  An  moyen  de  ces  appointemens ,  Tarchiviate  ne  pourra  prétendre  Pang- 
mentatinn  de  traitenent  qoi  loi  était  acoordée  par  Tartide  31  du  décret  du 
3  septembre. 

à,  il  nommera  incessamment  les  deux  commis  qui  sont  accordés  au  garde 
du  dépôt  par  les  aiticles  3  et  4  du  décret  do  7  août  1790. 

6.  Le  ministre  de  Tintérieur  pourv  oira  incessamment  à  rétablissement  des 
bureaux  nécessaires  à  l'archiviste  dans  les  appartcmens  du  Louvre  les  plus  à 
portée  du  dépôt,  conformément  à  l'arlicle  â  du  décret  du  17  septembre. 

7.  n  ponrroira  également  an  logement  de  l'ardiiTiste  dans  les  apparte- 
mens  du  Louvre,  à  la  proximité  de  ses  bureaux. 

8.  L'archiviste  s'occupera  spécialement  et  sans  délai ,  après  l'établissement 
de  ses  bureaux ,  des  opérations  dont  il  u  été  chargé  par  le  décret  du  3  &ep* 
tendbre  dernier,  article  30 ,  et  par  celnidn  17  du  même  mois,  article  4. 

9.  Ledécret  du  7  août  1790,  et  Tartide  31  dn  décret  du  3  septembre  dcr> 
nier,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé,  seront  au  surplus  exécutés. 

fo.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  dans  huitaine  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

saoosD  aéeaar.  (B.,  XXVll,  a5o.) 

La  convention  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  des  domaines,  qui  lui 
a  rcadn  compte  de  la  pétition  dn  iienr  Bojretet,  ancien  garde  des  archiTee 
dn  Lotrrre,  qni  réclame  contre  la  qualité  de  dépositaire  des  «icinTet  du 


(i)  Vojrei  It  ééani  éi  7  (4  •!)— sa  wftwfcti  1790»  maciramt  ki  swMws  miismiii  , 
.  «tkaete. 
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Loarre ,  donnée  an  lienr  Cheyré  par  Tartiele  W  da  îiécreK  do  9  Mptaiibft 

dernier,  décrète  qu'il  n'y  a  jpas  lieu  à  délibérer. 

ll>S79.eai21— 11  férrier  1793.aDjk:BKT  ^u/  autorise  les  tribunaux  de  com" 
merce  saisis,  aniérieurement  au  décret  du  14  février  1793 ,  de  proeédutm 

relatives  aux  prises,  à  prononcer  défaùùvement  (l).  (B.,  XXVII,  159.) 

La  couTendon nationale, sur  l'informatiou donnée  par  le  nounistre  delà 
miine,  qu'amétituMBHBt  M  déetet  dn  l4  fSrrler,  raitif  à  tà  coonîétenM 
4at  trifcMiME  dMatgéi  de  conaitee  derobjet  dtt  prises,  quelques  friinuitBX 
de  commerce  se  regardant  comme  stibstitués  aux  amirautés,  avaient  pro* 
oédé  à  l'instruction  préalable ,  décrète  que  les  instructions  faites  par  les  tri- 
bmmqc  de  commerce  antérieurement  au  décret  da  14  férrier ,  font  Yal»- 
Uee^ctamotiiekijaieid^MWià  "^^^  ^ 


N*  280.  Ba21— 26  février  1793.  =a  DÉCBST  relatif  h  torganisation  de  f  armée , 
et  aux  pensions  de  retraite  et  traitement  de*  militaires  de  tous  grades  (2). 

(B.,  XXVU,  264.) 

Art.  1".  La  convention  nationale  assure ,  à  la  fin  de  la  gnerre ,  à  tout 
militaire  qui,  conformément  aux  lois  établies  sur  les  pensiont  defetfaitc^ 

aura  des  droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la  nation,  la  jouissance  des  avan« 
tages  que  ces  lois  lui  accordent  à  raison  de  ion  ancienneté  de  senrice^  et  du 
grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placé. 

S.  TVmt  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  eoit ,  oUcicr  en  MMat ,  qui,  |iar 
les  changemens  qni  poniraient  s'opérer  i  la  paix ,  se  trouvera  réformé ,  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension  de  retraite ,  s'il  a  dix  ans  de  service,  les  campa* 
gnes  comptant  pour  deux,  ans ,  le  quart  de  ses  appointemens  de  paix  ;  et  au 
dessntde  dix  ans, im  trentième  durestuit  deaceappointemenaen  nupar 
chaque  année  de  service.— Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix  ans 
de  service  a  la  6n  de  la  guerre ,  et  qui  auront  cependant  servi  la  patrie  sans 
interruption ,  il  leur  sera  payé ,  à  la  réforme  et  sans  distinction  de  grade,  à 
titre  âB  gratification ,  soixante  livres  pour  une  campagne ,  cent  cinquante 
Uvres  pour  deux  cam|Mignes ,  treis  eents  livres  ponr  trois  campagnes^  cin^ 
cents  livres  pour  quatre  campagnes.— Ces  articles  sont  applicables  aux  vo- 
lontaires qui  ont  servi  la  campagne  dernière ,  et  qui  sont  on  retourneront 
à  leurs  drapeaux  avant  le  1***  avril  prochûn. 

9*  Les  anciens  mifitaires  retirés  dn  service ,  et  qttl  sued  rentrés  on  rentre» 
ront  d'ici  au  l**"  avril  sous  le-s  drapeaux  de  la  patrie,  concourront  aux  avan- 
tages énoncés  dans  les  articles  précédens ,  en  comptant  leurs  anciens  servi- 
ces avec  les  nouveaux ,  bur  le  pied  du  grade  qu'ils  auront  lors  de  leur  re* 
traite  A  U  peix,  en  de  lemrrdforBM. 

4.  Tout  militaire  qui  prendra  sa  retraite,  ou  sera  réformé  à  la  paix,  JouH^ 
tant  qu'il  vivra ,  et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il  occupera  dans  Pé- 
tiit,  du  traitement  lixé  par  le  présent  décret ,  qneb  que  soient  les  émolu- 
nens  qui  seitient  Mtm»  à  ses  nowdies  finmons,.et  sens  miennn  d§> 
duction. 

5,  La  convention  nationale ,  voulant  ajouter  une  nouvelle  marque  de  re- 
oonnmssanceà  celle  déjàprondse,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est  enelle^ 
tes  cMi  MtK  IsmlUes  des  braves  défenseurs  de  la  république ,  dédare  <gm 


(i)  Voyct  kUéa«|ntfiDtlM8(«7Mt8oo),  psMoMMdaeoMdldcsiriNib 

illMDOtCl. 

(js)  Yajci  k  loi  éa  ss«»l4  swil  i83x,  cor  les  pcauoM  d«  ImatU  dt  tMit,  cl 
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les  biens  des  émigrés  sont  affectés,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents  mil- 
lions, an  paiement  des  pensions  et  gratilicallons  qui  seront  acquises  aux  mi- 
litaires, à  leurs  "veuves  et  à  leurs  enfans ,  en  conséquence  du  présent  décret: 
die  charge  le  comité  des  finances  de  lui  présenter  sans  délai  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  conversion  des  pensions  militaires  en  un  capital  ap- 
plicable à  racquisition  des  biens  des  émigrés. 

6.  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  lieutenant-colonel 
dans  l'infanterie ,  s*appelleront  chefs  de  bataillon ,  et  dans  la  cavalerie , 
chefs  d'escadron  :  les  colonels  de  toutes  armes  s'appelleront  chefs  de  bri- 
gade; les  maréchaox-de-camp,  généraux  de  brigade;  les  lieutenans-gé- 
néraux  ,  généraux  de  division ,  et  les  généraux  d'armée,  généraux  en  chet 
En  conséquence  ,  toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colonel,  colonel, 
marédud-de-camp ,  lieutenant-général  et  maréchal  de  France  >  sont  suppri- 
mées 

OaOASIBATIOS  DE  Z.'aRM>S. 

TTnVE  I*^  —  De  rinftaterie  de  ligae. 
iicTioir  x*"*. 

Art.  1  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  il  n'y  attra  jp\ai  an- 
cnne  distinction  ni  différence  de  régime  entre  les  corps  d'infanterie  appelés 
régimens  de  ligne,  et  les  volontaires  nationaux. 

2.  L'infanterie  que  la  république  entretiendra  à  sa  solde ,  sera  formée  etk 
demi-brigades  composées  chacune  d'un  bataillon  des  ci-devànt  régimens  de 
ligne ,  et  de  deux  bataillons  de  volontaires.  L'uniforme  sera  le  même  pour 
toute  l'infanterie  ;  il  sera  aux  couleurs  nationales  ;  et  ce  changement  se  fera 
au  fur  et  à  mesure  que  l'administration  sera  obligée  de  renouveler  l'habille- 
ment.  Chaque  demi-brigade  sera  distinguée  par  un  numéro  sur  le  bouton  et 
sur  les  drapeaux.  ' 

3.  La  première  demi-brigade  sera  composée  dn  premier  bataillon  <în  Jit^ 
mier  régiment  d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  à  A 
portée,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  du  même  département.  — Lfe 
deuxième  demi-brigade  sera  composée  du  deuxième  bataillon  dn  premier 
régiment  d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  voisins, 
et,  s'il  est  possible,  du  même  département.  — Le  reste  de  l'armée  suivra  le 
même  mode  de  réunion;  de  manière  que,  par  ordre  de  numéros ,  les  cent 
quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne ,  unis  aux  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  bataillons  de  volontaires ,  formeront  cent  quatre-vingt-seiie  dem^ 
brigades  d'infanterie.  A  la  paix,  le<i  demi-bngades  prendront  le  nom  des  dé> 
partemens  auxquels  elles  sont  attachées. 

4.  Les  soldats  composant  aujourd'hui  les  régimens  de  ligne,  étant  engagés, 
sont  tenus  de  remplir  leurs  engagemens  jusqu'à  la  paix.  Les  volontaires  ne 
pourront  jamais  être  liés  que  pour  une  campagne. 

5.  Chaque  demi-brigade  sera  composée  ainsi  qu'il  sait  : 

Etat-B^or. 

Un  cbef  de  brigade,  trois  chefs  de  bataillon,  dènx  qtla^HèTS-maftl^rt^  itê- 
soriers,  trois  adjudans-majors ,  trois  chirurgiens-majors,  trois  adjudans  souS- 
officiers ,  un  tambour-major ,  un  caporal-tambour ,  huit  musiciens  ,  dont 
on  chef,  trois  maîtres  tailleurs ,  trois  maîtres  cordonniers.  —  Chaque  batail- 
lon sera  composé  de  neuf  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de 
fusiliers.  —  Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 
Un  capitaine,  tm  lieutenant,  nn  sous-lieutonant ,  un  sergent  -  major, 
(kox  KTgcns,  un  caporal-foorrier,  ({oatre  caporaux ,  quatre  »pj;K)iaUfj 
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quarante-lniits'iBidien,  deuxtanboiin.  —  Total,  trcikollleim»toaiBli0> 
deox  grenadiers.  Chaque  oomiMigme  de  fusiliers  lera  empotée  abat  qafû 

mit  :  un  capitaine ,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant ,  un  sergent-malor  « 
trois  sergens,  un  caporal-fourrier,  six  caporaux ,  six  appointés,  soLxante-5«pt 
fusiliers,  deux  tambours.  —  Total ,  trois  officiers,  quatre-vingt-«ix  fiisilierà. 
—  n  aen  attaché  à  diaque  demi-brigade  six  piicés  de  eanon  da  ealibre  de 
quatre,  avec  tous  les  attirails  nécessaires  ;  et,  pour  le  service  de  ces  pièces^ 
il  sera  formé  par  chaque  demi-brigade  une  compagnie  de  cononniers  vo* 
loQtaires,  composée  comme  celle  des  grenadiers,  excepté  que  le  nombre  dea 
cttMBiiieit  aMra|WtéàaoiiiBtfrqnatiehoiiiiiiCs,noncm         ofllcien  «t 

Deos  niOa  qoitn  cnttfente-ecpt  honoMs,  vnom  pèocidfl  cmon  de 
muitie* 

GoBplet  de  llnfiiiterte  de  ligne. 

Cent  quatre-vingt-seize  demi  -  brigades ,  quatre  cent  soixante -dix -sept 
nulle  six  cent  cinquante-deux  hommes,  ona^e  cent  soixante-seize  pièces  de 
campagne.  , 

e.  Les  efficiertet  aooaHilBdcrs  qui  se  trouveront  réformés  par  la  présente 
organisation,  conserveront  leur  traitement  actuel,  et  feront  le  service  atta- 
ché à  leurs  grades,  comme  adjoints,  jusqu'à  leur  replacement,  lequel  aura 
lieu  à  la  première  vacance  dans  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus,  et  par 
préférenoe  à  toos.aatres. 

7.  La  solde  sera  la  même ,  ainsi  que  le  traitement  de  guerre ,  pour  tous  les 
individus  composant  l'inrantehe  française,  chacun  suivant  son  grade,  et 
Ton  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie  de  chaque  grade.  Il  n'y  aura  ploa 
igafmÈft  &ÊÊÊt  de  capitaines,  éan/t  les  appointemenssont  portés  tunfocinémeBft 
à  deux  mille  deux  cents  livres ,  pied  de  paix,  sans  pr^dice  au  traitenent  de 
guerre;  mais  ceux  qui  jouissent  d'un  plus  fort  traitement,  le  conserveront» 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  monté  en  grade. 

8.  La  convention  nationale  ajourne  la  rénmoa  des  bataillons  de  volmw 
t^res  avec  ceux  de  ligne,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné  : 
provisoirement  les  corps  resteront  organisés  comme  ils  le  sont;  mais  la  con- 
vention ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  lui  présenter ,  au  l  "  mars 
jMTochain ,  le  tableau  de  cette  réunion  et  du  mode  d'exécution ,  aùn  qu'elle 
cmmaisse  les  eadres  qu'il  estutilede  oonserrer  et  compléter,  ce  taldeend^ 
Tant  servir  de  base  au  recrutement. 

9.  A  dater  du  1 5  mars  prochain ,  toute  rinfanterie  française  sera  payée  sur 
le  nouveau  pied,  et  jouira  du  nouveau  mode  d'avancement  ^  mais  les  batail> 
Ions  ne  rouleront  qu'entre  eux  jusqu'au  moment  de  leur  réunion  en  demi» 
Mgades. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  imprimer  dans  le  plus  court  délai ,  et 
distribuer  aux  membres  de  la  convention  et  à  tous  les  officiers  des  état»« 
m^fors  des  armées ,  la  liste  des  colonels  et  marédiaux-de-camp  en  activité  , 
inree  la  date  de  leur  ancienneté  de  service,  alln  que  chaque  militaire  puiaae 

connaître  le  rang  que  lui  assure  son  ancienneté,  aux  termes  de  la  loi.  Le 
ministre  tiendra  la  main  à  ce  que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  de  cha« 
que  officier  et  sous-ofûcier  dans  les  différens  corps,  soient  toujours  affichés 
an  corps  de  garde  du  dief-tieu  des  bafaillona. 

11.  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  bataillons  de  ligne  avec  ceux  des 
volontaires  en  demi -brigades,  il  ne  sera  pourvu  à  la  nOiniaatioa  d'auciill 
emploi  de  colonel  ou  chef  de  brigade  dans  ces  corpê. 
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caporal,  TaTancement  aura  lieii  de  deux  manières;  savoir,  lelkn  par  an» 
cienneté  de  service  à  grade  rgal ,  roulant  sur  toute  la  demi-brigMley  Ct  Ict 
deux  tien  au  choix  dans  le  bataiilun  où  la  place  sera  vacante. 

9.  On  rmmnirmi  p«r  te  tour  d*aiideaneté;  et,  à  titn 4pl entre  dMZ 
eoBCorreiis ,  la  place  appartiendra  au  plus  âgé. 

3.  Lorsqu'im  emploi  de  colonel  ou*chef  de  brigade  sera  vacant ,  il  appar- 
tiendra toujours.à  rancienneté  parmi  les  chefs  de  bataillon  de  la  demi-bri- 
giîdeit^dMm'wi  phis  andta  de  lerriee,  et  cunite  an  pint  ancien  de  grade, 
et?'  WcMjomk  altânàtivemént. 

•  4:  Lesî^quartiers -maîtres  trésoriers,  adjudans-majors  ,  adjudans-sous-' 
offîcifrs,  seront  à  la  nomination  du  coaseil  d'administration  de  la  demi- 
brigade  ,  et  pourront  être  choisis  indifieremroent  dans  les  trois  bataillons. 

5.  LMcaporaazMnmtchoianàiein«jonté<a]ieoluepefwt^ 
raires  du  bataillon ,  mab  nnkiaenf  par  lee  TolonlairM  de  la  compagnie  oà 

la  placf  sera  vacante. 

.  6.  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se  fera  de  la  manière  suivante: 
—  t*  Four  nonunernnclier de  bataillon,  kt  élecienn  feront,  danaleba** 

taillon  où  remploi  sera  à  nommer,  tous  lea  membres  qui  le  conqKMent  — 
Pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant,  sous-lieutenant  et  sergent,  les 
électeurs  seront  tous  les  membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera  vacant, 
€t  qui  y  icnnt  anbordonnéa.  — 3*  L'appel  lera  fait  par  le  sergent-major  de 
rfcatpur  compagnie ,  en  présence  du  commandant.  Les  électeurs  écriront  ou 
feront  écrire  à  l'instant  de  Tappel ,  par  qui  ils  voudront,  leur  billet  de  pré- 
sentation, et  le  mettront  eux-mêmes  plié  dans  une  boite  fermée.  —  4"  Le 
ecnitin  lera  toojoiiirs  déponillé  ntr-le-diamp  par  les  trois  plus  anciens  aol- 
dats  qui  sauront  lire  et  écrire,  en  présence  des  éleetcun.  5*L'éleetâonsera 
faite  par  les  individus  présens  aux  drapeaux.  Ceux  qui  seront  de  service , 
pourront  envoyer  leur  billet  de  présentation,  signé  d'eux  ou  de  deux  té- 
sM»tti«-»i*Les  ean^Udâls  pourront  être  cbc^,  absens  comme  présens, 
snr  tonte  la  demi-brigade. — 7*  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
AU  nombre  de  trob  pour  une  place  vacante,  et  seront  pris  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  qui  sera  vacant,  savoir  :  pour  une  place 
de  sergent ,  parmi  les  caporaux  ;  pour  une  sous-lieutenance ,  parmi  les  ser- 
gens  ;  pour  nne  lientenancè ,  parmi  les  sous-tientenans  ;  pour  nne  compagnie^ 
parmi  les  lieutcnans,  et  pour  les  chefs  de  bataillon,  parmi  les  capitaines. — 
8'  Il  y  aura  un  scrutin  épuratoire,  et  ce  scrutin  sera  fait  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  par  les  individus  du  grade  égal  à  celui  qui  sera  vacant,  et 
dn  mèmt  bataillon,  qui  cboisiront ,  pour  remplir  eette  place ,  cdni  des  trob 
candidats  qui  auront  été  présentés  par  le  corps,  qu'ils  jugeront  le  plus  mé- 
ritant.—  9*  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  le  scrutin  épuratoire  sera 
fait  par  le  chef  de  brigade  et  les  deux  autres  chefs  de  bataillon,  s'ils  sont 
présens;  a  défaut  de  Pnn  d'eux,  il  sera  remplacé  par  un  cafâtaine nommé 
mdAoc  par  les  capitaines  du  bataillon  on  la  place  sera  Tacante»  et  qui  ne 
pourra  être  un  des  candidats  présentés. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  militaire  de  se  trouver  en  armes  à 
aucime  élection,  sous  peine  de  perdre  son  droit  d'élection  pendant nn an, 
et  de  bnit  jours  deprison. 

8.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fols  de  suite  par  ses  camarades, 
et  qu'il  n'aura  pas  clé  nomn»'-,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois,  il  le  sera 
aans  concours  d'aucun  autre  candidat  ^  et  la  place  vacante  au  . choix  lui  ap- 
furtiendm  de  droit. 
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9.  L«s  procè«-!fieriitttéeduH|iift  Bonioation  seront  iniaili  anr  m  reg»- 
ti0;  1«  double  en  sera  eovoyé  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  fient  iSpMivr 
doi  brevets  portant  pour  date  celle  du  jour  de  la  nomination. 

|0.  Les  élua  aux  places  vacantes  seront  reconnue  par  le  oorpi  dans  le» 
foraiet  acooutnaUtatt  It  Imicnate  de  leur  ■amiintiànt  «tt  è4al«deo9 
joor.iliMitefMfttoltaMtea*  ctjouigontdttoBakf  éwniiiiMiiatqifiOBt 
attachés. 

11.  i>et  cbefii  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que  les  âecttons  se  Cassent  ^ 
'êtam  11  Imltitoa  qui  suit  ra  te  Taetnoe  d'tana  place  an  ofaoiz.  Qaant  aux  plaçai 
à  l'ancienneté,  ils  les  feront  remplir,  i l'estant  de  la  Tacance,  par  ceux 

à  qui  elles  appartiendront  de  droit,  et  en  rendront  compte  au  ministre  :  le 
tout  à  peine  d'être  pcrsoimeilement  responsable  des  ipriepiPités *  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

la.  Id»9mfitnéè  généraini  de  brigade,  cMcfaal  nwréiihMrii  M  ftp , 
seront  donnés  aux  chefe  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  d-derant  le  grade 
de  colonel  en  activité  de  service  sur  toutes  les  armées  de  la  république;  sa- 
Toir,  le  tiers  a  l'ancienneté  de  leurs  services  à  grade  égal,  et  les  deux  tiers 
anohoiz  dundaiilre  de  la  guerre,  qui  fendra  compte  an  eorps  législatif, 
ehaque  mois ,  des  promotions  qirïl  aura  idtei. 

13.  La  même  forme  ci-dessns  sera  observée  pour  les  promotions  du  grade 
de  général  de  brigade  à  celui  de  général  de  division,  cÎHlevant  Ueutenant- 
général. 

14.  Loi  génèma  en  chef  n'auront  qu'nne  eamnihiiMi  tvHpocaire  :  ib 

seront  cfaonis  per  le  eomeil  exécutif,  parmi  les  généreux  de  ditUon,  tons 
la  ratification  expresse  de  l'assemblée  nationale. 

niBB  a— CsvMt  «I  JwjOMi 

Art.  1*'.  Les  vingt-neuf  régimens  de  cavalerie»  compris  cenx  créés  à 

Pécole  militaire ,  et  les  dix-huit  ré:rimens  de  drapons,  seront  portés  à  quatre 
escadrons  par  ré{îimcnt,  à  raison  de  cent  hommes  par  compagnie,  dont  dix 
à  pied;  provisoirement  les  escadrons  resteront  ûxés  à  cent  soixante-dix 
bommes. 

2  Pour  opérer  la  nourelle  formaHon,  tous  les  offfSciers  et  sous-officiers 
du  quatrième  escadron  seront  rlioîsîs  par  le  ministre,  chacim  dans  son 
grade  res^ctif ,  parmi  les  ofllcicrs  et  sous-officiers  des  trois  escadrons  exi»> 
tutts,  ainsi  que  le  quart  en  cavalerie  ou  dragons. 

3.  Après  la  nouvelle  formation  erfectuée,  Favancement  aux  gradetudB* 
taîresse  fera,  dans  la  cavalerie  et  les  drapons,  dans  la  m«''mc  forme  indi- 
quée pour  rinfanteric,  respectivement  aux  différens  grades  j  il  ne  sera 
altHleurs  rien  dérogé  aux  institutions  établies,  concernant  la  cavalerie  et 
Ici  dragons,  parles  précédens  décrets. 

imi  m— Gmiirie  Uglm 

Art.  Les  douze  régimens  de  chasseurs  à  cheval,  et  les  huit  régimens 
4elmtsardt,  seront  portés  de  quatre  à  itx  cscadrraa,  sur  le  mène  pied  que 
li  cavalerie  de  ligne. 

2.  Usera  attaché  à  chacun  de  ces  rêpimens  un  UeutenintOOlQndl de  pint, 
à  raison  de  l'augmentation  de  deux  escadrons. 

9*  Diera  fbrmé,  de  la  cavalerie  de  tontes  les  légions  qui  sont  au  service 
49  b  répubUqne,  ainsi  que  des  corps  fï-ancs  à  cheval,  hnit  nouveeuK  réipl- 
mens  de  chasseurs  à  cheval,  sur  le  mtmv  jncd,  le  mt^mc  uniforme  que  les 
douze  régimens  qui  existent,  et  à  la  iiirme  paie;  mais  les  individus  qvd 
eoniKMeront  ces  nouveaux  corps,  n'eu  nra^dront  Tuoifonne  qu'à  mesure 
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fCfi  obligé  de  nwMifder  leur  hsliBlKmeiit  et  équipement.  Le  ministre 
«il  Êhatgé  â'épiéctt  eelte  foimatioîi  éâHà  lè]dnÉ  court  délai,  et  d'en  rett&n 
compte  à  la  coirr^trtion.  Après  la  nouvelle  organisation  de  la  caralerie  Ingéré 
consommée ,  Tavancement  aux  grades  militaires  aura  lieu  dans  ces  corp<  , 


M.  K  Le»  qnafoné  befaOloiii  dUnAoïterie  légère  reoerront  la  même 
fonnâtioii  «|ue  rinfanterle  de  ligne  ;  ea  conséquence ,  le  ministre  de  la  guerre 
formera  en  bataillons  les  corps  francs  à  pied  et  les  troupes  d'infanterie  des 
légions,  et  il  fera  rincorporatioa  de  deux  de  ces  bataillons  avec  un  batail- 
lon de  chasseurs,  par  ordre  de  nnméroe.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  for- 
neront  une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  aim  mène oifaaiaetfaHl 
et  même  paie  que  l'infanterie  de  ligne.  Après  la  formation  de  cet  denô- 
brigades,  e|lea  jouiront  da  même  mode  d'aTanoement  <pie  riatentsie  4« 
ligne. 

8.  Leadsiitrede  lagucare  Cfl  antoriié  i  employer  dans  le  insmlieii  dci 

demi-brigades  d'inCuiterie  Ugère»  ceux  des  bataillons  de  volontaires  eoM- 
tans  qui  désireraient  faire  ce  service,  à  défaut  des  bataillons  des  légions. 

3.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient  pas  trouvé  place  dans  la 
noirveile  ctyMMition  det  améesy  M  aiinialiie  en  leodra  compte  à  la  con- 


AirÇl*.  U  ne  sera  rien  diangé  à  Focgimiation  du  corps  de  fartiUerie, 

mais  il  aura  la  faculté  de  serecniter,  pendant  que  la  guerre  durera,  dans 
tel  corps  qu'il  jugera  convenable,  de  gréa  gré,  et  par  des  individus  de 
bonne  volonté ,  sous  l'agrément  du  général  commandant  la  division. 

9.  Les  lientenans  d'artillerie  continneront  d'être  eboisis  dans  l'école  dce  ' 
Aères  établie  ii  CfalloBS,  an  concours,  abiinction  faite  de  la  moitié  des 
places  de  lientenans ,  accordées  par  la  loi  aux  sous-oflQciers.  — A  l'égard  des 
antres  grades  d'artillerie  dans  les  régîmens  et  conqwgnies  de  mineurs  et 
d^ovyriers  on  artiUMie  à  diefali  on  y  parnandim  anvanile  mode  établi 
ponrrinfantene. 

3.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  an  même  taux  que  celle  de  l'infan- 
terie, sans  préjudice  aux  augnientations|proportionnelles  dont  ce  corps  joui*> 
aeit  précédemment  suivant  les  différens  grades  ;  de  manière  que  le  cano»* 
aier4|iiî|oiiissaitpar|aiird\iB  sondepÀdephiiqveleaoldaldei^^  * 
perde  pas  cet  avantage,  et  ainsi  de  suite  pour  les  traitemens  différens. 

4.  Les  compagnies  d'artillerie  à  cheval  seront  portées aaaomhre  de  TÎflft 
ooniormément  à  leur  première  organisation. 


Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  de  cavalerie  et  d*lBfanterie  employés 
•~  i  l'armée,  resteront  provboirement  composés  ainsi  qu'ils  le  sont,  et  seront 
recnttés  par  des  genaarmcs  de  loirs  départemens  respectife.  En  cas  de  vacance 
dTcmploi,  les  rcmplaeemens  se  feront  dos  la  ttiiBa  Itn— picwri>l  p<nf 
les  autres  corfê ,  smt  d'infantone ,  soit  de  caralerii^  Mhntttt  IMT  «filBe 
iSnm  à       4^1  lê  pnMigiriiM  dn  ppésent  désaH. 


niBB  nr.— tifiiiiiihi^he. 
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UO  WIIVnTION  NATIOIIAU. 

TITRE  VU. — Du  génie. 

Art.  l".  Le  ministre  de  la  çucrrc  est  autorisé  à  compléter  le  eorpft  dn  fé- 
nie  militaire,  soit  par  des  ingémeurs-géographes,  soit  par  des  ingénieur» 
des  ponts^-dianssées.  Le  scnrioe  qu'ils  ont  fiùt  dans  leur  état,  leur  scn 

compté  comme  service  militaire;  en  cas  d'insufûsaaoe,  le  ministre  est  auto- 
risé à  choisir  parmi  des  citoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  analogues  à 
celles  du  corps  du  génie,  d'après  un  examen  de  théorie  et  de  pratique,  lail 
par  une  commission  que  le  ministre  nonunera  tuÊ  Aoe» 

X  Dans  le»  places  qui  se  trouTeraient  dépourvues  dn  nombre  d*ingénienn 
suffisant  pour  le  service,  le  minisfre  est  autorisé  a  nommer  des  adjoints  en 
nombre  suflisant,  sur  la  ])ri^entation  des  chefs  dugénie,  et  à  leur  attribuer 
un  traitement  analogue  a  leur  genre  d'utilité. 

TITRE  VIII.  — États-rasjor». 

Art.  Il  y  aura  par  chaque  armée  un  général  en  chef,  un  général  divi- 
sionnaire et  deux  brigadiers  généraux  d'avant-garde,  un  général  division- 
naire et  deux  brigadiers  généraux  de  réserve,  un  brigadier  général  dief 
d'état-major,  quatre  adjudans  généraux  et  huit  adjoints  pour  le  bureau,  un 
commissaire  pénéral  et  doux  commissaires  ordinaires,  un  quartier  général. 

2.  Chaque  division,  composée  de  quatre  demi-brigades,  sera  commandée 
par  nn  général  dirisionnnre,  ayantsous  se»  ordres  deux  Inrigadiers  géné- 
raux, tm  adjudant  général,  deux  adjoints  etnnconmiissaire  des  guerres. 

3.  Le  tiers  des  adjiidnns  généraux  anra  le  grade  de  cbef  de  brigade;  les 
deux  autres  tiers  celui  de  chef  de  bataillon. 

4.  Le»  «Ijudans  généraux  cheft  de  bataillon  seront  éhoisis  par  le  ndmîstre^ 
parmi  les  capitaines dd  l'année  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité,  ou  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  en  activité. 

5.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  monteront  au  grade  de  chef  de 
brigarie,  le  tiers  par  andenneté,  et  les  dens  antres  tiers  an  dmx  du  ministre. 

6.  adjudans  généraux  chefs  de  brigade  rouleront  arec  tous  les  chefs 
de  brigade  des  armées  de  la  république  pour  Tavancement  an  prade  de  hùr 
gadier  général,  conformément  à  l'article  11  de  la  II*  section  du  titre  I*'. 

7.  Les  commissaires  des  guerres  resteront  provisoirement  organisés  comme 
ils  le  sont,  leur  surveillance  étant  purement  administratiTe  ;  ils  seront  tou- 
jotirs  nommés  parle  ministre  delà  guerre,  mais  ilsnepourront  étrech<ri8ÎsqU€ 
parmi  les  élèves  commissaires  ou  les  quartiers-maitres  de  l'armée. 

8.  Les  adjoints  à  l'état-majur  n'ayant  qu'une  commission  temporaire,  et 
devant  être  subordonnés  aux  adjudans  généraux,'  seront  pris  indistinete- 
ment  dans  tous  les  grades  de  l'armée,  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ex- 
clusivement; ils  recevront,  à  titre  de  gratiûcation,  cent  livres  par  mois;  ils 
conserveront  leur  traitement  et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils  appartien- 
dront» et  seront  choisis  par  les  adjudans  généraux  prés  desqneb  ils  seront 
employés,  avec  l'agrément  du  chef  de  Tétat-major  général. 

9.  I^es  aides-de-camp  resteront  au  nombre  fixé  pour  chaque  grade  d'officier 
général  auquel  ils  sont  attachés.  —  Les  généraux  en  chef  pourront  cepen- 
dant, s'ils  en  ont  besoin ,  «vtnr  deux  aides-de*camp  caiatalnes  de  plus  qu« 
ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  préoédens  décrets. 

10.  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront  du  traitement  qui  leur 
est  assigné  par  les  précédens  décrets.— Mais,  pour  obtenir  de  l'avancement , 
léseront  tenus  de  se  f^re  employer  dans  un  des  corps  de  l'armée,  et  aknra 
iissa  oonCormeroot  à  l'artide  suîvaat. 

1 1.  A  l'avenir,  les  généraux  ne  pourront  choisir  leurs  aides-de-camp  que 
panni  les  officier»  employé»  dans  l'arasée;  et,  de  même  que  ki  êi^^aU  à 


Digitized  by  Google 


X  vimn  17M.  lit 

réUt-major,  leur  oommission  sera  temporaire  ;  ib  comenreront  leur  rang 
«t  tean  dfoHt  à  YKwtOÊtBtmeaï  éâm  les  corps  auxquels  ils  wtmlt  attachéi , 

et  recevront  cent  li\Tes  par  mois  de  gratification ,  indépendamment  du 
traitement  attaché  à  leur  grade.  Dés  qu'un  aide-de-camp  cessera  d'être  em* 
ployé  eu  cette  qualité|  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

19.  n  ne  pourra  jenuis  sortir  plus  de  deux  sujets  d*iui  botaiUon,  ni  plus 
d'un  par  escadron,  soit  pour  être  aide-de-camp,  soit  pour  éiro  adjoint  i 
rétat-major  jrénéral.  Le  troisième  qui  en  sortirait  jjerdrait  son  rang  et  son 
emploi  dans  le  bataillon,  et  il  serait  à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement. 
"Ceux  des  adjoints  i  ]*état*niajor  qid  se  trooreat  «*faif—i»»  dans  ce 
cas,  seront  ternis  de  rentrer  dans  leur  corps. 

n.  Tous  les  appointemens  et  traitemens  de  guerre  resteront  dans  l'état 
auquel  ils  ont  été  déterminés ,  suivant  les  différons  .grades ,  pour  tout  ce  m 
quoi  il  n'a  pss  été  dérogé  par  le  présent  décret. 

14.  Tous  les  agens  de  radnûniatratiim  dMTivrcs,  des  hôpitaux,  et  de  tons 
les  détails  concernant  les  armées,  «.eront  à  la  nomination  du  ministre  «  qnl  en 
remettra  les  états  à  la  convention  nationale. 

là.  La  convention  nationale  se  réserve  de  recompenser  les  actions  d'éclat 
cft  les  senrices  impottans  rendus  à  la  lépnbliqae. 


91  rérrier  1793  :  Fournitures  ièfectueutet  »  TraiUmêtU  j^ontnrt  àu  frofetttun ^  v«|fi  t6 
«lu  mérnc  moii  ;  Indemnités  amx  maStrtê  dt  fottt  «  ImforUOim  /«r  Uê  iwi— g  mmi^ 
ricaùu,  TOja  19  février. 

R"  mj^a—M  février  1793  —  décret  çiti  ordonne  teripoi  du  àuUetmaux 
écoles  nationales.  (  B.,  XXVU,  274.) 


N*  232.c=i  23 — 25  février  1793.    DÉcasT  qui  autorise  les  communes  à  eon* 
venlrieutt  eioeke*  en  eamms.  ( B.,  XXYII^  27  8.  ) 


aS  ttvtfar  179S  s  fêftu  for  VimtÊmfirU  des  saUons,  etc.,  Rdmmkitéb  difits  em  tmme  , 

voycs  ao  da  mIim  noii* 


N*  283.  =  24 — 26  février  1793.==DÉcaET  gui  fixe  le  modede  recrutement  de 
Fmrméey  etgm  ordonne  mne  Me  de  trois  eeMm^  hommes  {}).  (B.,  XXVII, 

««.)   

N*  284.a*9S— S7  f&frterl7»3. os DtaBT  qui  défend mi*  tribunaux  de  dis- 
trict de  eamnaùre  des  fidtt  éT émigration ,  et  ffui  umude  tout  fngoment 
sendui  pur  eux  à  ce  sujet  (2\  (B.,  XXVII,  393.) 

La  convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tom  juge- 
mens  qui  auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  tribjmaux  de  district  sur 
les  faits  d'émigration  ;  leur  fait  défenses  de  connaître  desdits  faits  ;  mande 
a  la  bane  les  juges  dn  tribunal  du  district  d'Amiens,  qui  ont  concouru  au 
logement  du  20  ffiTrier^  et  lediiectenr  du  jury. 


a5  ttmcff  X793  ;  Bduhà  dm  hUUtijt  des  décrets  aux  icoUs  nattonaUs  ,  Cloches  eowertieê 

em  «aaomt,  vojei  93  da  ains  Mjs. 


(l)  Vojre»  b  loi  fîii  o  C  -  rt  ) — mars  1791 ,  et  les  notos. 

\a}  V«|cs,  fur  k  aode  d«  ja^taeM  dct  éaBi|rés,  le  dccret  du  i3  t^teabre  1793,  «t  iw 
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loeaÊùres  éeéoimerà  leurs mutékipaUtisfe^têtlIvês  ta Hiie^$ptnoMnew 

logées  chez  eux,  sous  des  peines  correctionnelles  ^  et  mémte  sous  peine  de 
six  ans  de  fers,  s'ils  omt  cachi  des  individus  émigrés  ou  déportés,  (  B. , 
XXVII,  Î9C.)   

att  fimiir  »g9l »  OxgjseAmâm  éê  ftpmèe,  vojn  ai  da  nêm  wmiêi  Mtmmim  mléê^mëiéH 

twju  a4  féTrter. 


•7  tênîm  1793 1  Ctmpétmo»  fmrjmiéfim^imdm»  ««yv  «f  AialM 


N'  28d.=28 — 28  février  1  793.=Décret  qui  ordonne  la  location ,  pour  F  année 
1793,  des  terrains  en  friche  et  buissons  dépendant  de  la  liste  civile  et  des 
damoÈHM  été pHntes  français  {\),  (B.,  XXVII,  003.) 


V  S87.— as  léviter^a  mm  t799.BBDÉGi«r  rtla^  à  Ut  pnpositàtm  de  met^ 
tre  sous  la  samm-gasde  de  la  nation  «r  des  kûs  toutes  Ses  propriété*»  (B^ 

XXVII,  304.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  proposition  faite  par  un 
de  ses  membres,  de  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des  lois  toutes 
Ass  propriétés,  passe  i  Pordre  du  Jour,  motivé,  t*  sur  les  lois  existantes; 
S*  sur  ce  que  ,  par  nn  décret  du  22  septembre  dernier,  elle  a  mis  solennel- 
lement toiitt  h  les  proprif'tés  sous  la  sauve-parde  de  la  nation  et  de  la  loi; 
3°  sur  ce  que,  par  &oa  décret  d'avaut-liier,  elle  a  chargé  le  mmistre  de  la  juv- 
tke  de  fiôre  pommitre  devint  les  tribanaux  les  provocateurs,  instlgiiteiirt 
et  autenrs  des  violatioii8  de  propriété  qui  ont  été  oommiseï  dans  la  vUle  de 
Varia. 


S88.  B^l*— '3  mais  1793.  «■  Mcnsv  portani  réunion  è  la  Finnee  des 
«âfe,  fmàùurgsei  kaaHeue  de  Bruxelles  (a).  (B.,  XXVni,  81 1 .) 

Art.  1«^  Les  ville,  fanboorgs  «t  banHeoe  de  Bmxdles  font  partie  inté* 

grante  de  la  républi<jue. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  envoyés  dans  la  Belgique, 
aoot  cbarfés  de  prendre  provifloirenent  toutes  lee  nMsares  néocasairm  poor 

Texécution  des  lois  de  la  république  française  dans  les  ^  illo ,  faubourgs  et 
banlieue  de  Bruxelles ,  ainsi  que  de  recueillir  et  transmettre  a  la  convention 
tout  ce  qui  peut  lui  servir  a  déterminer  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible^ 
le  mode  de  réwiioB» 


289.  =  f — 4  mars  1793.  =  Décret  qui  annule  tous  traités  tf  alliance 
et  de  commerce  passes  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles 
est  en  guerre,  et  gui  de/end  tàutoduetion  en  France  de  diverses  mar^ 
ehandises  étrangères,  (B^  XXVlll,  310.)  ^ 

La  eonventioa  nationale  »apcéB  avoir  entendu  lesoomitéB  de  eammerce  y 


(t)  VoTcz,  sur  radministrstlon  hiens  «le  It  d^dstiat  lifte  dffls  ds  \jbA  XVI,  le  éé* 
eret  do  27  QOTcmbre  1709  ,  et  le»  notes. 

^a)  U  oniwMMiBB  — MmbIb  gfwiiinit  à  la  France  1m  jwrtiti  éebBdgiqne.kflRMNei^dlM 
étaient  cnnr|insrs  :  \n\vj ,  ri-aprrs,  les  dccrfLi  des  a,  2 — a,  ,  T» — y,  g— toart 
X9o3,  gui  réuaisMAt  HMxeut*cmeiit  à  U  France  diTera  terrUoirea  et  vilka  bdcH,  «t  k  loi  da  a 
f  ilfcifilw  ae  iÇi^'  otutw  i7qS),  ^  ié«dtkBda^psàh  ftawai^  slliaMiM.  ^ 
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de  défense  générale  et  de  la  guerre»  conûdérant  qae  la  conduite  hostile 

4ff  jim^**^  ooflMa^  iv>ntr<»  la  g^jinMlqiM,  art  «n*  iiifr«fltî«Mi  anfc  tgaitia 

antérieurs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  traités  d'alliance  ou  de  commerce  existant  entre  l'ancien 
gouTeraement  français  et  les  pfuissances  avec  lesquelles  la  république  est  en 
guerre  » 

2 .  Huit  Jours  «prés  la  publication  du  présent  décret ,  il  ne  pourra  4tre  in- 
troduit dans  l'étendue  du  territoire  de  la  république ,  tant  par  mer  que  par 
terre,  des  relours  et  étoffes  de  coton,  des  étoffes  de  laine  connues  sous  le 
nom  de  Casimir,  det  bowBitiriei  A^mmb—  espèce ,  dci  tmtligM  iMtr  poli, 
des  bevmf  de  métal,  et  daa  ftJaneai  de  terre  de  pipe  ou  de  grés  d'An- 
gleterre venant  de  l'étranger ,  sons  peine  de  conliscatuuit  COOfomiénMBt  à 
l'article  1"  du  titre  V  du  décret  du  6-  22  août  1791. 

3.  A  compter  du  f  arril  prochain ,  il  ne  pourra  également,  et  sous  les 
nteies peines,  être  iaqporlé  en  France,  ni  adinisau  paiement  det  droit»  dn 
tarif,  aucuns  objets  ou  marchandises  manufacturés  à  Tétranger,  qu'en  justi- 
fiarit  qu  ils  auront  été  fabriqués  dans  des  états  avec  lesquds  la  république  na 
sera  point  en  guerre. 

'4.  Cette  justification  sera  faite  par  certificats  déliTrés  par  les  consuls  4n 
France  résidant  dans  ces  états ,  ou,  à  défaut  de  consub,  par  les  officiers 
publics.  Ils  contiendront  l'attestation  formelle  que  ces  objets  ou  marchan- 
dises auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes  où  les  certificats  seront 
déliviés. 

5.  Les  objets  tro«f<és en  contravention  au  piJsuil  décret,  seront  veâdna 

trois  jours  après  la  confiscation  définitivement  prononcée.  La  moitié  du  pro- 
duit net  des  objets  vendus  appartiendra  et  sera  remise  aussitôt  après  la 
yntàtf  à  tons  particuliers  qui  auraient  dénoncé  lesdits  objets,  ou  concouru 
à  leur  arrestation. 

6.  "Se  sont  point  compris  dans  la  présente  prohibition,  !•  les  marchan- 
dises provenant  des  prises  faites  sur  l'ennemi  pour  raison  desquelles  le  décret 
du  19  février  dernier  aura  sa  pleine  et  entière  exécution;  2*  les  agrès  ou 
apparavzde  navire,  les  bols  de  oonstmetion ,  les  ancres  de  fer,  les  armes  et 
mtmitions  de  guerre ,  les  viandes  salées ,  les  fers  blancs  ou  noirs  non  ourréSp 
les  vases  de  verre  servant  à  la  chimie  ;  tous  lesquels  objets  seront  adnûs  an 
paiement  des  droits  du  tarif  du  2 — 15  mars  179 1. 

7.  Les  objets  et  marchandises  dont  rinlroduction  e^  prohibée ,  tant  par  te 
présent  décret  que  par  les  lob  antérieures,  qui  proviendraient  de  l'échoué* 
ment  de  quelques  navires  sur  les  côtes  de  France,  pourront  être  introduits 
dans  le  territoire  de  la  république,  en  payant^  savoir:  les  objets  précéden»- 
ment  prohibés  et  ceux  compris  dans  Tartide  2  ci^-dessus ,  vingt  pour  cent  dn 
Icur^ralenr;  et  ceux  énoncés  en  rarticle  3,  une  moitié  en  sas  des  droits  fixés 
par  le  tarif. 

8.  La  convention  nationale  jalouse  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  in- 
tentions et  la  loyauté  de  la  nation  française ,  déclare  qu'elle  autorise  tous 
dh'argèmens  d*objets  non  prohibés,  fûts* sur  navires  neutres  dans  les  p<»1i 
de  la  république  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  fait  mention  du  présent 
article  dans  les  passe-ports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les  mettra  à 
l'abri  de  tonte  insulte  de  la  part  des  navires  français  armés  en  course. 

9.  La  convention  nationale  diaiga  la  oonsail  exécutif  provisoire  dsldre* 
pnv  resécntioBdnpiéMnt  décNt  y  tantes  pnelamiliQMaéceiMivmk 
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lî»  590.  =  l*'— 4  mars  1793.  =  Déchet  qui  ordonne  le  paiemmu  meë  pat» 
ttons  accordées  aux  officiers  et  soldats  des  armées  ennemiee  OMton, 
leurs  drapeaux.  (  B.,  XXVHI,  312.) 


M*  39I.n  3  mars  1793.  =:  décret  portant  réunion  de  ia  vilie  de  Gondà  ia 

France  (I).  (B.,  XXVIU,  332.) 

N*  sn.»»— inan  l733.r:rDicuT^ortMrMo(Ka&/hnMed^#eoift. 
mtf/wrf  eempostmtkspt^sdeFnaiehimoia,  Simseh  erXeyiie.^.,XXVIII, 

Art.  Les  communes  composant  le  pays  de  Franchimont,  Starelo  et 
Logne  «  font  partie  intégrante  de  la  république. 

3.  Les  commÎMMiirei  de  la  convention  nationale  envoyés  dans  la  Belgique 
et  dans  le  pays  de  Liège ,  sont  chargés  de  prendre  provisoirement  tontes  les 

mesures  nécessaires  pour  l'exécution  dos  lois  de  la  république  dans  les  pays 
deFranchimoat,  Stavelo  et  Logne,  ainsi  que  de  recueillir  et  transmettre  à 
la  couTention  tout  ce  qui  peut  lui  aerrir  à  déterminer,  dans  ie  plus  bref 
'      "^le,  le  mode  de  rtonk». 


N*  233.     3—2  mars  1793.     BIcret  portant  réunion  de  ta  print^muÊé  de  • 
Salmaudépartemenides  Vosges  (3).  ^B.,  XXVHI,  330.) 

Art.  l**.  La  ci-devant  principauté  de  Salm  est  réunie  au  terriimre  de.1a*  ' 
république,  et  fait  partie  provisoirement  du  département  des  Vosees. 

2.  Les  tribunaux,  juges  de  paix,  municipalités  et  autres  autorités  con- 
stituées, actadlement  existant  dans  la  et-derant  principanté  de  Salm,  conti- 
nueront provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rcnpiaoës 
par  d'autres  autorités  organisées  oonfonnément  aux  lois  générales  de  la  ré- 
publique. 

3.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  convention 
nationale,  lesquels  se  rendront  sur-le-champ  dans  la  d-devant  principanté  de 

Salm ,  à  l'effet  d'y  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Texécntion  des  lois 
de  la  république,  d'y  étalilir  la  libre  rirculation  de  commerce  avec  lesdé- 
partemens  voisins,  et  enim  de  recueillir  et  transmettre  à  la  convention  tout 
oe  qui  peut  lui  servir  i  déterminer,  dans  le  plus  bref  dâai  possible,  lemode 


N*  394.  an  S-^.|nafS  1793.  i»  DÉÇUT  portma  réunion  du  pays  de  Hainaut 
à  la  France,  s&ks  le  nom  de  département  de  Jemmappes  (3).  (B.,  XXVIII. 

321.) 

Art.  1".  Le  pays  de  Hainaut  fait  partie  intégrante  du  territoire  de  la  ré- 
publique, et  formera  un  quatre-vingt-sixième  département,  sous  le  nom  du, 
département  de  Jemmappes. 

3.  Les  bureaux  de  donanes  éâdilissnr  les  confins  de  la  Rranee  et  du  ci- 


{'C\  Yoye*  te  décret  du  i**  —  a  mira  1793,  et  b  mir. 

(a)  CMe  priidpaulé  «ccstë  de  ftire  partie  de  U  France ,  m  rircntKHi  OB  tnili  éaSoMt 
tSti,  qui  a  rMuit  la  France  à  ses  linitea  csùtant  au  x*'  janvier  179a. 

''3)  Vorez  le  décret  pneM  éa  — a  «m  i?^,  jri  tknik  Bmdfcs  si  est  Hiiildii 
i  b  FruBM,  et  b  Mit. 
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devant  Hainaut  sont  sapprim^  et  tooiit  tmiléréi,  daytt  le  plus  Imf  dflii 

possible,  aux  limit<^s  fttéricures  du  nouveau  département. 

3.  Les  commissaires  de  la  OMivention  nationale  près  les  armées  de  la  Bel- 
fique,  sont  charges  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pron^ile 
«■écDtion  des  lois  de  la  répnUiqQe  dant  le  département  de  Jemniappet,  de 
procéder  à  la  division  et  organisation  provisoire  de  ce  département  en  dis- 
tricts et  cantons,  et  enGn  de  recueillir  et  transmettre  à  la  conrentioa  tout 
ce  qui  peut  lui  servir  à  fixer  définitivement  cette  organisation. 

4.  Le  pajfi  de  Haîiunit  nemmen  pmiioireneiit  dix  députés  à  la  eomcn- 
tiim  MliaMle. 


295.aBsi— 5  mars  1793.«BtoisT  gui  dorme  à  loyer  les  terrains  incultes 
êet  émigré*.  (B.,  UVIU,  331.) 


If*  S96.  ■»  9  ->33  man  17t3.  ■»  DtcBeTfiH  déclare  nulle*  tomes  ëxeUuion* 

faites  ou  à  faire  par  des  corps  é/ectoraux,  administratifs,  municipaux  oit 
judiciaires^  sous  prétexte  de  scrutin  épuratoire  ou  autrement,  (B.,  XXVlil, 
117.)   

%  men  ly^tfnfHétit,  vojes  aS  février  ;  Amuuoi»  dt  BnuulUs,  tojcs  t**  uêxu 


H*  7  OMIS  1793.  es McuT  qui exetnpi»  de*  levée* pour k  «efw 

vice  maritime  le*  citoyens  non  intente  *ur  le*  registres  des  cta**e*  muei^ 
times,  qui  se  livreront  à  la  mudgatUm  intérieure  de*  riidére*  et  de*  canaux» 

(  B. ,  XXVIII,  334.  ) 

V  Î98.  =  3  — 7  mars  1793.  =  Décret  pour  rexêcution  de  celui  du  30 
avril— \b  mai  1792,  concernant  les  militaires  invalides.  (B.,  XXV 111,  334.) 


N*  299.  s4  4—7  mars  1793.  «Déchst  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  con^ 
traÙÊÊÊre  ie*  entre^ireneur*  et/ourtti**ew*  gui  ont  possè  de*  tnareke*  aifec 
le»  stgemietéêat,  èesséeuierkur*  «mgagemtm*»  (B.,  ZXVn^  343.) 


H*  300.E=î4 — 7  mars  1793.«=cDéCKKT  qui  réunit  à  la  France  la  ville  de  Flo- 
rennes  et  trente^tx  villages  formant  stm  arrondissement  (i).  (B.,  XXYXUy 
344.)   

4  UÊÊtS  Vf^x  Puksaeeeseujpierre  avec  la  Frametp  Offieiers  tt soldats  des  armée» eaaaiÊits^ 

Tojci  i"  da  mène  noia. 


N*  301.es  6  mars  1793.  =  Dbcbbt  pour  faire  un  rapport  concernant  l'éga- 
lité de* partage*  dan*  le*  *mee**ion*,  (B*«  XXVill,  347.) 

Un  manlive  frit  la  propontîott  que  le  eomité  de  légulation  soit  Aurge 
de  présotcr,  aons  trois  Jours,  un  projet  de  loi  sur  l'égalité  des  partages 

dans  les  succes.sion<i  ;  la  convention  désirant  d'établir  entre  tous  les  hommes, 
et  principalement  entre  tous  les  enfans  d'une  même  famille,  les  principes 
de  la  sainte  égalité,  décrète  la  proposition,  et  charge  sou  conité  de  faire  un 
rapport  dansle  délai  prescrit  (3)1 


(iS^yfojtn  le  décret  du  i*' — 9  nnrt  1793,  qui  réunit  Bruielles  i  U  France  ,  et  la  note, 
(a)  Xi^,  CMprèi,  1*  décret  do  7— 11  mm  1793,  qui  abolit  la  iKuUé  dctcticr  cp  fifat 
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H»  SOI*  M    7  initi  1791.  «  BicHir  ecitcemir aI  A;  rétMssement,  famA» 
mtntfganbeiteivteèdetèaaeHéséescâtei  (i)*  (B*»  XXVdl,  âlS.) 


SOS*      5  — 7  mars  1793.  =  Décret  gui  déclare  que  toutes  les  COlomim 
françaises  sont  en  état  de  guerre.  (B.,  XXV1II«  ;)âO.) 


If*  S04»  iPB  6—9 mars  1793.  =  Décrft  relatif  à  la  réunion  de  là  élA  H 
kmdieue  de  Toumayàla  France  (2).  (B.,  XXVllI,  35fl.) 

Art.  !•*'.  La  ville  de  Toomay  «t  sa  banUene  font  partie  intjgnnte  de  la 

république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  à  Tarniée  de  la  Belgique 
sont  chaiiéB  de  prendre  tontes  les  mesures  néeenaires  ^oat  l'ezdcndon  dèe 
lois  de  la  répablique  dans  les  ville  et  banlieue  de  Toumay ,  ainsi  que  da 
fiûre  parvenir  à  la  convention  tous  les  rcnseigncmcns  n<5cessaires  pour  Ifalery 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  mode  d'incorporation. 


W  9fltkfm7r—it  mars  i793.asDiGRBT  concernant  letgagUteg  etpenttom- 
nairttdflaBste  civile  (3).  (B.,  XXVI]I»Saa) 


N*dOtt.  «w?**!!  mars  1793.  =  Dêcr£T  relatif  aux  créanciers  de*  émi- 
grés (4).  (B. ,  ZZVni,  391.) 

Alt.      Tons  porteurs  de  créances  sur  un  émigré,  fondées  en  titres  an» 

thentiques  ou  dûment  enregislrél  antérieurement  &  )a  promulgation  du 
décret  du  9  février  170'>,  cpioiqiic  non  encore  liquidées,  seront  admis  à  ac- 
quérir les  biens  meubles  de  rémigré  leur  débiteur  jusqu'à  concurrence  de 
leur  créance ,  aux  conditions  portées  au  ailicies  aoifana. 

9.  Ib  seront  tenus  de  rapporter  on  oertifieat  du  dépdt  de  leur  IIIM  an 
eecrétariat  du  district  dans  l'étendue  duquel  se  fait  la  vente  des  metibles 
qu'ils  se  proposent  d'acquérir,  lequel  certificat  portera  autorisation  d'ac- 
quérir des  meubles  de  l'émigré  débiteur ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leur  créance. 

S.  Os  seront  tenus  de  représenter  ledit  ccrfificai  an  receveur  de  Tenregis- 
trement  dans  l'arrondissement  duquel  se  fera  la  vente,  lequel,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  vente ,  sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  l'acquisition  sar 
MKt  eertttcat,  et  d'en  donner  avis  au  directoire  de  district,  lequel  en  liera 
mention  sur  le  titre  déposé  au  secrétariat. 

4.  Ils  seront  également  tenus  de  donner  bonne  et  stiflisante  caution  de 
rapporter,  jusqu'à  concurrence  de  lenr  créance,  le  montant  de  leur  acqui- 
sition, avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  de  l'acquisition. 


<!;r'-,  II-,  cl  les  notes;  et  la  loi  Ju  17  —  at  nirose  ma  a  (6 — lO  janvier  1794  ).  nntcs 
étendues  qui  l'accoiBDafQent.  VoTCx  aoHi,  lur  la  légUàtÎM  én  tuceesaioas  ,  le  tétumé  cm»» 
pict  tçA  lecoBpagiM  iToéenl  éa»-H:5  «rril  1791,  rdttif  m  Hod*  dt  partage  éa*  mma^Êm 
mk  intestat. 

(l)  Elles  ont  été  désarmées  en  etfetition  de  l'ordonnance  du  14 — la  août  i^iS. 

hS  Voyet  1b  décret  du  x" — a  mars  i:i>3,  qui  réoak  Bruxelles  à  la  ^ance,  et  M  Mte. 

(3)  VuVn,  sor  les  pgistes  et  peasioaaaice»  de  la  liais  «inh,  k»  ddsMl  4m  a?  —iwlt— 
1799,  et  les  notes  qui  rareompa^ent.  . 

(4)  Vojcz,  sur  les  (iroits  t  i       dcTOtrs  des  créucicn  dn  és^glli»  !•  (  4  d«  HMi  qid 

aHOfapMk  1*        d«  9— ca  fitrier  xjj^. 
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dam  le  cas  où  le  tout  oa  partie  de  leur  créance  se  troaTerait,  par  rérénemeiit 
^  liliqaidttkm,  ii*4li«pM  «eHoqaé  CB  ordre  vlito. 

5.  ïJaàt  caution  sera  discutée  et  reçue  par  le  directiriM  éa  dktrict,  et 
à  Paris  par  le  directoire  du  département,  en  présence  des  représentans  l'u- 
nion  des  créanciers,  s'il  existe  ua  coatrat  d'union,  «t  après  avoir  ouï  le 
prooitMii^yaJic  ;  il  sera  fait  acntSaa  de  la  réception  de  ladite  eaatiop,  sur 
le  certificet  mentionné  en  l'article  2. 

e.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  acquis  des  meubles  pt)ur  le  tout 
oa  partie  du  montant  de  leur  créance,  seront  tenus  de  se  représenter  au  se- 
crétariat du  district  où  leur  titre  a  été  déposé ,  à  l'effet  d*éinaiiger  sur  Tex- 
péditka  de  kor  titre  y  dépoté*  le  BBontant  des  acqniiiriom  de  meubles  par 
eux  faites,  et  de  rapporter  le  certificat  de  rémargernent  du  montant  de  leor 
acquisition,  lait  sur  la  ounute  de  leur  titre  de  créance»  par  le  notaire  qui 
l'aura  reçu.   

H»  307.=  7 — Il  mars  1793.  :=  DÉ»  nKT  concernant  le  sieur  Ravier,  juge  de 
paix  à  l^on ,  et  relatif  à  tincompalibiUié  des  fonctions  de  notaire  avec 
eelles  dt avoué  et  autres.  (  B. ,  XXVlII ,  3C2.  ) 

Le  oonTontion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  Ufiiiatioaaar  ta  pétition  du  aienr  Marner,  lupe  de  peix  du  centOB  de 

ta  haUe  aux  blés  de  la  ville  de  Lyon,  tendante  à  cumuler  les  fonclionade 
cette  place  avec  celles  de  nutairc ,  et  u  contraindre  le  conseil  général  de  ta 
commune  de  la  même  ville  a  lui  accorder,  a  cet  effet ,  un  certificat  de  ci- 
^FÎme  qo^  prétend  loi  être  reftisé  ponr  cause  d'incompatibilité  d'exercice  ' 
de  ces  diverses  fonctions,  décrète  qu'elle  passe  a  l'ordre  du  jour,  moti?é 
■ur  la  disposition  du  décret  du  29  septembre  1791,  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion du  notariat ,  q^i  prononce  l'incompatibilité  de  l'exercice  des  fonctions 
de  aotaire  public,  avec  celui  dee  ftmetioiia  d'irvoué,  de  greffier,  et  avec 
li  nealle  di»  eontributiom  puldiques. 


11*308.^7  —  fl  mars  1793.  =  Décret  gui  déclare  que  la  France  eJt  tn 
guerre  avec  le  roi  d'Espagne.  (B.,  XXVIII,  364.) 

S09.aBl— It  man  1793.  «Bécbst  enr  «Bofll  tâJkeuUée  9U9er  en  Ugm 

ébtele.  (B.,  XXTIII,  Mé.) 

Un  membre  demande  que  ta  faculté  de  tester  soit  abolie.  Un  autre  de- 
mande que  l'abolition  soit  restreinte  a  la  ligne  directe,  et  la  facult»'-  de  tes- 
ter soit  maintenue  en  ligne  colUtérale.  —  Un  autre  demande  l'égalité  abso 
Ine  dani  les  partages,  foit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collitérato.— EoAn, 
m  antre  propose  d'aliolir  la  faculté  de  tester,  ou  de  dtapoaer  par  acte  entre- 
▼ifr  on  donations  contractuelles  en  ligne  directe,  à  compter  de  ce  jour.  — 
IXantrcs  proposent  de  prononcer  la  nullité  de  ces  sortes  d'actes,  a  compter 
du  14  juillet  1789;  ces  différentes  propositions  sont  appuyées  et  combattues. 
Après  quelques  débats,  la  convention naliniieta décrète  quêta  fkculté  de 
disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre-vifs ,  soit  par  donation 
contractuelle  en  ligne  directe,  est  abolie  ;  en  conséquence,  que  tous  les  des- 
Cffndans  auront  un  droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  léan  ascendans  (1). 


(l)  Cette  loi  i  rendo  irr^Tocable  la  donation  faite  par  ao  testateur  décrdé  avant  I7!?9, 
dnt  l«  OM  oè  MB  eoojoiat  ncfcrdt  pu  oa  aaire  chou,  et  m,  MnobeUat  l'abolktaB  m- 
MBsliptrblaida     sImw  m  «,  sit  «4.0m,  t7plo«leMMt9,  tm.,  V,t,t7t«li8Aiv> 

natdor  an  i3,  Stn.,  Vf,  i,  nA. —  Ixirsqa'un  père  a  donné  une  inoUié  de  les  bienj  et  qoe,  r»- 

taihiBMH  r«att«  aoÛlé,  fl  a  dit  qa'aa  «Mil*  bm  diepositisa ,  cUs  ifyytwadiart  aa  40aa* 
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— EUeMMoteloiMdretTiropositiow  à  rexamen  de  soo  comité  de  légisU- 
tioB,  pour  lui  en  faire  son  rapport,  et  lui  préaenter  un  projet  de  loi  ihr  1« 
enfriH  appdét  maUof^  et  nir  i'adoptioa  (1). 


N*  310.  =  7  —  11  mars  1793.  =  Dkcabt  gui  accorde  la  franchise  des  lettres 
mux  adjoiatt  des  minittênsg  de  la  guerre  et  de  Im  marine.  (B.,  XXVIII,  367.) 


7  MM  179$  •  CCmutr  mmiiimêt,  WUtaùmùtMUdt»,  voftt  S  da        Mi*; F«amâMMiv« 


N*3ll.»t  nan  1793. -B  DÉCRET  qui  annule  les  biUett  de  ooofiomoeetde 

secours.  (B.,  XXVIII,  370.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lectwre  d'une  lettre  du 
■ûnistre  des  contributions  publiques ,  sur  la  demande  des  administrateurs 
dndireeloiredn  département  de  ïa  Charente,  en  interprétatioii  des  décrefs 
des  8  novembre  et  19  décembre  derniers,  décrète  que  tous  les  billets  de 
confiance  et  de  seceurs  émis  tant  par  les  corps  administratifs  ou  municipaux , 
que  par  les  compagnies  ou  particuliers,  dont  la  circulation  doit  cesser  au 
l^nafs,  seront  mib  et  dtennl  effet,  à  oommenecrda  l*'arrOpro^atn;«t 
ceux  dont  la  drculation  doit  cesser  au  I*  juillet,  seroot  aosiî  do  mille  TA- 
lenr  y  à  conqpter  du  1*  août  prochain. 


N*  311.s=«8  —  9  mars  1793.=DÉCRET7«//>ermef  aux  militaires  de  contmet^ 
mariage  sans  tagrément  de  leurs  supérieurs  (2).  (B.,  XX\I1I,  370.*, 

La  convention  nationale ,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  décrète 
qu'en  dérogeant  au  règlement  du  1"'  juillet  1788,  qui  défend  aux  militaires 
de  contracter  mariageiansenaToir  obtenn  laperraiarion  deleorisapirieurs» 
il  est  lilirei  tous  les  militaires  indistinctement  de  se  lier  par  les  nmods  dn 
mariage,  sans  le  oooconis  de  kan  cbeCi  on  mpéricnn.. 


H*  813.    s  —  9  mars  1793.  >=  Décret  relatif  à  la  rétmion  de  la  ville  et  toi 
lieue  de  Louvainà  la  France  (3).  (B.,  XXVllI,  373.) 

Art  1**^.  La  TÎUe  de  Louvain  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  In 
république. 

9.  Les  conunissaires  de  la  conrention  nationale  i  l'armée  de  la  Belgique 

sont  cbargrâ  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  des 
lois  de  larépabUqae  dans  les  ville  et  banlieue  de  Louvain,  ainsi  que  de  faire 


talrr .  ctKXt  seconde  diqiOMtiM  S  p*  IHC  VmuM»  ptT  la  kl  étt  7  MIS  VJ^.  ClH.,  «6  MAC 

1806.  SiR.,  Vi,  I,  38i. 

(i)  VojM  le  décret  dn  4 — 6  juin  179I,  et  lei  nolM. 

m  Soai  IfoipiN,  Im  r^n  «ntchaai^é.  Vojret  le  décret  da  16  ntia  1808,  qui  défend  aux 
■luiilfw  M  MtbMét  wrriet  ée  m  awrier  mm  Ii  pmmmImi  éa  MtnirtrB  de  la  gaerre,  à 

peine  de  deatitutico  et  d--  [xrtr  cJc  pensions,  pour  eux  et  pour  leurs  witc»;  celui  du  3  août 
x8o8 ,  qui  applique  le  décret  précèdent  aux  loui-ofiiciers  et  aoldau  des  troupe*  de  la  marine  ; 
celui  da  98  M  alat  Maii»  ^  défaid  aus  conuaiMirM  dca  mem% ,  officiera  de  aaalé  et  mU 


iit  lire*  de  toutes  classes  et  de  tout  grade,  faisant  partie  de*  balaillooa  det  CMifWgMt  ^ 
[oancr  uns  autorisation  préalable  de  leurs  chela;  et  l'avia  Jo  coaa.  d'état,  dn  aS  MTCMbl 
décetnbrr  même  année,  portant  q|at  1m  aflkivt  idComéf 


la  permisaioa  da  nararacaMaL 
(3)  V07«b  «înl  éa  i«r^a  pws  1793,  foi  réaait  Uppdlp  k  Is  Umm*  st  la  aolt. 
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parrenir  à  la  convention  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  fixer»  dans 
le  plus  bn(  délai  possible,  le  mode  d'incorporation. 


5*  314.  8 — 10  mars  1793.  s=  DÉCRET  relatif  au  cautionnement  à  fournir  par 
Ut  dMemn  de* pattes  (1).  (B. ,  XXVUI,  374.  ) 

Art.  1*.  Les  dîreeleiirs  des  poil»  seront  temu  de  flbaniir,  aiini^ 

leur  élection ,  un  cautionnement  en  biens-fonds,  et  ce  cautionnement  sera 
de  la  valeur  du  cinquième  du  produit  met  de  l'année  commune  desreeeltes 
de  chaque  direction. 

1.  Les  actes  de  fmtiminHiieat  desdits  direeteus  seroot  reçus  par  les  di- 
Tectoires  de  district,  qui  seront  tenus  de  vérifierai  les  Mens-fonds  ne  sont 
chargés  d'aucune  hypothèque,  suivant  le  mode  prescrit  perles  articles  11  et 
13  du  décret  du  14  —  24  novembre  1790. 

3;  Lesdits  actes  de  cautionnement  seront  sujets  an  droit  d'enregistrement, 
et  emporteront  piiriKge  et  prégÉrence  sur  leshiens  <pii  y  seront  eewtemis,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  desdits  actes. 

4.  Lcsdits  actes  de  cautionnement  une  fois  vériflés  et  reçus  par  les  dtrec» 
toires  de  district ,  l'administration  des  postes  sera  tenue  d'adresser  dans  hui> 
taine,  an  citoyen  ân,  sa  cororniMion  et  tous  les  ordres  nécessaires  pofcr  son 
in^allation. 

5.  Les  fonctions  des  directoires  de  district  se  borneront  à  la  réception  et 
vérification  des  actes  de  cautionnement.  L'administration  des  postes  restera 
diargée  deTeWer  i  la  «tuation  delà  caisse,  de  fldre  tontes  les  ponfsoites  et 
difigences  nécessaires  pour  la  rentrée  périodique  des  deniers  provenant  de 
la  gestion  des  directeurs. 

6.  £n  cas  de  mort  «  de  t  uite,  de  faillite,  ou  de  négligence,  d'aucun  deaditt 
directeurs  de  fournir  le  cautiouneuient  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  par 
la  présente  loi,  le  directoire  de  district  commettra  proifisoiremttit  en  son 
lieu  et  place  à  la  continuation  desdites  fonctions  de  directeur,  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  des  électeurs. 

7.  Les  directeurs  des  postes  actuellement  en  exercice,  qui  auront  fourni , 
aux  termes  des  précédensdéereli,  nn  eantionaenient  accepté  pur  Fidninii»- 
tration  actuelle ,  aont  «icmpls  des  formalités  prcacritet  par  les  artielee  du 
présent  décret. 

S.  Les  admixiistrateurs  des  postes  sont  tenus  de  résilier,  sans  dommages 
et  intérêts,  les  baux  passés  avec  les  anciens  directeurs  pour  les  messageries, 
sur  les  routes  ou  traverses ,  et  de  chaiicr  du  loio  des  tramportf  des  pcqncts 
ks  directeurs  éku  par  le  peuple. 


Jî*  315.  =  8—10  mars  1 793.  =  DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  biens  formant 
ta  dotation  des  collèges  et  Mttret  étabUtsemens  tt instruction  publique  (a) . 

(B.,  XXVIIl,  376.  ) 

Art.  1".  Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges ,  des  bourses  et  de  tous 


(i)  Ce  déeret  m  i«p|Mrtti  an  système,  d'aprè*  lequel  let'nesMgerlcs  éta<cnt  rêgift  par  nas 
adimjûstration ,  pour  le  eoaptedr  Tétat;  il  a  perdu  tout  «on  intérêt  par  l'abolition  de  ce  iTstètne. 
^— Vojez,  nir  la  matière,  la  aotm  étendues  qui  accorapigncnt  le  décret  daâ6 — 39  août  1790,  . 
«■■ecniaDt  la  direction  et  l'admiiiisIratioD  générale  des  postes. 

(a)  D^,  pu-  l'arc  t*'  da  lit.  1"  «la  décret  du  aS  octobre  (  a3  et  1— 5  aofcnkrt  1790, 
rtswMée  caMtilwate  avdl  atlianalM  letbicM  da  collèges,  oHiit  elle  ea  mit  ijoane  h 
Vente  ;  par  celui  du  3 — lo  décem^rf  jnirant ,  clic  avait  déclaré  que  cet  ajournement  ne  s'ap 
^U<|nit  ^«'aox  bicM  da  établiMcmcoa  d'uutnictioD  publitiue  eiisiant  à  l'époqM  du  a  Bomahre 

IV.  9 
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autres  établiBsemens  d'inUracdon  publique  français,  tous  quelque  dénom^ 
nation qa'ilac]dit«iit,  seront déa  à  présent  Tendoi  dam  laniénie  CmimcC 
aux  mêmes  oonditiom  que  les  antres  dmnaines  de  U  répnbliqne,  aanf  les  «B- 

ieepHons  ci-après  énoncées. 

2.  Ces  mêmes  biens,  suit  que  l'administration  en  ait  été  précédemment  con- 
fiée i  des  eongrégationt  sécnlièrw  on  léfnlIèrWi  à  de*  cbrpè  labibes  <m  à 
des  particuliers,  seront,  à  compter  du  1*'  janvier  1793,  JaM|u*à  la  tente»  td- 
ministres  par  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  soiis  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  conformément  aux  lois  sur  cette  matière; 
tonaatitn  dHrfministffttim deedits  préposés,  anftérieuM à eettfc  époque,  sont 

3.  Lesdits  collèges  et  établissemcns  cesseront  de  recevoir ,  à  compter  de  ce 
jour ,  les  rentes  et  les  arrérages  qui  pourraient  leur  être  dus  par  le  trésor 
public. 

4.  Les  «dniiniitratenrt  dndftt  élabHiseroens  .r<6ndroat  oodiptbdelenr  ré- 
gie, confnrrn<^inrnt  au  di'cret  du  18  août  1792.  Le  reliquat  de  leurs  comptes, 
et  tous  les  arriérés,  en  cas  qu'il  y  en  ait,  seront  verses  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs de  district ,  comme  propriétés  nationales  ;  les  préposés  de  la  régie 
feront  tenue ,  août  la  nirrâllanee  des  oorps  adniinismtift,  de  ponrmivM  toi 
réf^ascurs  pu  économes  qui  les  auraient  dilapidés  ou  partagés. 

5.  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  l**"  et  î,  tons 
les  bâtimens  servant  ou  pouvant  servir  a  Tusage  des  collèges  et  de  tons  autres 
AahBmmgna  de  l'iMtnction  des  deux  sexes ,  les  logement  des  fautitntcon  , 
professeurs  et  étères,  ensemble  les  jardins  et  encloe  y  attenant,  ainsi  qote 
ceux  qui,  quoique  sé{)arés,  sont  à  Pusage  des  établissemens  de  rinstruction 
publique ,  tels  que  les  jardins  des  plantes,  les  emplacemras  pour  la  botanione 
et  rbistoîre  naturelle. — Les  eorpi  tddddslratift  iont  tenos  de  Mre  prooédéib 
aux  réparations  urgentes,  nécesMirci  pour  prévenir  lâ  mine  et  la  dégrada- 
tion des  bâtimens  réservés  ci-dessus;  sans  que,  sous  prétexte  de  cette  auto- 
risation ,  ils  puissent  se  permettre  aucun  ouvrage  d'embellissement  ou  d'aug- 
mentation. 

6.  Sont  exceptée  pmilleaMBtlei  biens  de  tout  genre  formant  la  dotation 
de  tous  les  établissemens  étrangers  mentionnée  dus  le  décret  du  28  octobrë 
— 7  novembre  1790,  lesquels  continueront  provisoirement  d'être  réiris  par 


1789;  par  Tart  7  da  tit  II  du  décret  do  18 — ac)  dcccinhre  1790 ,  et  par  l'art,  a  de  celui  dm 
•S  eéeMDbre  1790— 5  janvier  1791,  elleaTitt  VtéoÉni  que  le  prii  du  rachat  des  reotes  appar- 
tenant aux  établiiaemens  d'instruction  publiqae,  wrut  'ftrwi  dana  la  caiiae  de  IVttrnordinAire  ; 
et  par  celui  du  i5 — ag  M-piciubre  1791,  art.  5  du  tit  1**',  elle  avait  réglé  le  mode  d'adiuiuls- 
tralioD  des  bois  appartenant  aux  maiiyODs  dVducalion. 

L'asaenblce  lëgûiative,  après  avoir  accordé  ,  dai|i  toa  décret  da  «9  mm  fi  j/Êm  190»,  des 
leeoan  ate  coUégcs  privée  de  leere  mcaos  par  la  sappresaioa  de  cerialM  draili,  aimt  tU»> 
ttéme  ordonné  par  celai  du  tS — 18  nuût  r-()a,  tit.  11 ,  art.  i*'',que  1rs  biens  formant  la  dota- 
tion dea  coUé||;ea  desservii  par  des  congrégations  ,  seraient  administres  et  vendus  comme  do- 
■aiaea  oationanx,  seul  que'oues  eicepliuos. 

Veyex  le  décret  do  5  —  a  mai  17^3  ,  qui.  en  conséquence  de  celui  du  8  mars,  met  i  U 
durge  de  Tétat  les  dettes  des  collèges,  et  prescrit  le  mode  de  liquidation  et  de  paiemcut  de 
er^  dettes  ;  celui  du  lo  du  même  mois,  qui  annule  les  baux  deabicns  des  coUégcs  passés  par  anti- 
cipation, antérieufciBeat  an  %  aoTcabre  1789,  «nei  oiis  ke  teatee  futee  d'»|wêe  ort  bwn  as^ 
lleipét  ;  celui  da  Sf—si  da  mèmt  oMiia,  ialeripréMir  dee  art  a  et  4  de  Mint  da  S  —  8  aiai  » 

relatifs  aiiT  jirnsionn.iirrs  sur  Ir»  liicns  des  collège»;  relui  da       —  ao  juin  tuhant,  qui 
pliquc  a  l'ceulc  miliUirc  de  Paris  cl  aux  roUé^  qui  ea  dépendent,  les  dispositione  da  déeiaS 
do  5 — 8  mai;  et  celui  du  4  germinal  an  3  (94  aari  1794  ),  iaUlfldMif  «B  ddeni  da  toâsi 
S793  ,  ear  l'anaalation  des  baux  anticipés. 

VMts  caeara  la  loi  da  aS  fructidor  an  5  (  ti  septembre  1797  }f  fà  nnoit  à  k  tmSs  de 
fseï  M  édifiées  a|aalsanl  4  IPcasdfVMat  pMsi 
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Ict  adnniittratcart  tclnds  desdlYs  établissemens ,  comme  par  le  pa^së,  jpuso 
qn*à  ce  que  la  convendon  àit  statué  sur  le  rapport  qui  doit  hû  ém  ftùt  a 

rc  sujet  par  le$  comités  d'instruction  publique ,  des  finances  et  d'aliénation^ 
en  exécution  de  son  décret  du  14  février  dernier.  —  En  conséquence,  les  ad- 
nùnislrateun  Mtaeb  deadits  biens  sont  autorisés  à  recevoir  les  arrérages 
ëchfis ,  et  qui  éqhcrroBt  jnaqa*aadtt  temps,  desrentes  de  tonte  nature  qui  leor 
sont  ^ues  par  la  république ,  ainsi  qu'ils  les  ont  reçues  par  le  passé  (t). 

7.  Toutes  ventes  de  biens  dépendant  des  collèges  et  autre';  établissemens 
d'în&tructioa  publique  français ,  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux,  sont  validées  par  le  prient  déeML  La  «»- 
vention  annule  aeblemciit  la  vente  des  objeto  réservés  iiar  rartide  6  ci- 
dessus. 

0.  A  compter  du  1**^  janvier  1793,  le  paiement  des  professeurs  et  insti- 
tirtenrs,  tant  des  ccrfléges  que  de  tous  les  établissemens  d'instmction  pii- 
Ujqne  français,  seront  à  la  charge  de  la  nation  ;  et  dans  le  cas  oà  lai  trai- 

temens  des  professeurs  eussent  été  réglés  à  compter  d'une  époque  anté- 
rieure, soit  en  vertu  du  décret  du  18  août  17'J2,  suit  eu  vertu  de  toute  autre 
loi)  ou  même  en Tcrtu  d'arrêtés  des  corps  administratifs,  ils  seront  égale- 
ment payés  par  le  trésor  publie;  le  tout  suivant  les  règlea  eii«ptèt. 

9.  Les  étahll^semens  d'instruction  publique,  dont  les  fonds  ont  été  tou- 
jours faits  par  la  trésorerie  nationale,  continueront  d'être  payés  sur  les 
ciens  états,  de  la  même  manière,  jusqu'à  la  nouvelle  organi^tioa. 

10.  n  sera  payé  à  chaque  professeur  et  instituteur  ce  qui  aura  été 
venu  ou  ri^lé  avec  eux  par  les  corps  administratifs,  sans  néanmoins  que  le 
traitement  de  chacun  puisse  excéder,  savoir,  dans  les  villes  au  dessous 
de  trente  mille  ames,  quinze  cents  livres  3  et  dans  les  villes  au  dessus  de 
cette  population,  deux  mille  livres. 

I  i .  Les  traitemens  seront  payés,  tous  les  trois  mois,  par  les  receveurs  des 
districts,  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district.  Les  fonds  néces- 
saires serotit  rournis  parla  trésorerie  nationale  >  d'après  l'état  de  dépenses 
dont  il  sera  parlé  dans  l'article  ci-apres. 

13.  Les  fonds  néoessahres  ponr  le  paiement  do  premier  tsimeitw  delTtl» 
ainsi  que  pour  les  arrérages  des  traitemens  on  penûons  qui  peuvent  être  dus 
auxdits  j)rnfesseurs ,  seront  pris  provisoirement  sur  le  produit  des  contri- 
butions publiques,  et  délivrés  sans  délai  sur  les  ordonnances  des  directoires 
de  district. 

13.  Les  frais  d'entretien  des  bâtimens,  jardins  et  endos  mentionnés  dant 
Tarticle  5,  et  tous  antres  frais  nécessaires  à  l'instruction  qui  est  donnée  dans 
les  collèges  et  autres  établissemens  français  de  ce  genre,  seront  également 
à  la  charge  de  la  nation.  En  conséquence ,  les  corps  administratifo  leront 
tenus  d'envoyer  incessamment  au  ministre  de  Tintérieur,  des  états  de  toutes 
les  dépenses  mentionnées,  tant  dans  le  pr»'sent  article,  que  dans  les  articles  7» 
8 ,  9  et  lu  ci-dessus,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  ministre» 
être  fait  les  fonds  qui  seront  jugés  nécessaires. 

14.  Sur  la  propo^on  d*un  membre,  la  convention  nationale  déarèM 
que  les  possessions  affectées  a  l'entretien  des  établissemens  d'instruction  pu- 
bli(pie  des  protestans  des  d«'parteinens  des  Haut  et  Bas-Rhin,  leur  étant 
proviM)ireraent  conservées  par  ie  décret  des  23  et  28  octobre — 6  novembre 
t7«0,  elle  pase  à  l'brdre  du  Jour,  motivé  sur  le  décret  même. 


Çi)  Cl  inalsi  sHafc  s  M  ijfoeifyM' uéécictAiia 


Digitized  by  Google 


ISS 


COmrBNnOM  ll4TIOIfALE. 


N*  3Ifi.  «=  9—12  mars  1793.=  Décret  qui  ordonne  t élargissement  des  pri- 
sonniers  détenus  pour  dettes,  et  gui  abolit  la  contrainte  par  corps.  (B.^ 
XXVIII,  S79.) 

La  convention  nationale  décrète  qoe  lea  prisonniers  dëtenos  pour  deltea 

seront  élartrîs  ,  qtie  la  contrainte  par  corps  est  abolie  (i),  et  charge  son  co- 
milé  de  législation  de  lui  Caire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions. 


N*dl7.a«9— 12  mars  1793.»  Dbc&bt  pour  l'établissement  cTune  subven- 
timdegÊtefT9SMrie9rieAes.{B.yXXVm^m.) 


H*  dis.  wm  9— u  mm  1793.  m»  DftcBR  /Mwr  Fujption  entre  les  fbmetioiu  de 
député  et  ceUes  de  wédacteurde  jwmtd.  (1).  (B.,  XXVm,  a«4.) 
La  convention  décrète  que  les  membres  de  la  convention,  qui  rédigent  dea 
journaux,  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de  ré* 
dacteur  de  ioumaL 

9JMMI99S  :  tdetàm  de  Toumajr,  yotch  6  du  a^ia:  noii,  Mmimgê  dtf  mXlebwi  9mê 
emmimtiam,  Bémuorn  Jê  LomtM,  wjv.  8  mis. 


N"  319.=  10— 12  mars  1793.=DÉcaET  relatif  à  la/ormation  dun  tribuna/ 
enminel  extraordinaire  ,  et  qui  r^gie  sa  compOMitkm  et  tet  eUr^uHem. 

(B.,xxvm,sgo.) 

TmiK  |«».~Dekcoiyowtî«i«t  Jg  rargulMltoa  d*m  tribmd  cmnMl  cilnocdlartre  (3). 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraordinaire,  qui 
comwitni  de  tooie  eatrepciie  eontre-révointionnaire,  de  tous  attentats  contre 
lalBierté,  Tégalité,  l'Unité, rindivisibilitr  dr  la  république,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  1*état ,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté,  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  a  Tcga- 
Kté  et  à  la  aonverainelé  du  peuple,  soit  que  les  aeenaés  soient  fonctioiuiaires 
civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 

3.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  jury,  et  de  cinq  juges  qui  fliriyeront 
l'instruction  et  appliqueront  la  loi  après  la  déclaration  des  jurés  sur  le  fait. 

S.  Les  jugea  ne  pourront  rendre  aucun  Jugement  s'ils  ne  sont  an  moins 


(i)  Le  d^ret  da  3o  mn  —  3  atril  179}  a  cicept^  de  cette  HiapMirioa  fmabU  les  temf^ 
tkMtê  de  déniera  pablict  qu'il  a  aoumia  à  U  cootraiatc  par  coqit. 

Vojtci  la  loi  do  a4  venlusean  5  (14  njan  1797),  qui  abroge  ceUe-cl,  et  rétablit  la  contrainte 
pM>  corp«.  V«7ca,  Mirtout,  b  loi  du  i5  gcnùaal  an  6  (  4  avril  1798  ) ,  <|w  dëicnniiifi  Ica  cas 
dMM  ksqodi  la  csatisiite  par  corpa  peut  lirs  SKrsés,  et  les  aolcs  sw  estte  M  ^  résMBWt 
toute  la  lépitlation. 

La  contrainte  par  ^oro»  a  pu  être  eiercée  sa  vertu  de  jugcmena  oUenna  avant  b  loi  du  9  nais 
1993.  Caaa.,  aaoùt  1808,  8cB.,V1]I,  t,Sf4;  Bull. CIT.,  X,  sc6;«tSaoAt  iSoS,8nu,Vll^ 
I,  5x4  ;  Bail,  cit.,  X,  atS.  —  Jofé  encore  qne  la  contrainte  par  corps  a  pu  être  exercée  par 
suite  d'un  enfafcnwnt  de  commerce  contracté  toui  la  loi  du  9  mars  1793,  si  cet  enfagencoC 
•▼ait  son  principe  dans  une  oonTcnlion  aiilérieurc  à  cette  loi.  Cass.,  27  octobre  1806 ,  Stn.,  VI, 
1, 433  (  et  ao  février  1809,  Stn.,  IX,  i,  1^4. —  &iaia  elle  n*a  pa  l'être,  à  raison  d*olilinlioiis 
■otracllss  depdi  la  loi  de  1793.  Caaa.,  17  prairial  an  ta,  Sia.,  IV,  a,  718;  Bull.  cnr«,YI» 
3o4.        .  . 

(a^  Ce  décret  a  été  rapporte  par  relui  du  4 — 3  avril  aaivaal* 

{3)  Cest  le  tribunal  révolutionnaire  SI  sffirmetBt  inlihrs,  aafBS»  la  eODvenlU>D  ae  doMa 
pM  d'aboiécsaoa^  m  ku  f «k  iafosé  paar  laprenrikt  Ms  fat  yar  te  décnl  da  97  gsr» 
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4.  Oefaûdes  jfiges  qin  ton  été  le  pronier  éitt,  prctidm;  et, 
Il  tera  remplacé  par  le  plus  ancien  d'âge. 

6.  Les  juges  serout  nommés  par  la  convention  nationale,  à  la  pluralité 
fcbtÎTe  des  suffrages,  qui  ne  pourra  nesmuoiiis  Ure  inl^rieure  au  quart 
desToix. 

8.  Il  y  aura  auprès  du  tnbunal  un  accusateur  public  et  deux  adjoints  ou 
substUula,  qui  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  comme  le&  juge* 
et  sanrant  te  mène  OMtde. 

7.  n  acn  nommé  dans  Is  iésiice  de  demain ,  par  hi  cMiveiilîoii  nstioBsIe, 
douze  citoyens  du  départcmotit  de  Paris  et  des  quatre  départemens  qui 
renvironnent,  qui  rempliront  les  tunctions  de  jurés,  et  quatre  suppléans 
du  même  département,  qui  remplaceront  les  jurés  en  cas  d'absence ,  de  re- 
coiilîoa  on  de  mabdie.  Les  jurés  rempliront  lems  fonetiens  Jus^'aii  1**  mai 
prochain;  et  il  sera  pourvu  par  la  convention  nationale  à  leur  remplacement 
et  a  la  formation  d'un  jury  pris  entre  les  citoyens  de  tous  les  départemens. 

8.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  attribuées  aux  munici- 
peUtés  et  aux  corps  sdminittriâft  par  le  décret  do  1 1  août  dcnner ,  iPéten- 
dront  à  tous  les  crimes  et  déUls  mentionnésdans  Tarticle  l   du  présent  décret. 

9.  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation,  d'information,  d'arrestation, 
seront  adresses  eu  expédition  par  les  corps  administratifs  à  la  convention 
Mlioliale,  qui  les  renvem  à  une  comottasion  de  ses  memlHcs,  diargée 
d'enbire  l'examen  et  de  lui  en  faire  le  rapport 

10.  Il  sera  formé  imc  commission  de  six  membres  de  la  convention  natio- 
nale ,  qui  sera  chargée  de  Texamen  de  toutes  les  pièces  ,  d'en  faire  le  rap- 
port ,  et  de  rédiger  et  présenter  Ici  actes  d'accnsation,  de  snrteitier  rin- 
Hincrion  qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordinaire ,  d'entretenir  vne 
correspondance  suivie  avec  l'accusateur  public  et  los  juges,  sur  toutes  les 
aflTaires  qui  seront  envoyées  au  tribunal,  et  d'en  rendre  compte  à  la  con- 
vention nationale. 

1 1.  Les  accusés  qui  vondront  récaser  un  tm  |dnsiears  jurés,  seront  temuf 
de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un  seul  et  mène  acte,  etletrilinnal 
en  jugera  la  validité  dans  les  vin^rt-quatre  beures. 

12.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  déclaration  publiquement ,  à 
imute  voix,  et  i  la  pluralité  absolae  des  safRrages. 

13.  Les  jngemens  seront  exécQlés  sans  recours  au  tribunal  de  easmihm* 

14.  Lesaooisésen  fuite,  qui  neae  représenteront  pas  dans  les  trois  rnebdu 


minai— *>  floréal  an  a  (  i6 — 14  *vril  179^),  «or  la  police  prnrralc.  On  connaît  l'Iiistoirc  de 
ce  tribaoal,  créé  naîtra  la  vive  oppaaitiun  de  tout  ce  que  l'astruihlée  rroroinail  de  députée 
Hfcs  at  mctérca,  et  qoi,  par  h  loi  aéiae  de  ann  ia<lilnth>n,  n'était  astreint  à  rnhaervation 
4*«K«Mi  fonsM,  et  jii|^cait  aana  recovr».  Le  nonbfe  4ei  «ktioM»  fat  imnieMe;  et  ce  trtbttiMl 
de  tiinui  éit^mm  sani  reMcfie,  pendant  plo»  de  den  am,  toolet  le«  claaaea  de  la  aoeiélr, 
et  priDcipalemrnf  ri'II.<,  dunt  lr<  rii'hf^sr.^  porivairnt  ilimmlrr  le  jrr)ii\ priirmrnt  an.Trcln- 
quc  <|ui  pcMit  alors  sur  le  pajs.  il  fut  supprimé  le  ti  prairial  an  i  (  3t  in.ii  i7U^)<  '* 
plapart  Âa  jn|cra  f|ai  le  coapoMieol  périrent  «ur  rcchafanJ ,  aprè*  le  i|  ilicnnidur. 

Vajrex  le  decrrl  du  — 39  iiuri  > ,  aiIJilionml  au  pré.unt;  «cjlii  du  5—5  «fril  laîfaal, 
^tû  attiibue  au  tribunal  eriiuiiicl  i  >tr.ioi(liitaiie  le  jiij;rn><-iil  de  in«*  Ie«  prcreiins  de  crioie  de 
rontpiration  et  autre*  eriiiu  «  natiofl.iiti  ,  «atii  «léerct  pré.ilibîc  .I'.m  riis.itinii  miane  «le  la  riinv.  ij. 
tion  ;  celai  da  a;  Kcnrinl— 5  floréal  oi»  «  (•6--«4  ««ril  1:9 1) ,  an.  n  v ,  eiincvrnaut  k  Jn. 
g powat  dct  eonâprnteara  «1  de  Icom  eooiplieea.  pir  le  iriloMal  rnmlntimiMtre  ;  b  loi  «la  — 

arj  n<iirj|  nn  •?  {  S-    i  .S  inii  ;  ,  «1  <   lli  ilii  "?  ?  ].rjiM;il  .m      (  1  «  juin  ),  <|ui  dcliT- 

anioeul  U  niqipèlcnre  de  ce  tribiin^il,  le  moilc  de  jUgcMH'nl.  la  peine  .1  pronnuri  f,  elr.;  celle  du 
8  aivuee  an  .1  (  a8  dérenbrc  i^ii'i  U  Mir  le  mêaïc  objvt:  relie  Hu  ta  prairiol  oiéaie  année, 
(  '\i  ni,ii  \  p'iri  l'i'  •Mpi-rcs^ini'  de  v  tttbtinal  ;  et  enfin   «Ile  dn  16  plnvi«»ac  an  -îi  (  4  fé- 

vrier 1 7(i7  ) ,  i|ui  prnuel  le  recours  en  caMaUufl  cunlrc  !«•  ingtown  teodiu  |Nir  les  UilMMuai 
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jugement,  seront  traités  comme  émigrés,  et  sujets  aux  mêmes  jpdpcs« 
soit  par  rapport  à  leur  personne,  &oit  par  rapport  a  leurs  biens. 

15.  Les  juges  \lo  tribunal  éliront,  à  la  pluralité  absolue  de&  suffrages,  un 
greflier  et  deux  huissîen.  Le  greffier  aura  dsvof,  oommisi  ^  aeroot  recoa 
^ksioges. 

TITRE  II.  —  Des  peioct. 
Art.  1".  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  prononceront  les  peines 
portées  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures  contre  les  accusés  conTaincus; 
d  lovM|iie  les  délits  qui  demeiumiit  constans,  aaroot  dans  la  classe  de 
ceux  qui  dorreot  être  pinia  dea  pôneade  la  poKoe  correctionnene,  le 
tribunal  prononcera  ees  panes,  sans  renvoyer  les  aocosés  ans  trilmnanx  de 
police. 

2.  Lia  Mena  de  eeoxiiai  seront  eoodainnét  à  la  peine  de  niort  seront  acquis 
â  la  république  ;  et  il  sera  pourra  à  la  anhdslance  des  vcmrcs  et  des  enfiuis, 
s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleurs. 

3.  Ceux  qui  seraient  conyaincusde  crimes  ou  de  délits  qui  n'auraient  pas 
été  prévus  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures ,  ou  dont  la  punition  ne 
serait  pas  déterminée  par  les  Ids,  et  dont  nneirâne  et  la  réaidoiee  atir 
le  territoire  de  la  république  auraient  été  vm  sujet  de  trouble  pnUicettflagi» 
tation ,  seront  rondamnés  à  la  peine  de  déjxjrtation. 

4.  Lecon*>eil  exécutif  est  chargé  de  pour>'oir  a  l'emplacement  du  tribunal. 

5.  Le  traitement  des  juges,  greffier,  commis  et  des  bniBsicfty  aéra  le  même 
qoe  edoi  qui  a  été  décrété  pour  les  juges ,  greffier,  eommia  et  InÔMien  du 
tribonal  eriminel  du  département  de  Paris. 


320.  c=3 10— 13  mars  1793.  =  Décret  gui  suspend  F  exécution  des  arbclesZ 
éM  tUreirieii"  du  titre  ir  du  décret  sur  fotgiaiUtûlhn  dtTurmiefenm 
ftitùuceme  lu  €av^eriede»légioiueieorpsjiwiet.  (B.,  JULVIU,  SM.) 


N*  321.  =  10—13  mais  1793.    DÉCRET  qui  augmeuÊe  lu  solde  det  inaiipi. 

(B.,  XXVIII,  390.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  du  miniitre  de  la  marine, 
OMkvertie  en  motion  par  un  de  ses  membres ,  décrète ,  pour  le  sorcroit  de 
paie  accordé  aax  marina  en  général,  ce  qu'elle  a  d^i  décrété  poor  Pangnieii- 

tation  des  salaires  des  maîtres  et  ouvriers,  accordée  à  la  m^me  époque  et 
portée  au  1'^  janvier  |)ar  un  décret  postérieur,  et  ECaTOie  pOttrie4BIE|dasde 
le  lettre  du  ministre,  a  son  comité  de  marine. 


IOMISS793:  iMnwftwv  W!m/msw#  Fmuudt»  Utmtdtt  mtUgtê,  iOfm%imwdmmd» 


N*3a2.all— 16mars  1793.  =  Décret  qui  aitgn^ente  le  traitement  éki  filé' 
posés  à  la  régie  des  douanes,  (fi.,  XXVIII,  392.) 

M*  SS3.ni  11  —  16  mars  1703. — SAgeet  concernant  les upprovi^ounemeut 
de  salpétns  et  poudres  (1).  (B.,  IXVIU,  393.) 


N*  324.  =  11  —  16  mars  1793.  —  Décret  qui  réunit  les  villes  et  banlieues  de 
Namur,  Ham-suT'Sambrc ,  CAarleS'SUT'Sttinèie ,  Fleurvset  Wusseigneg 
dfa  i^kwiee.CB.,  XXVm,  394.)  •   

(i)  Voju  le  décret  du  a3  «epUaibre — 19  octobre  1791,  coQOcmaol  U  fabricatioo  et  U  ««ai  ^ 
des  poudres  et  Nipllm,  «t  les  rsIn. 


i^iyui^ud  by  Google 
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XX  foàn  |;a3:  Crdamew*  4u  émigré*,  FofctioH^  réuMS  dt  ^otaitifêi d'ffef/é,  Dèdv^ 
Hpttdfgmi^'l  ^Sat^MMmiomdÊiÊg^ti^U^ 

N*  32&.  =  13  —  15  mm  1793.— D£cEST  relfLtUfoMX  irtÂU  imiÊiét  ^  p0ttê» 
voir  *9r  le*  sm^f,  Wlfëtg  cqeao  et  indigo  vtnai^d^eohmes/inftil^iUe*» 

N*  326.  =  12 ~  lâ  mars  1793.  =  Décret  gui  annule  les  wocès  exiftaaU 
entre  de*  communes  et  des  citoxent  prétendant  à  h  noolesse  (1).  (  f .  « 
XXVUr»  405.) 

lf*n7.e*IS  (1 1  et)— Hnan  rm^miMm^  nkàffàradmitdsiralion  desHens 
des  émigrés  '^çtàk^  vente  de  hur  nuMBer  (3).  (B. ,  XXVm,  sés.) 
4rt.  1".  UadniioisIrEteiirdes  domalofs  natkinaiix  aura,  sur  les  biens  des 
émigrés ,  la  m«*ine  «urrciitbuicè  que  pdle  «{ui  lui  tA  attribuée  «ir  les  do- 

joaines  nationaux. 

3.  Il  $e  concertera  arec  les  mtiiistres  de  la  justioe,  des  contributioiis  et  de 
rintérieur ,  pour  la  oonfection  des  listes  des  penoluies  et  des  biens  des  émi- 
grés ,  et  Tournira  auxdit^  ministres  tous  les  renseifneniens  reUtib  àoes  ob* 
jetj>,  qu'il  peut  avoir  précédemment  recueillis. 

3.  L'administration  des  domaines  nationaux  sorreitlera  li|  Tente  du  molli» 
lier,  ainsi  que  celle  des  immeubles;  à  cet  effet,  il  correspondra,  tantarec 
les  corps  administratifs  qu'avec  les  commissaires  des  guerres,  les  commis- 
saires nationaux  et  autres  agens  de  la  république  dans  les  |kays  étrangers 
occupés  par  les  armées.  * 

4.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  arrêter  les  états  ,  et  à  taxes 
le  salaire  des  personnes  qui  auront  été  employées  pour  la  garde,  inventaire, 
tran>port ,  criée  et  vente  des  meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  vériliées 
par  1&>  directoires  de  département.  Les  mêmes  taxes  seront  faites  à  Paris 
piir  le  directoire  dn'département  ;  et,  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les 
années  de  la  république,  elles  le  seront  par  les  commissaires  des  guerres  on 
antres  agens  publics  qui  auront  requis  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

6.  Les  directoires  de  dé(>artement  et  autres  agens  ci-dessus  désignés  feront 
passer  tous  les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux ,  avec  l'indication  des  bases  qui  les  auront  déterminées. 

5.  Il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  ces  états  aucun  objet 
qui  serait  étranger  aux  fraiâ  de  garde,  d'inventaire,  transport,  criée  et 
vente  éfcsdits  meubles,  sous  peine ,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états, 
d'en  rétablir  personnellement  le  montant  dans  les  caisses  de  district. 

7.  A  l'avenir,  la  taxe  particulièremenl  relative  aux  frais  d'inventaire,  de 
criée  et  de  vente,  pourra  être  faite,  soit  en  raisondu  temps  employé  auxdites 
opérations,  soit  en  raison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  la  charge 
par  les  corps  administratilii  et  antres  agens  désignés  dans  Vartkf^  éf  àe 
conformer  aux  instructions  qui  leur  seront  adressées  par  l'adminiitiratenr 
des  domaines  nationaux. 

8.  ^es  receveurs  du  droit  d'emegistremeut ,  et  ceux  qui,  en  pays  étran- 

^i)  O  décrrt  ett  la  conaéqacDoe  de  celui  du  tg — a3  joia  1790  et  de  h  con&tuutioa  de  X791, 
^■ê  Bhoittseat  la  «oblesse. 

(a)  Vojtt.iar  let  aenirc*  dont  les  bien*  de«  <aii|ni  «nt  «1^  ^'0^9  ^  S  4  éMBtlMfn 
 ^1»  ééçwténj— la  léwier  ijya;  d  (omie  Isi  ** 
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gen»  auront  reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la  Tente  des 
meubl&i  des  émigrés,  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  des  taxes,  etila 
feront  note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du  procés-Terbalde  yente« 
qnidoit  leuréCradéUTiéedamlimtjoiinaprèiladenûèreTaettiiQBdec^^ 
Tente,  par  l'huissier  ou  autre  officier  qui  y  aura  procédé,  oonftiiniADMBt  à. 
Tarticie  5  du  décret  du  25  novembre  1792. 

9.  Ces  copies  des  procès-verbaux  de  vente  demeureront  entre  les  mains 
des  recereurs  da  droit  d*cnregislreniflnt  jusqu*à  ce  que  leor  recette  ait  dlé 
voriricc  par  les  inspecteurs  du  droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspecteurs 
/es  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de  leur  département,  qui  les 
fera  passer  a  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  saut  aux  préposes 
de  la  régie ,  et  i  toutes  les  autres  personnes  intéressées,  à  prendre  conumi- 
idcation,  si  besoin  at,  desdiics  ventes,  sans  déplacer,  sur  les  minutes  qtd  se» 
ront  déposées  au  secrétariat  du  district.  Les  préposés  primaires  à  la  recette 
en  pays  étrangers,  remettront  également  aux  commissaires  des  guores  et 
Mftres  «gens  les  copies  desdits  procès^rerbanx  de  Tente,  avec  1m  amoln!- 
tions  prescrites  par  Tarticle  8,  lorsque  le  montant  des  Tentes  aoni  été  ac- 
quitté et  les  frais  payés  ;  rt  lesdits  commissaires  ou  autres  agens  feront  passer 
lesdits  procès* verbaux  a  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  nonob- 
stant^l'exécution  de  Tartide  2  du  décret  du  26  janvier  dernier. 

10.  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays  étrangers,  Tenerant  le 
produit  net  desdites  ventes ,  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  ia  guerre,  conformément  au  décret  du  26 
janvier  dernier. 

H.  Les  ooramisssires  de  district  qui  se  seront  déplacés  pour  asHSter  «me 

Tentes  des  meubles  des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses  de  leur 
voyage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera  également  fait  par  les  directoires  de 
district,  visé  et  vérilié  par  ceux  de  département;  ces  frais  seront  payés 
de  la  même  manière.qœ  les  précéd'ens^  et  dans  les  états  qoe  les  directoires 
de  département  en  fèront  passer  à  Tadministrateur  des  domaines  nationanSi 
ils  auront  soin  de  distinguer  la  )^artie  desdits  frais  qui  concernera  chaque 
émigré. 

IS.  Les^rectoiresde  district  fermit  passer  dans  qniniaine,  àoeazdedé> 
partement,  l'état  des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter  en  exécntionda  décret 

du  30  mars —  8  avril  179'? ,  et  de  celles  qu'ils  feraient  acquitter  en  vertu  de 
la  présente  loi,  sur  les  revenus  des  émigrés ,  et  ceux-ci  le  transmettront, 
sous  huitaine,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  après  l'avoir  visé. 

13.  Les  directoires  de  département  continueront  profisoirement  à  faire 
payer,  ensuite  de  Tavis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  recouvrés  des 
biens  des  émigrés,  les  domestiques,  ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de 
titres  authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et  qui  ne  seraient  pas  daus 
le  cas  de  nnllité  on  de  réduction  pnmoncée  par  les  lois ,  pourra  que  lesdites 
créances  n'excèdent  pas  huit  cents  livres. 

14.  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes  viagères  et  antres  qui  au- 
raient été  constituées  pour  prix  de  ventes  d'immeubles,  ou  pour  récompense 
de  services  domestiques  ;  ces  rentes  seront  même  acquittées  pcor  la  totalité, 
lorsque  les  revenus  ponrnmt  ysnlBre:  dans  le  cas  contraire,  ils  feront  payer 
des  à-comptes  à  chaque  créander,  de  tdle  sMte  qu'il  soit  pourvu  à  Icnrs 
besoins  les  plus  pressans  (l  j. 

15.  S^il  se  rencontre  des  opporitknM  de  la  part  d'autres  créanciers  da 
même  émigré  sur  ceux  mentiomnés  aux  artides  précédées,  ces  denners  se> 


(i)  Vq/cs  te  décret  da  26  mm  1793 ,  qui  rëtablil  um  oaiMioa  dus  cet  artick. 
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ront  teniis  de  fournir,  par-devant  le  directoire  du  district,  caution  solvable 
de  rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront  touchées ,  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  utilement  colloques  lors  de  la  distribution  de  l'actif  de 
leurs  débitenn  entre  tons  ktcréancien;  Os  jnstifieroat  de  ce  ctofiomifnieat 
au  receveur  da  droit  d'enregiitreaMiit,  qui  lere  diargé  d'acqiiitler  Icort 
créances. 

16.  Les  corps  administratifs  feront  remettre  aux  receveurs  du  droit  d*en- 
regMtremenf ,  let  titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir  en  lenr  ponyolr,  ou 
dont  ils  auraient  connaissance,  d'après  les  déclaratioasqaiontdilk  être  fkiitea 
en  exéciitîon  du  décret  du  23  août  1792  ;  lesdits  receveurs  s'en  chargeront 
au  bas  des  inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faits,  et  ils  pour^ 
suivront lans  délai,  aoos  la  sorveitlanoe  dea  corpa  administratift,  les  dân- 
teurs  qui  seraient  en  retard  de  paiement. 

17.  Les  corps  administratifs  feront  jîasser  incessamment  à  radministratriir 
des  domaines  nationaux  Tétat  des  frais  de  bureau  et  des  commis  qu'ils  seront 
dans  la  nécessité  d'employer,  relativement  aux  biens  des  émigrés ,  pour  en  , 
être  rendu  compte  à  la  ocmventton  nationale. 


19  aMfft  1793  ;  Slthftmlio»  de  guerre  sur  Us  riches,  vorez  9  du  mtm»  WWJ  7nfaHM/«li- 

miftel  extmordiaain ,  vojei  10  man. 

tSamt^t  Orgmmitmiim  êê  Vmmiê^  SoU»  àu  mmrùus  «met  lodawêawioifc 


N*  328.  ik14  mars  1793.  =  Décret  reUitiJ  aux  procvdutes  crimmelles  en 
première  bukUÊee  q9it  MÊrwU  éié  mutÊiiées.  (B.,  XXVIII,  4i5.) 

la  convention  nationale ,  ool  le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  dé- 
crète qne,  lonqu'il  y  aura  lièu  de  refaire  les  procédnres  crimineUes  de  pre~ 

miére  instance  qui  auront  été  annulées  en  tout  ou  en  partie,  pour  quelque 
défaut  dans  les  formes  requises  avant  l'exécution  de  la  loi  concernant  la  ih>- 
lice  de  sûreté  et  l'établissement  des  jurés(l^,  lesdites  procédures  seront  de 
iKNiveBttlnstmîles  en  entier  et  suivies  jnsqu*i  Jugement  définitif,  saivantks 
lènnes  preaaitea  par  ladite  loi. 

jr*  3M.  «  14  mars  1791.  »  Vécubt  fui  oblige  les  muteire»  de  faire  coter  et 
fmrmpher  let  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  hurt  ^tédéeesteurs  à 
compter  du  \"  janvier  M^Z  [2).  fB..  XXVIII,  417.) 

convention  nationale,  instruite  tics  manœuvres  criminelles  que  les  émi- 
gr»!s  se  proposent  d'employer  pour  dérober  leurs  biens  a  la  juste  indemnité 
qui  est  due  à  la  nation ,  et  voulant  les  prévenir ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  les  notaires  de  Paris  seront  tenus,  é  peine  de  vin;:t  mille  \\\  res  d'a- 
mende, qui  ne  pourra  être  remise  ni  modêr«'-c,  de  r«'préscntcr  au  directoire 
du  département  les  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  leurs  prédéces- 
aeurs,  à  compter  du  l**  janvier  1793,  pour  être  cotés  et  paraphés  par 
première  et  dernière  page,  et  ce,  par  les  administrateurs  du  directoire  ou 
parles  c<jmmîssaires  par  eux  nommés  à  cet  effet. 

2.  Les  notaires,  tabellions  et  autres  ofliciers  publics  des  ancieiuies  pro- 
vinces et  pays  dans  lesquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes  n*ctatent  pas 
dtaMis  à  cette  époque,  ou  ne  l'ont  été  que  postérieurement,  seront  tenus, 


(1)  Cdic  éa  16—39  Kptrmbre  1791.  Vojez  ccUe  ti»i  et  les  notri  clcaéim  qai  raccMD|Mgiacal. 
(ï)  Vojres  le» art.  09 «1 3o delà loié» a$  ttmsw  ■  S  giMÏari  —  ti (16— a5 ■m»  iio3), 
aar  Is  aMwMi,  «t  les  aolet. 


iOO«  la  méaw  pebe,  dans  les  qvatrf  jours  qni  saînont  la  piibfieatipii  dm 
|»Féfeiit  décret  au  cbeMien  de  leur  district,  de  faire  coter  et  parapkiar  tes  r£ 

pertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  la  même  époque,  et  ce,  par  les 
adjnin^trateufs  du  directoire  ou  par  les  commissaires  par  eux.  ooomiés  à  cef 
«ffet 

3.  Dans  le  cas  où  lesdlts  ofliciers  n'auraient  point  tenu  de  répertoire  |  Ht 
Sfront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  dans  le  même  délai  coter  eè 
parapher  les  minutes  dcb  actes  passés  par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs 
depuis  U  même  époque,  et  ce,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  sont 
domiciliés. 

4.  U  ne  seraajouté  fol  à  aucun  acte  à  la  charge  d'un  émigré,  qui  ne  sera 
pas  porté  aux  répertoires  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  minute  ne  sera  pas  repré- 
sentée cotée  et  paraphée  conformément  a  l'article  précédent ,  sauf  les  droits 
des  dtoyeni  inténusés  anxdits  actes,  contre  les  olfiçâers  piîblics  négligena 
pu  prévaricateurs* 

5.  Tout  citoyen  qui  se  sera  prêté  à  la  passation  ou  au  contrôle  d'un  acte 
i  la  charge  d'un  émigré,  d'une  date  antérieure  à  sa  passation,  sera  puni  de 
dix  «nn^  de  fers;  il  sera  en  ootre  tenu  de  payer  an  trésor  pnbBc  onè 
soiiune  égale  au  tort  qu'eût  souffert  la  république  par  Teffet  dudit  acte,  dana 
le  cas  où  il  atirait  été  exécuté.  — Lepr^nt  arti(  le  sera  exécuté  contre  ceux 
au  protit  desquels  les  actes  de  cette  espèce  auront  été  passés,  et  (jui  les  auront 
signés  ou  apceptés. 

ê.  Le  préMnt  décret  sera  enroyé  snr-le^hamp  an  ministre  de  la  Justice* 
«loi  <rt  chais^  de  ponrroir  à  la  iffompte  exécntion. 


N'  330.  s  14— 1&  mars  1793.  =  DAcbst  qui  réunit  à  la  France  trentû-daue 
tmamuies  mut  lesèonb  ém  JWi  (i).  (B.,  XXYIII,  4 1  s.) 


If*  ^'l***^^ — tapirs  1793.  =  Décbct  relatif  à  T  organisation  du  trièmÊml 
criminel  du  départemeni  de  Paris,       XXYIU,  413.) 

Tmi  P*.— Ihi  ariM  cvWmI  ds  dé^MlMt  d«  PHii. 

Art.  I**.  Le  tribunal  criminel  da  département  de  Paris  sera  composé  d^m 

président  et  de  deux  vice-présidens,  d'un  accusateur  public  et  de  deux  sub- 
stitutSf  de  SIX  jufjos,  d'un  greftier  et  de  six  commis-grelliers  assermentés, 
d'un  commis-grellier  du  par<juet,  de  cinq  huissiers,  d'un  concierge  et  de 
deux  garçons. 

3.  Il  se  fonneim  lui-nlme  m  deux  sections,  dont  roae  an  moins  sera  ca 

activité. 

3.  11  sera  dressé*  le  premier  jour  de  chaque  mois,  deux  listes  de  chaque 
jury,  tant  ordinaire  que  spécial ,  dont  Pune  servira  du  l*'  an  15  de  chaque 
mois ,  et  l'autre  du  16  de  chaque  mois  jusqu'à  la  fin  \  de  snte  que  les  mêmes 
gurés  ne  soient  jamais  employés  pendant  plus  d'une  quinzaine  dé  chaque 

.mois. 

4.  Afin  de  compléter  cette  nouTetle  organisation,  lesâecteors  du  dépar« 
tement  de  Paris  pt  océderont  sans  délai  i  la  nomination  d'un  vice-président 

dudit  tribunal  et  d'un  substitut  de  l'accusateur  public.  —  Les  trois  nouveaux 
juges  seront  pris,  connue  les  trois  premiers,  dans  les  six  tribunaux  d'ar  ron- 
disscment ,  et  feront  le  service  concurremment  avec  eux.  —  L'accasatcui 


(i)  Çw^jet  — é  é»  hiw  yartfa  dt  h  Fw—a,  m  nk^m  éa  twilé  ih  3o  «ri  ;ti4  , 
a  lééni  fi  ftomos  à  m  UhIns  éa     Imiw  Z79^ 
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pÉUfeaOMBM»  pont  te  amieedu  parquetfUn  comniii  iv 
aqne  tet  «atwi  wiiiim  irtIBnri  «faidU  tribunal. 

4Lrt.  1**^.  Les  directenn  de  jury  des  six  tribimaaz  de  Paris  seront  en  ac- 

tivité  pendant  six  mois  consécutifs,  et  se  réuniront  à  un  point  central  qui 
sera  indiqué  par  radministration  dii/lépartement  de  Paris. 

S.  Itefteontileortoarki  actes  et  diligences  néeessaires  pour  prononcer 
tlSàj^  lien  à  accusation. 

3.  Quatre  des  six  directeurs  formeront  au  besoin  un  tribunal ,  qui,  sur  le 
rapport  do  directeur  chargé  de  l'instruction ,  prononcera  et  remplira  à  cet 
cg»rd  les  jbactioiis  attribuées  dans  les  autres  départcmens  aux  tribunaux  de 


4.  Un  greffier,  \m  commis-greffier  et deoz  hidatoi  seront aklMb^  à  et 
tribwiili  et  çbacg^  derexécotion  des  mandats. 


i^da 


N*  332.c=3Aô — 16  mars  1793.s=DécRBT  qtd  ordonne  la  mise  en  arrestation  des 
«Urtfmr  d^oriit  de  Saint-Domingue.  (B.,  XXVIII,  422.) 


Ifim*-1&-18  mars  l793.»MeniT  ttUn^mmx  eer^ificaU  de  rdetdenee  des 


If*  33^.sl6'-19  mars  179a.=»DÉCBBT  relatif  au  traitement  des  milkairvs  nd" 
mis  provieoimmmt  à  rÂOieidtfimmlidgt  (1).  (B.,  XXVXII,  4SI.; 

m5  mtrt  1793  :  Droits  d'emtrée  tur  l'indigo,  etc.,  «te..  Procès  entre  let  communes  et  les prè- 
tendiu  nobles  t  fojex  ta  du  méiae  vaaiêi  jHiunio»  de  treate-detue  conunuaes  des  bords  d» 
Mb*  ff  t4  da  I 


H»  335.=16— 18  mars  1793.=DÉcii£T  qui  accorde  des  secours  provisoires 
wus-oj[ficiers  et  soUUus  suisses  licenciés  (2).  (fi.,  XX\LU,  423.; 


W  99ê»  mm      la  mars  1793.  ma  DÉcanr  gui' supprime  la  maison  de  Saint- 
imât à  Stunê-CjT4àt-renaiaet.  (à,  XXVUI,  424.) 


1 1998:  Prisés  des  dernsmes.  Satires  «i poudrée ^BéatUornis  ifMMT*  «M.^  fS^cB 
it  iamèmméki  MohiUer  d^t  émigrét»y9ftg  tt  «I  lai 


N*  337.  =  18  mars  1793.  =  DÊcasT  gui  ordonne  le  dénombrement  et  ia  de' 
eignsOicn  de*  vieux  éhâieaux  d^imigrés  (3),  et  antres  compris  jMomi  iee' 
èiens  nationaux  f  la  rédaction  d'une  adresse  au  peuple  françaU^  ef  kt 
fitrmation  dfnn  comité  de  saiui /mbtic,  (fi.,  XXVUI,  434.) 

Art.  1*.  tes  diredoirei  de  département  Ikront  dénombrer  et  désigner 


(i)  Vo7exi«d4cnt4it3omrili—t6  mai  179s,  atrafgwhrtiaa  d>  ftôcd  éw 
In  Bou<. 

(a)  Voyczle  décret  do  ao— naoèt  1 79a ,  ^  SaMw     idgiMas laÉM ,  et  les 
la^MnlM^  dci  wtm  ^ÊMÊm^xïv^hMeHk  dag     a  Miiin  179a :  il 
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^40  OOICTBIITIOII  HATMIIALB. 

iMincluc  chètenuc  d'émigréi  et  aatres  compris  ptnni  les  Inw  ttÊémma^ 

qui  ne  prtivent  servir  aux  teblisKOiau  d^rtroctioa  poblique,  on  à  des  fe- 

briqucs  et  manufactures. 

3.  Il  sera  fait  un  rapport,  à  la  vue  de  ces  états ,  par  les  comités  des  do- 
maines et  d'aliénation,  sur  la  dénip1it«m  de  ces  clifttenix,  et  sur  remploi  et 
distribution  qui  pourraient  être  faits  des  matériaux proTCOant de  cndémo* 
litions,  en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés. 

3.  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français,  tendant  à  éclairer  les  ci- 
toyens sur  l'expioston  oontre-rérolutkmnaire  qui  vient  de  se  manifester  pres- 
que en  même  temps  dans  plasîèurs  parties  de  la  république. 

4.  Il  sera  formé  incessamment,  Hans  le  sein  de  l'assemblée,  un  comité  de 
salut  public,  et  organisé  de  manière  a  prévenir  toutes  les  détiances,  à  étein- 
dre les  discordes,  et  à  établir  des  communications  plus  actives  de  la  conven» 
tion  nationale  avec  le  conseil  exécutir(l). 

5.  convention  nationale  reç»ardant  comme  une  précaution  indispen- 
sable dans  le  moment  actuel,  de  surveiller  activement  les  étrangers,  de  faire 

'  sortir  sans  délai  de  la  r^mblique  ceux  qui  sont  sans  aveu,  en  décrète  Je  prin- 
cipe, et  renvoie  la  rédaction  et  les  moyens  d'exécution  i  ses  comités  rém»' 
de  législation  et  de  sûreté  générale. 


N*  338.  =ss  18  —  18  mars  1793.  =  Décret  relatif  a  la  promotion  des 
capitaines  éet  vaitteemx  français ,  par  Se  choix  des  marint  ée  êemre 
éèfmtemtm,  ^  XXVUi ,  483.) 


JV**  339.  =1  18  —  22  mars  179.Î,  —  décret  qui  ordonne  Ui  mise  en  jugement 
des  émigrés  et  des  prêtres  déportés,  arrêtés  sur  le  territoire  Jrtmçms  (2). 
(B.,  XXVm,4Sf.) 

h"  ,140. =3  18—22  mars  f79:J.=DÉCRET  7///  étahlit  un  impAt  gradué  et  pro» 
gressij  sur  le  luxe  et  les  richesses  foncières  et  mobilières  (3).  (B.,  XXVIIIy 
43S.) 

La  conTentioii  sationale  décrète  comme  principe  que ,  pour  altetndte  & 


(1)  Il  s*a{;it  ici  de  ce  tomitè  tU  taUupMîc,  dont  le  nom  ra{i|>ellc  tant  de  wiiiflrt  pé* 
aiblcsiqai,pcad*nt  U  durée  da  goaTCfocuiriil rétolutioniuilrc,  conci-alra  dantac*  Maîaskpos- 
vmr  nwotir.  et  Texcrcj  de  la  iraiii^  la  plaa  abaolae  :  an  dcihBt ,  Il  oqtaaîaa  h  lamar,  et 

au  Heliors  ,  une  rc^iitancc  éniT^ii|iir  et  viriiiririisc  contre  l'inva^inn  <  Iraii|;èrc.  Armée,  finances, 
adaiiniiUatioa,  jtMticc,  il  cniltra>sa  loi  s  |itMi\oini,  saur  .i  rrntJrc  compte  à  la  convealioa  dont 
i^pfMTokatloa  diait  ccrlaine ,  (miaque  le  cumiic  étal  coni|)ii»c  de*  seMm  ^ae  b  najeritéde 
re<le  auenblée  t  avait  Tait  rntr<-r.  S.^n^  .vfTdiblir  la  ré|>rul»4lion  duc  aui  actes  taDgainairea  or- 
donués  parce  ruoilc,  il  faut  Ititn  rcconn^lrc  a«rc  tuua  1rs  bisluricna  de  Tépoque,  qu'il  donnS 
i  radroinisUHiM  au  impdsiMi  vigonrcaie,  qui  détcraihia  lea  wreèa  da  foowawct  rt^ola- 
tionnaire. 

Vetct  le  déeret  di  6— ic  avril  1793,  qui  orgautM  le  cmnhé  de  aalnl  pnUfe  H  délRVÉne 

iir<  attributions  ;  celui  de  19  fendéiuiairc  an  a  (  lu  ocU>brc  1793),  sur  Porganisation  du 
fnuvcracnicol  réfolutionoaire,  art.  a  et  kuït.,  qui  MiumcUent  à  l'autorité  du  coniilé  de  salut 
|<ablîe  le  ceoaeS  etécnlif  provisoire,  lea  ministres,  lea  gérant,  In  car|is  emnlltuês,  rir.; 
le  décret  Hu  i —  ifi  frimairt  ■»  '  ',  —  T.  ffrrrmbre  1793),  section  II',  art.  1  et  «tiiT. ,  qui 
renouvclleni  cette  disposition,  cl  dclmii^cnt  Ks  pouvoirs  du  comité  de  salut  public;  celui  du  27 
ventôse  ao  3  (  17  nara  1795  ),  qui  attribue  à  ce  comité  les  nc{p>ciations  diplonuitii|iics  ;  cl  ce- 
lui dn  ai  Boréal  anhaat  (  to  Mi  i7yS  )>  ■Matient  kaatthliniHM  dn  ceatiié  de  aelM 
pnUle,  eiledivbpcaaeclloM.  * 

La  con^itulion  du  5  fructidor  an  1  (  9  ^  .innl  179^  )  ""'i  ps*  ron^cnr  le  cointlé  dn  adrt  pu* 
Mit)  aoa  attrtbntiona  oal  été  dévolue»  an  directoire ,  charge  du  pouvoir  ckccutii. 

(s)  Vejci le  décret  da  «8  rnsn—tS  avril  1793,  ei  lea  aolca. 

(3)  Veyct,  aar  h  cooirihiliaa  foocièn,  h  M  da  3  kmtin  aa  7  (  a3  aofMdkra  xjgS  ) ,  M 
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une  proportion  |>lus  exacte  dans  la  répartition  des  charges  que  chaque  ci- 
toyen doit  supporter  en  niioiiileMi  llMiilléi,  itieni  Miliim impôt  gradué 
ctfvograaîfsiirleliiM  H  1m  riclieiiiw,  tant  fcmdém  que  moMUèrM. 


ff"  34t.  ^  18— SI  mars  1793.  sSitan  çui  finmonee  Ut  peim  de  mort 
contre  qaieoitjm  firopotera  une  hi  agraire  (1).  CB.»  XXVUI9  43S.) 

La  conTention  Bftlioiiale  décrète  la  pdne  de  mort  contre  quiconque  pro- 
posera une  loi  agraire,  ou  toute  antre»  tttlnreiwre  des  pcq^riétés  territoriale», 

couunerciales  et  industrielles. 


s8  mm  179):  liamua^iminéliU  Paris,  v«fM  i4  éê  Béat  wii{  D^mliê  M  m^t^ 
dm  MMM^nyw  gS  «wn  tMmt$  mÛMi  IktmtUf,  MeUm  4$SeM^,^9jm  16mm, 


S*  342.=  19  —  ÎO  mars  1793.  =»  Décret  concernant  fn  punition  de  ceux 
sont  ou  seront  prévenus  d'avoir  pris  part  à  des  révoltes  ou  émeutes 
'  eomtrO'révoltttiwuuùrcs  qui  ont  eu  ou  auraient  lieu  à  t époque  du  recru' 
tement  (3).  Çà^  ZXVm,  447.) 

Alt.  f  ^.  Cn»  qui  tout  en  aeront  préremu  d'avoir  pris  part  ans  révoltes 

ou  émeutes  contre-révolulionnaires  qui  ont  éclaté  ou  qui  éclateraient  à  Pé* 
poqne  du  recrutement  dans  les  différens  départcmens  de  la  république ,  et 
ceux  qui  auraient  pris  ou  prendraient  la  cocarde  blanche  ou  tout  autre 
âgne  de  rébellion,  août  bon  de  la  loi  ;  en  conséquence ,  Us  ne  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  des  décrets  ooncement  la  procédure  ciimmelle  et  ri»- 
stitntion  des  jurés. 

3.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  main,  ils  seront  dans  les  vingt* 
quatre  benres ,  livrés  à  l'exécntenr  des  jugemens  aiminels ,  et  mis  à  mort , 
après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  une  commission 
militaire  formée  par  les  nriiciers  de  chaque  division  employée  contre  les 
révoltés.  Chaque  coniinissicMi  sera  composée  de  cinq  personnes^  prises  dans 
les  diflérens  grades  de  la  division  soldée  ou  non  soldée. 

3.  Le  fidt  demeurera  constant,  soit  par  un  procès-verbal  ravétu  de 
deux  signatures,  soit  par  un  procès- verbal  rev<Hu  d'une  seule  signature, 
conlirmée  par  la  déposition  d'un  témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uni- 
forme de  deux  témoins. 

4.  Ceux  qui ,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris  part  à  la  révolte  et  aux 
attronpemens,  suront  été  arrêtés  sans  armes  ou  après  avoir  posé  les  aiv 
mes,  seront  envoyés  .î  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement; et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire  dont  il  sera  retenu  note,  ils 
aeront,  dans  kûvingt-quatre  heures,  Uvrèi  à  rexécnlenr  des  jugemens  crimi- 
neb,  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
détenus  sont  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  parmi  les  révoltés ,  ou 
d'avoir  pris  part  à  la  révolte  ,  le  tout  sauf  la  distinction  expliquée  dans 
rartidef. 

5.  liCS  moyens  de  conviction  centre  les  coupables  sénat  les  mânes  pour 
les  tribunaux  criminds  que  pour  les  coounissionsmilitairet» 


les  ■ote*;Ft,«BrbcoBtribaliaa  BoUiièn,  «dit  da3BivoNniiTaat(a3ilécaBhct  I7^),«t 

le*  Botn. 

(i)  Vojpt  U  loi  du  ^7  gem!ulm4(s6«*cil  1998).  qaiéilnmiBsbMéséejagHMat 

àt*  infractcvnik  eeUtdiipMiliM. 

{^1)  Voju  !••  é4mu  ém  to— tt  mt  «t  3— S  jailkl  1793 ,  eiplieatilt  de  celM. 


14) 


CONTBlfTtOlt  IfàTlOItALE. 


.  0.  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  d-derant  seigneurs,  les  émigrés, 
les  agens  et  dimiestiqnes  de  tontes  ces  petaonnet;  iM  étrangers,  cens  qm 
ont  en  deè  emplois  ou  exercé  de»  ftmctioiiB  piibUgoea  dtt»  Tancien  gouTer» 
nement  on  depuis  la  révolution  ;  ceux  qui  auront  provoqué  ou  maintenu 
quelques  uns  des  attroui>eraens  des  révoltés  ;  les  chefs,  les  instigateurs,  ceux 
qui  auront  des  grades  dans  ces  attroupemeos ,  et  ceux  qui  seraient  con- 
^incos  de  meoitre ,  d*hioendie  on'  de  i^age,  tobiroiit  Ift  peine  de  mort. 
Quant  aux  antres  détenns ,  ils  denieareront  en  état  d'arrestation ,  et  il  ne 
sera  statué  à  leur  égard  qu*at>rè9  un  décret  de  k  convention  nationale,  sor 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

7.  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas  détemunés  par  le  présent 
décret ,  emportera  là  confiscation  des  biens  ;  et  il  sei«  potirvu ,  sur  les  biens 
conflsqués,  a  la  subsistance  des  pères,  mères,  femmes  et  enfans  qui  n'au* 
raient  pas  d'ailleurs  des  bieus  suOisans  pour  leur  nourriture  et  entretien. 
On  prélèvera  cnootre,  sor  leprodait  desdits  biens,  le  montant  des  tndem* 
nités  dues  à  ceux  qui  auront  souffert  de  reffet  deS  révoltes. 

8.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé  dansia  première  partie  deTarticle  6,  èt 
qui  seront  tués  en  portant  les  armes  contre  la  patrie ,  seront  déclarés  acquis  et 
confisqués  an  profit  de  la  république ,  et  la  confiscation  sera  iirononcée  par 
les  juges  du  tribunal  criminel ,  sur  te  procès  f  arhal  de  reconnaissance  du 
cadavre.  , 

9.  Les  conunandans  de  la  force  publique  feront  incessannnent  publier  une 
pnelamation.portant  injonction  à  tous  les  rebelles  de  se  séparer  et  de-mettof 
bas  les  armes.—  Ceux  ifoi  auront  obéi  et  seront  rentrés  dans  tedevoir^anx 
termes  de  la  proclamation  etddnsledélai  de  vingt -quatre  heures,  ne  pour- 
ront être  inquiétés  ni  recherchés.  —  Ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs 
et  instigateurs  des  révoltes,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  avant  néan- 
mdna  rentièra4lispenion  des  révoltés,  ne  pourront  être  poorsnivis,  ni  les 
Jugemcns  rendus  contre  eux  être  rais  à  exécution. —  Les  personnes  d«''si^'nées 
dans  la  première  partie  de  l'article  6  ne  ^lourront  profiter  des  di^[)UM lions 
du  présent  article ,  et  elles  subiront,  dans  tous  les  cas,  la  peine  portée  par  le 
présent  décret. 

10.  Le  décret  portant  établissement  du  tribunal  criminel  extraordinaii;e 
sera  exécuté ,  sauf  la  distraction  d'attribution  déterminée  par  le  présent  dé- 
cret. —  Le  présent  décret  sera  porté,  par  des  courriers  extraordinaires^ 
dans  tous  les  départemans  de  la  républiipie. 


343.s|^33  mars  1798.  — (DAcbbt  qui  ordonne  A  dénoneer  et  de  IMèr 
ma  tribunaux  tout  eitoj  en  qui  se  permettra  des  indécences  dans  les  fieuJt 
eoniaerétà  lareligion  (1).  (B.,  XXVIU,  437.) 


344.  =  19 — 23  mars  1793.  =  Décret  qui  réunit  à  la  France  les  communes 
deNérel,  dAëltre^de  Thouroult^  de  BUtnkenberg^  d^Edoc,  de  Damne  et 
la  banlieue  de  Bruges  (l).  (B.,  XXVIII,  444.) 


H*  946.^19—33  mgrs  1793.iKDÉcaBT  fui  ekange  le  nom  de  tHe  de  Bourbon 
eneelui  ttihdela  Béunion  (3).  (B.,  XXVUI,  449.) 


|s)  Voy"  !•  W  da  ao — ao  itpU  i8a5,  «or  le  «acrllf-j;c  .  et  les  notes. 

fSJ  Yom  le  décret  da  i'^ — a  mm  i^gi,  qui  réunit  BruieUw  à  la  France,  et  lot 

p)  Mil  i  1^  ssn  nwim  assi  dspili  la  rtrtsanrtiB  d>  tU^»  e^tunmtnk 
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348.=  19-23  mars  1793.=  DÉCHET  pour  tadmistion  dm  eitoren  Amt- 
sauii,  a  la  place  de  Manmsl,  membre  de  U  eoaveMion.  (B^  XXVin,  44».) 

F  347.  »t»— 94  man  1793.  =  déchet  concernant  la  nouvelle  organisêtlùn 
du  seam  pubUcs  (i).  (B.,  XXVIII,  444.) 

**"  f?*î"*       «haqne  législature  une  somme  annuelle  a 
f^tlf^rr?'^"  la  républicjue.  ^»elle  ae»  employée  en  secouw 

^l^A  f  '  •         proportion  et  de  U  maiOéii  qui  toni  «tre 

ci-atM^  detmiimees.  ^ 

i»^!Lîf  ^îff  à»  rëpàhitioD  de  secours  dans  la  rëbubliiiue, 

^  T-l  ^.^T''  «^°'»»»<«w««»te^««P«rteiiieiis,  comparée  ave^  ta 
Don-comnbuable  ;  de  telle  sorte  qu'à  parité  de  population ,  le  dépirten^énl 

^hÏÏÎ  «***«>^<*«««»urs;-2»  Le  prix  commun  de  la  journée  de  tra- 
ja.I  dans  chaque  département,  de  méitiè  wHequ'à  parité  de  population  et 
de  non-conlnbuables,  celui  qui  paiera  là  journe>  de  travail  à  un 

ï  ll^lSÏ^'^''^''"        P'"*         P^^*       ^î'^tribution  des  secours. 
'^^^Jt^^^^'^Zir  """"  «iépartemen,  aux  dia- 

mi'd^Llf  T""^  "^"^  '^"^"^  déterminée  parla  I^lature,ii«e  tehioo, 

ITrtfontirîlfrrf*  ««!«>^î*'«î^*PPe"eront  ce  versement.  L'aStre 
porimn  sera  distribuée  entre  leadépartemèw,  enoonrormitédes  diapoiiiiojls 

de  Ur  .de  2,  f>nur  subvenir  aux  dépenses  des  éUbliâMsmen.  qTSÏÏ 
créés  et  organises  en  faVeur  des  pauvres  non  valides. 

les  bienl  "H^î^  *!*  V  r^T'^^^^*  du  pauvre  est  une  dette  nâtîondie , 
^  biens  des  hôpitaux ,  fondation*  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  sel 
rom  vendus  dar.s  la  forme  qui  sera  réglée  par  le  comité  JafiéSi;^ 

S^TJS:^'^!*"/'  qu'après  rorganisation  compIéterSiS 

Inre  et  en  pldae  activité,  des  secours  publics.  •««nu 

vJuIL"^?  '  ™«  «««M»  «hargée ,  sous  la  sur- 

vol la  „re  des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif,  de  ta  «tistribt^Ja 

iîi  L^"^^  f"?/'"^""  ""'^  pauvres  valides  et  non  v'alides  domicilié 
Snton.  '^"^  '"^  °°  "^"'^^  *  ^  JeW 

fJ  'A      '^^^'y^.     amenées  de  seoooM  ne  seront  pu  salarié  tes  eomi^ 

à  la^l-r  ""w'''''''^"  P"^"«'  »  »'«amen  ît 

•^^cation  des  corps  adminiatratiÉi,  qui  Ica  fcroitt parvenir  A  li  lé^ia- 


T«l' nt  ob.^lir  A..  ^  ^         179» .  qui  détcrmioe  1m  formalités  à  tiUTre  MT  cctts 

▼«icnt  obtenir  dei  ,*cour.  ;  «lui  da  a8  juin  —  g  joilJet  i-q3  ,  porUat  orcaakUlJErik^lLiZ. 

déSoiiif  de  ee  droiT^  •«»•  w  «qw  iBdiqacat  la  prorogations  Mieemirea  et  le  maiiiueB 

m^vSiS£!Z^uti£,'^''^^  '        "  5.  qai  -j  lin  Jm 
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S.  Les  fonds  de  secotin  que  la  république  destinera  à  Tind^ence,  seront 
divisés  de  la  manière  raiTanter—ThiTaïuc  deteoonnpour  les  pauvres  va- 
lides ,  dans  les  temps  morts  au  travail  oa  de  calamité  ;  —  Secours  à  domicile 
pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfans,  les  vieillards  et  les  malades;  — Mai- 
sons de  santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile ,  ou  qui  ne  pour- 
ront y  TCoevoir  de  Mooim;  —  Hospices  pour  tet  cnftuw  abandomét»  pour 
les  TieiUardi  et  In  inlIniiM  non  domidliét  ScoMin  pour  les  aocident  la» 
prévus. 

9.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de  chaque  semaine,  le  sep- 
tièDie  excepté. 

10.  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux  seront  accordés  aux  dé- 

partemens,  dans  les  proportions  de  l'article  2  du  présent  décret ,  sur  la  de- 
mande de  l'agence  auxcorfis  administratifs,  et  d'après  leurs  avis,  a  la  charge 
parles  municipalités  du  canton  a  qui  ces  travaux  proliteront,  d'y  appliquer 
le  produit  d'uœ  cootributioii  impoêée  sur  eUes-ménes,  égale  au  quart  en  sus 
de  la  somme  qu'elles  recevront. 

11.  Il  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  oUiciers  de  santé  pour  les 
pauvres  secourus  à  domicile ,  pour  les  enfans  abandonnés,  et  pour  les  entans 
inscrits  sur  les  états  des  pauvres. 

tS.  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans  tes  villes  et  dans  les  cas- 
pagnes,  et  dont  la  capacité  sera  reconnue,  seront  chargés  des  accoucbemens 
des  femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres.  Les  établissemens  pour  les 
noyés  et  les  asphyxiés  seront  conservés  dans  les  payii  oà  ils  sont  établis ,  et 
il  en  sera  établi  de  nonveanx  où  besoin  sera. 

13.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens  qui  voudraient  se 
préparer  des  ressources  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera  fait  un  éta- 
blissement public ,  sous  le  nom  de  caisse  nationale  de  prévoyance ,  snr  le 
plan  et  d'a^^  l'organisation  qui  seront  déterminés. 

!4.  La  mendicité  sera  réprimée;  m  conscqaence,  il  sera  établi,  dans 
chaque  déjwrtenient,  des  maisons  de  rc  |ires>>ioii,  où  le  travail  sera  introduit, 
et  où  les  mendians  seront  conduit:»  dans  les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront 
fixés.  Les  comités  de  législation  et  de  secours  pubUes  se  concerteront  pour 
proposer  une  peine  qui  prévienne  tout  retoor  au  vagabondege,  dans  le  est 
de  double  ou  tierce  récidive. 
•  1 5.  Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux  portes  des  maisons  publi- 

ques ou  particulières ,  ou  dans  les  rues,  cesseront  d*avinr  lieu  ausaitAt  4|tte 
l'organisation  des  secours  sera  en  pleine  activité;  elles  seront  remplacées  par 
des  souscriptions  volontaires,  dont  le  produit  sera  versé  d;ins  la  caisse  des 
secours  du  canton ,  pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui  se* 
ront  édius  dans  la  i^partitton. 

Ift.  Les  souscriptions  seront  reçues,  tous  les  jours  de  l'année,  au  domicile 
d*un  membre  de  l'agence  désigné  a  cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la 
souscription  sera  afiiché  tous  les  trois  mois  devant  ta  maison  coninume  du 
chef-lieu  du  canton,  et  proclamé  sur  l'autel  de  la  patiie ,  les  jours  consacré* 
ans  Mes  oatioaalcs. 


S9  mn  iTfSt  HMiM  mvaMtWj,  itfw  s5  da  alnt 


K*  348.020—21  mars  i793.B^CTK  d'accisatioii  canirt  Marai,  (B.,  XXV ni, 

458.) 


349.  mm  10— 9S  niar»  1793.aBDtoBT  qm  défend  à  tous  déposiUiirtsdepa^  tr 
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aucune  somme  de  deiUen,  sardes  jugemens  rendus  par  d^jflaui  etmtre  Hs 
mAsensou  émigrés  (1).  (B.,  XXVm,  451.) 

La  ooiiTention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Il  est  défiendn  A  tOQi  dé- 

positaires  de  payer  aucune  somme  de  deniers ,  sur  des  jugemens  rendus  par 
défaut  contre  des  absens  ou  émigrés,  à  moins  que  lesdit^ugemens  par  défaut 
n'aient  M  rendai  coBtnwHctoirement  arec  les  procananVnéffUix-syiMlica 
de  département 

N*  3âO.  =  20—35  mars  179S.  »  Décust  qui  excepte  de  la  hi  sur  le  recru- 
tement les  professeurs  et  Mèves  entretemis  dans  les  écoles  vétérmaùes  (S). 
(B.,  XVm»  4M.)   

N*  351.  =3  20— 2â  map  1793.  s=  Déchet  qui  réunie  à  la  France  les  commU' 
nés  de  Biding,  itSntimg,  et  la  partie  a&emsmde  de  leOtng'Mmpire,  (B. , 
ZXVm,  454.)  ^ 

ao  mon  1793  :  Rhokt  k  Fé^ofne  dit  reamummu,  wqra  igéo  mbm  msku 


H*  3SS.         mars  1793.     Décret  relatif  aux  journaux  rédigés  sous  lettom 
de  membres  de  ia  convention  nationale  (3).  (fi.,  JCXVIII,  401.) 

Sur  la  proposition  qui  en  a  <*tr  faite  par  tm  membre,  la  convention 
nationale  décrète  que  ses  comités  de  sûreté  gciiérate  et  de  législation  lui 
rendront  compte  demain,  sans  autre  délai,  de  Texécntion  du  décret  du  9  dn 
présent  mois ,  qui  prohibe  aux  membres  de  la  convention  la  Cunilté  de  ré- 
ditrer  sous  leurs  noms  aucuns  des  journaux  qui  se  rédigent  dans  son  enceinte 
ou  ailleurs.  ;i  moins  qu'ils  n'optent  entre  les  fonctions  de  d»^put«'*  et  celles  de 
rédacteur  de  journal,  aliu  qu'en  cas  d'inexécution,  au  mépris  d*'une  loi  for» 
iiiell^  la  convention  nationale  prenne  dans  sa  m^iae  les  moyens  propres 
à  faire  respecter  ses  décisions. 


N*  343»ŒsJl  — 22  mars  1 793.  —  Décret  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recrute^ 
ment  les  payeurs  des  ^^ucrrcs.  (B  ,  XXVIII,  4ftO.) 


N*  354.= 21 —22  mars  1793.  =  Décret  relatif  amx  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  ff93  ;  à  Porganisation  du  cadastre  génétnl;  à  ia  sup- 
pression fies  patentes  ;  et  à  la  consrn'ntion  des  droits  étSMegistre- 
mcnty  d'hyporfièques ,  de  douanes  et  autres  impôts  indireets  (4).(B., 
XXVIII,  4g:>.) 

Art.  1'''.  La  contribution  foncière  sera  maintenue  et  conservée.  Le  comité 
des  faianffs  proposera  le  tanxanqœl  elle  peut  être  fixée  pour  1793,  «Tecles 
Wttpoarlirre  additionnels,  les  rectifications  et  bonifications  dont  elle  et 


(t)  Ya^a,  daot  le  $  3  des  Dot«a  da  décfotdhi^»  Ihfiw  179»,  le«<MBé  de  toMcilM 
loit  rclalivn  anx  biens  dca  émigrés. 

(a)  U  loi  do  it  —  a3  mtn  iSSs,  ^ famé  1»  dflnier tel éM  thnm ,  a^a mttssem 

«elle  ncepiioa.  Vojoi  l'art.  14. 

(3)  Voyet  le  décret  dn  9—14  urs  d  la  oelr. 

(4)  Votez,  snr  les  rontribiitiops  foncière  <  f  tnobilirrc,  les  lois  des  3  frimaire  et  3  nÎTOse  sa 
7  (  a3  DOTcmbrc  rl  'i3  dcrcmbre  179H  ),  et  les  notes;  sur  le  radaslre,  le  décret  du  16 — a3  se)» 
MifttC  1791,  et  les  notes  ;  sur  les  pateatce,  le  dérret  du  3 — 17  msrs  1791,  et  les  notes;  sur 
l'coreeistrement ,  le  décret  du  5 — igdéfrmbrr  1790,  et  la  loi  du  frimaire  in  7  (  ti  décembre 
1798  J,  et  les  notes;  sur  les  droits  d'bjpoib^ques,  U  loi  du  9  Tendémi«ire  ta  6  (  3o  septembre 
S797.}«  «I  le*  ■•tci;ct,*mrkt  droits  de  dowaes,  le  décret  de  fi^-aaaoÉt  i79i,eCkiaa|ifc 

IV.  10 


146 


COIfVE^JTION  NATIONALE. 


susceptible,  sansrefardomcnt  de  l'exécution  des  rôles  de  U  préMote  année. 

a.  Le  même  comité  présentera  incessainment ,  en  exéculioQ  des  précédais 
décrets,  le  plall  d*dlrginis»tioii  da  cadastre  général  de  Umtet  les  terrei et 
Ueiks-fonds  de  la  république ,  et  du  bureau  de  direction. 

3.  Au  défaut  et  dans  l'attente  de  ce  cadastre,  pour  atteindre  au  plus  près 
possible  à  une  répartitioa  exacte,  et  mettre  la  convention  nationale  en  état 
de  prononcer  sur  les  demandes  en  décharge  et  réduction  formées  par  diffé- 
rais dépaitemcm,  il  sara  procédé  à  la  reetiliealiatt  des  Matfifeaa  da  MMa 
pour  la  contenance  des  fonds  et  leur  produit  net ,  de  la  manière  qui  sera 
fixée  et  déterminée  ensuite  du  plan  que  le  comité  des  finances  demeure 
chargé  de  lui  présenter. 

4.  U  cpntribllon aobiBife tara égalettwH nAA^mm. at eefervéfe,  étU 
comité  des  finances  présentera  incesaaasmart  ses  vves  sur  le  fàlrilE  taqncl 
elle  doit  être  portée  pour  1793 ,  avec  les  sous  additionnels»  iîasi qie SOT ICB 
rectifications  et  améliorations  qu'elle  parait  exiger. 

$,  La  droto  de  patentes  demeorent  supprimés  à  compter  du  janvier 
de  la  présente  année;  les  revenus  d^ndostrie  et  autres ,  soumis  auxdiles  pa- 
tentes, seront  pris  en  considération  dans  la  contribution  mobilière. 

6.  Les  droits  d'enregistrement ,  les  droits  d'hypothèques ,  les  douanes ,  se- 
ront conservés ,  de  même  que  tous  les  impôts  qui  ne  sont  pas  nommément 
supprimés  par  le  présent  décret  :  le  comité  des  finances  préssntera  snccciai 
Yement  des  plans  de  rectification  et  amélioration  de  dnCQUe  desdites  ooii* 
tributions,  ainsi  que  sur  les  postes  et  measagenes. 


N**  3&5.«at— 33  mars  1793.»mfccaBT  qui  ordonne  rétablisstmënt  dms 
dka^ûomumm,  d'an  comité  nkargt  é$  ntevoir  lêi  dlfchiaiMM  é»t 


ai  mm        t  Aeitd'meauaiiom  »emtrt  Marmt^  «•!«  ao  éaaéna  Mis. 


9»  Mm  1793  :  y«y wiawf  4*t  imigré»  métê fiiÊrts  Hfwrtàt^  tmfk*^h  hm,  iMtfgnirm^ 


3M.a*33  mars  1793.  =  Décret  sur  les  mesures  à  prendre  ptmtréfnmmr 
les  troubles  de  la  Vendée.  (B.,  XXYUI,  472.) 


N*  357.«33^S5 malt  1799.— DiCBR  ftàtsmpÊeêeUL  foidmtHHàiMmi 
les  evéguet,  Isr  eurés  et  vleamt  taierUt  p&t  la  «Mlfoii.  (B.,  XXVm  , 
470.)  . 

»•  358.«13~as  mars  i793.«DÉcarr  fiildiAer»7«/«efemorf? efe  eoefsatioti 
des  négocions  et  marchands  de  Paris  iu/'ets  à  Ut  patente,  aux  rôles  de  ia. 
«mùHêUton  additionnelle  de  qimtre  millions,  (B.,  XXVIU,  473.) 

«•  ^  98— ttfVWt  1793.  =  Dtcnrr  qui  réunit  h  la  France  le  pays  de 
Porentnty,  4om  le  mmde  dépoHement  du  Mont-Terxihlc.  (B.  »  JOCVUI, 
474.)  . 

Hf»  360. =23  — 25  mars  1793.  =  Décret  portant  réunion  à  la  France  dt^ 
etmmmne*  de  OarqiMin,  Ckin,  Tragmegnies,  tfte.(B. ,  XXVHl,  474.) 

1^  3«1.«-^3— 2Smars  im^^^ÉSSKKE  interprMif  de  tertUie     A  M 
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trtt  du  9  octobre  1791 ,  contre  let  émigrés  pris  les  armes  à  tamtùtit}^ 

.    jB.,XXVtlî,  475.) 

La  conTcntion  nationale ,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  1  du 
décret  du  9  otitobrey  contre  les  émigrés  pris  les  armes  a  la  main  ou  ayant 
■nrfi  contre  la  France,  décrète  que  tous  les  Français  élnigrét<|iû  «mtétéaé- 
seront  pris  faisant  partie  des  rassemblemras  armés  ou  non  armés,  ou  ayant 
fait  partie  desdits  rassemblomcns,  et  ceux  qtlî  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sut 
les  frontières ,  suit  en  pays  ennemi ,  soit  dans  les  pays  occupés  par  les  trou* 
pes  de  la  république ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemiies 
«m  dans  les  rassemblemens  d'émigrés,  ceux  qui  auront  été  tronréson  se 
trouveront  snisLS  de  conpf's  nu  de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français 
émigrés  ou  les  tominandans  militaires  des  arinrcs  enririnics,  sont  réputés 
avoir  servi  contre  la  France,  et  compris  dans  les  dispositions  du  décret  dt& 
•  odolire,  et  ^lafOi  dohredi  être  inmis  de  la  thailiére  prescrite  |tor  hirlicle 
daâk  décret.  —  Les  comnltelidns  militaires  renverront  les  émisés  qui  îië 
se  tronreront  pas  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  9  octobre  et  le  ]Srp- 
acnt,  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  départemens, 
dire  jogéi  anifMiil  le  node  qui  sera  décrété  fOtte  le  jûgenltal  dû 


1793 ; /adlrnuggg damtk* Bêk*  iw—Biiig A is wâtigion , II0 Mcmhon,  Rnuûomk  Im 
frmcs»  nfcs  19  da  atee  skim;  Cotmtài  4b  <— wnssr»  vojtt  ai 


W*  361.        — J9  mars  1793.  =  décret  relatif  à  f  acquittement  des  dépenses 
eomxumnt  les  restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Att.  I*.  La  trésorerie  nationale  acquittera  les  dépenses  concernant  les 
stsKitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  «  soit  pour  trop 

j>a>é  sur  ]e  prix  de  leurs  acquisitions,  soit  pour  paiemens  faits  sur  des  ventes 
annulées  postérieurement  à  ces  paiemens,  ou  sur  des  ventes  résiliées  ou 
réduites  en  exécution  des  décrets  des  18  juin,  25  août,  11  et  13  septembre 
1792. 

2.  Il  ne  sera  plus  délivré  d'ordonnances  pour  ces  sortes  de  dépenses  : 
elles  seront  acquittées  sur  «les  états  de  distribution,  visés  et  arrêtés  par 
Tadministrateur  des  domaines  nationaux ,  sous  sa  responsabilité ,  ainsi  qu'il 
•  été  prescrit  par  le  décret  da  10  février  dernier ,  ptor  les  à-comptes  à  payek* 
provisoirement  sur  les  états  de  frais  d'estimation,  de  vente  et  d*adlflinll- 
Iration  de  domaines  nationaux.  Lesdits  états  seront  adressés  aux  cottimkà- 
aires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  délivreront  les  mandats  de  paiement, 
a.  Les  pièces  HistiflcatiTes,  cotées  et  paraphées  par  l'adminisdvtear  des, 
dbmaines  nàKflODmi,  Sl^ht  jointes  aux  états  de  distribution,  pour  le  tout 
être  rapport?  par  le  payeur  de  la  trésorerie,  chargé  de  l'acquittement  de  la 
dette  publique ,  à  l'àppui  de  ses  comptes,  au  bureau  de  comptabilité,  sans 
que  le  payeur  demeure  garant  ni  responsable  de  la  validité  des 


4.  Lesdites  restitutions,  ainsi  que  les  frais  de  vente  des  domaines  natio. 
nanxi  et  le  seizième  aux  municipalités,  seront  acquittés  par  le  payeur  de  U 

(f  1  Toycx ,  sar  !«•  OBcsaret  pëoaks  partit»  contre  le*  caigrés,  les  notes  contcnaes  daoïiii 

Sadaétoiidaf-Mtffiffié  t79aifriii|«MM  knsbicBat  tlkt  rfi—ih  natfèrs. 
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trésorerie,  dénomnéen  rartîc1«  précédent;  et  pour  Tordre  de  la  coniHa- 

biliié ,  le  montant  des  dépenses  ainsi  acquittées  sera  déduit  du  produit  des 
ventes  et  fruits  desdits  domaines  nationaux  ;  en  sorte  que  le  produit  net 
desditeb  veutes  et  revenus  puiâse  toujours  être  constaté  et  connu  avec  lâ 
"fins  grande  exactitude. 

N*  363.  =  25—29  mars  1 793.  =  décret  contenant  différentes  mesures  rela- 
tiveumx  mtUièitf  ttw  et  tfitrgent  versées  à  la  monnaie  de  Paris,  (B., 
XXVm,  4tt.)   

N"  364.:=26— 29  mars  I793.=Decrbt  qui  charge  les  municipalités  de  faire 
atUiver  et  ensemencer  les  ients  fui  étaient  enUMes  fût  les  émigrés  cm 
pour  leur  compte  (1).  (fi.,  XZVm,  488.) 

Art.  1*'.  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  notamment  de  ceux  des 

émigrés  dont  les  baux  sont  expirés,  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  Tannée,  à  quelque  époque  que  leur  ferme 
■oit  véodae ,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la  redevance  à  q[ui  de  droit,  sur 
le  pied  du  dernier  baiL  —Cette  conditkm  sera  eaprSMéwnnl  Himfée  dam 

l'adjudication . 

2.  Les  municipalités,  s<^tis  la  surveillance  des  corps  administratifs,  seront 
tenues,  pour  la  présente  année,  de  faire  cultiver  et  ensemencer  a  prix  d'argent 
tontes  les  terres  jusqu'alors  cultiTées  par  des  émigrés  ou  pour  le  compte  des 
émigrés ,  et  qui  se  trouveraient  délaissées  au  moment  de  la  publkatioa  dn 
présent  décret.  —  Klles  sont  invitées  à  y  employer  de  {wéfércnoe  l'erge  OU 
paumelle  dans  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

3.  Les  mumdpalités  4>ourront  employer  à  l'usage  de  ces  semailles ,  les 
grains  de  saison  qui  pourront  se  trouver  dans  les  maisons  nationales  prevc* 
nant  des  émigrés ,  et  qui  seront  situées  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

4.  Les  comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se  réuniront  pour  pr«  senter  à  la 
convention  nationale,  dam  le  plus  bref  délai,  le  mode  de  respoui>abilité  des 
ninnicipotttés,eelui  du  paiement  des  fraisde  eulture  par  la  régie  nationale, 
et  cdni  de  l'emploi  des  récoltes  sur  les  terres  qui  ne  aeraie&t  pas  encore 
Tendues  à  l'époque  de  la  moisson 


aS  MM  1793:  JP^atfaw'rw  dw  «migré*,  jSeoUt  itMvtdÊU,  JUmhm  à  U  Frme*,  vofwi 
so  i«  HteeMS  Cbwftiiiiriw  «awwWftiww,  Rimiom  ilafiwm.  Émigrés,  fijca 
•3  Mm. 


aM.(->Sd  mars  n%%jm^mam  qui  mdmet  en  exemption  de  tous  droiu  tes 

I   subsistances  et  autres  objets  d'approvisionnement  importés  dans  les  pOftS 
nés  colonies  par  les  vaisseaux  des  États-Unis.  (B.,  JULVIU,  494.) 


N*  336.=2G— 30  mars  1793.=DfiGRKT  qtti  rétaùut  une  otmsston  dans  t article 
14  dn  décret  des  H  ef  13  mepsr  1793,  relatif  à  tndaUnistmtion  des  biens  des 
émigrés  et  à  In  vente  de  leur  moàiUer,  (B.,  XXVIII,  496.) 

La  convention  nationale,  sur  l'observation  fuite  par  un  membre,  qae, 
dans  l'article  14  du  décret  des  11  et  lî  mars ,  il  a  été  omis  après  les  mots, 
pour  prix  de  vetUes  dunmeuUeSf  ceux-ci,  ou  créés  à  prix  d'argent,  décrète 
que  ces  mots  seront  rétablis,  et  que  ksdites  rentes  seront  acquittées  de  U 
même  manière  que  les  autres  rentes  comprises  audit  article. 


(0  VofM,  ^Qt  leS  9  «ifli  Mtet  qni  Kcovpagimt  1«  iàsm  4n  g^is  fininr  i7)ys,  kié» 
«Miéen  WtNiiOfM  un  bica*  dn  cnigrét. 
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as  MAM  179t.  i4i 


H*  357.iiAl6— 30  mars  I793.^Acut  fw  oniftMiiw  le  démmemeiu  des  per» 
sonnes  rseommes  suspectes,  (B.,  XXVIII»  4M.) 

N*  3M.=27  — 29  mars  l793.=Dtc.nET  contenant  fies  articles  additionnels  à. 
celui  du  10  mars  1793,  portant  établissement  d'un  tribunal  criminel  tfA/Sro- 
ordinaire  pour  juger  les  conspirateurs  {l) .  (B.,  XXVIII,  504.) 

Art.  1**.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  nom- 
nés  pour  remplir  les  fonctions  de  juges,  accusateur  public,  substitut  et 
iarée  an  tribmiâl  criminèl  estraordinaire,  créé  |Mur  le  dé«»et  da  10  de  oe  mok, 

conserveront  leurs  places,  et  pourront  en  reprendre  l'exercice  après  la  ces- 
sation de  Jeurs  travaux  prés  ce  tribunal.— Ils  seront,  pendant  leur  absence, 
remplacés  par  leurs  suppléons ,  qui  jouiront  du  traitement  attaché  à  leur» 


3.  Ceux  des  juges ,  accusateur  public ,  substitut  et  jurés  qui  seront  tenus 
de  se  déplacer  pour  se  rendre  au  poste  où  ils  auront  été  appelés  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire ,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyages. 

3.  Il  y  aura  anprès  du  tribunal  quatre  bnissiers  qui  seront  élus  par  les 

juges,  accusateur  public  et  substitut.  Il  y  aura  aussi  un  ronrirrgc  et  deux 
garçons  qui  seront  élus  de  la  même  manière,  et  <lont  les  salaires  seront  les 
némes  que  ceux  de»  concierges  et  garçons  du  tribunal  criminel  de  Paris. 

4.  Si ,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  S  du  décret  du  10  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  municipalités  et  corps  adiobistratifs  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  énoncés  en  l'article  de  ce  même  décret ,  il  se  trouvait  que 
d«  tribunaux  criminels  fussent  saisis  d'instructions  et  procès  relatifs  à  ces 
crimes  et  délils ,  ib  seront  tenus  de  suspendre  les  jugemens  de  ces  procès ,  et 
d'envoyer  les  informations,  listes  de  témoins,  pièces  de  conviction  et  autres, 
a  la  convention  nationale,  qui  déridera  s'il  y  a  lieu  à  la  translation  des  ac- 
cuses au  tribunal  criminel.— L'envoi  des  informations,  listes  de  timoins  et 
a^ccs  pièces,  aura  paiement  lieu ,  s'il  arrive  que ,  dans  le  cours  des  in- 
tfrnctioiis  reiatives  à  des  crimes  on  délits  ordimures,  les  juges  des  tribunaux 
criminels  ou  autres  découTNiit  des  preoTcs  oa  Ttestigcs  des  crimcs  OU  délits 
indiqués  ci-dessus. 

IT  369.=-i7— 30  mars  f  793.»D«cnBT  çtti  ordonne  rexéeutkm  des  jugemens 
qui  n'ont  pas  été  signés  par  les  juges  devenus  membres  de  lacom>ention 
nationale,  pourvu  qt^Us  aient  été  signés  put  les  autres  juges  présens,  (B., 
XJLVLIIj  499.  ^ 

370  =  27—30  mars  179^  =  DicuT  qui  met  hors  de  la  loi  les  ar/sto-^ 
craies  et  les  ennemis  de  la  révolution ,  ordonne  que  les  citaj-ens  seront 
armés  au  moim  de  piques ,  et  que  le  tribunal  extraordinaire  sera  mis 
dans  le joio' en  pleine  activité.  (B. ,  XXVIII,  507.  ) 


H*  371         ss  mars  1703.»Déciubt  qui  met  en  activité  le  tribunal 

extntordimûre,  ettautorise  à  juger  au  nombre  de  dix jurés  (S)  (B.,  XXVUIy 
610.^ 


(t^  Vojcx  ce  décret  cl  1rs  uotc*. 
(a)  Vfltjcf  le  «tae  dccnt. 
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If»  372.=  28  mars— 2  avril  1793.  =  Décret  détermine  les  meswti  à 
prendre  pour  assurer  le  recrvUement  èt  les  approvisionnemeru  des  années, 
€i  pour  firépeniréipmUr  kt  désertion  et  la  vente  des  armes  parles  soUatt 
cfvoiwiftilrv/.      ZXVm,  511.) 

N*  373.=3  2i  mars — 3  ayril  l793.=BDéCRET  qui  établH provisoirement  à  Pms 
une  commission  centrale  de  kienfideaim  pom  mdmiHistim  ks  lun—j 
dffs  éon^ahns.  t^partenant  auxpaums  (I).  (B.,  XXVIII,  614.) 

N*  974.»  38  man^  15  ivril  17SI.    Mom  coneermnt  ies  pekmt  poUéêe 
MMirv  IwM^  (f).  Ci.,  XXVUI,  il«.) 

ttonoir  t**.  — Dm  peiaet  ét  fémSfnâam. 

Act>  r'.  les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  4tt  territoire  français  j 
4on(  neoris  eivilement  (3)i  lean  biais  aont  Mqwsà  terépnUiqne. 


tt  les  nolei. 

(a)  Vovc/..  Ror  les  Ion  p^oalet  poftéet  eontn  kl  Wgrii,  Mît  «n  ce  q«  enaceme  Icon  per- 
sonnes, ^otl  Cl'  i^iii  toljciir  Itars  bii  ns.  les  a  et  3  dc^  noies  qui  jccutiipagncal  le  décret 
du  9 — la  février  1791}  ils  rcsumcot  toute  li  matière  \ojci  noUiioiaeot  la  luigénérak  do  a3 
tranaire aa  S  ( t5  ■avcnbre  Z794)«  q«i >  parltMl.  a  da  la  mcC II  dn  tk.  T^alirap}  Ica  &po- 

«tioos  de  cclleoci. 

(3)  En  tbësc  gcucrak,  il  Taut,  en  tMltère  de  nort  civile  par  sait*  d'éaugratioa,  distinguer  la 
légisUtioQ  du  la  vcaiosc  an  S  ((ai  rqMilaU  ëaiigré,  et  par  suite  Mift  cifiknaai,  taat  ioacrit  mu 
les  listes,  d'avec  la  loi  du  a8  nars  I7g3,  qui,  dans  l'ia-icriptioa,  ne  vojrsit  qu'une  prévention, 
•nrtout  en  cas  de  réclanation  en  temps  utile  :  ainsi  l'inscrit  décédé  avant  le  ti  Tcntnse  an  8,  ftt 
•ort  integri  status,  raos  que  la  loi  snrveatie  ait  po  rëtruagir.  Paris,  g  février  181H,  Sir.,  XVIII, 
a,  364. — Et,  au  contraint,  l'iatctit  décédé  dc|nii  h  loi  du  la  vcatMc  aa  $,  a  été  frappé  de  aert 
civile.  Cau.,  3  S  gcnniaal  an  1%  Sca^  tV,  t»  3a4.  —  Vojez  pour  l'appUcxi*^  ^  Mita  règle 
géncrair  les  notes  qui  acroropa^jnrnt  la  loi  du  11  vrntosc  an  8  {i  m  1rs  iSou). 

Iji  mort  rivi'.c,  prooooccc  par  la  loi  Ju       mars  n'a  pas  rendu  aui  femines  d'émigrés 

PMercicc  de  leurs  drallacivib.  Paris,  i4  fructidiir  an  tt ,  Sir.,  V,  a,  9.  —  Juj^é  crpenJanl  que 
le  fait  d'émigration  avant  privé  l'cmi^n'c  de  l'cn-rcice  d<;  *es  droits  civils,  la  femme  d'wn  émifrré  a 
pu  cooîracle'-  «an»  autori>atiun ,  des  le  moment  de  l'inscription  de  son  mari  sar  la  liste.  C«aa.p 
a4 floréal  an  i3,  Sir.,  V,  i,  i55. — Ju^é  encore  que  les  obligations  souscrites  par  nae  fcMM 
aairiée,  pendant  rémigration  de  son  nari,  sont  valable»  malgré  le  délaut  d'auim'iflatiaaj  maia 
qvMlea  ne  «Mit  oUtgatoirea  ni  pour  le  mari,  ni  pour  ses  héritiers.  Paris,  ao  nurs  1817,  StK., 

XVIII,  a,  16. — Et  que  Publication  cnnirae  t- c  [>ir  une  frmme  d'émijjré  nVsl  pas  valable,  si  elle  ■ 
été  soaacrite  avant  que  ks  énigrés  fosscat  frappés  de  mort  civile  par  la  loi  du  a8  mars  1793  , 
cette  loi  n'ajant  pu  retroagir  et  valider  OQ  acte  aaL  CM.,  8  Mvrier  rSSo,  ftcanXXX,  i,  s4o. 

La  femme  d  éini};ré  a  ce»sé  d'être  en  communauté,  du  moment  où  son  raari  a  été  inscrit  sur  la 
liste  des  éiui^rés;  eu  cuDscqucnce,  les  acquisitiuos  faites  par  des  femmes  d  ernières  sout  des  ac- 
quêts ptTSonneh  auv  femmes,  et  non  des  eoaquéts  de  communauté.  Décis.  mioi>t.,  a8  juillet 
1808,  Sta.,  X,  a,  491.  — -Jngé  dans  le  méaia  MBB»  et,  de  plus, que  l'amnistie  nltéricnrr  do  nlar^ 
d  elle  a  rétabli  la  eemmoaauié ,  n'a  pas  altéré  les  droiks  qoe  la  remme  s'était  rrados  propres  de> 
uis  la  mort  civile.  Ca^s.,  10  ju  n  SrR.,  VI,  r,  367;  Bull,  ci».,  VIII,  ai.^  ;  cl  la  novcm- 

re  18 10,  Sia.,  XI,  I,  90.  — >  L'eolaDl  con^u  avant  la  mort  civile  de  son  père  émigré,  encore 
qu'il  soit  né  depvia ,  jonlt  dea  dnib  «Mb,  «k  aatanwfBl  de  la  qualité  de  Francis.  Guâ^  S  fé- 
vrier i8t3,  SiR.,  XIII,  a,  117.  —  Mais  lien  est  autrement  i\cs  enfans  d'un  émigré,  marié  avant 
son  émigralioa,  s'ils  ont  été  connus  et  a'ils  sont  ncs  eu  pa«s  étranger,  duianl  sa  mort  civile. 
CiMM.,8  féffiiriBio,  Sf«.,  X,  z,  aa4. 

Le  aiman  eaatracté  dans  l'étranger  par  u  émigré ,  durant  sa  mort  civile,  est  nul.  Ce  mariage 
ae  peat  aTmrd*cfFets  dvilsen  Planée,  eosorte  que  les  enfans  nés  a  l'étranger,  de  ce  aoariage, 
frappés  de  mort  civile  coirmn  It-ur  [.érc  ,  u'un!  jiii  .succéder  en  France.  H'ni.Ti.aa  fpTrier  iSi^p 
fltànZlY»  a,  14a.  «  Jagé  encore  que  le  maru^fc  contracté  dans  l'éuanger  par  un  éaiigré,  ia> 
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1,  IM(Mlkni  ^  hani^H<Wn<  yww^lwr|glM»  |%tlWlfWBie  de 

0). 

pait  M  Mit  eWUe,  est  bbI  et  sans  effet  e«  Fraaef ,  nème  après  l'amoutk  de  Vcipipi  Gaat^  »<i 
mmt  iSoS,  Sm.,  VIII,  t,  397;  Bail,  eiv.,  X,  i3a.-— Ju^é  ccpeodaoi  que  le  aurufe  coolracté 
iatu  l'ctraii-er  par  un  épii^TC  d»fc  une  éirjQ;;érc,  ne  Uiaj«  pas  que  d'avoir  cfTcl  en  Frantc,  au 

Clïi  4ie  Vftrv^nrf,  «mai  «urifc  dm  bvttoc  lui.  Caat.|  it»  juin  tëay,  Sta^  XXIX.  i,  a6i  i  cl  Bor- 
■t,  10  Mât  it3|,       XXXII,  9«  to5.— Oa^sv  itl  wriafa  tt'wt  pM  tellmcat  anlqu^aM 

|>ui'«^c  ^trr  ralifirpar  la  conabitat  un  apr^s  l'.nnn  stic;  tju'cn  ic  rjs,  la  (  oliubitation  a  du  monta  Pcf- 
iel  4/t  rendre  in  époux  DOa  recevables  dans  i 'action  en  duU  le  de  leur  mariage.  Casa.,  ^uia 
«Sis,  Sir.,  xi,  I,  aao.  —  Jafé  eafia  daaa  l'étal  de  cootroverse  et  de  diversité  dea  opU 
■iooa,  w  la  «aiidiU:  dea  «lanagaa  oQnlfactéa  par  des  ëinigréa  ea  paya  «ran^r,  durant  leur  mort 
civile,  iea  émip-és  aiiuu  nariés  oot  pu ,  de  bûoae  foi,  depoia  Icar  retoor  en  Franoe,  et  par  saite 
de  la  craiole  uuMs  pouvaient  avoir  :>ur  la  Irgalilc  de  leur  première  uoiou ,  coolracler  ua  aecoad 
■ahMC,  rt  la  nira  précéder  de  cooTenuooa  oatrimoiuaica  aui  doiveat  recevoir  Uhk  tr^riiliirfL 
rarii,  U  jate  i8«t,  Snu,  XXVUI S34. 

Vu  père  ,  frappé  de  mort  civile  par  rémigration ,  p«al  aaaiater  i  an  conseil  de  famille  détibé- 
raaiaur  le  mariage  de  sa  tiiie,  pourvu  UMitcluu  (}u'«utra  sa  voix,  il  j  ait  sa  aombre  solfisaot  de 
dttbêraas.  Paria,  -16  ihermiJur  aa  g.  Sir.,  I,  a,  648.  — -  Jusé  encore  que  le  père  éminé  et  frappé 

asort  civile,  o'éiiiit  pas  iiwaaablt  daeeoatUaar  aB«4atàaoafil^  ea  koM^iMbQM,,  lilWi 
tta7,Sia.,  XXVII.  t,  474. 

|â  général ,  l'émigré  mort  chrjicBBaat  était  iacapabW  dea  coatrata  du  droit  civil,  mil  WMI  4t 
«mu  ^ui  prcaacat  leur  sourea  dan^i  la  droit  dea  geaa  :  il  a  donc  pa  veadra  vjlaMenwt  ctiMner 
TaédoB  en  paiement  (Ju  prit.  Caaa.,  17  aodt  (809.  &an  XIII,  t,4at.-- Jogédaoa  laaitee  BeM  : 
«inn  l.s  tif  ritit  ri  de  réinigré  ne  peuvent  aiUi|iicr  les  ventes  par  lui  raiti  sde^c  s  biens  échappes 
au  sequeurc  national,  pendant  son  état  de  mort  eivilc,  surtout  si,  a  l'époque  de  la  vente,  il  était 
ra3ré  proviaBirtaient ,  et  ai  cette  raduuiea  provisoire  avait  été  soivie  de  raoHrtioa  4éiBMie«>  Caak, 
lé  frimaire  aa  t3.  Sir..  V,  i,  53. —  M(^iii<-  dérisiun  pour  les  oblgalieiM,  talica  que  cauiionnc- 
■ouacrits  par  l'émigré  en  état  de  mort  civile;  ces  obligations  sont  vaûblea  et  ool  pu  cunlé- 


rer  hvpethéqoe  aur  les  bica<  échappés  au  «équestre  aatjonal,  et  rendus  à  l'cmiffré.  Cats.,  a8  juin 
«[M»  Sn^  il.  I,  A4,  —  L'éatiçre,  en  état  de  mort  cifile«      ptt  fiùrç  valauarveal  dea  offres 
"      «I  vaMàaWlè  an  II,  Sir.,  III,  a,  5o3. 


A«aat  Ir  (^odarfvll,  M  éalgré,  frappé  de  mort  civil'',  pouvait  donner  cntrc-vifs  :  l'art.  a5  du 
Cad.  av.  est  taiwAictif  #db  4reit  noaveau.  Casa.,  i*'  août  18 ti,  Sta,,  aU(L  u  iax.  —  iufk 
caeoaa        iasarii  qot  avait  féelaatéaa  tempe  nUle,  et  qai  ast  décédé  aeaat  la  Uh  d«  ts  ee»* 

fo'e  an  ^,  a  pti  tester  valablement.  CaM.,  l  i  mai  iSofi,  Sir.,  VI,  i,  2-0.  -  Vn  habitant  du  con- 
tjaent  Iraoçau,  qui ,  après  son  départ  pnur  les  colonies ,  lut  inscrit  sans  récUmaUon  sur  la  liste 
desémigrra^  a  été  par  cela  sséaM  frappé  de  mort  civile,  et  îacapable  de  lester,  eocore  que  le  te»> 
taant  ait  hé  bit,  et  qoe  le  testateur  soit  décédé  aux  colonies,  dans  une  ile  où  les  lois  sor  Tém'gra- 
tioB  a'avaieat  pas  eocore  été  publiées.  Cass.,  ao  mai  t8ia,  Sir.,  XII,  i,  357  »  ^u"-  civ.,  XIV,  166. 
—  Jugé  encore  que  les  testamens  faits  par  Jes  personnes  insrntci  sur  la  lUtc  des  éto  grés,  ctd^ 
aéééeaavaal  laraidialiaa,  n'ont  point  été  validés  aêf  la  radiation  ultérieure  de  ces  tcsuteurs.  fiai  . 
llfasBioal  aa  t%  Sim.,  IV,  i,  3o4% — Mais  qu^lBll  teatameat  olographe,  fait  par  un  émigré lasuH 
aat  la  liste,  pmt  ^trc  rcn  iu  val  jble  par  une  disposition  a  iditîanneile  i]ue  le  te>Uilcur  j  aura  faite 
(paaaeo  orckiaosr  l'exécution)  uostéricnremeot  à  son  élimination  ou  a  son  amaislie.  Paris,  x5  joia 
■tt3,  ata.,  XIV,  9.  3o8.  * 

CeWi  qai  était  sorti  Je  France,  et  se  trouvait  de  fait  en  étal  d'émii^tion,  antérieurement  .\  l'é- 
poqoe  de  l*oavertare  d'une  jubstitution  à  laijuc'lle  il  cuii  appelé,  est  régulé  avoir  été  incapable  d« 
recoeillir  cette  sabstitiilioa,  encore  bien  que  la  mort  civile  des  émigm  n'ait  été  prononcée  qoe 
là  l'ouvertare  de  cette  substîtation ,  et  le  droit  de  la  recueillir  ae  UÙ  a  poial  éli 


EramMIe.  Cass.,  iS  floréal  an  i3.  Sir.,  VII,  a,  gaS.  —  Jugé  caeoee  qw  la 
t  un  émif^ré  ;«nrail  été  frappé  a  l'rpo  jU*"  de  U  loi  du  i  »  uovrmbrc  l"<i->.  abolilivc  dc« 
•abstituttoos .  o<;ra  pas  cmpècbé,oa  l'état  en  son  nom,  de  devenir  propriétaire  mcomauilabla 
des  bieaa  qui,  «atfc ses  naiua, ae  troaeiieat  grcvét  4a  anbatituiioasi  s  cet  égard,  l'arL  3  4a la 
W  4a  aS  anca  17^,  a  4i  rawaoUf  à  f^paqaa  aiaw  de  l'aMîtioa  4a  awh«fil«tiaai,  paar 


(1)  GtMa  peiae  avait  été  d^  prononcéa  par  la  4éeret  da        a5  octobre  17^;  «(  eefai  4a 

— ♦)  novembre  «nivanl  avait  ét'  iulu  la  peinede  roort  tnx  ciuigrcs  qui  rentreraient,  nial^rrc  leur  ban- 
âusement,  dans  les  colonies  française*.  — Viive/  encore  le  décret  du  aG  auveiulire  1794,  401  or- 
ke  aux  éaigréa  laalféi  ea  France  d'en  surtir  d^ns  ua  délai  déienoiné,  soas  peiaa  de  BMMt; 
i  da  18— aa  mars  1793 ,  qai  prescrit  la  déaaaciatioa.  l'arrestation,  le  pigeateot  et  b  proaspla 
i  aM^  ^es  éinigrés  reittréa^  et  eelii  4«  s*'  août  ntea  «aaéei^  c<i«fcr«Hiti(  do  pr 
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ttCTtoH  II.  —  Des  effets  de  la  nort  eivUe  pnNHweée  eaatre  Ici  éaigrfa. 

9,  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a  frappé  les  émigrés ,  ne  pour- 
ront être  onpoféf  i  la  république  ;  en  oooiéqiieDee ,  tootcs  tes  MibttitiitioM 
éoDl  les  énigfésont  été  grerës,  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  A  l'é* 
gard  des  successions  échues  aux  émigrés,  en  ligne  directe  et  collatérale,  de- 
puis leur  émigration ,  et  de  celles  qui  leur  écherront  par  la  suite,  elles  se- 
rait reendlties  par  la  république ,  pendant  einquante  années  à  oonqMer  dn 
jour  de  la  promulgation  dn  présent  décret;  sans  que,  pendant  ledit  temps, 
les  cohéritiers  puissent  opposer  la  mort  naturelle  de&dits  émifrrt's  (I). 

4.  U  ne  pourra  être» fait  aucune  vente  ni  aucun  autre  acte  de  disposition, 
ni  créé  aucune  hypothèque ,  au  préjudice  de  l'action  nationale ,  sur  les  biens 
présens  et  ftitors  des  citoyens  dent  les  émigrés  sont  héritiers  présomptilii  en 
ligne  directe. 

5.  Tous  les  actes  de  vente  ,  cession,  transport ,  obligation ,  dettes  et  hypo- 
thèques, faits  et  contractes  par  les  pères  et  mères  ou  aieux  d'émigrés ,  pos> 
térieurement  i  l*émigration  é»  lenrs  enfsns ,  petiti*enfutt  on  héritiers  pré- 
somptifs en  ligne  directe  descendante,  ou  par  des  enûua,  petîts-enfans  ou 
héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  ascendante ,  postérieurement  à  l'émi- 
gration de  leurs  pères ,  mères  ou  aieux ,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  moins 


MÏsir  irréroeablemeiit  rénBçré,  ou  TéUt  en  mo  non ,  par  prcréreMe  an  eppcUt  i  la  «ubstitu- 
tion.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  de  l'art.  i  dit  (lod.  riv. ,  !^ur  rcffrt  rftroactif.  Ca»s.,  i6 
février  f83i.  Sir.,  XXXI,  x,  122.  —  Un  prévcno  d'cniigraliun  n  a  pu,  anlericnrciBent  à  U  loi 
4«  t%  veoiose  an  8,  •ecepCer  valablement  une  snccession.  Cas».,  Si  mars  1806»  Sia^  Vit  i* 
265.  —  Par  b  mtnt  laiiM,  ne  |Mat  onpoier  i  m  ùùaé  l'ade  d'biritier  qa'il  awak  fait 
pendant  qu'ri  lint  Inpfé  é*  owrl  emle.  Om.,  18  mi  tiiS,  Snu,  XV,  x,  191;  Bail,  ehr., 
XVII,  ii5.  —  El  relui  qoi,  inscrit  sur  la  liste  i!c  ^  t  inigirês,  le  trouvait  en  étal  de  roorl  citile , 
ne  pouvait  fomcr  d'action  judiciaire  tendant  à  rédaocr  dea  droiu  d'bérédilé.  Casa.,  23  novem- 
bre 1808,  Sim.,  IX,  tt  43<~'ToatefeM,  des  frères  ^  m  toat  engagés  csvcn  kor  ft^tre*  émigré 
reolrr.  n  j.imai'i  lui  opposer  son  rnii'îration ,  rt  qui  lui  ont  m^me  laisié  rccneillir  tine  succes- 
sion collatérale,  ne  peuvent  ensuite  lui  contester  sa  capacité,  puur  l'aclurc  de  U  succession  de 
«M  fêre,  mnmte  pendant  l'émigration.  l'oiticrs,  10  auut  kHoq,  Sin.,  X,  2,  17.— Le*  teigrén 
■e  lont  pas  recrvablca  à  prétendre  qtu  les  mandats  qu'ils  avaient  donnés  anlériearement,  ont  été 
révoqués  par  l'effet  de  leor  mortcÎTile  encoarae.ni  à  demander  en  conséquence  la  nullité  des  actes 
parsés  parleurs  fondés  de  ponvoirs.  Cj-^s.,  a  septembre  iSu;,  Siii.,  VII,  i,  4^0. — Enfin,  la  mort 
r.vile  rcsultant  de  réoiigration,  ne  rendait  pu  celui  qû  l'avait  caoowac  incf  ble  d'enter  en  jo- 
grment  en  pays  étranger  ;  par  eonaéquent,  les  jugemem  okesM  en  m»  émageft  csstn  m  «■•> 
gre,  peuvent  Hrr  clrrlarés  eiécutoires  en  France,  et  produire  hjpotlMqM^  MBt  Urt  tétmk  fvlss 
tribunaux  français.  Cass.,  7  janvier  1806,  Sia.,  VI,  i,  J29. 

Les  émigrés,  en  état  de  mort  civile ,  n'ont  point  laiiad  ét  —eceiiions  ai  d'béritiers  en  France. 
Cass.,  8  février  18 10,  Scn.,  X,  i,  2a3.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  l'émigré  décédé  hors  de 
France,  dans  un  pavs  où  il  n'était  pas  mort  civilement.  Cass.,  36  janvier  1807,  Sin.,  VU,  i,  123. 

(  I  )  L'état ,  mis  aus  droits  de  l'émigré  par  cette  diapositioo ,  était  appelé  à  raeneillir  les  efTcts 
iei  inatittttione  contnctucllcf  Aiict  en  Cmsr  éee  émigrésnr  Icac»  père  cl  Mre«  et  cela  cacnrc 
\im  qiill  etielit  m  enfint  iera  dn  mariage,  lors  duquel  HÎmIîIbImni  aeih  m  fien  t  iam  ce  cnn, 
Teofaut  ne  peut  :«c  prévaloir  de  la  mort  civile  de  soa  père  pour  prétendre  que  lui  seul,  comme 
•jant  etc  compris  tacitement  dans  rinstitutioo,  a  été  saisi  du  bénéfice  de  cette  institution ,  à  dé- 
fini de  son  père,  mort  civilement.  Cili.,  99  avril  1828,  Sir.,  XXVIIIi  X*  3^.  —  L'éUt ,  recueil- 
lant aus  lieu  et  place  des  émisés ,  par  l'eitel  de  U  confiscation ,  M  rwiinilhil  ptS  S  lim  MMtitr 
proprement  dit.  Cws.,  14  août  1S26,  Si».,  XXVll,  x,  218. 

Vojreai  l'avis  du  con».  d'état  du  ij  fructidor  an  11  (97  août  i8o3),  Sia.,  IV,  2, 3,  portant  ^e 
Ica  wafraiu  apnecteneot  à  la  oati«ib«t qni  repceent  ear  dee  têtes  d'ésigrét,  sont  éteiats  par  la 
■Mtt  natareBe  de  ewR-ci,  léga  lestent  eonsutée,  et  cessation  I  cet  ^rd  de  h  préaomplica  eia- 

qnanlenairc  étahlu-  p.ir  l'art.  3  Jn  lit.  I""  de  la  loi  du  28  mars  I7y3;  le  dccrel  du  79  décem- 
bre 1810,  portant  que  cette  présomption  ne  peut  plus  être  opposée  à  ceux  qui  rapporteront  U 
esvcdelciir  décésictceliiM  17  avril  t8r9,9m.,  Xllf»  %  3o5»p«rtaat  qoe  eatte  préeompdiMi 
légale  a  eu  effet  au  profit  du  domaine ,  jasqa'à  la  radiation  de  l'émigré,  on  à  défaut  de  radiation, 
jnaqu'au  i"  messidor  an  xx;  qa'aiasi,  poar  tous  les  droits  oaverts  josqu'alors,  le  domaine  peut 
réfb«rinigréfl«ia^  laosia  ^  MB  ééeés  Mit  cssMilé  pv  acis  «Mksal^ 
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que  les  actes  qui  les  contiennent ,  ou  qtu  constatent  lesditos  dettes  et  hypo- 

thèquos ,  n'aient  été  passes  en  forme  authentique  ,  ou  <jue  leur  date  n'ait 
été  arrêtée ,  ou  ne  soit  devenue  authentique ,  pair  dépôt  public  ou  par  des  ju- 
gemens,  antérieurement  au  i"^  février  1793. 

sxcTiox  ifi. —  Oc  ce  qu'on  eotesd  par  éiiiigrét(t). 

«.  Sont  émigrés,—  1  '  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ayant  quitté 
le  territoire  de  ia  république  depuis  le  1*' juillet  1789,  n'a  pas  justifié  de  sa 
rentrée  enFnmoe,  dans  les  lionnes  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  30 
mars  —  •arril  1793.  Ledit  décret  continuera  d*ètre  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  (\\ù  seront  rentrés  dans  le 
délai  qu'il  a  prescrit. — 2'  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  absent  du 
lieu  de  son  domicile,  qui  ne  justifiera  pas,  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite, 
d*niie  résidence  sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1793. — 3*  Tout 
Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui ,  quoique  actuellement  présent,  s'est 
absenté  du  lieu  de  son  domicile,  et  ne  ju^tiliera  pas  d'une  résidence  sans 
interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. — 4°  Ceux  qui  sortiront  du  terri- 
toire de  la  république  sans  aroir  rempli  les  fonnalités  prescrites  par  le  dé- 
cret. —  6*  Tout  agent  du  gouTemement  qui ,  ayant  été  chargé  d'une  mis» 
sion  auprès  des  puissances  étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans 
trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notUié.'-T6''  Tout  Françaisde  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  qui,  durant  l'invasimi  faite  par  les  années  étrangères ,  a  quitté  le 
territoire  français  non  envahi ,  pour  réiider  sur  le  territoire  occupé  par  l'en- 
nemi.— /•  Ceux  qui,  quoique  nés  en  pays  étranf;ers,  ont  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  ou  qui,  ayant  un  double  donuciie,  savoir,  un  en 
France  et  l'autre  en  pays  étrangers ,  ne  justifieront  pas  d'une  résidence  sans 
ioterruption  en  France  depuis  le  9  mai  1793. 

7.  Ne  jxiurra  être  opposée . comme  excuse  ou  prétexte  d'absence,  la  rési- 
dence à  Malte,  ou  sur  le  territoire  de  Bouillon,  iSlonaco  et  autres  lieux  qui, 
quoique  limitrophes  ou  alliés  par  des  traités  et  relations  de  commerce ,  ne 
font  pas  partie  intégrante  de  Ia*Franoe.  A  l'égard  delà  résidence  dans  les  pays 
réunis  à  la  république,  elle  ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  pour  le 
tCDipc  antérieur  à  la  réunion  proclamée. 

sacnoir  rr.— Dw  aMpdoas. 

8.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés, — l*»  Les  enfansde  l'un  et  dcTautrc  sexe 
qui,  au  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  ne  seront  pas  âgés  de 
quatorze  ans,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convainciis  d'avoir  porté  les 
armes  contre  la  patrie ,  à  la  charge  de  rentrer  en  f^ranoe  dans  trois  nuNs  du 
jour  de  ladite  promulgation,  et  d*y  résider.  Le  délai  ne  courra,  pour  chaque 
enCsnt  au  dessous  de  dix  ans,  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix 
ans  accomplis  :  et  pour  ceux  âgés  de  dix  ans  et  au  dessus,  a  compter  du 
jour  de  la  intunulgatton  du  présent  décret  :  néanmoins  les  IlUes  éroigrées , 
igées  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  i^ngt-un  ans,  qui  sont  rentrées 
ou  qui  rentreraient  dans  le  territoire  de  la  république,  seront  déportées  ; 
<ldiib  le  ras  ou  elles  reviendraient  en  France  après  leur  déportation,  elles 
seront  punies  de  mort.  —  2»  Les  bannis  a  temps.  —  3"  Ceux  qui  ont  été  no- 
ainativement  déportés  en  exécution  du  décret  du  16  août  1792,  ou  par  l'ef- 
fet des  arrêtés  des  corps  adroinistratifs,  sans  déroger  néanmcNUt  audit  décret 
m  auxdits  arrêtés,  en  ce  qui  concerne  la  dc|)ortation  ou  les  peines pronon- 


(l)  Vojsx,  sur  la  dvIiniUuu  de  l'éwigrjliun,  ks  luia  qui  suai  cilcc»  d^us  le  ^  i'"  <lc*  QOiçt  qui 

aiMBfSf ooit  le  éécnt  dn  9— is  Kvricr  i;93. 
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céet  eontre  les  d^|x>rtét.  •>4*  Ceux  dont  rabsence  est  antérieure  tu  l*Jidl«; 

let  1789 ,  pourra  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  rentrés  depab  ladite  4ipoqiieK 

ils  ne  soient  pasressortis  du  territoire  de  la  république,  et  encore  pourvu  qu'ils 
ne  se  soient  pas  retirés,  depuis  les  hostilités  commencées,  sur  le  territoire 
des  puissanees  en  guerre  contre  la  Wnnee  :  etnx  qui,  étant  sortis  den^uioe 
antérieurementaul*' juillet  1789,  n*ont  point  habité  d'antre  territoire  que 
cohû  des  puissances  en  guerre  contre  la  Franrr,  ne  pourront  se  prévaloir 
de  la  présente  exception,  s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électorals  et  évéchés  du 
Rhin,  dans  les  cercles  intérieurs  de  TEmpire,  ou  dans  le  cercle  de  Bourgo- 
gne. —  L^xception  ci-dessus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambassa- 
deurs et  autres  fonctionnaires  publics  <  haniés  de  mission  du  gouTemement 
hors  du  territoire  de  la  république,  quoiqu'ils  aient  été  rapjielés  avant  le 
1*'  juillet  17d9.  —  â^Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mii»&ioa  vcriUée  par  le 
pouvoir  a^écuttfnattonal  actuel,  leurs  épouses,  pères,  mères,  cnTans  et 
domestiques,  sans  que CMOMi  puissent  être  admis  au-delà  du  nombre  qnè 
chacun  de  ces  fonctionnaires  en  emploie  habituellement.  Les  d(»mestiques  ne 
seront  pas  admis  également ,  quand  ils  n'auront  pas  été  en  état  de  domesti- 
cité ant&ieuremcntà  leur  départ;  et  toutes  les  Ibb  que  les  fonctioandhres 
publics  présenteront  une  mission  à  la  nation,  le  département  auquel  elle 
sera  remise,  sera  tenu  de  l'adresser  au  conseil  exécutif  actuel,  pour  la  faire 
vérilier  avant  de  donner  sa  décision.  —  6*  Les  négocians,  leurs  facteurs»,  et 
les  ouvriers  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire,  en  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  prolesûOn ,  des  voyages  cbea  Tétranger,  et  qui  en 
justilierortt  par  des  certificats  authentiques  des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  leur  résidence,  visés  par  les  directoires  de  district  et  vérifiés  par 
les  directoire»  de  département  ;  les  épouses  et  enfans  desdits  négocians  de- 
meurant avec  eux ,  leurs  commis  et  leurs  domestiques,  dans  le  nombre  que 
chacun  d'eux  en  emploie  habituellement,  à  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis 
de  France  depuis  le  décret  du  9  février  1792,  de  ju.stitier  des  pas«;e-port5 
dans  lesquels  les  épouses ,  enfans ,  commis  et  domestiques  auront  été  dénom> 
més  et  signalés.  — 7«  Les  Fhinçab  qui ,  n*ayànt  ancune  fonction  publique , 
civile  ou  militaire,  justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  i  l'étude  des  sciences ,  arts 
et  métiers,  qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s'être 
consacrés  exclusivement  a  ces  études,  et  ue s'être  absentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  çonnaissai^çes  dans  leur  état.  —  Ne  seront  pas  compris  dans  la 
présente  exception ,  ceux  qui  n*ont  cultivé  les  sciences  et  lea  arts  que  comme 
amateurs,  ni  ceux  qui,  ayant  quelque  autre  état,  ne  font  pas  leur  profes- 
sion unicîue  de  l'étude  des  sciences  et  arts,  à  moins  que,  par  des  arrctét.  des 
conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vériUés  par  les 
directdres  de  district  et  de  département,  antérieurs  au  10  août  I79S,  ik 
n'eussent  été  reconnus  être  dans  Texception  portée  par  l'article  6  du  décret 
du  30  mars — 8  avril  1792,  en  faveur  des  sciences  et  des  arts.  —  8*  Les  enfans 
que  leurs  parens,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  envoyé:» 
en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce  ou  poiur  leur  éducation ,  à 
la  charge  de  fournir  des  certiiicats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  leur  résidence,  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district 
et  de  département ,  lesquels  constateront  qu'il  est  notoir  ement  connu  que 
lesdits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  cduciitiun. 

91.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plusieurs, 
émigrés,  en  les  substituant  frauduleusement  aux  personnes  de  leur  famille, 
ou  de  leurs  commis  ou  <loniestiqnes ,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers  , 
et  seront  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  torts  que  ee  délit 
aura  oocasiOMa  a  la  république^ 
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«aigres  (i), 

f 0.  Dans  les  ^^partonenf,  districts  et  municipalités  qui  n'ont  pas  encore 
«séenté  le  décret  da  30  nart— > 8  avril  1793 ,  il  sera  formé,  dans  le  délai  de 
hoitaine,  des  listes  contenant  les  noms,  prénoms,  suroQmfc,  ct-derant  qtuh 

lit«'«;,  professions  et  derniers  domiciles  de  toutes  les  personnes  ëmîgrées, 
.  avec  indication  des  biens,  de  leur  nature ,  des  noms  des  fermiers  ou  loca- 
t^es ,  du  prix  des  jouissances,  et  de  l'évaluation  par  aperçu  des  Ueiis  non 
nfiennés. 

11.  Dans  les  départemens ,  districts  et  municipalités  qui  ont  formé  des 
listes ,  conformément  au  décret  du  30  mars  —  8  avril  1792 ,  il  sera  dressé  des 
listes  supplétives ,  1*  des  émigrés  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  les  pre- 
nuéres  listes ,  quoiqu'ils  ne  possèdent  ancon  l»cn;  S*  de eenx  qui  sont  an- 
grés  depuis  la  formation  dcsditCS  listes. 

12.  Il  î>era  enraiement  formé,  dans  tous  lesdépartemens ,  des  listes  de  ceux 
qui  émigreront  dam  la  suite ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  présent 

13.  Les  listes  indiqueront  les drotts  et  créances  des  émigrés  ;  elles  contien» 
dront  aussi  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés  y  quoique  non 
domiciliés  dans  ia  municipalité  où  les  biens  sont  situés. 

14.  Les  officiers  nmnldpaux  feront  passer ,  dans  la  huitaine  snWante,  oes 
listes  à  leurs  districts;  les  distri^  en  formeront  un  état  général  dans  buît 
jours  de  la  réception,  et  les  feront  passer  diacun  an  département  de  son  ar- 
rondi&!>ement ,  dans  le  même  délai. 

ii.  Les  départen^ens  feront  imprimer  ces  listes,  et  les  feront  afficher  et 
pvihfier  dans  leur  arrondissement,  dans  la  huitaine  de  l'enrm  qui  leur  en 
aura  été  fait  ;  ils  en  enverront  un  imprimé  certilié  à  chacun  des  ministres  de 
*    Pintérieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des  contributions  publiques. 

16.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre,  des  contributions  et  de  l'in- 
térieur, feront  faire  nn  recueil  g^éral  des  émigrés,  par  ordre  alphahétique, 
avec  indication  de  leur  dmnicile  ;  ils  en  adresseront  des  imprimés;  savoir  : 
le  ministre  de  la  justice  ,  aux  tribunaux,  atix  orfuiersde  police,  de  sAreté 
et  de  gendarmerie  nationale;  le  ministre  de  l'intcrieur,  aux  corps  adminis- 
tratif, et  lé  ministre  de  la  guerre,  aux  conseils  d*adndnistration  des  corps 
armés,  aux  commissaires <^onnatenrs  de  la  marine  et  aux  commissaires 
des  guerres ,  pour  que  les  uns  et  les  autres  fassent  saisir  et  arrêter  les  émi- 
grés qui  sont  rentrés  et  qui  rentreront  dans  le  territoire  de  la  république. 
Il  sera  en  outre  remis  six  exemplaires  de  ce  recueil  général  à  chacun  des 
memlires  de  la  convention  nationale,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

17.  I.e  ministre  des  contributions  publiques  remettra  des  exemplaires  de 
ce  recueil  j;t  nt  ral  à  la  trésorerie  nationale  ,  aux  payeurs  des  rentes  de  l'état, 
aux  bureaux  de  comptabilité  nationale  et  aux  bureaux  de  régie  des  domai- 
nes nationaux  qui  ont  dft  et  doivent  cesser  tout  paiement  aux  émigrés.  Le 
oiimstre  formera  un  tableau  des  émigrés  qui  sont  créanciers  et  pensionnaires 
de  l'état,  et  adressera  cet  état  à  la  convention  nationale  au  l"^  juin  prochain. 

18.  Les  conseils  d'administration  des  corps  armés,  les  commissaires  or- 
donnateurs de  la  marine^  les  genvemenrv,  inspecteurs  généraux  et  autres 
prépos('>s  aux  écoles  militaires  du  génie,  de  TartiUerîe  et  de  la  marine,  sont 
tenus,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  corps  ou  soo  administration,  d'en- 
voyer au  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur 
sera  fait  du  présent  décret,  les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers,  de  quel- 

(i)  Vojet .  tnr  le  mode  de  fonwte ém  Mil  éss  l■i|ié^l«  Mi  «Itiwéns  li  |  S**  da 
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que  grade  que  ce  soit,  et  de  tous  les»  employés  au  service  de  la  république 
dans  les  armées  de  terre  on  de  mer,  qui  ont  quitté  leur  poste  depuis  le  1** 
juillet  1789*  sans  démission  légale  et  acceptée ,  et  de  tous  les  élèves  et  pen- 
ûonnaires  des  écoles  militaires  d'artillerie,  du  génie  et  de  la  marine  ^  qui 
ont  quitté  lesdites  écoles  depuis  la  même  époque. 

19.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  afffubrcs  étrangères, 
remettront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dans  quinze  jours  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  les  états  * 
nominatirs  de  tous  les  officiers, supérieurs  de  terre  et  de  mer,  et  de  tous  les 
agens  du  gouvernement  près  les  puissances  étrangères,  qui  auront  quitté 
leur  poste  depuis  le  l"  juillet  1789. 

20.  Tous  ees  états,  destinés  à  Taire  connaître  les  fonctionnaires  qui  ont 
émigré,  et  qui  pourraient  échapper  à  la  vi-^ilanre  des  autorités  coastilnéo, 
comprendront  les  noms ,  le  grade  ou  remploi  des  personnes  qui  y  seront 
inscrites,  avee  la  désignation  du  lieu  de  leur  naissance  on  de  leur  dernier 
domicile,  et  des  corps  dans  lesquels  ils  servaient. 

21 .  T.e  conseil  executif  provisoire  remettra  ,  d'ici  au  l**"  juin  prochain,  au 
Bunistre  de  l'intérieur ,  une  liste  géneiale,  divisée  par  départerocns,  des 
fonctionnaires  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  et  le  mkdslre  de  Pintérieur  en 
adressera,  dansunmois,  des  imprimés  aux  directoires  des  départemens,  qui 
en  enverront  des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie  des  dis'r  ic  ts  ; 
le  tout  pour  être  lu,  publié  et  allicbé  aux  lieux  ordinaires  dans  l'étendue 
de  chaque  département,  district  et  municipalité,  et  servir  de  renseigne- 
■wns  pour  la  ftormation  et  la  correction  des  tableanz  des  énûgré«. 

■■cittw  Tf.  —  Det  eeitifieili  de  wiààmee  (i). 

22.  Pour  justihcr  de  la  résidence  exigée  par  la  troisième  section  de  la 
présente  loi ,  les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  représenter  les  oer- 
tifieats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  résidence  certifiée  , 

y  compris  le  propriétaire  on  le  principal  locataire  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  certilié  aura  demeuré  ou  sera  demeurant.  A  défaut  du  prophé- 
•  taire  ou  du  principal  locataire,  le  eerUfié  pourra  y  suppléer  par  le  ténoi- 
gnage  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  et  les  plus  voisins  de  sa 

résidence;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  neuf  certifians ,  lesquels, 
excepté  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  ne  seront  ni  pareus,  ni 
alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  ciéanciers,  ni  débiteurs,  ni  agens  des 
certifiés. 

23.  Les  parens,  les  alliés,  les  fermiers,  les  domestiques,  les  créanciers, 
les  débiteurs,  ni  les  agens  des  prévenus  d'émigration,  ne  pourront  être  admis 
pour  certilier  la  résidence  d'aucun  autre  prévenu  d'émigration. 

M.  Les  certificats  désigneront  le  temps ,  le  lien  de  la  résidence  certifiée , 
et  spécialement  les  maisons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

25.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  commune»; 
des  chefs-lieux  de  canton  de  la  résidence  certitic-e  ;  ils  seront  soumis  au 
droit  d*enre^atrenient ,  cpii  sera  fiiit  dans  la  Imftaine  de  la  délivrance ,  à 
peine  de  nullité  ;  ils  seront  inscrits  dans  les  registres  des  communes  dea 
chefs-lieux,  publiés  et  afllchés  pendant  huit  jours,  tant  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  que  dans  les  communes  de  la  résidence  certiAée,  et  ne  seront  dé- 
livrés que  huitaine  «près  rafllche  et  la  publication. 

38.  Dans  les  villes  divisées  en  sections,  les  certificats  seront  délivrés  dans 


(l)  VoTPi,  tor  les  ccrtifirit!i  de  rfsidrnrr ,  \r%  rIii«po>itioiu  bies  |Am  CM pUiCt  ée  Is  Més 
bnuDaire  aB3  (i5  DOTcnhrc  i;^).  ni.  U.  sccl  1"  et  «oiv. 
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les  assemblées  générales  des  sections  de  la  résidoiicc  a  rerfifier;  ils  seront 
vises  et  vériliéi  par  les  conseils  généraux  des  commune»,  et  par  les  direc- 
toire»  des  districts  et  départemenii  ;  ils  seront  signés  par  six  membres  au 
moins,  Unt  des  asseinblées  génénks  de  sectkm ,  qae  des  eonscils  généraux 
des  commîmes,  et  par  deux  membres  au  moins  des  directoires  de  district  et 
de  département,  sans  qu'aucune  signature,  même  celle  des  secrétaircs-gxef* 
tiers  puisse  être  suppléée  par  une  griffe. 

17.  Les  nwmidpalités  on  les  sectioiis  se  borneront  i  la  déinrnnoe  des 
certificats  de  résidence ,  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dan»  leor  arrondis- 
sement ,  sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  d'autres  municipalités. 

'i8.  Les  maires ,  les  ofliciers  municipaux  et  tous  les  membres  des  conseils 
généraux  on  des  assemUées  générales  de  section ,  seront  garaaa  des  faits 
relatif  an  domicile  et  à  la  infaddence  des  certifians.  Les  conseils  généraux 
des  communes  et  les  assemblées  générales  des  sections,  auront  la  faculté  de 
rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certilians  qui  )eur  seront  présentés,  et  qu'ils 
jugeront  suspects. 

99.  Les  rerâilcats  contiendront  les  noms,  prénons  et  sornooM,  l'àfe^  la 

ci-devant  qualité,  la  profession  et  le  signalement  des  certifiés;  ils  seront 
signés  des  ccrtiliés,  en  présence  des  certilians,  au  moment  où  ils  se  présen- 
teront pour  obtenir  les  certilicats^  tant  sur  les  registres  des  municipalités 
on  des  sections,  que  snr  les  certificats  ;  et  lesdits  certificats  ne  scrant  dé- 
livrés par  les  municipalités  ou  par  les  sections ,  après  les  affidMsde  hnitaliic^ 
€|u*en  pré^nce  des  certifians,  qui  signeront  eux-mêmes  snr  les  registres  et 
sur  les  certilicats  au  moment  de  la  délivrance^  et  dans  le  cas  où  les  certifiés 
on  les  «rtiflans,  on  quelques  uns  d'eux ,  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait 
mention  dans  les  registres  et  dans  les  certificats. 

30.  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  justifié  antériciirement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait  intervenu  des 
décisions  ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs ,  sont  nuls  et  de  nul  efîet , 
si  ccn  ou  edles  à  qui  ib  ont  été  délivrés,  ou  qui  en  ont  justifié,  ont  été  ou 
sont  actuellement  compris  dans  les  Ibtes  ou  tableaux  des  émigrés,  ou  s'ils 
y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs  biens  ont  été  séquestrés,  ou  s'ils 
oot^été  ou  sont  à  l'avenir  dénoncés  comme  émigrés,  par  deux  citoyens  do- 

31.  Sont  parcilieinent  déclarés  mds  et  comme  non  aTcnus,  les  arrêtés  et 
délibérations  par  lesquels  les  corps  administratifs  auraient  réintégré  dans 
leurs  biens  des  émigrés  ou  prévenus  d'émigration,  en  vertu  des  certificats 
ci  dmiu  «mulés  ;  et  les  roAmes  corps  adniinistratib  seront  tenus  àt  séques* 
tierde  nouveau  les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émigration,  sauf  à 
ceux-ci  à  se  pourvoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret ,  afin  d'obtenir  main-levée  sur  des  certilicats  de  résidence 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  presorite. 

92.  Les  certificats  délirrés  aux  nembres  de  la  oonventioii  nationale  par 
le  président  et  les  secrétaires ,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste ,  suffiront 
pour  constater  leur  résidence,  ct  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
tous  autres  certificats. 

33.  Les  certificats  seront  ftiitsconfonnément  au  modèle  qui  sera  joint  an 
présent  décret. 

34.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  sur  la  forme  des  cer- 
tilicats, leur  validité  à  cet  égard  sera  jugée  par  les  directoires  de  dépar- 
teBent,  sur  Taviadei  directoires  des  districts,  chacun  dans  son  arron* 
disBMient. 

35.  Cite  qui  seront  conTaincus  d*avoir  attesté  un  fait  faux  par  kur  car* 
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do  titre  II  de  la  section  II  du  Cofle  p»'nal  ;  ils  <;rront  en  outre  responsables 
solidairement,  sur  tous  ieoxs  biens»  des  pertes  que  k  fiui.  aurait  occasio- 
nées  à  la  république. 

M.  Les  proeoireiir^-sTndiesdet  dialricii  eè  les  procnrdirs-géiéniixolyii- 
dies  des  détiarteinens  ^eitint  tends  ;  sous  les  peines  ci-après  portées ,  de 
dénoncer  les  fraudes  et  témoignages  suspects  de  Taux  ,  aussitôt  qri'ils  seront 
Tenus  à  leur  connaissance ,  au  directeur  du  jur^  d'accusation  pre&  le  tribu- 
nal da  district  de  l*arrondissement ,  qui,  sans  tnstniction  préalable  devant 
le  juge  de  paix ,  et  sans  avoir  reoodn  ad  tKboiial,  sera  tenu  db  dresser 
l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter  au  jury  d'àccusation ,  pour  <*tre  ptt>- 
cédé  de  suite  dans  la  fbme  prescrite  par  le  décret  du  16—29  septembre 
17fl. 

37.  Il  n'eit  Heu  fnno^  par  les  articles  d-dessns  à  lA  Ibraie  des  ceniûcatt 

de  résidence  exigés  des  tonctionnail*»  publics  et  des  autres  citoyens,  créan- 
ciers ou  pensionnaires  de  la  nation,  non  prévenus  d'émigration  ;  lesdits  cer- 
tilicats  leur  seront  délivrés  comme  par  le  passé,  à  la  charge  par  eux  de 
Apporte^  une  Atlertatlon  du  directoire  dn  département  dn  lien  de  leur  do- 
micile ou  de  leur  résidence  habituelle,  contenant  qu'ils  n'ont  point  <'ré  et  ne 
sont  point  compris  dans  la  liste  des  émigrés,  et  que  leurs  biens  n'ont  pas 
été  mis  en  séquestre.  * 

SECTios  TU.  —  De  U'iiaUité  de«  ventes  et  autres  dispotittoiu  des  bi«iu  des  émigrés,  et  de« 

SicepdMti  y  rdstivet» 

3t.  Toute  donation  entre^vifr  on  i  eanse  de  morti  même  eellei  ftntee  par 

testament,  codicille  et  contrat  de  mariagi^  ettOQS  autres  actes  de  libéralité 
faits  par  des  émigrés  ou  leara  fondé*  de  ponvoin»  depuis  le  f  joillet  1789 , 
&out  uuls  et  de  nul  efleL 

39.  Seront  néannwina  exéontées,^!*  Les  Tentes  fiidtes  ptr  tae  donatairei 
d*objets  compris  aux  donations  énoncées  en  l'article  précédent»  quand  leé 
dates  desdites  ventes  auront  été  arrétt'cs  par  renrepistremcnt,  ou  quand 
elles  seront  devenues  aullientiques  par  des  actes  publics  ou  par  des  juge- 
mens,  le  tout  antérieurement  a  la  promulgation  du  décret  du  9  lévrier  1792  ) 
—3*  Les  dispositions  rémunératoires  contenues  dans  des  actes  authentiqnéi 
en  faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  pour  leurs  services 
antérieurs  au  9  février  1792  ;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  mille 
livres  de  rente  ou  pen^un  viagère  pour  chaque  donataire. 

40.  Tout  acte  de  vente  ou  aliteation  d'iamenUe  réel  en  Actif ,  todrà 
obligation ,  cession,  et  tout  transport  de  sommes  ou  créances,  tout  partage; 
licitation  amiable  ou  judiciaire,  tous  baux  à  ferme  et  a  loyer,  tout  enga- 
gement ou  emph^téosCy  et  généralement  tout  acte  de  disposition  de  pro- 
priété et  d'usufruit,  faits  et  passés  par  des  émigrés  ou  leurs  ftmdés  de  p6avoii% 
ou  dans  lesquels  les  émigré  ont  desdvoits  ou  des  intérêts,  depuis  la  pronml- 
gation  du  décret  du  9  février  179'^,  sont  nuls  et  de  nul  effet  (l). 

4 1 .  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoirs, 
de  sommes  non  exigibles  et  par  anticipatt<m  depuis  la  pronmlgation  du  décret 
dn  9  février  1792,  est  nid  et  de  nul  effet. 

43.  Tout  patement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fmidés  de  pouvoirs. 


(i)  Cette  BoUilé  a'est  que  relalne,  ci  ea  w  ^  to«cbe  seolsaMat  tm  iMjrfti  du  fisc  :  i'énigri 
njé  ne  peot  ruifoquer  pour  faire  aoMler,  dan  mb  propre  ialérét ,  ha  actes  par  Idl  fûts  ^  sU 
B^prU  dcceUc  disposition.  Ci  m.,  ao  fructidor  au  ti,  Sir.,  IV,  i,  8i;  Bull,  cit.,  V,  4i6;et  i5 
vntoM  ao  ia,StR.,  IV,  a,  i68t  Inll.  cit.*  Xt  igo. —  Votm  meore  l'art.  5  de  ialat  da  tw 
MI«S(ao«Rls9|i^ 
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de  sommf's  exigibles  et  exigées  autrement  que  par  ordonnance  de  contrainte, 
eo  exécution  d'un  titre  paré,  ou  d'un  jugement ,  depuis  la  promulgation  du 
déoret  da  36  mars— 8  avril  1711,  «si  nnl  ët  de  irai  èiTet,  aaaf  le  recours  de 
ceux  qid  ont  pa  yp  à  det  ageili  on  fondés  de  poitvoirsy  contre  leedib  afcneet 
fondés  de  pouvoirs. 

43.  Toutes  quittances  et  tous  actes  de  remise  de  sommes  ou  effets  déposés 
à  deeotf  cicr»pMci«  eppertenant  &  des  émigrés,  depuis  la  promulgarion  du 
iéeret  dnt  flfVrier  1792 ,  sont  nuls  et  de  nul  effet.— Tont  billet,  promesse, 
■reconnaissanee,  effet  de  commerrc ,  n«*!jociable  ou  non,  et  pénéralement 
tous  les  actes  énoncés  aux  articles  précédens,  faits  sous  signature  privée, 
wumt  Mils  et  de  irai  effet,  si  lev  dati»  R*à  pas  été  arrêtée  par  renregistrement, 
ou  s'ils  ne  aonlpas  devenus  antbettdquei  par  des  actes  de  dépôt  publics,  ou 
par  des  jujremens,  le  tout  avant  la  promti!;:ation  du  décret  du  0  ft-vrior  1792. 

44.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus ,  —  l"  Les  salaires 
d*0Bvrier8; — V  Les  gages  des  domestiqueè,  seulement  pour  les  trois  dernières 
auées  de  leur  aerviee;  -»S*  Les  créances  des  foomiteenrs,  quand  leurs 
fournitures  auront  *té  reconnues  et  réglées  dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  30  mars — 8  avril  179?,,  sauf  la  prfsrription  légale,  sur  laquelle  les 
juges  prononceront,  sur  les  conclusions  du  commissaire  national. 

46.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  actes  authentiques,  ou  defemis 
authentiques ,  de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  précédens,  quoique 
leur  date  on  celle  de  leur  authenticité,  soit  postérieure  à  la  promulgration 
dn  décret  du  9  février  1792,  lorsq  l'il  sera  prouvé  que  les  signataires  desdits 
nctes  tfont  émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou  derenoe  authentique 
âcsdits  actes.— Cette  preuTe  sera  acquise  en  rapportant, — I*  le  eertificat  de 
résidence  du  vendeur  ou  du  cédant,  dans  la  forme  qui  était  prescrite  à  la 
date  desdits  actes  ; — 2*  Les  certilicats  des  conseils  généraux  des  communes 
o  u  des  sections  visés  et  vérifiés  par  les  diredobres  de  district  et  de  départe- 
ment, préalablement  enregistrés,  justiGcatifs  que  les  noms  des  signataires 
desdits  actes  n'étaient  pn-,  compris  dans  les  listes  des  émigrés  à  la  date  où  les- 
dits  actes  ontélé  ou  sont  devenus  authentiques,  et  qu'a  la  même  époque,  les 
biens  desdits  signataires  n'étaient  point  séqucstrcs.Ces  certilicats  seront  donnés 
dans  les  assemMéesgénérales  de  commune  on  de  section  de  commune  de  la  ré- 
sidence du  certifié.  Ils  seront  inscrits  sur  les  registres  des  délibérations,  et  dé- 
livrés par  copie  au  pied  des  actes  mrmes  qui  exigeront  lesdits  certificat*. 

46.  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-dessus,  à  quelque  date  qu'ils 
aoieBt  Mb  et  signés,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés  fkits  m 
fraude  ou  en  contravention  à  la  saisine  nationale^  prononcée  par  le  décret 

du  9  février  1792. 

47.  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de  ventes  et  traditions  d'espèces, 
Ws  adsies  réelles,  les  baux  judiciaires  fûtssur  les  émigrés  depuis  la  promulga- 
tion dn  décret  du  9  février  1792,  sont  annulés,  sanfiesdroit»  des  aalnasans, 

et  le  paiement  des  frais  légitimement  faits,  sur  le  prix  des  objets  saisie. 

48.  Les  liqtiidations  dedrcuts,  les  coUocations  de  créances,  et  les  actes 
d'exécution  des  séparations  et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le  l  juil- 
let iTSf,  entre  maris  et  femmes  émigrés,  ou  dont  l*nn  des  dcnx  serait  ém%ré^ 
nôDt  nuls  et  de  nul  elTet ,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés,  qu'ils  exer- 
ceront sur  les  biens  de  leurs  époux  émifrés,  par  les  voies  ordinaires  et  dn 
droit. 

M.  Ttm»  les  droits  attributift  de  jouissance  on  d^osnftrnit  snr  les  Uais  des 
«■fUBS  émigrés,  en  faveur  de  leurs  pères  et  mères,  ftt*^*m*!  a  tftmfttr  ds 
|m*  4t  k  promalgaCioii  dn  présent  décret 
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■MSnOlT  Tlll.  —  Dm  pciars  contre  ceux    qui  troulilrot  TaJui  niitration  ou  \c&  acqucif  g  (fis 
bÏFDs  des  cmigrfH ,  et  qui  rccelrnl  ou  tJivjTlissont  ijin  lijii.  [.yrlu-  dcdiis  Itii-ns. 

ôO.  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé  de!>  titres,  de  l'argent,  des 
■isîgnats  ou  des  effets  appartenant  aux  émigrés,  seront  poursuivis  et  pums 
eonme  Tolems  d'effets  publics. 

51.  Ceux  qui  troubleront  les  udministrateurs  nationaux  ou  les  aci|uéreurs 
des  biens  des  émi2:ré.s,  dans  leur  administration  ou  acquisition,  qui  feront 
enlever  les  fruits ,  et  qui  commettront  des  dégradations  dans  les  biens  des 
émigrés  Tendns  oa  à  vendre,  seront  ponb  des  peines  pconoBcécs  par  la  loi 
de  police  correctionnelle. 

62.  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente  des  biens  des  émif^rés  ,  par  des  voies 
de  fait  ou  des  menaces,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers,  et  seront  en 
outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  futurs ,  des  torts  que  leur 
délit  aura  occasionés  à  la  république. 

53.  Quand  les  délits  énoncés  aux  deux  articles  précédens,  auront  été 
commis  par  des  parens  ou  des  agens  des  émigrés ,  ils  seront  punis  de  six  an- 
nées de  fers .  et  les  déUuquans  seront  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs 
biens  présens  et  à  venir,  des  pertes  et  dommages  que  leur  délit  anra  itccm" 
«més,  soit  à  la  république,  ioit  ans  particuliers. 

SBOtio»  n.     Dm  «otnplices  des  émigrit  ;  des  raitet  de  oe  crine  oonlrc  Im  péiM  et  mèim 

des  migres  ;  des  rxcrplinaa  y  relatives  (t). 

54.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  depuis  Ir  y  mai  1792,  aidé 
ou  favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés,  d'avoir  envoyé  leurs  enfans  ou 
soudoyé  des  bommes  sur  terre  étrangère^  de  leur  avoir  fourni  des  aiaea,  on 
des  cbevaux ,  ou  des  munitions,  ou  toutes  autres  provisions  de  guerre,  ou 
des  secours  péctmiaires,  seront  réputés  complices  desdits  émigrèl,  etpuaia 
comme  tels  des  peines  portées  contre  eux  par  le  présent  décret* 

65.  Les  pères  et  mères  qui,  aux  termes  du  décret  du  12  septembre  dernier, 
sont  tenus  de  fournir  ITbabillement  et  la  solde  de  deux  hommes  pour  chaque 
enfant  énupré,  ne  pourront  fournir  Tr  remplacement  d'hommes,  ni  le  four- 
nissement en  nature  ;  mais  ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  du  i-eceveur 
de  district  de  l'arrondissement  de  leur  domicile ,  et  ce  dans  quiuzaiue  de 
la  sonnnation  qui  leur  en  sera  fldte  i  la  requête  du  proeureur-général-syndic 
du  département, poursuite  et  diligence  dndit  receveur,  la  somme  à  laqnella 
sera  arbitrée,  par  le  directoire  du  département  de  l'arrondissement,  la  va- 
leur desdits  remplacemens.  Le  montant  de  la  solde  ,  à  raison  de  quiose  sous 
par  jour  pour  chaque  homme ,  sera  également  versé  à  la  caisse  du  receveur 
du  district  de  Parrondissement ,  par  chaque  année  et  d'avance,  tant  cpiedn^ 
rcra  la  guerre,  à  compter  du  1"  janvier  1792. 

56.  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la  preuve  de  la  <résidence  de  leurs 
enfans  en  France. 

67.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticle  65, — I*  Ceux  des  pères  et 
mères  dont  les  enfans  étaient  mariés  ou  domiciliés  séparément  de  leurs  f>ères 
et  mères,  avant  le  1'»  juillet  1789  ; —  2°  Ceux  qui  ]u«>tiherunt  n'avoir  pas  plus 
de  nulle  livres  de  revenu  par  ménage,  et  non  par  tête,  qui  fourniront  en 
outre  un  certificat  de  dvisme,  délivré  par  le  conseil  général  de  la  commusie 
de  leur  résidence,  lequel  certilicat  sera  vériUé  et  approuvé  par  les  directoi- 
res de  district  et  de  déparlement  de  l'arrondissement. 

58.  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'article  55  ne  sera  perçu  que 


(f)  Vojex,  Mv  kt  muant  éoirt  la  péia  aI  néraéM  éaigrà  oM  Hi  Palifcl,  1m  Wt  dliie 
éms  It  I S  éM  aMMqai  MONipifMat  le  décfd  d«  y— >ta  léfriv  it^i. 
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sur  l'exoédant  de  ladite  somme  de  mille  livres  de  revenu,  réservée  pour  la 
«ilwirtmce  de  chaque  ménage,  et  tout  rexoédant  sera  employé  jusqu'à  eoo- 
concndb  de  Tacquit  total  de  ladite  charge. 

sacTMHi  x.^— Dm  pfi>^<"^  funrv     ronrttonnAîrrs  piblics  ojgligtMoa  faidUes dm  1m Cmb* 

(ions  r<-lait«<.>3  a  l'circulion  du  présent  dëeret. 

69.  l^s  adminLitrateurs ,  les  ofticiers  municipaux  et  tnus  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  seront  conTaincusde  négligence  dans  l'exécution  du 
présent  déciet,  scnmt  destîtoésde  leur  place. 

60.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité  dans  Pexercice  d^  fonctions 
relatives  aux  dls{>ositions  «lu  présent  décret ,  seront  punis  de  deux  années  de 
fers,  et  en  outre  respon^bles,  aur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir  y  det 
torts  que  leur  infidélité  ,  aura  occasîonés  i  la  répuUiqiie  va  wêk  parti* 
cnlicfs» 

aacnmn.— Dm  réebMtiMi coam  1m Uhm  dMlai|iii(i) 

61.  Les  émigrés  qui  n*ont  pas  réclamé  cootre  lesliitessar  lesquelles  ils  ont 

été  portés,  lorî>que  ces  listes  auront  été  déiinitivement  arrêtées  parles  direc- 
toires de  département,  ne  seront  plus  admis  à  former  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. 

M.  Les  émigréa dont  les  réclamations  ont  été  isolées,  soit  parletdiree* 

toires  de  département,  soit  par  le  conseil  rxécutir,  sont  teuBS  de  quitter  le 
territoire  de  la  république  ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  promnlf^ation  do 
prudent  décret ,  sous  pciue  d'être  punis  comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint 
leur  hanniisfmfnt 

63.  personnes  portées  sur  les  listes  des  émigrés,  qui  ont  réclamé ,  et 
sur  les  demandes  desquelles  il  n'a  point  été  statué,  et  celles  dont  les  certifi- 
c:ats  de  résidence  sont  annulés,  seront  tenues  de  s  en  pourvoir,  dans  quinae 
jours  i  compter  de  la  promulgation  do  déeret. 

64  A  l'avenir,  les  personnes  qui  prétendront  être  mal-à-pcopos  portées 
»nr  It^  listes  des  émigrés  faites  en  exécution  <lu  présent  décret ,  se  pourvoi- 
ront (levant  les  départemens  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publi- 
cation et  derafTiche  des  listes  dans  l'arrondissement  du  département,  soit 
qu'il  s'agisse  de  dire  prononcer  «ur  lesi  cas  d'exeeption  détcnniDés  par  le 
décret,  soit  qu'il  s*a^î<^sc  de  justifier  de  leur  résidence  en  France. 

n».  Après  les  délais  ct-dessus  fixés,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  ré- 
clamation. 

66.  Les  arrêtés  des  départemens  qui  ont  rejeté  ou  qui  rejetteront  les  récla- 
malions  formées  par  des  émigrés,  seront  définitili,  et  exécutés  sans  aucun 

recoara. 

67.  Si  les  arrétésdes  départemens  ont  été  ou  sont  favorables  aux  prévenus, 
on  tt  les  départemens  ont  pris  des  arrêtés  eontradicloires  sur  la  même  per- 
sonne, rexéeotidn  en  sera  suspendue ,  et  les  procureurs-généraux -syndics 
des  départemens  se  pourvoiront  sur-le-champ  pour  ohtcnir  une  décision  dé- 
finitive et  mo'ivée  du  conseil  exécutif. 

Câ.  Avant  de  prononcer,  le  conseil  exécutif  fera  un  état  nominatif  desper  • 
sonnes  qui  auront  obtenu  des  arrêtés  de  département,  contenant  décharge 
de  séquestration  de  biens,  ou  radiation  de  leurs  noms  sur  le>  listes  d'émigrés. 
Cet  état  sera  imprimé,  publié  etaffidié  dans  les  départemens,  districts  et 


(i)  l.e  mode  de  rfcUmalion  cootre  lc«  liste»  de»  émigré  a  été  l'ubjrt  d'une  foule  de  diapou* 
tiona  kgisUtivcs.  Voves  à  cet  égard  les  lois  mcotioancct  dam  le  ^  i«'  des  ooles  qui  sccoi»* 
Lia  éMnl  pite  én  9*ia  HfrariTga. 
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communes  où  les  certificats  de  résidence  auront  été  délivrés ,  et  où  les  pré- 
venus d'émigration  avaient  leur  dernier  domicile  et  ont  des  biens  situés.  Le 
oonseU  exécutif  ne  donnera  m  décision  qae  dans  un  mois  après  fafficfae.e 
publication. 

69.  Si ,  dans  le  délai  de  doux  mois  ci  dcssnS  fixé,  Il  y  a  dénonciation  ou 
réclamation  de  la  part  des  citoyens  ou  des  corps  administratifs,  le  «^n«<>«l 
exécutif  sera  tenu  de  délibérer  sur  leurs  motirs ,  lors  de  sa  décision. 

70.  Awsitte  que  le  conseil  eiécutif  aura  donné  une  décision  rdativeanx 
énigrés  ou  prévenus  d'émigration  ,  il  en  enverra  une  expédition  i  la  eon- 
venlion  nationale  :  si  elle  est  favorable  a  réraifrré,  elle  sera  imprimée  potnr 
être  publiée  dans  le  lieu  du  domicile  de  l'émigré ,  et  dans  les  lieux  où  il  a 
des  Inens» 

71 .  Le  conseil  exécndT  sera  tenu,  dans  le  plus  court  délai ,  de  faire  les  re- 
cherches les  plus  rii;oureuses  contro  les  administrafoîus  i  t  fonctionnaires 
publics  qui  ont  pu  se  prêter  a  admettre  de  faux  certiticats  de  résidence  en 
faveur  des  émigrés ,  pour  les  faire  traduire  an  tribunal  extraordinaire. 

72.  Tons  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux  directoires  de  district  ou  de 
département,  les  émiirn's  omis  sur  le-,  listes.  Dès  lors  1rs  corps  administratifs 
seront  tenus  de  statuer  sur  la  dénonciation,  et  ^e  faire  reparer  l'omission , 
s'il  y  a  lieu. 

73.  Tout  citoyen  qm  fera  connaître  des  biens  d'émigrés  qui  auront  été 
reeâés  on  omis  dans  les  listes,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes  biens  (1). 

•■cm»  3UI.  —  JnfHDcat  a  coBéioMMdn  des  énigiét  (a). 

74.  Tons  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassemble- 
mens  armés  ou  non  armés ,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemUemeitty  et 

eux  qui  ont  été  ou  seront  pris ,  .soif  sur  los  IrontitTos ,  soit  en  pays  ennemi, 
soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  république ,  s'ils  ont  été  pré- 
cédemment dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblemens  d'émigrés; 
ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  dé- 
livrés parles  chefs  français  émigrés,  ou  par  les  comniandans  militaires  des 
armrcs  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France  ,  et  compris 
dans  les  dispositions  du  décret  du *J  octobre  deruier,  et  seront  punis  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  f  dudit  décret. . 

75.  Les  commttsions  militaires  renverront  lesémigrés  qui  ne  se  trouveront 
pas  dans  les  cas  prévus  i)ar  l  i  ioi  <l»i  9  odobrc  dernier,  et  par  la  présente 
loi ,  dans  les  maisons  de  ]usti(  e  ile>  tribunaux  criminels  des  départemens, 
pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi  pour  le  jugement  des  émi- 
grés. 

76.  Les  émi^^rcs qui  rentreront,  ceux  qui  sont  rentrés,  ceux  qui  resteront 
sur  le  tei  ritoire  de  la  r«'puhlique  contre  la  disposition  des  lois,  seront  con- 
duits devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile 
en  France ,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de  justice. 

77.  L'accusirtear  public  fera  citer  des  personnes  dont  le  civisme  sera  cer- 
tifié, au  moins  au  nombre  de  deux,  de  la  conununc  du  domiciledel'af  <  iis(',ou, 
à  leur  (Idaufjdes  lieu  s  circonvoisins,  pour  faire  reconnaitrcsi  le  prt  \  enu  est 


 —  »  "If   -^--^    — ™— «   .  ,         T  y    

brumaire  ao  3  (i5  novembre  1794);  U  détibéralioa  du  cattA  d'eue,  du  5  pin- 
'  ÇaS  jaatritr  i8ou);  et  la  décrets  daa  8—10  plamM.et  14— XO fermioal  aa  a  (a7— 
<t  9— •  Bnii  t7y4),  oMwcntai  le  jugc^pcat  dct  ecaplien  ém  «aigm. 


T 


(0  ^-onfiriné  par  u  loi  du  la— fi  juillet  1793. 
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la  même  personne  qiie  c«Ue  dont  Témigration  est  constatée  çêt  Ja  liite  4ca 
émif^éi  f  ou  ^«ar  les  arrêtés  des  corps  adniiniâtratiCs. 

78.  Les  témoins  dtés  seront  entendus  publiquement  à  Vaudienee ,  et  tou- 
JOUIS  en  prf^cnce  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  connnune 
du  lieu  où  le  tribunal  est  »'fabli.  Le  prévenu  comparaîtra  devant  lesténioins; 
et  s'ils  aftîrinent  l'identité,  les  juges  du  tribunal  conUujiiueront  l'émigré  a 
mort ,  ou  à  la  déportation ,  s'il  s'agit  d'une  fejmne  de  iriiigt-un  am  et  au  des- 
sous, jusqu'à  qnatone  ans. 

79.  Le  condânuiésera  mis  à  mort  ou  déporté  ^aos  tes  vingt-quatre  heu- 
res, sans  qu'il poisia  JF  avoir  liea  à  aucua  wa^m^  recours  ou  demande  ea 
cassation. 

80.  Danslecas  OÙ  leprérenn  prétendrmt  être  cnoore  dans  le  dâai  dejus- 
lifier  de  as  régence  en  France,  ou  de  faire  valoir  quelques  exceptions  dé- 
terminées par  la  loi ,  le  tribunal  le  fera  retenir  à  la  maison  de  justice ,  et 
renverra  sur-le-champ  au  directoire  du  département,  qui  statuera  sur  l'ai- 
légalioBy  eiMifoiniiément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

•f.  La  logencns rendus  contre  les  dispositions  de  la  présente  Im,  seront 
puis;  en  conséquence,  les  prcvciius  (rémigratitm  (|ui  ont  pu  être  absous, 
seront  de  nouveau  mis  en  jugement. — Tous  iiréveiuis  d'éiuigralion ,  détenus 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  prison:»  dc:>  tribunaux  de  ilistrict ,  soit  qu'il  y  ait 
ott  jfj  idt  pas  de  proeédures  commenoées,  seront  reoveig^  s«r-IÎBH:hamp 
au  tribunal  rriminèl  du  département  de  leur  dernier  domicile. 

82.  Les  eiloyens  qui  auront  saisi  et  arrtHé  des  émigrés,  rerevront,  aussi- 
tôt après  Texécution  du  jugement ,  la  somme  de  cent  Uvres  par  chaque  émi- 
gré. Le  mandat  leur  en  sera  donné  par  le  directoire  du  département ,  sur 
le  préposé  à  la  régie  des  domaines  nationaux  le  plus  voisin,  qui  en  aura  re* 
prise  dans  les  comptes  de  régie  des  domaines  et  Mens  provenant  des  émi* 
grés, 

83.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir  dans  le  plus  court  délai ,  et  par  les 
moyens  les  plas  prompts,  le  présent  décret.  Les  corps  administratifs  lui  en 

cerfitieron!  de  même  ^^  ;  <'(  cpt  ion.  Tl  en  sera,  sons  huit  jours,  distribué  six 
exemplaires  à  chaque  membre  de  la  convention:  il  sera  proclamé  danstou- 
tes  les  communes,  en  présence  du  conseil  général. 
M.  Téos  lesdécrcis  aBtérieursrèlalift  atni  émigrés,  sontabiogés,  en  «eqofis 

pourraient  avoir  de  eontrairc  aux  dispositions  du  présent  décret.  [Suisfent  des 
modèle*  dattes  relatifs  aux  certificats  de  résidence  prescrits  par  cette  loi,) 


Jl»  375.ec=2g— 30  mars  1793.=*Décret  qut  abolit  la  course  sur  mer  à  f  égard 
des  navires  de  lavdie  do  Uoxninjurg  et  des  villes  anséatique*  »  eiçrdooflç 
de  tever,  dans  le  plut  court  délai ,  l'embargo  mis  sur  ksmtmfes  dt  mt 

9Uks.  (fi.,  xxvni»  MO.) 

IV*  370.  =  29  —  31  mars  1793.  »  OÉciBT  gui  admet  à  ta  traite  de  la  gomme 
dam  le  Sénégal  les  bdtimens  américains  et  ceux  des  nations  «vite  (esfueUes  In 
Fnmce  n'est pa^çi^  j^errc  (B,,  JUCVlli;*39.) 


K°  377.=JS>— 31  mars  im.t-.  Décret  relatif  h  la  réparât^  on  des  vexations 
que  Hamet  MoLt.ir,  chef  Uv  la  tribu  des  Maures  Braknas ,  s'est  permises 
envers  des  Français  voy  ageant  pour  la  traite  des  gommes.  (B.,  XXVIII , 
M9.) 
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H*  a7«.wa9— 31  mars  17»3.»i>iCBET  portant  que  les  ministres  seuls  seroM 
rttpauàbiet  de*  marchés  qu'ils  ont  conclus  (1).  (  B.,  XX VIII,  541.  ) 

La  convention  nationale ,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  puerre  relative  à 
la  responsabilité  des  ministres  quant  aux  avancesqu'iU  font  aux  fonmisseur», 
décrète  que  le  mumtre  qui  a  conclu  un  marché,  sera  MHÙ.  raponnUfi* 


N*  379.i-S»--31  man  179».— Mam  gui  fixe  te  pris  de»  eàêpm»  ds  poste, 
à  compter  du  1«  avHI  1793  (3).  (B.,  XZVm,  Ml.) 


H*  310.  r=  29  — 31  mars  1793  —Déchet  gui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou 
principaux  locataires  de  faire  afficher  à  l'extérieur  de  leurs  maisons  les 
noms  ^  prénoms ,  surnoms,  âges  et  professions  de  tous  fetiMÊMdut  ri^ 
sidam  dau  kur*  maUotu*  (5. ,  XCVIII»  M3.) 


3Ol.*-i9--3liMnl793.««BiGinf«/^mi»^ltrf0mb^ 
le  meurtre  et  ùtviolation  des  propriétés.  (B.  »  XXYIII«643.) 
La  convcntioa  nationale  décrète  que  ceux  qui  piOT4M|iwiont  par  leurs 

écrits  le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés,  seront  punis  :  savoir  :  l"  de 
la  peine  de  mort ,  lorsque  le  délit  aura  suivi  la  provocation }  2°  de  la  peine  de 
six  ans  de  fers,  lorsque  le  délit  ne  l'aura  pat  mivit. 


N*  332.-39—31  mars  1793.— DAGun  rtlatt/aux  mttsMrs^  to^poHotr*  ée 
déereSs  tendant  à  la  dissolution  de  la  convention,  au  rétaèSssement  de 
la  royauté,  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  soueeraineté  du 

peuple.  (  B.^XXVIII,  543.) 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  l**.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé  ou  impruoé  dtt  on- 
vngct  (m  écrits  qui  provoquent  la  diHohitioii  de  la  xcpvéïeiitatîoii  natio- 
nale» le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  a 
la  souTcraineté  du  peuple,  ten  traduit  an  tribunal  extraordinaire  et  puni  de 
mort. 

9.  Les  Tendcnra,  dutributenn  et  colportenra  de  ceaowrragea  ou  écrite, 
seront  condamnét  à  nne  détention  qni  ne  pooira  excéder  trois  mois,  s'ils 
déclarant  If-s  autours,  imprimeurs  ou  autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent» 
s'ils  refusent  cette  déclarâtion ,  ib  seront  punis  de  deux  années  de  fers. 


a9Mni793:  Jeqainmn  4ê  iommmu medaumuc,  Chflar»  éu  mrê»  d»»  Mgi^ p  Mw 
iilrat  iTor  c#  il\uS«u,  vajtt  aS  da  alm  Mis  S  >>«*«Mrf  <lâ^^ 
»7»«*   

H*  383.  »30  mars— 3  avril  1793.  =  DÊcnET  portant  que  les  comptables  des 
deniers puUicssout  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (3).  (B*»  XXV 111, 

544.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 


(i)  Cette  retponnbiliié  aHU»  muait  t  cttt  «t  écrite  d'osé  «mUn  fésMa  éaas  hsL  ta 

de  U  charte  de  i83o  ;  mais  aucune  loi  ne  V»  jusqu'à  présent  définie. 

{pi)  Vojet,  dans  le»  noies  qui  accoiopagiieat  h  loi  d'or^aaisatioa  des  postes  «m  clievs«x,  da 
ig  frineire  m  7  (o  Keewliw  1798  ),  let  variatiow  mumwn  que  ce  prix  a  subies. 

T«f«  la  M  éi  «Sflcrariad  sa  OCiawU  I9g0),  «u  3  éa  liu  1«%  ffà  praaeaM  ds 
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ém  fiiuncetfnr  les  exceptions  qae  doit  recevoir  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décret  du  «)  i:;;irs  (Jrr  nirr,  Hé- 
crètc  que  les  comptablps  qui  nn\  eti  ou  ont  actuellement  le  maniement  des 
deniers  appartenant  a  la  république  française ,  les  fournisseurs  qui  ont  reçu 
des  avances  du  trésor  public ,  et  autres  ses  déÛtenrs  directs ,  sont  ét  demeu- 
rait cxeeptés  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  et  seront  pooranins» 
même  par  celte  voie,  pour  l'exécution  de  lenra  engagcmens. 

jj,         ^  30  mars  —  9  avril  1793.  =  DÉCRET  portant  que  les  vilits  de 
Marence,  }f  orms^  etc.,  font  partie  intégnuUe  de  la  France.  (B.,  XXVIII, 

bki.)  ^  

So  msr»  tyj'i  :  Birns  des  émigrés.  Personnes  suspectes,  rojei  a6  du  méioe  mois;  Jugemen» 
MM  Mgnest  Complou  contre-révolutionnaires^  toye»  37  mrs;  Aoviru  de  Bomiomrg,  tojcs 


S*  3SS.^I  BUffS  17.93.  sa  Fboclamation  relative  aux poidt  fit  tnetitre»  (1). 

(L.,  XIU;,  832.) 

Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire  le  décret  du  8  mai —  Î2  août  1790, 
l|ni  a  ordonné  l'uniformité  des  poids  et  mesure^  dans  toute  l'étendue  du  ler- 
ntoire  français^  la  proclamation  du  10  Juin  1792,  concernant  les  observations 
et  expériences  i  ftiire  pv  les  eoauniaiaires  de  Pacadémie  des  sciences  pour 
l*cxécution  dudit  décret,  et  le  décret  de  rassemblée  nationale  législative,  dn 
7  septembre  de  l'année  dernière,  qui  enjoint  aux  corps  administratifs,  mu- 
nicipalités et  gardes  nationales  de  tous  les  lieux ,  de  protéger  et  faciliter  de 
tout  leur  pooToir  les  opérations  desdits  commissaires  ;  considérant  qu'il  im- 
porte  que  ces  opératiiMW,  nécessaires  à  Telliet  de  trouver  un  mode  inTariaMe 
pour  tous  les  poids  et  mesures  ,  exigent  une  roiiiinuité  de  travaux  auxquels 
il  est  indi.s|>ensable  que  ces  commissaires  puisM-ut  se  livrer  sans  trouble  et 
Miisejiipécbcment,  et  combien  il  est  instant,  pour  que  ce  grand  ouvrage 
soit  promptement  oondnit  i  sa  perfection,  qu'ib  trouTent,  en  AiTewr  de  fn* 
tilité  qui  doit  en  résulter  pour  la  chose  publique ,  ce  concours  de  volontés  et 
de  rcle  que  les  autorités  constituées  doivent  apportera  l'accélération  desdites 
opérations  Le  conseil  croit  dexur  faire  connaître  de  nouveau  aux  dépar- 
tcmeaa  ci>aprët  désignés ,  cens  desdits  commissaires  qoi ,  étant  diargés  de  la 
mesure  gécniétrique  du  méridien,  auront  à  se  transporter  dans  dhrert lieux 
de  leurs  arrondissemens  pour  y  faire  des  observations ,  et  qui  auront  besoin 
d'être  secondés  par  les  corps  administratifs  et  municipalités  desdits  arroa- 
dissemena,  soit  pour  leur  procnrer  des  dieraux  et  voitures  pour  le  transport 
de  tenrs  instrumens,  soit  pour  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  dans  leurs  ob« 
servationî,  et  qu'on  ne  renverse  ou  dérange  les  signaux  dont  ils  seront  d.»ns 
le  cas  de  faire  usage.  Les  corps  administratifs,  pénétrés  des  grands  avantages 
que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  doit  procurer,  s'empresseront  sans 
doute  de  coopérer,  autant  qo^  sera  possible^  à  rachévement  d'une  opération 

ftw  laMOlraÎBlc  par  corps,  cnnire  ks  compUbles  de  déniera  poUicttCl  l'art  0074  éê 
Code  «vil ,  porUDl  qu  il  o'ett  pa»  dérogé  ant  lo»  parlicalicrca  <{ai  proooaceat  la  contrainte  par 
cumpubics  :  «oyec  uaat  l'avia  dia  cona.  d'ciai  àa  9  wlsiii  «a  10  (a8  février 


corps  contre  les  cumptabics  :  «o;ec 

  '    -'  de«ettscMlninU,cCl«aalei^  ^Mpsfamt  li  M 


t9Ôm\  tar  le  nodc  d'exercice  de  cette  coalnînUi 
fMwaal  aa  6  (4  avril  1398J. 
(s)        Iséfam éa  i«'  —  a  aoét  1793 , 

«llEiOMM. 


qui  tehlit  raailMmii  é«  fdél  «t  I 
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depuis  si  lonfj-lemps  d^sirt'c.  Fn  conséquence,  le  conseil  a  confirmé  et  con- 
firme l'apprubatioa  préccdcuimeut  liumiée  au  clioix  fait  par  racadémie  des 
tdcnco,  des  àïioi$tm  Méehmn  et  Delan^re,  pour  t'occuper  spéciatement 
de  la  mesoregéométrMine  desdegrés  du  méridien,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Perpignan  cf  Barcelonne;  recommande  a  tous  les  rorps  adminihiratiti»  et  aux 
municipalités  dans  le  ressort  desquels  lesdib> commissaires  et  les  coopcrateurs 
par  eux  désignés  serout  dans  le  cas  de  procéder  à  leurs  opérations ,  et  priu- 
dpelement  à  ceux  des  dépattonens  du  Nord,  du  Pas-de-Gdais,  de  la  Sommes 
de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Scinc-et-Marnc,  de  Paris,  du  Loiret,  du  Cher, 
de  Loir-et-Cher,  de  l'Allier,  de  ta  Crcu-c,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Corrèze, 
du  Cantal,  du  Lot,  de  rAvcvron,  du  Taru,  de  l'Uérault,  de  l'Aude  et  des 
PyréDéesÀientales ,  de  ficùiter  autant  qu'il  sera  en  eux  leadits  commis- 
saires et  leurs  coopérateurs,  relativement  aux  observations  et  expériences 
qu'ils  sr  projmscnf  de  faire  (lan;>  Icsdifs  lit  cf  de  leur  procurer  les  moyens 
d'établir,  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire,  des  signaux,  des  mâts,  des 
r^erbères  et  des  échafauds,  même  sur  le  fotte  et  à  Pestérienr  des  clochers  , 
tours  et  cbâteaujc ,  à  la  charge  par  eux,  en  cas  de  quelque  dommage,  de 
faire  remettre  à  leurs  frais  les  i  h  oses  et  !iefi\  en  leur  premier  état  ;  comme 
aussi  de  leur  procurer,  a  un  prix  convenu  cnti  c  les  nuinicijMdités  et  lesdits 
commissaires,  les  chevaux  et  vuitui  cs  dont  ib  pourraieut  uvoir  besoin  pour 
le  transport  de  leurs  instnunéns,  ainsi  que  les  bois  et  matériaux  nécessaires 
pour  la  construction  des  iKii  .nds;  et  de  pourvoir  à oe  que  Icsdlts  commis* 
missaîres  ne  soient  point  tr<)ul»U  >  dans  leurs  observations,  et  a  ce  que  les  si- 
gnaux, échafauds  et  autres  ouvrages  qu'ils  auront  fait  coustruiie,  ne  soient 
m  endommagés  ni  détroits.  Ordonne  que  la  préieBlie  proclamation  sera  af- 
fichée et  publiée  partout  aà  hetcm  sera. 


N*  8t6.«^l  man— 3  anfl  fm.^meton portant  que  teiéetet  de  suspensitm 

des  passe-pnrtsne  x't'tcTif! pas  aux  agem  ni  membres  des  amlassades  des 
puissances  étrangértt ,  reconnus  par  le  pou/voir  exécutif,  (B.,  XXVlil, 
ôôO.) 


3l  Mit  1993:  TMte  de  la  gommé,  ffamet  Moktar,  BupomsaMki  dktMMtew.  C%tMmm 
dêfout,  Jjfiektt,  PnpHéHi,  Éeritt  séUtitmx,  wjet  99  de  aéM  Mb. 


M*  387.  »  1* —6  avril  1793.  =  Décret  relatif  auM  ammàn»  ét  la  iisusen* 

tioa  (1).  (B.,  XXIX,  3.) 

La  convention  nationale,  considérant  que  le  balut  du  peuple  est  la  suprêmo 
loi,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'un  représentant  de  la 
nation  française ,  elle  décrétera  d'accusation  celui  ou  ceux  de  ses  membres 
ooubre  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomptions  de  sa  ooni|ilicité  avec  les  en- 
nemis de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  gouvernement  répubUcain»  résultant 


(x)  Quoique  notre  reeueil  •'■4ire«e  plutAl  au  jiirilcoanilte«  qu'aux  hommes  poUtiqoM,  nom 
a*  pocTOM  BOUS  dispenter  ie  hfere  OMenvr  que  ee  décret  famcut,  dd  à  rinOucDoe  toujoort 

rrou-iante  dei  metubros  les  plus  exaltes  de  la  convciilidD,  h  la  i  r.iintc  ijn"ils  inspiraient,  et  ii  la 
dé£ecttoo  de  Uumouries,  MOMOooé  d'avoir  des  ioteUigcoces  au  seia  de  la  conveoUoD  mèoie,  fat 
le  sigMl  «U  k  «iMt  dn  ymm  Mdiré,  et  île  l'arèneneot  du  parti  noutognard  an  powoir  ab- 
solu. Rirniôt  les  riiiir.igfiu  dcjjutés  à''  la  (iirondc,  qui  nv.iicnt  cofldMtttt  la  mise  en  jugement 
de  Luuu  XYl  et  la  douùoation  des  ni<miai,'nards,  furri.t  mis  en  accutatioa,  renvurés  devant  le 
tribaïul  rf  itlltllimaini,  at  eoodamnés  à  mort.  On  peut  dire  que,  de  ce  décret,  date  le  ré- 
giméalaimm,  qaieawnit  la  Fiance  d'éduluid*,  et  ne  fiait  qo'aa  9  thcnniilor  «a  3. 
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de  déoonciatioa,  ou  de  preuves  écrites  déposées  au  comité  de  défense  gén^ 
ralc^ehirgé  des  rapports  relalilii  ans  àéattu  d'accuatûm  à  knœr  par  la 
conrentioii* 

ata.  m1  ^  3  avril  1793.  SB  Dé<îBET  concernant  ke  députés  ftuiUisiet» 

(B.,  XnX,  8.) 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  m^Bibres,  la  convention  nationale,  conn* 
dérant  combien  doit  être  grand  le  respect  du  à  la  liberté  de  Ja  pensée,  a  rap- 
porté le  décret  (Ij  qui  eojoiut  a  ses  membres  d'opter  entre  la  qualité  de 
membre  de  la  conrention  <t  celle  de  feaillSste. 


K*  SSIéM  3—4  avril  1793.=  Dkchet  qui  exempte  du  recrutement  les  o«- 

vrierf  attachés  à  la  fabrication  des  armes ,  aux  fonderies  de  canons, 
eux  grandes forges  et  aux  mines  de  fer ,  et  qui  détermine  le  modèle  ,  le 
pristetlt  ttgméeeéprewfeetdneontrâhdes/litilt.  (B.,  XXIZ,  11.) 

aanil  vj^i  Skit$mtemê»» éêê  mrméM,  vojes  i8  miB  ptéoMnt. 

M*  390.-»  3— 3  avril  1793.  «DÉcasT  qm  autorise  Us  commissaires  dsau 
tes  d^ariemens  et  près  les  armées  à  faire  arrêter,  mênm  dépon^^ 
ims  leseiioymu  smpeeis,  (B.,  xxix,  20.  ) 

N*  391.  «3— 4  avril  1 7  93.  =  Décret       interdit  la  sortie  desdriUesûa 
chiffes  hure  de  Framte,  (  B.,  XXIX,  14.  ) 


3  avril  X793  :  CamfêMu  ie  àeKun  publies,  Toyez  3o  mars  prccidcDt;  Passe-pcru  tUt mim 
tmÊoàsmMB  tOjM  3l  ami  J)éputés /eutllistej,yiojei  a  du  mëoie  moia  d'uvriL 


392.  =4  5  avril  1793.  =»  DÉcaEX  qui  met  en  liberté  les  militaires  déte^ 

nus  aux  galères  pour  dés&^on  afdérieureà  htdéclaratitM  de  guerre» 
(B.,  XXIX,  36.) 

N*  393. =«4  (  1*"^  et)— 8  avril  1793.=«DÉCRET  qui  or  Ion  ne  la  division  et  vente 

par  lots  séparés,  des  châteaux  royaux,  palaié'  épiscopaux ,  bdtimens, 
et  Jardins  des  aéàaf es ,  monastères  tu  congrégations  suppri- 

mis  (2)  tt  autres  grandies  propriétés  nationales,  (B.,  XXIX,  4  et  38.  ) 

Art*  l**.  Les  châteaux  ci-devant  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour 
cause  d'Titîlité  publique,  les  palais  rpisopaiix  ,  les  bàtiniens ,  cours  et  jardins 
des  abbiNes  ,  monastères  ou  congrégations  supprimés,  les  grands  cmplace- 
mens  nationaux  situés  dans  les  villes,  et  tons  attires  biens  nationaiix  d»aiie 
grande  étendue,  dont  la  vente  en  masse  serait  reconnue  moins  avantageuse, 
seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés.  ,     . .  . 

a.  Les  directoire  de  district ,  et  à  Paris  le  directoire  du  département, 
feront  lever  par  de.  experU.  dans  le  délai  de  deux  mois  a  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  susdits 
biens  md  sont  situés  dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  et  après  avoir 
ouï  la  municipalité  du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions  seront  joints  aoz 
pièces  lis  feront  tracer  les  divisions  dont  ils  seront  jugés  susceptibles,  rela^ 


[il 
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tivement  a  leur  nature ,  aux  localités ,  a  Tutilite  publkine  »  et  surtout  au 
plus  grand  avantafe  de  la  Tente  ;  il»  feront  en  nâne  tenipa  drener  par  Ici 

experts  des  procès-verbaux  d'estimation ,  tant  desditi  biens  en  auMae*  qw 

de  chacun  dc^  lots  résultant  de  la  division. 

3.  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  précédent,  lesdits  directoires  sont 
auloriaé»  à  retirer ,  sous  récépissé ,  des  bureaux  du  contrôle  des  bàtimens  du 
d-derant  roi,  du  garde  meuble  et  de  tons  autres  dépôts,  les  plans  des  châ- 
teaux ,  parcs,  jardin» ,  conduites  des  eaux,  ainsi  que  les  plans  détaillés  qui 
ont  pu  tfre  levés  delà  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans  seront 
tenus  de  ies  livrer,  et  invités  a  donner  les  renseignememqmsontà  leurcon- 
aidssanee. 

4.  Si  rexécution  dn  prtkîet  do  division  doit  donner  lien  à  des  démolitions, 
déblais  et  autres  changemens  quelconques,  les  experts  auront  SOin  d'en  ckw- 
ner  les  détails  et  l'évaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

ft.  Les  directoires  de  diiteict  fonmiront  leurs  observations  sur  cas  plant 
et  procés-verbaux ,  et  les  adresseront  ans  départemens,  quileseiandneront, 
proposeront  les  changemens  qu'ils  jugertmt  convenables,  et  enverront  le 
tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  ,  à  l'administrateur  des  biens 
nationaux ,  qui  demeure  chargé  d'arrêter  délinitivement  les  projets  de  divi- 
iioii ,  bors  les  cas  prévus  ci-après  dans  les  articles  6, 12  et  17,  et  d'en  sui- 
vre l'exécution.  • 

6.  Dans  le  cas  où  ledit  administratctir  jtjperait  les  plans  et  projets  de 
division  susceptibles  de  changemeus  considérables  pour  l'amélioration  du 
produit  des  biens  divisés,  il  les  indiquera  aux  départemens,  œux-d  ans 
districts  ;  et,  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations  des  corps 
administratifs,  il  fera  passer  toutes  les  pièces  à  la  convention  nationale, qui 
statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

7.  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division ,  seront  faites 
par  lots  ;  les  cncbëres  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits  lots,  d'après  l'es- 
timation qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l'article  2  ci-<le.ssus.  Il  ne  pourra 
être  passé  outre  a  l'adjudication  délinitive ,  qu'autant  que  la  dernière  enchère 
couvrira  ladite  estimation,  augmentée  de  la  portion  contributoire  de  chaque 
lot  dans  les  travaux  et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la  division,  et  qui  au* 
ront  été  on  devront  être  faits  aux  frais  de  la  république* 

8.  Lorsque  l'administrateur  des  biens  nationaux  aura  autorise  ou  (a  con- 
vention nationale  décrété  l'exécution  du  projet  de  division  d'uu  bien  natio- 
Ml,  comme  il  est  ditdaos  les  articles  3,  &  et  6 ,  le  directoire  annoncera ,  par 
deux  alBcbes  apposées  de  qoinaaine  en  quinzaine,  la  première  séance  d'en- 
chères pour  ta  vente  de  ce  bien  ,  et  une  seconde  séance  pour  l'adjudication 
détinitive.  Le  même  directoire  aura  soin  de  désigner  dans  ses  afiicbes  chacun 
des  lots,  avec  des  détails  sufii&ans  pour  qu'Us  soient  taciletuent  reconnus,  et 
d'y  ajouter  le  prix  de  l'estiniation  de  chacun  d'eux ,  ainsi  que  les  travaux 
dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot  sera  chargé.  Les  plans  vi>>uels,  projets  de 
division,  procès-verbaux  d'estimation,  devis  estimatifs,  et  autres  pièces  re- 
latives a  la  vente  du  même  bien,  seront  déposés  au  secrétariat  du  disliict , 
et  les  citoyens  invités  par  les  affiches  à  en  prendre  communication. 

9.  Les  travaux  à  fkire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nombre  des  dan- 
ses de  l'adjudiration  ;  et  le  délai  pour  leur  exécution  seralixé,  à  peine,  en 
cas  d'inexécution,  d'y  être  procède  par  folle-enchère. 

10»      travaux  qui,  par  l'elfet  de  la  vente  du  bien  par  lots  séparés,  de- 
vront être  exécutés  aux  Ms  de  la  nation ,  seront  adjugés  au  rabais  par  le  di* 
^  rectoire,  dans  le  plus  court  délai  possible,  après  avoir  rempli  néanmoins 
toutes  ki  fonnalités  ordinaires  en  (wrcil  es. 
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11.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu  tant  les  plans  et  procèft*veri>aux  de 
dhruiooft  cttimation ,  que  les  traTaax  qui  ne  pourront  être  exécutés  par 
radjndicataire  de  chaque  lot  séparé^  seront,  au  compte  de  la  nation^  P*7és 

par  la  trésorerie  nationale ,  après  que  les  formalités  prescrites  par  la  se- 
conde section  du  titre  II  du  décret  du  29  sqttembre — 16  octobre  179l|  auront 
été  remplies. 

13.  Dans  les  eeseù  la  dWtnon  d'un  bien  national  exigerait  rotnrertiire 

d'une  rue,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  serait  nécessaire  de  faire ,  au  nom  de 
la  nation,  l'arquisition  de  maLsonsou  terrains  appartenant  à  des  parliniliers, 
celte  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  con- 
vention nationale  ;  et,  à  cet  eflèt ,  Padministrateiir  des  biens  nationanx  hii 
enverra  toutes  les  pièces  propres  à  constater  les  avantages  dn  pnjct  de 
division  dont  l'exécution  devra  donner  lieu  à  l'acquisition  proposée. 

13.  Lorsque  la  convention  aura  décrété  l'acquisition,  au  nom  de  la  nation, 
dcsdiles  maisons  on  terrains,  févalnation  en  sera  fûte  par  deux  experts 
■cannes,  l'un  par  le  propriétaire,  et  l'autre  par  le  direoloife  du  district,  en 
prenant  pour  base  le  capital  à  cinq  pour  cent  des  loyers  ou  fermages  connus 
ou  présumés  ;  et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi  réglé,  un  quart  en  sus,  par  fbrme 
d'indemnité  accordée  aux  propriétaires. 

14.  Les  adjudicataires  àm  dilTérens  lots  ne  seront  pas  soKdaires  les  una 
pour  les  autres.  Chaque  lot  sera  adju^'c  par  adjudication  séparée ,  sur  la  troi- 
sème  publication,  en  observant  au  »urplus  les  formalités  prescrites  pour  les 
vente»  des  biens  nationaux. 

15.  n  sera  snnia  à  la  location  par  baux  des  bàtimens,  jardins  on  antres 
terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans  le  premier  article ,  qm 
seront  reconnus  susceptibles  d'être  vendus  diviséraent.  Les  préposés  de  la 
régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  en  partie ,  avec  la  condition 
cxpreaw  que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir  et  de  lesremettre  au  méma 
état  deux  mois  après  leur  vente,  à  la  réqnîsitkmquilcnrensenfiUte  pat  le 
district. 

16.  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  auront  été  vendus  en  masse  an- 
térieurement an  présent  décret,  et  qui,  par  défout  de  paiement  de  la  part  des 
acquéreurs,  seront  danslecasde  suhii  la  folle-endiêre, seront  revendus 
de  la  même  manière  qtie  ceux  du  même  ^enrc  non  enCOTC  vendus  y  et  les 
dispositions  du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

17.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les  municipalités 
ponr  l'abandon  des  bAtimens  on  terrains  nationaux,  sur  le  fondement  qu'ils 
sont  nécessaires  à  l'élargissement  des  rues,  i  l'agrandissement  des  places  on 
à  l'embellissement  des  villes,  seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par  les  corps  administratif, 
et  les  avoir  communiquées  à  l'administrateur  des  biens  nationaux ,  les  t«- 
mettra  à  la  convention  nationale ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives.  D  ne 
pourra  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  de  décreu  par» 
ticuliers. 

IS.  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  afagit  n'avront  ponr  objet 

qu'un  simple  alignement,  dont  l'e»£cntion  intéressera  essentiellement  la 
sikreté  publique,  l'abandon  qui  pourra  en  résulter  de  (|nclqucs  portions  de 
terrains  appartenant  à  la  république,  ne  sera  pas  mis  a  la  charge  des  villes. 

19.  S  ,  au  contraire ,  l'objet  de  l'abandon  réclamé  est  l'élargissement  des 
mes  on  des  places,  la  commodité  des  citoyens  ou  rembellissement  de  quel- 
ques quartiers  des  villes ,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des  choses 
puisse  nuire  essentiellement  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publique,  les 
lorrains  laissés  à  la  disposition  des  communes  seront  payés  par  elles  '  et,  à 
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cet  effet,  rcstimatîon  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés,  l*mi  par  la 
municipalité ,  l'aatre  par  le  district ,  et  à  Paris  par  le  département.  Le  prix 
fixé  ptr  lesdits  experts  sera  sonmis  par  le  district  à  l'ap^batioii  du  dépar- 
tement, et  par  le  département  à  celle  de  radministrateur  des  biens  natiiMitniXf 
pour  être  ensuite  définitiTeinent  arrêté  parle  décretqoi  autorisera  la  conoet* 
sien  réclamée. 


Pî"  noi.  =  5  —  5  avril  1703.  —  Décret  relatif  à  la  poursuite  des  crimes  de 
conspiration  et  des  délits  nationaux  par  le  tribunal  extraordinaire  (I). 
(  B.,  XXIX ,  33.  ) 

Art  V.  La  vamtatàitm  natioiiale  rapporte  l'artide  de  son  décret  da 
10  man  dernier,  qui  ordcmnait  que  le  tribunal  extraordinaire  ne  poumdt 
jnger  les  crimes  de  conspiration  et  délits  nadooaus  «pie  sur  le  décret  d*accii- 

sation  porté  par  la  convention. 

2.  L'accusateur  public  près  dudit  tribunal  est  autoriié  à  faire  arrêter , 
poursuivra  et  Juger  tous  prévenus  desdits  erioMS,  sur  la  dénoadation  dea 
aMorités  constituées  ou  des  citoyens. 

."î  Ne  pourra  rrpendant  ledit  accusateur  décerner  auctm  mandat  d'arrêt 
nid'amcner  contre  les  membres  de  la  convention  nationale,  sans  un  décret 
d'accusation,  ni  contra  les  ministres  et  généraux  des  années  de  la  fépnbli* 
que,  sans  en  «rmr  obtenu  l'autoriMtion  de  la  convention. 

4.  Quant  anx  antre*  exceptions,  la  convention  renvoie  à  son  comité  de 
législation  pour  lui  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  court  délaL 


39S.s!i5— 7  avril  179S.»Btan  portant  qvfit  temfàrmé,  àmt  ekagm 
gnmdê  vtBe,  unê  garde  salariée  par  f  état.  (  B.,  XXDC,  M.) 


N*  300.  =  5 — 7  avril  1793.  =  Décret  portant  qu'il  sera  accordé  des  fonds 
auj:  sections  de  la  France  où  le  pri.v  des  fframs  ne  se  trouvera  plus  dans 
tau  juste  proportion  atfee  le  satatre  des  mtvriers.  (  B.,  XXIX ,  3ft.) 


5tfifli79S:  JWnNArMdfl>MiHwu£m,Toycz  i"^  avril  bIm  boîi;  GaUr$*pomr  démihm» 

Tojci  4  ■▼ril. 


N*  3S7.a6— e  avril  1793.  s:*  DécuBT      met  en  état  tTéurestaùon  tous 

les  individus  de  la  famille  des  Bourbons^  et  constitue  ^isonmtrs  CCttX  çm 
sont  au  Ten^,  {IL,  XXIX,  40  et  42.  ) 


H»  3gg.»B    I  i  avril  1793.=  DÉCRET  pour  In  formation  itun  CMUté  de  soinl 

puMic  (2).  (B.,  XXIX,  42.) 

La  convention  nationale  dr-crète  : 

Art.  1*.  n  sera  formé ,  par  appel  nominal ,  un  comité  de  salut  public , 
composé  de  neuf  membres  de  la  convention  nationale. 

2.  Le  comité  délibérera  en  serref  ;  il  sera  cliarf?é  de  '«urvcillcr  et  d'accé- 
lérer Tactioa  de  radminiatration  conliée  au  conseil  exécutif  provisoire,  dont 


V07CI  le  décret  du  if>->ia  ntn  1793  ,  qui  rublil  ee  tribuMl,  et  \m 
T«|«  k  étf«i«  4b  sa  Mit  170» .     sidHM  k  fsMNiiM  és  «B  MaAé,  «  iH 
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fl  pourra  même  suspendre  les  arrêtés ,  lonquH  tes  croî»  oontr^  à  Pîn- 

térêtlUtfional,  àlacfaarge  den  informer  sans  délai  la  ronvention. 

3  n  est  autorisé  à  prendre,  dans  les  rirconstanccs  urgentes,  des  mesures 
de  défen»  générale  extérieure  et  intérieure;  et  les  arrêtés  signés  de  la 
majorité  de  se*  meiubrcs  delibérans,  qui  ne  pourroitt  être  an  dessous  des 
deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par  le  consed  cxécnHf  provisoire  II  ne 
nouxnu  «n  aucun  cas,  décerner  des  mandais  d'amener  ou  d  arrêt,  si  ce  n  est 
contrrdes  agens  d'exécution,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  a 

^  r^lTï^îwic  nationale  tiendra  k  la  disposition  dn  comité  de  saint  pu. 
Uic,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  livres  pour  dépenses  secrètes  ,  qui 
seront  délivrées  par  Ir  comité,  et  payées  s^ir  les  ordonnances,  qui  seront  si- 

enées  comme  les  arrêtés.  .  ,   .    ^       ^  ...  j  x 

5.  U  fera ,  chaque  semaine,  un  rapport  fenéral»  et  par  écrit,  de  ses  opéra- 

timw  et  de  la  situation  de  la  république. 
«.  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les  délibérations. 
7.  Ce  comité  n'ert  établi  que  pour  un  mois. 

8  La  trésorerie  nationale  demeurera  indépendante  du  comité  d'exécution, 
et  pi-Mi"'  à  la  sarreiUance  immédiate  âe  la  convention,  suivant  le  mode  fixé 


»•  M9.  =7  -  7  avrU  1793.  «  dAour  rttaUf  €m  jugement  ie* prévemu 
«topoir  pris  portail»  ^éPOttes  w  én^élei  eontre'févalaliùimairet,  (B., 
UUL,  47.) 

Art  l".  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus,  sur  la  réquisition  des  admi- 
nistrations de  département,  de  se  transporter  dans  les  chefs-lieux  de  district, 
pour  y  jMucr,  conformément  au  décret  du  l'J  mare,  les  prévenus  d'avoir  pris 
part  aux  révoltes  ou  émeutes  couif  tévointionnaire» 

J.  Les  Jugemens  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  sans 
icoonrs  au  trîbunsl  de  ttSB«tiim,  conformément  à  l'article  4  du  même  dé- 
cret du  19  mars.  , 

3.  Les  directoires  de  département  feront  faire ,  par  l*mtermédiaure  des  di- 
rectoires de  district ,  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  tenue  des  séances 
des  tribunaux  criminels;  iû  ordonnanceront  les  états  de  frais  de  voyage  et 
sur  le       des  gnéiidens  des  t  rihuoaux  criminels. 


7  c«nl  1793  :  Garde  smUriiê,  Prix  de*  graitu,  TOjei  S  ém  mek. 

ffM^P^  avril  1793.=DKCRET  qui  ordonne  de  transférer  à  Marseille 
tous  les  individus  de  la  familie  de*  Bourbons,  hors  ceux  qui  sont  détenus 
nu  Temple,  (B.,  XXDC,  48.) 

N«  401.  *-  «wa  tTW.  -  WfcM»  portantgue  madame  ^Orléans  sera 
^gdée  é'mieuheM  eOe/uêfi^an  rétakksiementda  *a  santé,  CB.,  XXIX, 
51.) 

N*  402  «  8  -10  avril  1793.— Décbbt  relatif  à  la  vente  des  ^^ou^^lJt 
usines  appartenant  à  Fétat,  ou  provenus  des  émigrés  (I).  (B.,  XXIX, 

•         ■  . 
1^  moulins  et  usines  appartenant  a  la  nation  ou  provenus  de» 


(s)  !*•  ■wi'**  uooilirsBMS  é«it  Iw  Mmb  dis  émgiéi  est  dé  lf«ljd,  li  {  5  ési 
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émigr^i  placés  sur  des  rivières  ou  cours  d'eau,  ne  pourront  être 

vendus  qu'après  qu'il  aura  été  vérilié  que  leur  comer^ation  ne  cause  aucun 
domiMge  aux  propriété  enviroimantes,  et  que  leur  deitractioii  ne  devioi» 
dra  pas  néoasaire  au  dessèchement  des  marais. 

2  11  sera  procédé  à  cette  V  cri  f  i  cal  ion ,  sur  la  demande  du  procureur-gé- 
néral'syndic  du  défKirteinent ,  ^r  l'ingénieur  du  même  département,  en 
présence  d*nn  commissaire  du  district  et  de  deux  officiers  municipaux  de  la 
commune  sur  1b  territoire  de  laquelle  se  trouverofit  ces  moulins  et  usines. 

3.  Après  ce  rapport,  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  di 
district,  ordonnera  la  yente  desdits  objets,  ou  il  y  ferasuneoir,  si  lecaa 
l'exige. 

403.  =  8 —  10  avril  1793.  =  Dkcrkt  qm  .supprime  le  droit  de  Jret  dans  im 
cas  de  grand  cabotage  par  les  navires  étrangers .  (B.,  XXIX,  àâ.) 


N*  404.= 8—11  avril  l7B3.KDicaunr  porto/ir  queiepHxde  tous  les  oeAaAr, 

marchés  ou  conventions  pour  le  service  de  Vétat ,  seront  stipulés  en  som- 
mes d'assignats,  et  gui  détermine  la  nature  du  paiement  de  la  solde  deê 
troiytet,  tant  de  terre  que  de  mer.  (B. ,  XXIX ,  64.  ) 


N*  403.  =  8 — 13  avril  XI^^.  —  'M.cakx  relatif  auren^^tiKement de !s  membres 
des  corps  administratifs  gui  Jonaeront  leur  démission.  (B.,  XXLX,  61.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  riiiléneur,  sur  la  question  de  savoir  comment  seront  remplacés 
la»  membres  dn  «lirecloire  daîn  les  oorpe  adminittratiH,  lorMpie  les  snp- 
pléans  seront  épuisés,  décrète  que  le  premier  membre  dn  oonieil  rempleecca 
celui  qui  vioidm  à  quitter  le  directoire. 


8  avril  1793  :  Femts  êu  iMêam*  royaux,  vojes  4  da  mèoie  ma». 


N*  40ô.s9~9  arril  1793.  b  décret  gui  établit  trois  représentons  pour 
chague  armée,  et  rè^  kw*  fonctions  et  attributions  (1).  (B.,  XXIX « 

67.) 

Art.  1".  Il  y  aura  constamment  trois  représentans  du  peuple  députés 
près  de  chacune  des  armées  de  la  république;  tons  les  mois  Vrm  des  trois 
sera  renoBvdé. 

3.  Ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  ac  tîve  sur  les  opérations  des  agens 
du  conseil  exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux ,  officiers  et  soldats  de 
Itanée  ;  ils  m  feront  jonmellement  rendre  compte  de  l'état  des  magasin», 
de  tonte  espèce  de  Ibomitures ,  Tirres  et  munitions;  ils  porteront  Pexamen 
le  plus  sévère  sur  les  opérations  et  la  conduite  de  tOO*  les  fottniiliwirs  «t 
entrepreneurs  des  armées  de  la  république. 

3.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  ac- 
célérer la  réorg^uiisatiOB  des  armées,  lineorporation  des TokmlaiTCs être* 
crues  dans  les  cadres existans  ;  ils  agiront  pour  cet  effet,  de  concert  avec 
les  généraux  commandans  de  division  rt  antres  a?oiisdn  conseil  exécutif. 


•otes  qui  accompagnent  le  décret  do  9 —  la  février  179a,  qui  ordonne  Je  téqucstre  de  lom 
leam  bicnt. 

(1)  Vmilalgida  sSvntoM  m  4  (  x5  mm  vj^)*  nàiàlKaÊàmt  U  ouniére  do«t  Udoil 
étrf  prooâé  nr  !«•  récUoMtieiu  rontre  les  arrêtés  da  repraentUM  da  pcnple  ea  aNMoa  j  erll* 

da  8  gprminal  sui^^nl  {i9,  mar5  1796},  »iir  le  nx'frip  ohjct^  et  rrllr  itil  \^  liliaillllf  SO lt  (ij  jlBIsj 
'797  )i  H*'  f^*"*!*  ^        pouc  M  poorroir  contre  ce*  arrèln. 
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4.  Les  représentans  députés  jprès  les  armées  sont  inYCsU*  de  pouTotn 
illiiiiitét  pour  Tczcrcke  dctfonctioiis  qui  leur  tout  déléguées  par  te  présent 

décret;  ils  pourront  employer  te!  nombre  d'a^'ens  quSls  croiront  convenable. 
Les  dépenses  extraordiiiaiies  qu'ils  auront  autorisées,  seront  acquittées  par 
le  trésor  public  ^  6ur  des  états  visés  par  eux  j  leurs  arrêtés  serout  exécutés 
prontoiranoit,  i  tecbaii^dttesadresserdaulMTiiigt-qQatrelMnresàla 
conventioD  iMtiiwiile,  et,  pour  ce  qui  devn  être  lecret,  au  comité  de  mIiiC 
public. 

d.  11  est  enjoint  à  tous  les  agens  civils  et  militaires  d'obéir  aux  réquisitions 
deftoomniMiKs  delà  conventiMi  nationale,  sauf  i  eux  à  fiÛM  auprès  de  la 
comrention  Imites  les  réclamations  qu'ils  croiront  fondées. 

6.  Les  représentans  du  peuple  députes  près  les  armées,  prendront  sans 
délai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir,  laire  arrêter  et  traduire 
au  triènoal  rérolntieiinaige»  tout  mâîtaire,  tout  agent  ciYil  et  autres  ci- 
toyens qui  ont  aidé,  conseillé  ou  fsvorisé  d'une  manière  quelconque  la 
trafiisou  de  Dumouriez ,  ou  tout  autre  complot  contre  Va  sûreté  de  la  nation , 
ou  qui  ont  inacbiné  la  désorganisation  des  armées,  et  tenté  la  ruine  de  la 
republique. 

N*  407.  «B*— «avril  1793.  =  décret  relatif  au  trarupori  desmunUions  de 

guerre.  (B.,  XXIX,  68.) 


N*  40t.i-t— tl  avril  XinjmiUiKm  interprétatif  de  eeàUtbt  \%  février  mz, 
Ttie^famxpmrmtereê  de  termée ^^péet  défêetneuse*.  (B. ,  ZZIX»  M.) 

Art.  1".  La  confiscation  des  isumitures  pour  Famée,  prononcée  par  le 
décret  du  16— 21  février  dernier,  n*aura  lieu  que  pour  les  objets  défectueux 

d'une  qualité  inférieure  aux  échantillons  dont  on  aurait  cherché  à  couvrir 
par  Turt  les  défectuosités  quelconques  «  et  pour  ceux  dont  les  défectuosités  , 
quoique  de  facile  apparence,  seraient  cependant  telles ,  que  l'objet  ne  pour- 
rait servir  à  rtasage  auquel  il  éttût  destiné. 

2.  Cette  confiscation  n'aura  pas  lieu  pour  les  simples  défectuosités  ou  in- 
fériorités apparentes ,  mais  qui  n'empêcheraient  pas  que  l'objet  ne  pût  servir 
à  l'usage  auquel  il  est  destiné;  dans  ce  dernier  cas  néanmoins,  les  objets 
défectueux  ou  non  conformes  aux  échantiltens  et  modèles,  seront  rd>utés, 
estampillés  et  rendus  aux  fournisseurs,  qui  seront  tenus  de  les  remplacer 
dans  le  plus  bref  délai,  et  lesdits  fournisseurs  seront  condamnés  à  UM amende 
^le  au  quart  de  la  valeur  desdits  objets  s'ils  étaient  recevables. 

3.  Sites  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas  les  fonmitures  rejetées,  dans  te 
temps  qui  leur  sera  prescrit,  te  ministre  de  la  guerre  ou  ses  agens  seront 
autorisés  à  faire  faire  ce  icmpteeement  ans  finâs  et  dépens  dm  ftmmliseurs 
et  de  leurs  cautions. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  a  toutes  les  soumis- 
stens  bites  jusqu'à  ce  jour ,  qudies  que  soient  tes  danses  y  portées. 

N*  409.  «fc  9  —  1 3  avril  1 793.  =  DicnsT  concernant  les  messageries ,  lapotit 
aux  lettres  et  ia  poste  aux  chevaux  (1).  (  B. ,  XXIX,  60. } 

àaiL  l«.  Le  bail  des  mfnaurhi,  eodns  et  voitures  d'eau,  adjugé  le  16 

(1)  Vojei,  wr  les  [lOstn  et  n»c^Mf;rrict,  le  décret  du  a6  —  aoât  1790,  et  \tt  Botet  q« 
rriMiiiiiit  IffBlt  b  léfislatioo ;  aur  U  poste  nw  Icitre^,  l'arrêté  du  i4  DÏvoae  aa8(4jaavier 
xtoo),etlnBaCM{«t,MrlapgMeaascbc«mn,  iakiéa  19 friiire aa  7  (9 ééccates  S79>)» 
«I  ki  MUS. 
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mars  1791  à  Jcan-Francois  de  Queux  pntir  six  ans  neuf  mois,  COmnaiié  tu 
V*  aYril  suivant,  demeurera  rej>Uié  a  iï-po^ue  du  1"  mai  I7y3. 

3.  Dans  le  mok  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
de»  experts  respcctiyenient  nommés  par  le  directoire  des  po&tcs  et  les  fer- 
miers actuels  (les  messageries ,  procéderont  à  rcstimation  des  voitures  de 
toute  espèce ,  coches,  bateaux,  fournîmes,  chevaux,  ustensiles  et  effets  de 
toute  nature,  maiitous  et  magasins  servant  a  Texploilation  dcâ  me&&a^erieâ^ 
il  ensera  nséde  même  à  l'égard  des  soos-fermicrs  à  l'instant  de  la  résillatioii 
de  leurs  sous-baux. 

3.  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé  comptant  des  deniers  qui  »c- 
ront  mis  a  cet  effet  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publiques. 

4.  La  Gonyendon  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  les  "r*^ 
des  fermiers  et  sous-fenniers,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lai  sn 
présenté  à  ce  sujet  par  son  comité. 

5.  La  poste  aux  lettres,  les  niosageries  et  la  poste  aux  cbeyaux  seront, 
a  compter  du  f  mai  1793 ,  réunies  sous  une  seule  et  même  administration , 
spécialement  chargée  de  la  sm-veillance  et  du  maintien  de  Teiiécotioii  des 
trois  senrioes. 

G.  La  poste  aux  lettres  et  les  nicssa:;eries  seront  exploitées  en  rejne. 
service  de  la  poste  aux  cbevaux  sera  fait  en  vertu  d'adjudications  a  rencbère 
au  rabais. 

7.  Le  ser^'iro  de  la  poste  aux  lettresy  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
dievaux,  sera  fait  exclusivement  par  les  agenset  les  préposés  de  la  nation. 

8.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  uu  plan  d'organisa- 
tion sor  le  régime  et  Partmlnisfraden  de  ces  trob  services. 

9.  Les  maîtres  de  poste  ou  euttepreneurs  qui  font  actuellement  le  ser* 
vice  des  messageries,  soit  en  vertu  de  traités  particuliers  ,  soit  pnr  «.nite  de 
convention  sociale,  seront  tenus  de  continuer  ce  service  ju&<iu'a  c  e  c]ii'il  soit 
organi:>é  par  les  agensde  la  nouvelle  ailministration,  d'après  les  bases  qui 
seront  réglées. 

10  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  publie  et  de  celui  des  armées ,  les 

maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  seront  personnellement  responsables  des 
frais,  donunages  et  iuturêts résultant  des  retards  ou  refus  qu'iils  pourraient 
appcnter. 

11.  Ce  service  (wtïvisoire  sera  pajétMffiair  :pomr  les  voitures  à  six  plaeea 

intérieures,  à  raison  de  six  c  hevaux,  et  pow  les  voitures  à  huit  piaees  et  au 

dessus,  a  raison  de  huit  cbevaux. 

12.  Le  prix  des  chevaux  sera  de  trrate  sous  par  poiti)  et  les  guides  de 
quinze  sous  aussi  par  posto. 

13.  Il  sera  accordé  aux  maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  qui  jouissent 
d'une  gratification  ou  d'une  indemnité,  à  cause  de  leur  localité  diflicile  ou 
des  croisières  de  voitures,  la  même  gratification  ou  indemnité  que  par  le 
passé,  pour  le  temps  que  dnicra  le  aervioepeorviioife. 


Çailll  t^gSt  AénM»  k  la  France,  vojn  3o  man  pifoéé— 1|  Sortie  de*  éHtttt»  VSJCB  9 


lO  «vril  1793  :  Moitlms  et  mÙM  de*  émigrée.  Droit*  dejrct»  vo/e»  8  du  tDèaïc  ntë. 


le  mmttrUJrmtçaise.  (B.,  XXIX»  68.) 
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N®  411.S  If — 13  avril  1793.  =  Décaet portant  qu'an  membre  delà  conven- 
nepeiU  être  wréié  que  pour  crime  et  en  flagrant  délit  (1).  (B.  *  XXIX» 

74.) 

La  eonvention  nationale  décréta  qa'aucan  de  ses  membres  na pourra  être 
arrêté  lorsqu'il  sera  muni  de  sa  carte  do  dépiilé,  si  ce  n'est  pour  crime 
et  en  Uagraut  délit.  La  convention  nationale  décrète  que  le  commandant 
général  sera  tenu  de  faire  mettre  à  l'ordre  de  la  garde  nationale  parisienne 
Bepréaant  décret 

N°  412.=  Il  — 16  avril  1793.  =:Décbet  qui  défend  la  vente  du  numéraire^ 
sous  peine  de  six  atmées  de  fers  ,  et  di  clure  qu'aucuns  achats ,  ventes, 
traiiéf,  conventions  o»  transa^ons  ne  pourront  âétùrmeâ»  contenir  «f  o- 
èOfÊtiem  amtmmentfifen  anignaU.  (B. ,  XXEL,  73.) 

Art.  i".  A  compter  de  la  pablicationdn  présent  décret,  la  rente  dnmmié- 
raire  de  la  république,  dans  toute  IV-tendue  du  territoire  français  nu  occupé 
parles  armées  françaises,  est  défendue,  sous  peine  de  sut  années  de  fers 
oontre  les  personnes  qui  en  achèteront  ou  en  vendront. 

1.  Anenna  achats ,  ventea,  traités,  conventions  on  traniactions  ne  ponnrooft 
désormais  contenir  d'obligation  autrement  qu'en  assignats  :  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  arrêté  ou  proposé  différens  prix  ,  d'après  le  paiement  en 
numéraire  ou  en  assignats ,  seront  pareillement  condamnés  a  six  années  de 
fera ,  sans  néanmoins  interdire  à  ceux  ifui  ont  du  numéraire ,  la  flieulté  d'en 
faire  usage  dans  leurs  paiemens  au  pair  des  assignats. 

3.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  fait 
aucmi  dépôt  en  numéraire  de  la  république^  eu  conséquence,  tous  billets, 
comptes  ou  reconnaissances  de  dépôt  ou  de  garde  du  numéraire  de  la  ré- 
publique, qui  seront  faits  postérieurement  an  présent  décret,  seront  réputés 
cnga^emens  ordiriaires,  et  le  remboursement  en  sera  fait  en  assignaf-). 

4.  Toute  personne  qui  refusera  des  assignats  en  paiement ,  seracuutr  iiiitc 
é  les  receioir ,  et  condamnée  à  une  amende  égale  à  la  somme  refusée ,  la- 
quelle amende  sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  dn  étoUt, 
d'enregistrement.  La  présente  disposition  aura  lîcu  nOBObstaBU  tOBte  Stipu- 
lation contraire  qui  p(^mrrait  avoir  été  faite. 

6.  Sont  exceptées  de  la  disposition  du  présent  article ,  les  personnes  qui , 
antérieurement  au  présent  décret,  et  depuis  la  promulgation  du  décret  qui 
déclare  l'argent  marchandise,  auront  traité  avec  les  fournisseurs  de  la  ré- 
publique ,  avec  stipulation  en  espèces  ou  autres  clauses  y  relatives,  lestiueU 
jouiront  des  avantages  accordés  aux  fournisseurs  par  les  articles  2  et  ;idu  dé- 
cret du  8  avril  courant. 

•*  Les  repréaentans  de  la  nation  envoyés  par  la  convention  auprès  des  ar- 
mées qui  sont  ou  seront  dans  les  i)ays  luns  du  territoire  français,  occupés 
par  les  armées  de  la  république ,  pourront  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  y  établir ,  favoriser  et  accélérer  la  circulatioii 
desass^nats. 

7.  L'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  en  or  et  en  ar- 
gent, et  des  matières  d'or  et  d'argent ,  continuera  d'être  défendue,  confor- 
mément aux  décrets  des  &  et  16  septembre  1792 ,  et  «ou»  les  peines  qui  y  sont 
postées* 


(i)  L'art.  44  de  U  charte  de  i'^'>u  porte  qu'aucun  ui<  mLrc  de  la  chambre  at  peut,  pendant 
la  durée  de  la  sesgio»,  être  pourtuivi  ai  afréié  tM  auiiin  CfUtMI»tê0i^it  «M  é»Ji0§mÊlt 
éÊ8t,  qo'ap rès  qat  It  duMbit  a  pcmb  m  fommU» 
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N«  41.  113-16  aTiil  1793.=DÉCRET  portant  çue  la  vente  et  tadjutUca^ 
th*  des  ioit  appartematit  au  ei'-devant  domotne  et  aux  cwps  eccMmgm 
Ufiiet,  MTOtUfaitetpar  les  reeevears  ée  duowL  (B.,  XXIX,  7t.) 


XI  titvX  1793  :  Onniù  de  talut  pubUc ,  mojcx  6  du  même  moU;  Achau  potur  l'état,  vojcft 


U»  414.  =  12— 15  avril  1793.  =  DECRET  portant  (jue  tous  les  articles  de  la 
loi  pénale  coatre  les  émigrés  porteront  la  date  du  28  mars  1 793.  (B.,  XXIX, 

76.)   

N*  416.»  12 — 16  âTlil  1793.  =  Décret  relatif  aux  tetUatives  de  vol  mm 

consommé.  (B.,  XXIX,  77.) 

La  convention  nationale ,  ayant  entendu  son  comité  de  légi&lation  sur  une 
lettre  du  niaiitM  delà  jasHoe,  duede  ce  iiiois«  énoneiative  dNui  nrêté 
du  tribunal  de  district  du  Donjon ,  du  1 1  mai  1792 ,  adressé  à  rassemblée  lé-> 
gislative ,  portant  surséance  du  ju|çement  définitif  de  cinq  prévenus  de  ten- 
tatives de  vol  non  consommé,  et  demande  d'interprétation  du  Code  pénal  a 
cet  égard,  renjoie  an  pouvoir  exécutif  la  partie  desdits  arrêté  et  lettre  ayant 
rapport  aux  cinq  prérenus,  et  ordonne  au  surplus  que  le  comité  de  légbla- 
tion  fera  inceftammeiit  ion  rapport  <ur  la  puottion  a  infliger  à  cette  eq>eoe 
de  délit  (I).   

N"*  416.  =  13 — 13  avril  1793.=Décret  qui  punit  de  mort  quiconque  propo- 
serait de  négocier  ou  de  traiter  avec  des  puissances  e/menùes  qui  n'au' 
rtti^pas  préalaèlememt  reeomm  stdameltement  tindépendanee  de  ta 
mtion  française ,  sa  sotÊPeraineté^  CindmttbîBti  et  fwdié  de  ht  r^Mh' 
que.  (B.,  XXIX,  79.)   

H*  417.»*  13—17  avril  1793.  Décrkt  gui  fa-ommoe  ia  peine  de  deux  an» 
de  détention  contre  ceux  qui  mutileront  ou  casseront  tes  chefs  'il œuvre  de 
scuplture  des  lieux  publics  (2).  (B.,  XXIX,  79.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  inspecteur  de 
It  salle ,  qui  anBoneeqoe  de»  nudTdllaiisont  mutilé  quelques  statues anx  Tui- 
leries, décrète  que  ceux  qui  seront  convainms  d'avoir  mutilé  ou  cassé  Ica 
chefs-d'œuvre  de  sculpture  dans  le  jaiHin  des  Tuileries  et  autres  lieux  pu- 
blics appartenant  à  la  république,  seront  punis  de  deux  ans  de  détention. 
—Charge  lenùnistredel'inlérieur  de  ftiire  Aire  dans  le  jardin  des  MIcrtcs 
des  patranillea,  te  soir,  pour  la  oonservaliQn  des  nMNnunens. 


l3  «Tiil  1793  :  Membres  des  corps  admiiustrutifi ,  fojct  8  do  même  Bois  ;  Postu  ttmétsm^ 
geries  ,  rojcx  9  avril;  MmAm  4ê  la  ftwiliiiii  «  tejet  11  arriL 


N*  418.=- 14 — 17  avril  1793.  =  Décret  concernant  fa  marque  distinctii'e  dee 
notaNesmenAres  des  conseils  généraux  des  communes,  (p.,  XXIX,  83.) 

N*  419. 14^17  avril  1 793.  =  pbcmct  yitf  détermim  ies pensions  dee  m/- 
daUUesêée  dans êet eohmet,  (fi.,  XXIX,  88. ) 


(i)  Vojet  l'art.  3  du  Code  pénal  de  1810,  ijui  puait  comme  le  crime  lui-méne,  k  teaUtnv 
qai  a'a  Banqaé  aon  effet  que  par  daa  circoulaocet  iodépeadaaln  de  h  vsloalé  de  Ma  aulMr. 

{1)  Vojcr  l'art.  a57  du  Code  péaalde  x8io,  qui  prononce  pour  ce  d^W  «■priMUMOMat 
d'un  noi*  à  deos  au,  cl  uae  aweaJe  de  oeal  fraiic»  à  cin^  ceaU  franca. 
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ITT 


cSmiM  199S  :  Ptimes  mm»  luémgri*,  tovct  98  Mit  piMort»  n  t%  im  mêm  Mit 


ces  de  la  famiUe  des  Bourbont ,  et  le  tépietttê  des  irâMt  de  ceUe  du 
Moiir^oiwdrOHiams.iB.,  XXIX,  90.) 


M»  411.«B  If— SI  «ni!  in$,wmmàmnmdgtm  cmfÊHiUommiiimûte  de 
ihrameeàiomkspeti^ksetàioaM  le*  gmmrmemem*  (B»»XXIZ,  W.) 

422.=:  16— 22  avril  1793.     DAcuT  rtlauf  à  une  nouvelle  orgiuùsatiom 
des  commissalrtM  de* guerres  (l).  (  B.,  XXIX,  96.) 

imil*'.— De  kaappfMiM  et  de  kffcréiliea  dw  f n—imiM  des  gncrrce. 

Att  f.  Toas  let  eummlMaîm  daa  guerres  dci  troupes  de  larépubliqiie, 
ainsi  que  les  aides ,  sont  supprimés. 

3.  Il  sera  aussitôt  rccrt  v  trois  cent  quatre-vingt-dix  commLvsaires  des  guer- 
res ,  qoi  seront  pris  ainsi  qu'il  suit  :  —  Parmi  les  commissaires  des  guer- 
*  res  supprimés  par  l'artide  précédent,  de  quelques  nominatioiit  qu'ils 
jniÎMOnf  être ,  et  parmi  les  aides;— 2'  Parmi  les  quartiers>maitres  trésoriers, 
•ergens-ma jors ,  marécliaux-des-lof;is  des  troufiesde  la  répulilique,  de  quel- 
que arme  que  ce  soit  ;  —  3"  Parmi  les  ofUciersqiii  auront  antt  i  cdemment 
rempli  les  places  de  quartier-maître  trésorier  ou  de  sergeot-majur ,  ou  de 
miréchiiiT  due  Ingii  dans  les  troui)es  de  la  république;  néananoins ,  aucun 
njet  ne  pourra  être  admis  s'il  n'a  vin]srt-cinq  ans  accomplis. 

3.  Chaque  commissaii  c  des  guerres  uomuié  «i'après  lesdibjiositionsde  l'ar- 
ticle ci-desMis,  sera  tenu  de  faire  parfcolr  au  ministre  de  la  guerre ,  un  mois 
aptés  sa  ■oeaittation,  un  certificat  qui  atteste  sa  capacité  pour  ion  état,  et 
son  civisme  reconnu. 

4.  Ce  certificat  devra  être  signé  par  le  conseil  génc?ral  de  la  commune  du 
lieu  de  sa  résidence,  visé  et  approuvé  par  le  mrpe  administratif  supérieur 
Mit  Heu,  et  d'une  date  postérieure  à  la  publication  du  présent  décret. 

&.  A  l'égard  des  commissaires  des  guerres  (pii ,  dans  la  présente  nomina- 
tion ,  auront  été  tirés  des  troupes  de  la  république,  confuruiément  a  l'arti- 
cle 2  du  présent  titre ,  chacun  sera  tenu  de  fournir,  un  moi»  «près  sa  nomi- 
natkm,  le  mtee  ttrtf*l^*  qui,  dans  ce  cas  seulement,  ne  devra  être  signé 
que  dcsBOÉliree  tmy^i^  le  conseil  d'administratiiia  du  corps  d'où  il  sera 

■orti. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  chargé  de  nommer  let  trois  cent  qua- 
tre-ràigl-dix  coomdssaires  recréés  par  l'article  2  du  présent  titre ,  et  cette 
■iwrinalïiiii  ne  sera  re;;ardéeque  comme  provisoire,  jusqu'à  l'époque  fixée 
pour  les  certificats  exifié^s  ci-dessus. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre ,  un  mois  après  la  nomination  fkite  des  com- 
missaires, en  fera  paaicr  laHileà  la  convention  nationale,  avec  l'attestation 
qnetous  ceux  qui  y  sont  portés ,  ont  produit  le  certificat  exigé  par  les  arti- 
cles précédens.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  faire  parvenir  de  suite  à  tous  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  de  la  république. 

t  A»  noyCA  des  iHtinn^*^i—t  d-dessus ,  toutes  dénommations  d  aides 
et  I  iiiiimimiliif»  «ktncnlinairei  qui  leur  étaient  ci-devant  afiectée^  sont 

(rt  f «w  k  ééent  «TerfMMitiiwi  de»  cvmdmikm  des  gnims,  do  so  iif Imlre— 14  ••• 
IV. 
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CONVBKTION  NATIONALE. 


TITRE  IL  —  De  rorfanisation  des  commissaires  des  ^errc*.  ^ 

Art«  l**.  Les  trois  cent  qtiatre-vinpt-dix  commissaires  recréés  par  Tarti* 
de  2  du  titre  précédent,  seront  divisés  en  quatre  classes,  ain&i  qu'il  soit  : 
f  IHwgt  wiiwBiiiÉhm  vfêetaUMn  dèprhaâifétàÊÊÊ9i  Vingt  com- 
missaires ordonnaiean  ét  sCGondé  dtne  ;  —  3*  Cent  cinquante  Ceffililtinî* 
res  ordinaires  de  première  cUase;  —  4*  Deux  ocitts  mwinifffrtrtm  Otài- 
naires  de  deuxième  classe. 

•  liWqllMfgCWMMiei'frotMlIngBBBipgieiCW 

dam  l'article  précédent ,  et  plus  paittciilièreiiMnt  eiMQM  pKt  it  gt  JMKlBA  de 
leur  traitement  ci<après  fixé. 

A.  Les  commissaires  des  guerres  conserveront  leurs  fonctions  admiaistni- 
tîm  inilitairM^  cmune  pir  le  paité. 

Timi  Ht.  —  Dp  Iwilwwat  ét*  (iii—fciihii  êtà g>w<f 

Art  f  Les  -ringt  commissara  erdonnatetnrs  de  la  premlèn  cluse  an- 
ront  dix  mille  fiTres;  pins,  0  leur  sera  passé  debs  itaille  limi  pour  la» 

fitais  de  burean. 

1.  Les  vingt  commissaires  ordonnateurs  de  la  seconde  classe  atinAit  huH 
mflle  cfaiq  cents  livres  ;  ponr  frais  de  blireati,  mille  cinq  cents  Uirres. 

Les  cent  cinquante  eommissaires  ordinaires  de  le  première  i  laiat  aeraai 

qnatre  mille  livres;  pour  frais  de  hiireau ,  mille  livres. 

4.  Les  cent  commissaires  ordmaires  de  la  seconde  classe  aoront  trois  mille 
fivres;  pour  frais  de  bureau,  six  cents Uvrtl» 

$.  Les  cent  autres  commissaires  atuttnt  éeùt  teSUt  ffÊÊUé  MMl  B^Ni) 
poor  frais  de  burran  ,  sir  cm*'^  livres. 

6.  Au  moyen  des  ai»pointcmcns  ci-dessus  fixés,  aucun  commissaire  dee 
guerres,  de  quelque  classe  qu'il  soit,  n'aura  droit  de  prétendre,  soit  eA 
paix ,  Soit  en  guerre  y  à  aucune  indemnité  qudeooqtte  poor  Mil  Ibgtiemi 
U  son,  dans  tonales  cas,  obligé  de  le  prendre  en  natuie 

TOUS ir. — Da «sd» ^mmi tmu  «tés  nn|lirwt 

Art.  Le  eonnoÛMire  de  la  quatrième  dasse  passera  commissaire  ordi- 
naire ,  et  snccwwTcnwnt  dans  chacone  dea  riaw  IndiquéM  par  Taiticle  l— 

du  titre  II. 

1«  Les  denjfc  tien  des  phoea  seront  downéea  4  l^mesauMié  4e  anfien  4n 

commissaire,  et Pintie  tiers  au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 
3.  Ce  choix  ne  pourra  être  ftttque  iionteiinéÉÉai  à  l'attMe  td«  «im  i* 

du  présent  décret. 

4*  Oe  mode  d*4VâiiBeMwint  et  de  ranplAMlBttit  h^mbh  Um  Inm  nmie 
âprès  la  pnMicatlondn  présent  déerat» 

5.  Les  commissaires  des  guerres  non  employés  dans  celte  nomination, 
auront  leur  retraite  conformément  à  l'article  2  du  titre  X  du  décret  du  30  sep- 
tembre—1«  octobre  I79i ,  qui  eanihwiera  délire  eppKeiblBàllmaif  fluc 
éMnnibHiirca  dn  gnenres  à  ^pà  9ien  dù  une  ratieite» 

TITlUt    —  De  PanilonBe  dst  couSmirii  dés  gacirss. 

La  convention  natioeali»  manient  rnpprodiar  la  pins  pcaàble  Panitanae 

des  commissaires  des  guerres  «  de  la  simplicité  de  cdui  diaa  troupes  de  la  ré- 
publiqtie,  —  Décrète  qu'un  mois  aprè^  la  publication  du  présrat  décret,  les 
commissaires  seront  tenus  de  porter  l'uniforme  ci-après j  savoir:  —  Habit 
bien  national,  sans  leren,  dooMé  de  mène,  UiuUiuné  anr  Pealonae, por^ 
nUai  éieàlrlate  et  en  bottéli  avec  quatre  bontous  sur  cbaqne  parement,  coM 
ronge  imhattn,  babit,  pir—enib  cofl«t«»*ttOMi»  atpeéb»  iiaacéa  e^bèaaef 
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poches  en  travers,  avec  trois  boutons  sur  rlmque  poche;  veste  et  culotte  blan- 
chtt,  boutons  jaunes  ,  avec  courouue  civique,  et  au  milieu  :  .administration 
— l^««i"i«iîWi  oréonnateon  porteront  pour  distinction,  en 
{fuise  d  cpaulntes,  quatre  petites  ganses  en  or,  sans  franges.—!^  odmmisiaiK 
ordinaire  de  la  première  rlasse,  drux  ;  et  ceux  de  la  seconde  cUsse.  ne.  Le 
chapeau  sera  distingué  par  des  ganses  de  la  même  manière. 


,  --»»  apww  w-wpMc  mmmmé^  ne.,  vojex  ix  do  même 


«7  STril  1793:  MmtiUtimdês  objets  d'art,  totci  i3  du    m^me  mok; 

r ,  Soldats  des  colonies ,  voj«  14  avril. 


M*  4».  —  la^U  avril  1793.»  Dégkbt  eoneemantia  ration  de  viande  ac- 
cordée mux  troupes,  (B.,XZIX,  |15.) 

^•ffi^^'r*^?"  "««w»M>e<l*crcle  que  désormais,  dans  chaque  ration  de 

viande  que  leslo.s  accordent  aux  ()rr.cîer»,wus^faders  et  soldais  «SmII 
posent  ^rmées  de  la  r.  p;.l,lique  frane.i.e,  lad.uiai.tration  dr^vivti 
Ï?2îi2^î!"!?^."°.î»"^^*  '^'^  »«uuto«._U  surplus  du  décret  du  27- 
•*  parbtuheremenl  les  «rlidea  3  et  4  d'icelui,  c«ntmutt«tt 
o-ccreezccataien  ce  çpu  n'e$t  |»as  contraire  au  pr^a^décM. 

a*Mril  ij^:  Bieméu  Smrtaïu^  OrUams ,  Mmmijèt^  é»  tu  êammëmi ngm 


mttme  mu. 


m  «Ml  tTgl  :  t^mOuabu  des  guerres,  yojtx  i6  du  mAoe  aok. 

iictiiàf  (I).  (B.,  Xm,  idt.) 
UoBMftutiopMtioiMge  décrète  que  toosles  ecdériastigues  rAmif^  «ém 
hmj^res  convers  et  lais  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment d?wSS5p|» 

-isL^^""*         *  ?*          P**"*       <P»  ««ont  dénoncé»  pour  cause 

d-incivisme,  par  six  citoyens  dans  le  canton.  La  d^nnu^^^^^Fl^^ 

m  directoires  de  département  .sur  l'avLs  des  districts. 

3.  Ij  aemient  rpâ  aurait  été  prêté  postcneuremcnt  au  23  man  dnaûr.  m 
regardé  comme  non  avenu.  mwiuw,  w 

4.  Les  vieillards  s  le  pitis  de  soixante  ans,  les  infirme»  et  cadiiia.ae«iiit 
renlera^^us  huiiame,  dam  une  maison  particulière,  dwwjTSSSÎi 

i.  Cew  des  ^^portjfeen exienllon des  article»     et  2 ci^ssus, qm  ren- 
treraient 5ur  le  territoire  4e  la  ^publique»  seront  piml»  de  m^ 
vingt-quatre  heures.  — ■    »  ^       w  mw*  «awiHi 

•J^éyéqn«,corés  etTicaires  élos parle  peuple,  ou  conservés  dans  leura 
mnnoycB  da  aermcnt  exigé  par  la  loi  j  les  professeurs,  les  ecdésias- 

(i)  VojcH.  .î,-<  rrt  d,i27  ruai  17^2  .  <,Qi  ordoDuc  la  dcuorUtwn  4«  Méto» 
it  i«  Botes  4ut  resunsnt  toiiUN  k*  metprcs  àtmt  i^mt  w  l'al^  r**^ 
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tiques»  tppdé»  ans  Atodions  ■duiinwIraUw, •  et  les 

et  bataillons  actuellement  aux  armée»,  ou  caserné^ 
le  présent  décret. 

n*  415.  =  23—25  aTril  17f3.  =D£cBBT  relatif  à  la  âécomerU  et  à  la  pour- 
suite  des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats ,  s<Ht  dont  /m* 
térieur  de  la  France  ^  soit  à  iétnuiger.  (  B.,  XXiX,  136.  ) 


N*  43fl.  ■a34  — 14  aTrO  1793.  e=s  BicUT  qui  ordonne  que  te  château  et  le 
jardin  des  TuikHtê  fortwont  Se  mm  de  palais  et  de  jardin  national.  (B.* 
XJUX»  145.)   

N*417.=24  avril— 2  mai  1793.=DÉGRBT  relatif  à  Invente  des  meiAles  et  im- 
meubles provenant  des  émigrés^  et  «UÊtres  effets  nationaux  {JL),  CB.»XXI3[, 
137.) 

Art.  V.  Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par  les  directoires  de  dé- 
partement et  dediatrict,  poiir  la  cumaefvatîon  éa.  mobilier  proranu  dea 
émigrés ,  et  autrm  dlBts  nationaux,  seront  mrreiilés  par  les  mnascipalitéa 

des  lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

2.  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les  directoires  qui  les 
auront  nommés;  ceux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette  déchéance  lors- 
qu'elle sera  demaadée  par  ka  conseils  généranx  des  communes,  et  ils  ne 
pourront  les  remplacer  que  par  des  personnes  dont  la  probité  et  le  ci- 
visme leur  seront  attestés  par  les  mêmes  conseils  généraux  des  communes. 

3.  bans  les  villes  au  dessus  de  dix  mille  ames ,  les  deux  officiers  munici- 
paux qui  doivent  aniiter  aux  leréea  des  scellés ,  inirentairea  et  Tenlea  des 
d<»maines  nationaux  et  des  bien>>  provenus  des  émigrés,  pourront  être  rem- 
placés par  deuLX  commissaires  choisis  a  cet  effet  par  les  conseils  généraux 
dea  communes  :  les  f<mctions  de  ces  commissaires ,  pris  hors  le  sein  des 
■MWiiffipaiité»,  ne  pourront  s'étendre  que  dans  Ica  aeetiont  qu'ils  hahilml. 

4.  Les  vacations  de  levées  de  scellés,  inventaires  et  ventes,  ne  |)Ourront 
jamais  commencer  avant  l'arrivée  des  ofilciers  municipaux  ou  des  commis- 
saires qui  les  remplaceront  \  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  a  Theure  indiquée, 
do  Miter  fuiqa'i  la  clAture,  «  U  sera  Itit  mcntioB  de  leur  préaenoe  as  com- 
mencement et  à  la  tin  du  procès-verbal. 

5.  11  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente  de  mobilier,  qu'elle  n'ait  été 
précédée  d'une  estimation  faite  par  gens  de  l'art  :  il  en  pourra  être  requis 
uaeaouTello  parJea  commlMaires  do  département,  diatiîct  et  muniripalité, 
lorsque  celle  qui  aura  été  faite  leur  paraîtra  défectueuse.  Ancon  objet .  ne 
pourra  être  délivré  anx  ondiériiaeiua,  aile  prix  n'est  au  moins  égal  à  roa> 
timation. 

Une  pourra  être  procédé,  dans  Paris,  à  plus  de  quatre  ventM  de  nao» 
bilier  par  jour ,  et  chacune  sera  précédée  des  publications  et  afficlMS  indicé 

tives  des  objets  à  vendre,  apposées  au  moins  quatre  jours  d'avunce.  Les 
conunissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente  que  les  objets 


7.  Pour  dimmner  les  frais  de  garde  que  nécessitent  les  scellés  apposés  sur 
les  meubles  des  émigrés ,  les  directoires  de  district,  et,  à  Paris,  celui  de  dé- 
partement, feront  réunir  dans  une  même  maison,  et  confieront  à  un  aeut 

*  (t)  B  «MialarMaa  noe  fbale  é«  Mi  mt  ce  njetxsDaïaMrt  toutea  éaoaeéw  éaas  le  §  3  dea 
ik  d4«m  da  9*  sa  Himr  iTga,  lahlîf  M  sifasmv  dci  bkBs  d« 
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garHifn  ,  les  parties  de  mobiliers  peu  considérables  qui  se  frouveraient  dan» 
la  iix'nie  commune  ou  section,  en  distinguant  avec  soin  et  faisant  vendre 
séparément  ce  qui  appartient  à  chaque  émi^^ré. 

t.  Tau»  les  ob|elt  d'arts  et  wieiioes,  tabtoMu,  statues,  iwHnipw,  deniii* , 
bronzes,  vases,  porcelaines,  médailles,  meubles  précieux,  ne  pourront  èfre 
vendus  séparément  dans  les  ventes  particulières.  lisseront  réunis  potir  for- 
mer de»  ventes  indiquées  par  alUclies,  avec  distribution  de  catalogues;  le 
directoire  du  d^ptrteniait  de  Péris,  «nti  qneks  diredoimde  district,  Bon- 
meront  pour  ost  effet  des  artistes  oa  marcbenda  qui  lont  heUtneUenciitees 

ventes. 

9.  Les  directoires  des  districts  enverront  dans  les  deux  mois  qm  suivront 
la  poblication  du  présent  décret,  à  l'edministret^r  des  domatoes  natiotieiix, 

line  copie  certifiée  des  prorès-verbaux  d'apposition  de  scellés  et  inventaires 
«'stimatifs  des  meubles  provenus  des  énii<;rés.  Cet  administrateur  vérifiera 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  pour  le  séquestre  et  la  vente 
des  biens  des  énii§rés,  ont  été  remplies;  il  fera  aussi  le  oompareison  des  in- 
ventaires avec  les  procès-verbaux  de  vente,  dont  les  copies  doivent  épale- 
ment  lui  èfre  adressées  en  forme  de  l'article  9  du  dt^et  du  II  mars  1792, 
pour  s'assurer  que  tous  les  effets  ont  été  vendus  :  entin,  il  donnera  coimais- 
eance  à  le  cooiTention  nalîonele  des  contrarentioas  et  ebns  qu'il  pourrait 
découvrir. 

10.  Les  commissaires  de  département  et  de  district,  chargés  de  faire  pro- 
céder aux  ventes  et  locations  des  biens  nationaux  et  autres,  régis  ou  vendus 
pour  le  compte  de  la  nation,  seront  tenus  de  Tcillcr  à  le  police  dn  Keu  où 
lés  ventes  le  font,  et  à  ce  que  toutes  personnes  ayant  les  qneiilés  requises 
anx  termes  des  précédens  décrets ,  soient  libres  de  faire  mises  ou  enchères, 
aotts  peine  de  répondre  personnellement  des  fraudes  et  abus  qui  s'y  commet'^ 
traient ,  on  d*éti«  répntes  oomplices. 

f  I.  Tons  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  par  des  injures  ou 
menaces,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  ^tre  audessous  de  cin- 
quante livres,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de 
quinte  jours  :  oss  pctees  pourront  être  pcetées  à  nae  unende  ée  cinq 
caits  livres  et  à  un  empriiesmemcnt  d'tan  en,  snivant  la  gnmté  des  cir- 
constances. 

.12.  Ceux  <|ui  troubleraient  la  liberté  des  enchères,  ou  empêcheraient  que 
les  adjudications  ne  s'élevessent  à  leur  véritable  valeur ,  soit  par  offre  d'ar- 
gent ou  par  des  conventions  frauduleuses ,  soit  par  des  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  avant,  pendant  ou  n  l'occasion  des  enchères,  seront  poursuivis 
et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents  res . 
et  d*nn  emprijonnement  qui  ne  pourra  être  asoindre  desix  asoie.  Ces  peines 
pourront  être  portées  à  une  amende  de  dix  mille  livres,  et  à  deux  années 
de  détention ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  :  elles  seront  prononcées , 
ainsi  que  celles  portées  en  l'article  précédent,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

1 3.  Les  commissaires  et  les  préposés  aux  ventes,  einsi  quêtons  gardiens  et 
dépositaire^^  de  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  ou  pro- 
venus des  émiirré's,  qui  commettraient  des  soustractions,  divertissemens. 
échanges  ou  reniplacemen.s,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  poui'suivis 
et  punis  des  peines  portée»  au  Gode  pénal  contre  les  voleurs  d'effets 
publics;  l'instruction  de  leur  procès  sera  portée  devant  le  tribunal  cri- 
minel*  ^ 

14.  Les  commissaires  des  d^iactemenk  et  des  dbtricts  useront ,  au  besoin, 
de  la  fMultéqui  leur  est  accordée  par  les  lois,  de  requéiii  la  force  année 
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ils  pourront  niême  faire  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  tronbleraient 
leurs  opératioiia  par  des  injures ,  menaces  ou  voies  de  fait  ;  ils  en  informeroot 
roffider  de  police  de  lAfeté,  qui  déeemen  le  mandat  d'nrêt,  et  qui  ffert 
FinstructioB  en  conformité  des  lois. 

15.  Pour  assurer  la  punition  des  délits  mentionnés  aux  articles  précédens, 
leadits  commissaires  seront  tenus  d'en  dresser  proces-verbal,  et  de  le  faire 
passer  miii  délai  au  proeniear-eyndic;  oehii-ei  poanaiirra  les  délinquans 
pat'dinrant  le  tribunal  depoiiee  correctionnelle,  lorsque  l'objet  sera  de  sa 
uompétence,  ou  il  ien  dénoncera  à  raccusatcnr  publie,  lorsque  les  déiin* 
quans  devront  élre  jugus  par  le»  tribunaux  criuiineb. 

lêi.  Les  ptocui'eui'a  ijfudmi  donnereiit  sucuewi v eiaent  comiaiMuice  aux 
procuNOiâ^énéranz-qriidiGi  dai  départemens,  des  procès-verbaux  qoe  lea- 
dits commissaires  dresseront  en  exécution  de  la  présente  loi,  et  des  jugemens 
qui  seront  intervenus,  dans  la  huitaine  a  compter  de  leur  date  j  les  procu- 
rean>généraiix*^nidict  en  domieroiit  comaiasance,  dans  le  mène  délai,  a 
l'admiaistratenr  des  demain»»  nationaux ,  (|ui  en  rendra  compte  à  la  con- 
vention nationale ,  ou  au  conseil  executif,  !>i  le  cab  l'exige. 

17.  Lesdits  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  a  toutes  adjudication»  , 
lorsqu'ils  ne  ponrrent  Mre  easMr  les  liwiblea  dans  le  lien  deleusséanoea; 
et  leurs  opérations  ne  pourront  être  reprises  qu'ensuite  d*un  anété  do  di- 
rectoire du  district,  publié  et  aflichédans  toute  son  étendue. 

16.  Si  les  direct<»res  de  district  ou  leurs  commissaires  ne  veillaient  pas 
exactement  aamaintiea  de  Perdre  et  delà  tiangnillité,  et  I  fendére  libôté 
dee  endièrea»  les  «Urectoires  de  département  enverront  des  commi&sa'u-es , 
lesquels  surveilleront  lesdites  ventée;  UsaeRmtpajéa  et  indemnisés  aux  fitaia 
des  administrateurs  de  district. 

19.  Si  ceacoawnMÎmiwpoiifaiaMl  remplir  l^et  de  ou 
lâ  lea  directoirea  de  département  ne  peaviient  s'en  procurer,  lea  directoirea 
ordonnèrent  ifu'il  sera  sursis  à  toute  vente  de  biens  nationaux  ,  et  ils  don- 
neront connaiwance  de  leur  arrêté  à  l'administratenr  des  domaines  nationaux. 

10.  Le  conseil  exécutif  pourra ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par 
cet  administrateur,  et  d'après  son  avis,  ordonner  par  nne  proclamation  que 
la  vente  des  immeubles  sera  faite  dans  le  chef-lieu  du  district  le  plus  voisin, 
ou  au  directoire  du  département,  et  prendre  les  autres  mei>ures  de  répres- 
sion qu'il  jugera  convenables,  à  la  charge  d'en  informer  la  convention,  et 
d'en  donner  cwintimance  à  l'administratenr  des  domaines  nationaux. 

21.  Il  est  expressément  défendu  à  totites  les  communes  ou  municipalités 
d'acheter  aucun  inuneuble  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisées  par  un 
décret  de  la  convention ,  sous  peine  de  nullité  de  la  vente ,  et  d'une  amende 
égale  an  tiers  dnpiix  dÛJodieatien  eentre  ka  officiers  moaidpanx  qni  anr 
raient  concouru  à  Tacquiintion.  U  lenr  est  défendu  de  faire  de  pareilles  ac- 
quisitions sous  des  noms  empruntés ,  sons  les  mêmes  peines . 

22.  Seront  réputées  conventions  frauduleuses,  et  punies  comme  telles, 
tes  associations  de  tons  ou  de  partie  considérable  des  hahitans  d*ane  com- 
mune pour  acheter  les  biens  mis  en  vente,  et  en  ftûre  enmite  la  répartition 
eu  division  entre  lesdits  habitans. 

23.  Lies  communes  qui  se  seront  permis  de  former  de  pareilles  coalitions 
avant  la  prnmnlgstinn  de  ce  décret,  éviteront  les  peines  qu'elles  ont  enoon- 
roes,  à  la  charge  par  elles  de  déclarer,  dans  la  quinxaine  qni  suivra  cette 
promulgation,  qu'elles  rerKincent  aux  ventes  qui  leur  ont  été  faîtes;  en  ce 
cas^  elles  s'adresseront  a  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  par  l'in- 
teifiédiaiM  des  dmseloireB  de  district  et  de  département,  pour  dUesirle 

tpi'dkê  auront  payées. 
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24.  Celte  décImitiQB  icra  fiûte  dans  une  déUbénâon  dq  conseil  général 
4e  la  commune ,  dont  extrait  sera  eufojit  éui$  le  ipâme  dé|a|,  an  4veCr 
flHre  de  district  qui  aura  fait  procéder  aux  ventes. 

2à.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret,  la  convention  nationale 
lire  le  sonb  qu'elle  a  prononcé  à  la  Tente  du  moUUer  des  émigrés,  dao^ 
rétendoe  de  Paris,  par  son  décret  du  24  mars  dernier*— Elle  lève  également 
le  Mirsis  prononcé  à  la  vente  des  domaines  nationaux  par  le  dirortnire  du 
département  da  Gard ,  le  23  féyiier  1792.  Elle  approuve  au  surplus  la  con- 
duite de  eedireeloire. 


Jf*  42S.—  24  avril — 2  mai  1793.  ^  décret  çui  refuse  le  paiement  des  au- 
mâniw  ci  officiai  cle  santé  des  places  de  guerre  ,  et  ordonne  celui  dçs 
fimf  dtt  tpÊUigmi  ei  portiers  «lestfitet  plaeet,  (B. ,  ^OdXt  143.  ) 


W  4t9.  aBi4  avril  —  2  mai  1793.  =  Décbet  çui  déclare  htens  natitmaïue  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  ont  été  possédés  par  les  ci -devant  c/ievn- 
iiers  ou  Gosnpofpiies  d  €u^ucbuuers ,  arc/iers  ,  arbalétriers ,  couievriniers 
mmanÊM^paraHam.  (B.,  XZIZ,  443.) 

Art.  I*.  Les  biens  meubles  el  immenbles  qtd  ont  été  poesédée  par  les  ci- 
devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies  connues  sons  les  noms  â*aiyueà»' 
siers^  archers  y  arbalétriers ,  couievriniers  on  autres  corporations,  aoos 
quelque  autre  dénomination  que  ce  soit ,  sont  dédarés  nationaux. 

1.  Ces  Idens  aeronft  adfogés  de  txÊbtf  ea  la  fenne  et  avee  les  eooditioiis 
prescrites  pour  l'adjudication  des  autres  biens  nationaux. 

3.  Les  dettes  desdites  corporations  seront  acquittées  en  la  manière  décré- 
tée relativement  aux  autres  biens  nationaux. 


43(kaBM  atnîl— S  nud  1793.  as  Hécbkt  ^itf  prétérit  de»  mena**  fomt 
le  rembotfrsement  des  capitaux  et  Unérélt  des  ^nymiiift  A.  %inne  J^r^ 

a4aiiQi9gS:#tedvdw  awyar*  voy«itSéBHèMaoisiPrd»«ffjiMMMniM9Mlv«  v«fH 


H»  431.  =25 — 27  avril  1793.  =  DÉcitET  qui  autorise  les dvfH^nses /wcessaires 
pour  les  répar^ofif  d^s  édijiccs  (ipparteim/u  a  l'état.  (B.,  XJCIX, 
IM.) 

aS  avril  1793  :  Fabricateurs  de  faux  astîgnatt,  vojex  a3  du  nème  inoit. 


N*  432.  s=  24  —  26  avril  1793.  =  DÉcasT  ^orfqtft  gue  fef  ^migrj^  ^^{pf- 
9ent,  em  aaam  cas,  être  jugés jtar  des  Jurés  (l).  (]B. ,  tXfX,  166.  ) 

saires  de  la  convention  nationale  à  ValSBeienDes,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  faire  juger  par  un  jury  militaire ,  ou  par  un£  coiuinission  militaire , 
des  émigrés  remis  au  général  de  brigade  commandant  a  Duuai ,  par  le  pro- 
cureor-géoéral'syndie  dn  département  du  Kord,  paaie  i  l'ordre  du  joiiir, 
dÊÊÊÊÊn  ^pw  tai  émigrés  ut  detrent  en  aiiw  ev  dre  Joués  parades  jurés^ 

- — _ — .  -  -  .  —  "   —  '  ■    t . 

JymUéimSié^  13   tâ  mnièii  i7pi>  <si  éi^dipptlis      l|  I.     #  eslid^. 


Digitized  by  Google 


IS4 


COMVeNrinK  !SArt«NALE. 


en  conséquence ,  etie  ordonne  que  les  émigrés  condttitft  à  Denai  seront  ccm- 
damnésaux  peines  prononcées  par  la  loi ,  après  que  le  ftôt  aura  été  reoenim 
et  déclaré  constant  par  ne  eoBamission  militaire ,  lurinée  par  Tétat-major, 

et  composée  de  cinq  penemies  prises  dans  les  différens  grades  de  la  division 
soldée  ou  non  soldée.  Le  eoBseil  exécutif  fera  parvenir  sans  délai  le  présent 
décret  a  Douai. 


M*  413*«M— 39  avril  1793.  s=  DBcarr  relatif  h  V  empreinte  duwnomMÙÊê 
de  cuivre  et  de  bnme  (1).  (B. ,  XXIX  y  166.) 

Art,  I*'.  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  de  la  république  française 
porteront  pour  empreinte  une  table ,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mot»  : 
Les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi;  au  dessus  de  cette  table  sera  gravé 
wi  «il  rayenaant;  ans  deox  oAtét  seront  gravées  irae  gnqvpe  de  tmaHn  tiL 
une  gerbe  de  blé.  La  léj^ende  sera  composée  des  deux  mots.  République 
française  ;  l'exergue  désignera  l'année  de  la  république  en  chiffre*  romains. 

2.  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte  ime  balance,  dont  les 
de«x  bassina  sont  en  éqmlibre,  Jointe  i  nue  cooronne  dviqae,  STmontée 
dn  bonnet  de  la  liberté.  La  valeur  de  la  pièce  sera  gravée  dans  le  milieu  de  la 
couronne.  La  légende  sera  composée  des  deux  mots,  Liberté^  Egatiêéi  Tezer- 
gue  contiendra  le  millésime  de  l'année  en  chiffres  arabes. 

3.  Le  ntniiiro  des  cootrilnitiaiis  poMiq^es  donnera  les  ordres  nérfiiairri 
pour  que  les  divers  ateliers  servant  à  la  Ikbrication  des  monnaies  de  enivre 
et  de  bronze,  soient  promptcment  fournis  des  matrices  et  jMjinçons  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  que  les  anciens  poinçons, 
■atriccs  <il  fwsïfÊ  inifnl  inreissininfnHiiflîfli  et  déimiiiii- 


vj  aiiB  S79S  t  Édifices  appartamamik  Pitet,  viy«  «S  ài  mêm 


4M.  »  M  avril— 9  mai  1793.  décret  çtd  attribue  aux  régisseurs  des 
douanes  la  penepUon  du  droits  de  feux ,  phares  et  buUsage,  (  B.  » 

XXIX,  467.)   

aS  mil  179} .  Em/ntiiu»  des  mamiaiet,  vofas  s6  da  màm»  mâm. 


N*  43&.  »  30  avril— 3  mai  1793.  «  décret  qui  ordonne  de  congédier  des 
armées  les  femmes  imtti/es.  (B.,  XXIX,  176.) 


a»        30  avrU— 31  oni  1793.a«  Mcnar  fnf  détenmnte  iafbrmaHom  et  im 

force  des  détacAemens  de  gendarmerie  nationale  employés  pour  fexe^ 
cution  desjugemens  des  tribunaux  miUtmre*  et  le  maintien  de  ta  police 
dans  les  camps.  (B.,  XXIX,  178.) 

Il*4t7.-«1«— t*'aail793.— Moyrr  relatif  à  la  momimUkm  des  eommtis- 

saires  des  guerres  (2).  (B. ,  XXX  ,  4.) 

La  convention  nationale  décrète  que^  pour  cette  fois-ci  seulement,  le  mi- 


(0  VpfBs  k  ki  éa  S— 6  février  S793i  relative  am  cnoreintca  des  looiuiaics  d'ar  et  d'uacBi, 
■mifii  *^^'"*'^**'''*'**(  7  sdetre  179!  ),  MrlBtkve,  1«  poids  cl  tes  capreialH  ém 

(s)  }f9jn  le  décret  d'orgaaisstfsa  des  coitMoisuircs  de<  guerres,  du  ao  «eptrafare  —  14  ec* 
Mlle  1791 ,  «I  i«  Mi«a  qai  léMMt  iwlt  h  MgîdM^  &  la  mMk. 
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des  guerres  ,  à  prendre ,  soit  parmi  les  commissaires',  soit  parmi  les  aides 
supprimés  ii'ayitnt  pas  Tingt'cioq  an» ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  vingt- 
«B  ans,  qu'ilssefoicBtlrooTéteBexaràDeàPëpoqiMdndécr^ 
!■  suppression  de  toof  les  commissairei  det  guerrei,  «t  qu'ils  pcoduiMBt  le 
c«rrili<»t  exigé  ptr  ee  «ème  décret. 


N*  438.=- 1*»— 2  mai  1793.-—  Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  paiement 
des  dettes  de  Louîs-PhiUppe-Juseph  d'Orléans ,  et  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sët  ses  biens  CO-  (B.,  XXX,  2.) 

Art  1*.  L'agent  du  trésor  public  snrreillera  tontes  les  opérations  rela- 
tiv(  s  à  h  DquÛatkm  et  an  paiement  des  dettes  de  LoaiS'PàU^ipe^Mpk 
tf  Orléans ,  qui  seront  faites  en  exécution  du  ooBooidat  tatanrenu  entre  hd 

et  ses  créanciers,  le  9  janvier  1792. 

2.  L'adminbtration  des  biens  d'Oriéans  sera  continuée  par  les  mandatai- 
m  de  ses  créaaders  unis,  dans  la  flnnme  prescrite  paÉ  lé'<!(MioDrdat. 

3.  Il  ne  pourra  être  statué  aor  ancon  objet  He  radministration,  qu'en- 
suite d'une  délibcraticn  prise  en  présence  et  du  consentement  de  l'agent  du 
trésor  public.  En  cas  de  diversité  d'avis ,  les  questions  seront  décidées  sui» 
vaet  la  node  fixé  par  rartide  4  du  ooncordat. 

4.  L'agent  du  trésor  public  adressera,  tous  les  trois  mois,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  iineexi>édition  du  compte  rendu  aux  créan- 
cier!» par  leurs  mandataires.  Chaque  trimestre,  il  leur  présentera  ses  vues 
sur  tout  ce  qni  pourrait  «oncariier  l'intérêt  national  dans  eette  adminis- 
tration. 

â.  Les  scellés  apposés  sur  les  biens  d'Orléans  à  la  diligence  des  corps  ad-  t 
ministratifs  ou  municipaux ,  seront  levés  sans  délai ,  a  la  réquisition  des 
flréuiciers,  en  présenca  de  l'agent  dy  trésor  public  on  de  son  procorenr 

fondé. 

6.  A  l'égard  des  papiers  qui  seront  trouvés  dans  le  domicile  d'Orléans ,  à 
Pstris ,  et  dans  ses  maisons  situées  au  Raincy  et  a  Mouceaux,  les  scellés  se- 
ront levés  en  présanca  de  devx  rommissairri  de  la  convention  et  de  l'agent 
du  trésor  puÙfei  Tons  ceux  relatifs  à  la  corrcspondanee  d*Orleans  et  aux 
afTaire^  publiques,  seront  séparés  at  vérifiés  par  les  eonuaissaires,  qui  en 
reodiont  compte  à  la  convention. 

7.  Ln  ecmvaBlioB  nomme  pour  cnmmhsairm  ka  attofens  Camêsicéris  at 


439.  >■  l*'  —  3  mai  1793.  «s  Oécket  çui  règle  le  service  provisoire  des 
pMÊuHimimgeries{2).  {B.^  XXX,  s.) 


N*  44a  ««=        4  mai  1793.  =  DÉcasT  relati/à  FadministreUion  des  biens 
foimsuU  la  dotation  des  hâ/nimsx  et  maisons  de  charité.  (B.,  XXX,  3.) 

Art.  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpitatix  et  maisons  de  cha- 
rilé  desservis  par  des  ci-devant  membres,  soit  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de- 
\ine}i^à\\% frères  de  la  charité^  soit  de  toutes  autres  congrégations  sécu- 

'i)  \jn  bien*  du  duc  d'Orlrani  funnt  cnnfisquéf  par  suite  de  la  condamnatioo  à  Bort  da 
fciMce,  et  cc«u  non  aliène*  fareot  rendus  à  son  6I3  (le  roi  acluel  )  et  à  m  •car,  madaiM 
AdIMfe,  par  awl— ■aass  dit  it,  m»  Mi ,  17  aeptenbre,  7  octobre  ttK4,  Me.»  ile. 

(9)  VoTn .  ipr  les  fmm  cl  KWfuiw,  iBdémtés aft—apatèliTgo, il  ht  aslas |ii  ré* 
«BcrJ  urâte  U  I^Umm. 
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lièrc»  de  l'on  et  l'autre  sesA,  ?ouées  servicç  des  pauvres  et  au  soin  dft 
naïades,  sont  pnmtoÎMMSBt  «CKceptés  de  la  Tente  ordonnée  par  le  décret 

du  18  août  1792  (I),  portant  suppression  dosdltcs  congrégations.  Cette  vente 
demeurera  su&{)eadue  jusqu'après  ror};ani»ati(»n  complôtp,  définitive  et  en 
pleine  activité  des  secours  publics,  f^ooformémcat  a  l'article  5  du  décret  du 
19  mars  dernier  (3),  qui  fixe  les  bases  de  cette  oifanisa^op. 

2.  Ces  biens  seront  provisvoiromcnt  r«'';:is ,  sons  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  par  les  anciens  adniiniiti  .ttcurs  nu  par  les  individus  qui  au- 
ront été  choisis  pour  les  remplacer,  comme  ils  l'étaient  avant  ie  décret  dQ 
18  août  1792  ,  à  la  charge  de  vendre  eevple,  ainsi  qu'Mattfinfcrit  par  IV 
ticlc  14  du  titre      du  décret  des  23  et  38  octobre— 5  novembre  1790. 

3.  La  régie  nationale  sera  tenue ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  de  rentire  compte  aux  corps  administratifs  chargés  de  la  sur- 
TttiliaM»,  de  Io«Im  les  aomnes  par  elle  perçuescomme  appartenant  atizdîls 
établissemens,  et  d*en  verser  de  suite  le  montant  fn  àfifitn  on  qmttaooes 
dans  la  caisse  du  receveur  desdites  maisons. 

4.  Dan»  le  cas  où,  eu  exécution  du  décret  du  Id  août  1792.  les  biens  de 
quelques  am  deidits^Miisencns  de  charité  anraicot  été  vendus  en  tout  cm 
en  partie,  il  leur  sera  lanucoBipte  en  deniers  di;  }$.  tqtalité  de  le  urs  revenus, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  ks  oorps  adininistratife>  confor- 
mément aux  décrets  antérieurs. 

b.  9tmr  tant  le  MCphtt,  et  par  exprès  «a  ce  qui  concerne  Ifs  ci-diemi 
nembres  des  ooogr^^itinBi  hnipitilièiipt»  le  décret  du  IfidoOt  1792aenesd» 
enté  auivaat  la  foema  aCtWMiir. 


a  wui  1793  :  MembUt  et  immeubles  de*  émigré»  ,  Aumôniers,  ett.,  des  places  de  guerrt. 


N°  44 1 .  s=  3  mai  1 793.  =  Déchet  çui  accorde  des  fonds  pour  indemniser  ief 
•€Mé9  de  ia  fHmméeê  mmememi  etdé^/ieiues  Jaifs  ^«r  «wc  omW  feg 
emtemls,  (B.,  XXX,  16.) 


N*  441.  =  3— 3  mai  1793.aqiMenBV  quisi^^ime  lÊ^/oftrniUu-e  de  l' étape,  ei 
dé$igttéêpaurlerassettMêmentdetfeemÊ9*iM»t  XXX.t  l&>) 


armée  ,  yo\ci  3o  avril  précédCBlj  JPoHêt  tft  MNMMNdHb 

TOjez  I*''  mai  même  mots. 


N*  44a. »4— 4  wucLn9i.samieamK  retat^€aix  nAsUtauet,  (B.,XXX,  25.) 


444.  =4  —  6  mai  1793.  —  DÊcnET  qui  arrorrfr  rfrv  secours  aux  familles 
des  miUtaires  et  des  marins  employés  au  service  de  CétaU  (B. ,  XXX, 
19.) 

Art.  f n  sera  accordé  des  eeconrs  ans  twilifs  des  militaixes  de  toutes 
ormes  serrant  dans  les  armées,  et  aux  isratJles  des  marins,  ouvriers  o^- 
rins,  canonniers  et  soldats  de  marine enactivilédeMrviiaaaiW  les  inSmtÊÊBBL 
et  autres  b&timens  de  la  république. 


(s)  V<y»  ksasus  qfd  sccff^Mal  csdfewt. 
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2.  Les  individus  de  ces  familles  qui  auront  droit  à  ces  secours,  sont  les 
pères,  les  mères  et  autres  ascendans,  les  épouses,  les  enfans,  les  frères  et 
KTurs  orphelins  de  père  et  de  mère,  qui  seraient  reconnus  et  jugés,  par  les 
■wtioni  ou  municipalités,  n'avoir  pour  wcygiu  mASmus  de  «ubiistcr  ifue 
le  produit  du  travail  desdits  militaires  ou  marins. 

3.  Les  pères,  mères  et  autres  asccndans  ,  épouses,  eiifans,  frères  et  soeuit 
de  tous  ceux  qui  sont  partis  en  remplacement,  n'y  auront  aucune  part. 

4.  Cm  mitmt  êannÊt  ém ,  savoir:  l*Adaterda  26  novembre  dmgiar, 
à  tous  ceux  qui  devaient  en  obtenir,  aux  termes  de  la  loi  de  ce  jour,  et  en 
auraient  rempli  les  formalités  ;  —  A  compter  du  1"  mai  pi^ésent  mois,  aux 
familles  de  tous  autres  militaires  ou  marins  actuellement  en  activité  de  acr- 
TÎee;— l'A  foules  ks'funilks  des  militaires  m.  naiim  qui  parlifviit  i 
l'avenir,  à  compter  du  jour  de  ce  départ. — Ces  secours  cesseront  du  moment 
que  Je  militaire  ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  domicile ,  on  que  le  d^ 
lai  pour  s'y  rendre  sera  expiré. 

A.  fi  les  eiieyens  en  eonsidération  dei^pMiB  les  secours  amtmt  été  accor> 
dés,  viennent  à  périr  dans  les  combats  au  service  <ie  la  république,  les  in- 
dividus de  leur  famille  secourus  rece>'ront,  a  titre  de  gratification,  une 
somme  une  fois  payée  et  égaie  à  la  valeur  de  quatre  aimées  du  secours  dont 
lit  jiwiissiirnt  WéeiÉnoins»  les  indiTiii—  qui,  à  raisan  de  la  matbéa  mtee 
citoyen,  auraient  droit  d'ai!lciu*s,  en  vertu  d'une  autre  loi,  àd'atitrcs  |)en- 
sions  ou  gratifications  de  l'état,  œ  pourront  en  même  jtemps  jouir  4a  béné> 
fice  du  présent  décret, 

fL  n  tm  «nvirt  dans duupifl  nwmiripalité,  et  dan»  chtqp»  seetion  des 
villes  divisées  en  sections ,  pendant  un  nuris,  à  compter  du  îcHrdBU publi- 
cation du  présent  décret ,  un  registre  où  iront  se  ^ire  inKSWe  tom  oauz 
qui  croiront  avoir  des  droits  a  ces  secours.  < 

f.  CSenx  qui  se  ptéiantirwir  paor  st  Mbeinsmre  mat  lé  tegitln  des  se- 
•eun ,  seront  tenus  de  se  procursr  et  de  remettre  sur  papier  libre,  au  greffe 
de  leur  municipalité  ou  section  ,  IVxtrait  si.rné  de  l'acte  légal  qui  constate 
l'époque  de  leur  naissance. — Us  devroul  remettre  encore  l'extrait,  dûment 
si^ié,  de  iSnscriptiott  en  enrôlement  des  msliteires  en  marins  en  oanndé» 
ration  desquels  ils  réclament  des  secours. 

t.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  registre  sera  am'té.  Chaque  raam- 
dpalité  ou  section  en  fera  le  dépouillement,  et  formera  un  ràle  de  ceux 
qu'elle  juger»  devoir  obtenir  des  seeonrs,  et  rénafar  ponr  oela  les  eendHioas 
«eqaiampar  le  prisent  décret;  die  portera  en  marge ,  article  par  article ,  les 
stmumes  qu'elle  croira  être  dues  à  chacun,  d'après  les  règles  établies  ci-après. 
-^Qnant  à  ceux  qui  n'auront  pas  paru  devoir  obtenir  des  secours,  il  en  sera 

quels  leur  emiadon  sera  fondée. 

3.  Après  avoir  certifié,  au  bas  desdits  rôles ,  qu'il  est  de  leur  parfaite  con- 
naissance que  les  personnes  qui  y  sont  portées  réunissent  les  conditions  et 
ont  mpB  les  fbrmsiilés  prewrif  par  le  présent  décMt,  les  awnicqtalilés 
et  oMlions  leront  parvenir  sads  déhâ  kidits  sAles,  OM  ks  plèees  instilla 
ttves,  au  directoire  du  «listrict. 

tO.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la  huitaine  de  la  récep- 
tioo  desdits  rôles,  de  les  exandner  etftdn  pesBeramce  lenravitansdireo* 
talNs  de  départeasent,  qui,  dans  un  parai  dâai,  les  airéteroat  et  les 
envcrrfjnt  au  ministre  de  l'inférieur,  avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

11,  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  les  avoir  vérifiés  et  signt^^,  les  fera 
parvenir  sans  retard ,  par  la  voie  des  oorps  administratîfe,  à  chaque  muni- 
ôpaiié    iMi&M,  steekiieeem  qpd  eeteot  «Aset  édM  à  ré|^^ 
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12.  Ces  secours  seront  payables  i  l'aTcnir  par  trimestre  et  d'avaiicr  ;  la 
date  des  trimestres  sera  comptée  du  jour  de  la  signature  desrôle»,  par  ke 

tenu  de  Ukt  paner,  «Tant  r^attliire  du  trimestre ,  à  chaque  municipalité 
ou  section ,  par  la  Toie  des  corps  adminiitntifi,  les  fonds  qui  doiTeiU  reve- 
nir a  ces  sections  ou  municipalités. 

13.  Le  paiemeiit  aen  tût,  par  chaque maniripalité  on  section,  i  cbaqu  > 
infivadll  porté  dans  le  rôle,  ou  a  ceux  qui  le  représentent  légalement 
comme  père,  mère  et  tuteur,  an  Air  et  menre  qu'ils  se  présenteront  à  Ton* 
vcrture  de  chaque  trimestre. 

14.  Les  mniiicipalilés  et  aectfans  ne  pourront  payer  le  trlaeilie  owrert, 
aux  individus  portés  au  rôle  ou  à  leurs  représentans  légaux,  que  sur  le  ru 
d'un  certiiicat  signé  des  conseils  d'administration  des  régimensou  bataillons, 
qui  constatera  que  le  militaire  est  efrectiTement  présent  au  corps,  ou  sur  le 
▼a  d*utt  certiflcat  des  ofHders  des  classes  et  d'adnùinatration  de  la  marine, 
portant  qne  le  marin  est  réellement  en  activité  de  senrice. — Lesdils  certifi. 
cats  pourront  être  expédiés  sur  papier  libre;  ils  devront  être  renouvelés  à 
chaque  trimestre,  et  resteront  annexés  au  rôle,  afin  de  Justilier  de  la  vali- 
dité du  paiement. 

1  s.  Il  sera  fkit  des  rôles  de  paiement  en  double,  dans  lesquels,  artide  par 

article,  il  devra  é\re  fait  mention  :  —  !•  De  la  date  du  paiement  ;  —  y  Des 
certificats  d'après  lesquels  le  paiement  aura  été  fait,  et  de  leur  date;  — 
3*  De  la  somme  payée  ;  —  4*  De  celui  qui  l*anra  reçue  ;  —  5*  De  la  signature, 
^il  a  an  en  n*a  pas  su  signer.  ■ —  L'un  de  ces  rôles  sera  envoyé ,  chaque  tri- 
mestre, au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  été  certifié  par  les  officiers 
municipaux  ou  par  les  présidens  et  secrétaires  des  sections. 

ift.  Les  secours  à  fournir  seront  fixés,  pour  chaque  année  de  leur  durée , 
de  la  manière  suivante  A  cinquante  livres  pour  chacun  des  fib  on  filles , 
jusqu'à  l'âge  de  douïe  ans  accomplis;  —  A  cent  livres  pour  chacun  desdits 
tils  ou'filles  invalides  et  incapables  de  travailler,  quel  que  soit  en  ce  cas  leur 
Age  après  douze  ans  accomplis  ;  A  cent  livres  pour  les  épouses,  quel  que 
soit  leurâge;  — A  cent  livres  pour  ks  pères  et  mâvs,  et  pour  daacwi  d'eux, 
s'ils  sont  .^gés  de  plus  de  soixante  ans ,  ou  s'ils  sont  infirmes  ou  incapables 
de  travailler,  quel  que  soit  leur  âge;  —  A  cent  livres  pour  les  mères  en  état 
de  viduité ,  quel  que  soit  leur  âge  ;  —  A  cinquante  livres  pour  les  frères  et 
amuf»  orpheHna,  jusqu'à  l'âge  de  dooxe  ans  accompli;— A  cent  lâTita  ponr 
lesdits  frères  ou  sœurs  orphelins  qui ,  âgés  de  plus  de  dcttie  ana^  aaraicnt^  à 
raison  de  leurs  infirmités,  hors  d'élat  de  travailler. 

17.  Lorsque,  dans  Tintervalle  d'un  trimestre  à  l'autre,  il  sera  survenu  des 
dmigemenaanrôle  de  aceouis,  lesmnnicipalitéa  on  sections  en  initfuiront 
les  corps  administratifs ,  qui  les  femnt  connaître  au  ministre  de  l'intérieur , 
afin  que  celui-ci  puisse  faire  les  retrancbemens  convenables  dans  les  sommes 
à  envoyer. 

ta.  Sif  après  la  fonnation  des  WMes,  le  nomtbre  des  personnes  qui  ont 
,  droit  à  ces  secours  venait  à  augmenter,  leur  "demande  serait  reçue,  jugée 
et  envoyée,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  après  en  avoir  connu  la  légitimité,  se  conformera,  pour  l'envoi  des 
nouveaux  /onds,  aux  diapoaitiona  précédentes. 

19.  Il  sera  mis  provisoirement  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  dupositiori 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  dix  millions,  pour  ladite  somme, 
réunie  à  ce  qui  reste  des  deux  millions  décrétés  le  26  novembre  dernier,  être 
employée  au  paiement  des  secours  accordés  par  le  présent  décret. 

30.  Le  ministre  de  J'intérieur  rendra  compte,  toua  Icf  moia»  à  lacOBTen- 
tîon  nationale ,  de  rexéculion  de  ce  décret. 


Digitized  by  Google 


i  MAI  I79S. 


189 


21.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  dé|>artemens  par  les  courriers  ex- 
trabrdiinires  èhsrgés  «le  leur  port»  te  noaYeaii  décret  tnr  ka  mliiiilineg»  ^ 
«I  ioMM  au  liulletiD  de  la  €OiiTcnlioii« 


N*  445.  «=>5— S  nui  1793.«dAcbbt  concernant  les  créanciers  «fet  cangré» 
gâtions  séculières  (1) ,  cfej  confréries  de  tordre  de  Saint-Lmare ,  de  No- 
tre-Dame-du-Mont'  C€urmel  et  autres  ordres  jr  réunis ,  de  tordre  de  MaUe, 
etéeseoltéges.  (B.,  XXX,  34.) 

Art.  \".  La  convention  nationale,  interprétant  les  articles  2e,  27  et  28  du 
dtK  Tda  décret  du  tS  aoAt17M,déarèle<iQelea  créanden  des  congréga- 
tions séculières  et  des  conTréries  mentionnées  dans  Irsdits  artidct,  feraiittt* 
quider  leurs  créances  ,  et  on  seront  payés  par  la  nation  de  la  manière  ci- 
après.— Décrète  pareillement  que  les  créanciers  de  Tordre  de  Saint-Laxare, 
de  N otre-Dame^Mont-OmncI  et  autres  ordres  y  rénnis ,  ceux  de  Tordre 
de  Malte,  ceux  enfin  des  collèges  et  atitres  établissemens  d'enseignement 
imblic,  dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  le  décret  du  8  man  dcmîer ^ 
se  feront  ausâi  liquider,  et  seront  payés  de  la  même  manière. 

3.  Néamndiis ,  ne  serontrépirtés  ila  diarge  delà  nation, parmi  lesdeCtes 
de  l'ordre  de  Malte,  de  l'ordre  de  Saint-La/.are ,  du  Mont-Carmel  et  autres 
ordres  y  réunis,  que  celles  qui  auront  été  <  outrât ti(s  pour  l'améliorafion 
et  l'utilité  des  biens  de  ces  ordres  qui  sont  situés  en  France,  ou  qut  dépen- 
dent des  bénélces  de  ces  ordres  dont  te  chef-lieu  est  en  n«noe. 

3.  Tous  lesdits  créanciers  seront  tonus ,  pour  parvenir  à  la  liquidation  de 
leurs  créances  et  en  obtenir  le  paiement ,  de  se  conformer  aux  décrets  con- 
cernant la  liquidation  et  le  paiement  des  dettes  de  l'état ,  particulièrement 
à  ccox  des  33  et  it  octobre— ft  novembre  1790,  et  14  —  37  avril  1791, 
concernant  les  créanciers  des  maisons ,  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques supprimés  ,  et  autres  décrets  rendus  par  rapport  aux  créanciers  de  ce 
genre ,  lesquels  sont  déclarés  communs  avec  eux  dans  toutes  leurs  disposi- 
tiom. 

4.  La  convention  nationale ,  en  prorogeant  le  délai  accordé  par  le  décret 
du  18  août  1795  aux  créanciers  des  congrégations  séculières  et  des  confré- 
ries ,  décrète  que  ces  mêmes  créanciers ,  ainsi  que  ceux  des  collèges  et  des 
otdm  mentionnés  au  présent  décret ,  seront  tenus  de  déposer  lenrs  titres, 
conformément  aux  décrets  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  1790,  et  14 — 
VI  arril  1791  ,  avant  le  1"  octobre  prochain  ;  et  passé  ledit  temps,  les  uns 
et  les  autres  sont  et  demeurent  dès  à  présent  déchus  de  tous  droits. 

5.  Ceux  desditt  créanciers  dont  la  créance,  de  queEque genre  «i^eOe  soit, 
sera  eiigîble  et  n'excédera  pas  huit  cents  livres  ,  ou  qui ,  d'une  autre  ma- 
nière, se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets  des  5  avril ,  13  sep- 
tembre et  20  novembre  1792,  jouiront  du  bénéfice  accordé  par  les  mêmes 
lois,  etafTont  payés  par  tes  reoevcnrs  de  district.  — Les  dispositioas  du  pré- 
scnt  article  sont  déclarées  coominnesaTecleB  créanciers  du  même  genre  que 


(t)  V«jet  le  éécrrt  du  i8 — iR  aoAt  179a ,  qui  supprinae  k*  conrrériet,  et  les  notes  qui  ré- 
«■MBl  IMN*  la  Ugittalioa  ;  celui  da  17  —  aï  mn  1799 ,  coaocnunt  l'caiploi  des  biww  de 
r«fféM  de  Sl*LauK,  et  ét  Waiw  Pmm  éa»M«BM>— «1;  c«hi  da  19  —  (9  «cpieabn  Mîvari, 
qai  ordonne  la  vente  drs  birus  de  l'nrdre  de  Malte  ,  et  les  aolM{Ct  criai  év  8-^IO  Mf!  1793, 
fù  oréonae  la  veste  de»  bira*  de*  coUéfct,  et  le«  ootci. 
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dessus,  des  corps,  maisons  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés,  et 
mentfoimés  éêm  les  décrets  des  33  et  38  octobre— 5  novembre  1 790  «  et  14 — 

17  anil  1791. 

f>.  T.es  crranrirrs  «h*  rfntrs  porp»*tnrllps  et  viagères  des  corps  et  on^res 
mentionnés  au  premier  article  du  présent  décret,  seront  tiaités  comme  ceux 
des  nuûaons ,  corps  et  eeflunmMtA  cceMlluitt^tics  snppmnés,  mentiOBuéi 
dus  les  discrets  des  S3et38  octobre— novembre  1790,  14—27  avril  I79t  et 
15  septembre  1792;  en  const^^uenee ,  ces  décrets  sont  déclarés  communs 
■vec  eux ,  pour  leur  reconstitution ,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  arréra- 
fes  tant  lelnis  qn*à  édK>ir,  jusqu'à  ce  qu*lli  eient  obtenn  on  titre  reconstita^ 
lif,  que  pour  ceux  qui  écherront  ensuite. 

7.  Cependant,  pour  faciliter  d'autant  plus  la  comptabilité,  les  arrérages 
desdites  rentes  échus  jusqu'au  janvier  1793,  seront  payés  par  les  receveurs 
de  district;  et  les  fonds  A  ce  néoesnim  itfont  fiûts  cooiBmteent  eux  dé- 
crets mppelés*i  l'article  6  ci-dessus  :  à  oon^ter  de  ladite  épo(^e ,  les  arré- 
rages seront  acquittés  par  les  payeurs  des  rentes  à  Paris ,  ou  dans  les  districts , 
au  choix  des  créanciers,  en,  par  ceux-ci,  se  conformant  auxdits  décrets. 

8.  Les  corpsadministrabbflesiaanlâpelitéSyksfeoemnndediitiiM 

le  commissaire  Uquidateor  général,  seront  aiisiirphis«diacun  en  ce  qui  le 
ronrome ,  soumis ,  tant  pour  la  comptabilité  que  pour  les  règles  à  suivre  dans 
la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers  désignés  dans  le  présent  décret,  a 
toutce^nileur  est  prescrit  par  tes  décrets  à-devant  rappelés,  qui  oosiBefneiit 
les  créanders  des  maisons,  corps  et  communautés  eodéilMtiqaea  anfiiHiinés. 

9.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  membres  des  corps  et  orïres mentionnés 
à  l'article  l"  du  présent  décret, se  trouvent  avoir  contracté  en  leur  nom 
penonael  des  dettes  dont  ils  justifieront ,  suivant  les  régies  établies  per  le 
décret  des  33  et  28  octobre— 6  novembre  1790,  que  les  sommes  auront 
tourné  au  profit  desdiis  corps,  ou  à  Tutilité  des  biens  qu'ils  possédaient ,  ils 
pourront ,  tl.ms  le  délai  prescrit  par  l'article  3  du  présent  décret ,  se  pour^ 
voir ,  pour  obtenir  leur  liquidation  et  leur  rembonnement,  comme  le  pour- 
raient faire  leurs  créanciers  s'ils  s'adMMtierildireelcmaitàla  uMlOB. 

10.  L'arcliiviste  et  les  hui>sicrsdel'erdre  de  Malte  recevront,  comme  ceux 
de  Saint-Laacare  et  du  Mont-Carmel ,  à  titre  de  pension ,  la  moitié  des  émo- 
lumens  dont  ils  justiiieruut  par  titrer  autiientiques  avoir  joui  dans  ledit  or- 
dre; maislemMimKmdccespensiolMBepoiimesDédarflrfllettvmtdIet 
commenceront  à  courir  de  l'époque  à  laquelle  CiQXqui  ICS  eitiilldMHt  lie- 
ront cessé  d'être  jpayés  de  leur»  appointemeos. 


446.  =  5 — 8  mai  1 793.  zz=i  Décret  concernant  les  pensions  des  professeurs 
eks  coUéges  et  le  traitement  de  quelques  memLrts  dits  cwtgrtgatiotu  ar- 
aiièrttetaiarespro/esseurs.  (B.,  XXX,  3C.) 

Art.  1**.  laespCMioM  méritées  et  obtenues  par  les  ii^stitntenrs,  proHesien» 
ou  nnaitresdes  collèges  et  entres  étabrissemens  d'enseignement  pôblic,  dont 

les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  le  décret  d'^tf  mars  dernier  (1)  ,  cootfame- 
ront  de  leur  être  payées  sur  le  pied  qu'elles  se  trouveront  réglées. 

3.  Les  pensionnaires  de  ce  genre  seront  tenus ,  pour  la  conservation  de 
lenrspensions,deseconrcnneraux  lois  coaceraaat  Iss  psnsieiiweii ws de fé^ 

tat.  Néanmoins ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  acte, 
ils  seront  provisoirement  payés  ]>ar  les  rcf  cveurs  de  district,  de  la  manière 
et  eux  conditions  ci-aprcs,  indépcud«uumcut  des  autres  conditions  proMn- 


(s)  Y«|«e«ééBNi,«ilisasi«4«lnnMiiitMl0ls  Mgbhiim  m  UUm  ém  mÊUfàt, 
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tes  pour  lé  pAÎément  des  pensions ,  et  i  la  cliar^e  de  repréMnter  on  certifi- 
cat de  chrisme  dans  les  formes  prescrites  par  le  df-cret. 

3i  Pottr  pouToir  toucher  les  leurs  des  receveurs  de  district,  les  pension- 
neiret  du  genre  meaUoiiBé  à  nvtiele  1^  dn  présent  décret ,  seront  tennsdé 
présenter  leurs  titres  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  ;  et,  sur  la  vé- 
rilicatînn  qui  en  sera  £ûte ,  il  kor  sera  délÎTré  une  ordonnance  par  celui  du 
département. 

4.  Le  paiement,  tant  qu'il  sera  fsit  enirertn  de  fartldff  1  ci-dessus,  pftr 
let  rccoveurs  de  dtsttiet,  le  sera  sur  les  fonds  et  de  la  manière  réglée  par  le 
décret  du  8  mars  dernier,  et  seulement  après  la  représentation  du  cortill- 
CMt  de  drisme  exigé  par  l'article  2  du  présent  décret  :  à  cet  effet ,  le&ditcs 
piHMinBS  saront  portées  dans  fétat  des  dépenses  qui  doit  être  envoyé  au  ni* 
nistre  de  l'intérieur ,  en  vertu  dudit  décret  du  8  mars. 

5.  Ceux  des  institute»ars ,  professeurs  ou  maîtres  qui,  n'ayant  pas  exercé 
le  temps  prescrit  pour  obtenir  des  pensions,  coutiuuerunt  leur  service,  et 
qui  prétendtuilt  easnile  avoir  droit  d'en  oirtenir ,  se  pourvoirent  conune  les 
autres  prétendans  à  des  pensions  aar  Tétat ,  et  il  leur  en  sera  accordé ,  con- 
formément aux  lois  particulières  sur  les  collèges,  antérieures  i  celles  Csites 
par  l'assemblée  constituante. 

Lisproftsseurs ,  nudlres  onseos-maltres  ecclésiastiques  du  collège  bour- 
feier  deFoiX,  établi  à  Toulouse  ,  pourvus  comme  institutcurN  et  comme  mi- 
nistres du  culte  catholique  dans  ledit  collège,  en  vertu  des  lettres  patentes 
dn  21  septembre  1781,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  étaient 
scsiés  en  flonctlonsâ  l'époque  du  déeret  du  tS  aoAt  I79f ,  seMmt  tratt^oomme 
les  bénéflciers  pourvus  de  chapellenies  laïques ,  mentionnés  dans  le  décret 
du  11  juillet — 24  août  1790,  coneernant  le  traitement  du- clergé.  Ils  pourront 
d'aiUeun  emporter  du  logement  qu'ils  occupaient  ou  qu'ils  pourraient  en- 
«n  oeonper  dans  ledit  eoUége ,  les  meubles  et  effets  étttlitàleur  usage. 

7.  La  convention  nationale  déclare  que  les  membres  de  la  ci-devant  con- 
grégation de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare  sont  compris  <lans  la 
classe  des  congrégations  vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction  ;  tu  con- 
séquence ,  elle  déclare  conune  non  avenu  l'arrêté  du  dii-ectuire  du  départe- 
ment de  Paris,  dn  3  novembre  179S ,  et  décrète  que  te  traitement  des  indi- 
vidus des  maisons  énoncées  audit  arrêté ,  sera  fixé  suivant  leS  règles  établies 
par  le  $  I"  du  titre  III  du  décret  du  1 8  août  1792. 


1V>  447«         mû  I79S.  ■«  BioBT  relatif  ^  ^  mmbiation  mis  bount  vth 
cames  datu  les  eoU^s,  (B.,  XXXf  37.) 

Alt*  l*'.  Li  convention  natiomde  décrète  que  les  bourses  vacantes  dam 

les  coDégis  de  la  république  seront  données  par  préférence  aux  enfims  des 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  (1). 

2.  Décrète  pareillement ,  en  rapportant  les  dispoùtions  de  l'article  s  du 
titre  n  dndécret  du  18  aoftt  1793,  relatif  à  la  vacance  des  bourses  établies 
dans  les  collèges  qui  étaient  régis  par  des  congrégations  séculières ,  que  tant 
ces  bourses  que  celles  établies  dans  des  séminaires,  réservées  par  l'article  4 
du  décret  du  22  décembre  i7SK),  et  transportées  provisoirement ,  en  vertu 
de  Particle  s  du  titre  n  du  décrât  dn  18  aoAt  1792,  dans  les  séminaires  dio- 
césains institués  par  le  décret  du  iXtjuQIet  17909  seront  également  données 
pnr  prétfkenceavz  entens  des  dtofens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 


i)  Vojei  le  décret  du  9 — la  aun  t;Q3,  qui  avait  déjà  coaucré  ce  droit}  «I,  aar  la 
■  aBaiiBWn,héfcwtda  xomI  ilo8,«Mi  «ctMir.»«ll«Ml» 
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'case  de  la  patrie.  —  En  ce  qui  concerne  les  bourbes  au  proiit  des  ttlk»  «  la 
^OBveDdon  nariiwialff  renvoie  aa  oonnité  d'initniclioo  pubUtiaa. 

3.  Tous  let  modes  suivant  lesquels  il  a  été  pourra  auzdiies  iHMUlot»  toat 

abrogés  ;  il  y  sera  nommé  dorénavant  de  la  manière  ci-après. 

4.  Dans  chacun  des  départemens  dans  lesquels  il  y  a  des  bourses,  la  ooo- 
naissance  en  sera  rendue  publique  par  la  voie  d'une  Ibte  imprimé  et  aflMié* 
dan*diai|ne  municipalité,  liipielle  liste  eontiendrâ  le  genre,  Tobjet  et  laa 
conditions  de  la  fondation. 

5.  II  sera  ouvert ,  dans  chaque  municipalité  ,  un  rei^istre  où  le>  paréos  dea 
enfans  dont  les  pères,  sans  distinction,  auront  pris  les  armes  pour  la  défcnsa 
de  la  patrie,  fineat  inscrire  le  noni,  rAgede  oeu  pew  lesqâeliilseollicile- 
ront  ces  places.  Les  tuteurson  cuatenn,  an  défraldepaceni,  ponfgowt faire 
inscrire  leurs  pupilles. 

6.  Chaque  municipaUté  fera  un  relevé  de  ceux  qui  seront  inscrits,  lequel 
elle  enverra  an  directoire  de  district,  avec  dce  observatiem aor  ceux  qid 
paraîtront  le  plus  mériter  ces  places ,  en  indiquant  d'abord  ceux  dont  les  pè- 
res seront  morts,  sous  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  la  guerre 
actuelle ,  ensuite  ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  besoin ,  entin  ceux  qui  au- 
ront le  plus  d'intdligence. 

7.  Des  relevés  envoyés  dans  les  districts ,  il  sera  fait  un  relevé  général  qui 
sera  adressé  au  directoire  du  département,  lequel  choisira  lessiyetSi,  en  ayant 
égard  aux  observations  prescrites  par  rarticlc  6  ci-dessus. 

8.  La  mnnictiMilité  décidera  Mat  aucun  recourt  tnr  let  demandée  qui  te* 
ront  faites  pour  être  inscrit  sur  le  registre. 

9.  Dans  le  cas  où  les  fondations  porteraient  qu'il  sera  fourni  aux  boursiers 
des  choses  en  nature  relatives  aux  vèlemens,  à  quelques  meubles,  livre» 
ou  autres  objets  d'étude ,  la  fourniture  en  sera  fiûte  en  monnaie,  nr  le  pied 
de  l'estimation  des  directoires  de  département,  aprètaveir  prit  Tavit  de  eenx 
de  district  et  les  observations  des  municipalités. 

10.  L^enseignement  public  pour  des  cours  de  diiïérens  genres  établis  dans 
l'académie  de  Dijon  ',  ainsi  que  la  distribution  des  prix  qui  a  eu  lieu  jusqulà 
ce  jour,  sont  maintenus  provisoirement. 

11.  La  dépense  pour  les  cours  et  distributions  de  prix  de  ladite  acadénue, 
ainsi  que  celle  des  bourses  mentionnées  au  présent  décret,  seront  portée» 
dans  rétat  qui  doit  être  envoyé  au  ministre  de  lintérieur ,  en  vertu  é/L  dé> 
cret  du  S  aurs  dernier ,  et  acquittées  conformément  au  même  décret. —  En 
ce  quf  concerne  la  dépense  de  l'acadéniie  d'agriculture  de  Paris,  renvoie  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  iinances  réunis ,  pour  en  faire  le  rap- 
port demtm* 

5      179}  :  Sttomr*  mmx/kmilUt  des  miUt.iiret  et  de*  man^t ,  t«jci  3  éa  mkmm  Mm*. 


H»  448.  =  t— 8  mai  1793.  =  Décret  relatif  à  C uniforme  des  officiers  diih 
fmteriede  tout  grade.  (  B.,  XXX,  44.  ) 


ll*^44f.  tmlWÊÏ  Vm.  « AÉGUIT portant  création  de  dotae  eoUs  mUUom 

en  assignats.  (B.,  XXX,  &2.) 


N*  450.  w7~9  mai  1793.  =DÉcaET  concernant  les  rations  de  fourrages 
fomr  la  nomniture  des  ehevamx  des  d^érmUeê  armesHées  diffirem 
tervieas  des  armées.  (B.,  XXX,  46.) 


Digitized  by  Google 


9  MAI  1793. 


193 


JiJ»  iàl,e=  7  — 9  mai  1793.  =  Okchkt  qui  Jlce  fimietiuiite  des  militaires 
doM  tu  équipages  de  guem  mvàiU  été  fins  par  ftnmmt.  (B.,  XXX, 
4S.) 

Art.  I*'.  Tous  raSBSBBÊàtm  emploféi  dans  les  arméei  de  II  ffépnUkpt  tnxh 
çalse ,  dont  les  éqmpagctde  guerre  enioiit  été  pris  per  les  ciiiieiiiUy  reee- 
TToot  une  indeamite. 

5.  I  •imliiMiiild  i  lecarder  sera  llicée  oowne  il  snre  expliqué  ci-aprés. 

3.  L'étetdei  perlesqneles  officiers,  sous-officiers  et  soldats  aumftéprou- 
▼ées,  sera  constaté  par  les  conseils  d'administration  des  bataillons  ou  régi- 
ment auxqueis  seront  attachés  ceux  qui  réclameront  des  indemnités.  Ces  états 
derront  ètn  certiflés  per  les  commissaires  des  gacrres,  et  visés  par  «n  offi- 
cier de  l'état- major  de  Tannée. 

\.  Ces  états,  ainsi  constatés,  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre , 
qui  pourra  seul  ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs  généraux  des  ar- 
miseront  tenas  d'acquitter. 

6.  Ces  éUls,  ainsi  ordonnancés  et  acquittés,  seront  reços  i déèhaijgt  per 
ia  trésorerie  nationale ,  dans  les  comptes  des  payeurs  des  armées. 

6.  Dans  aucun  cas ,  rindemnité  à  accorder  aux  ofUciers  des  troupes  de  la 
république ,  quaod  leur  équipage  de  guerre  leur  aora  été  pris  par  feimemi, 
ne  pourra  excéder  la  somme  qui  est  accordée  à  chacun  d'eux ,  selon  leur 
grade,  par  le  (U'cret  du  5  mai  !792  ,  pour  leur  ^atifiratîon  de  campagne. 

7.  Le  niiiiLitre  de  la  guerre  lixera  a  chacun  des  ollicicrs  des  armées  de  la 
république  à  qui  Pennemi  aura  pris  partie  on  tousses  équiiiages  de  guerre, 
la  simune  qu'il  devra  recevoir  a  titre  d'indemnité ,  eette  somme  devant  être 
dans  une  juste  proportion  de  la  perte  faite  avec  la  somtiio  de  gratification 
de  campagne.  L'olhcicr  devra  faire  constater  l'état  de  ses  pertes,  comme  il 
cet  dit  dans  les  articles  préeédeos. 

%.  Les  sous-ofljciers  et  soldats  veœvront  en  nature  le  roinplacement  des 
elTets  de  petit  équipement  qui  leur» auront  été  pris-;  et,  dans  le  cas  où  les 
magasins  de  la  république  ne  pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ  -% 
le  ministre  leur  en  fera  payer  le  prix  d'après  les  traités  que  l'administratioa 
des  éqjnipemens  ewe  Ciits  OTee  les  divers  four  niiseors» 


fi»  4à2.=38  — 12  mai  l793.»OscaBT  portant  réunion  du  pajs  de  lÀége  à  la 

/ÏWMe  (1).  (B.,XXX,  72.) 


%  wk  179)  :  Criancitrsdes  eomgrégatùnu  et  confréries ,  Profiutemn  des  edliget,  Mmntê 
dmu  Ut  tolUgêt»  foja  5  ém  même  moii  ;  Offlden  d'iiifuutm ,  toycs  6  aai. 


N*  4à3.  s=3  9  —  1 1  mai  1 793.  =  DÉCRET  relatif  au  séquestre  des  biens  possédés 
Mr  ie  êerritolre  firtmeaU  parles  primes  am  ptÊtnaneat  avec  lesgueif  la 
Fhmee ert  enguerre.  ( B.,  XXX,  77.  ) 

Art.  \**.  Dans  les  dtpartemens  où  il  existe  des  biens  possédés  par  les 
princes  ou  puissances  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ces  biens 
seront  séquestrés,  si  ce  n'est  fait,  par  les  corps  administratifs  de  ces  dépar* 
temens ,  dans  la  tanne  prescrite  pour  le  séquestre  des  Inens  des  énIgréSt  c( 
ce,  immédiatement  après  la  réception  du  présent  décret. 

2.  Aussitôt  après  le  séquestre  ,  il  en  sera  donné  avis  aux  administrateurs 
de  la  régie  des  domaines  nationaux ,  qui  les  feront  régir  par  des  préposés  ^ 


(I)  VoyrtU  .0iéB9faaéMiiMaB4(s«aaaali«s799*fBlrMthBd|iMsMkm 
da  laége  a  U  Fnaes. 

IV.  !.■» 
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en  prenant  sous  lenr  respoosaJiùUté  tous  les  moyens  pour  assurer  la  lùveté 
de  cette  admioistration. 

3.  Les  sommes  prorenanC  des  revenus  de  ces  biens,  serontrersées dans  les 

caisses  des  receveurs  des  districts  respectifs,  et  par  ceux-ci  à  la  trésorerie 
nationale.  Ces  différeus  comptables  tiendront  de  ces  revenus  une  comptabi- 
lité particulière  et  di&tincte  des  autres  revenus  uatiouaux,  eu  observant  ua 
ordredenbdivisioBdeoeqid  pfvmeadnide  chaque  éifl^ieiUpiiMMciff  et 
de  chacun  des  différcns  objets  de  revenu. 

4.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  exercera  sur  les  séqncstres  et 
la  régie  des  biens  mentionnés  en  la  présente  loi,  la  surveillance  qui  lui  est 
■ttritwiée  sur  les  biens  des  émigrés  par  le  décret  dm  11  mars  dernier,  el 
conformément  audit  décret* 


N°  454.  SB  9 — 11  mai  1793.  =  Décret  qui  sursoit  à  l'exécution  de  tous 
jugement  rendus  ou  à  rendre  par  les  triàanmujt  de  commerce  ou  de  dU" 
trict ,  à  raisom  éu  prises  ée  navires  sur  ies  vHles  atuéatiques  (t).  (B.» 
XXX,  ?•.>   

V*4SS.«b9— limai  1793. «oBÉoiaT^vj  éMam  que,  sous  ta  éàÊtmdmsh- 

tion  de  navires  ennemis,  sont  compris  les  navires  CtUUms  SOUS  h  nom  it 

(B. .  XXX.  7».} 


W*469.^-9  1 1  mai  1 793.s=DÉcaET  qui  autorise  l'ouverture  des  lettres  chargées 
OM  mm  thargces ,  à  fausse  des  personnes  ptntées  sur  la  Ustf  des  Ané' 
grés,  et  la  confiscation  des  lusleurs  çu^eUes  e(mtiennent{%),  (B^ZZX» 

ao.) 


N»  457.  =9  — 12  mai  1793.  =4  DKCHJkT  qui  autorise  à  saisir  sur  les  navires 
neutres  les  comestibles  ou  marchandises  pour  les  pmuances  ennemies  (3). 
'  (B.,ZXX,81.) 


9  mai  179}  :  Phares  et  baUtagCt  tojci  a8  avril  |irccédent;  FourmgUf  JSqmifagu  des  miii- 

UUrtSf  Tojrcs  7  ni  aiéaia  meiê. 


4M.«b10— lOmai  iTQS.^DÉcasT^iu  défend  d^ exécuter  les  Jugamoê  oH» 
minais  sur  lapleeede  laMéuniom^  Çk^:KXX,iê,) 

N*  469.  as  10—10  mai  nua.^^DÉcaET  qui  déclare  nuls  tous  les  taux  passés 
paranticipotion  par  hsmemk'OS  ou  agensées  ei-devant  ordres  decheva- 
krie ,  corporations  séculières  et  régulières  collèges  et  mthersitêe  ,  pas» 
térteurement  au  2  novembre  1789  (4).  (B.,  XXX,  88.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  banx  passés  par  anticipa- 
tion, par  les  membres  ou  asens  de  l'ordre  de  Malte,  des  autres  ci-<levant 
ordres  de  chevalerie,  corporations  séculières  et  régulières,  collèges  et  uni- 

(0  Vove/,  sarladrail  éepriieaMriltaM,leré^eMatféi<rii4a  apnbiila»  »  (m  mé 

(8o3) ,  et  let  notes. 

Vo;e2,  wr  Ica  bien»  des  toigrét,  !*  Jî  3  de»  notea  do  d^ret  do  9 — la  fcrricr  179a. 

a  prairial  au  1 1  ^aa  oui  i8o3),  cCIm  aelMb 
t8  aoàt  1793,^01  ■oopcine  les  coogriga- 

ilavttto4MlMasé«BeolU|H,attpN8létNW;  -«««TP^ 


(8o3) ,  et  let  notes. 

6k)  Vo;e2,  Mir  les  biens  des  toigréi,  le    3  des  m 
T3)  \ojei,  sur  les  prises  iruri:  irai  s,  le  r'''^l<  incnt  du  ; 
(4)  Ce  décret  est  la  cuuscqueacc  de  celui  du  iS — i 
tfawaiMéUMait  régulières,  et  oadMa*  la  vwle  de  la 
«UMdlaaslaveHtéiibMaB  éss  coOim.  an  arail  < 
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TCTsitcs,  postérieurement  à  In  date  du  novembre  1789,  sont  niils  et  de 
nul  effet,  et  qu'iiki  ne  pourront  âervir  de  base  à  restiination  des  biens  qui 
en  sont  l'objet.  Dédire  égalaBMt  mÉlkB  €t  comiDe  non  «venues  les  Tentes 
desdtls  Mens      ■■'sisat  pu  être  flûtes  d'après  le  prix  desdîts  baux  anti^ 

cipés,  et  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  de  nouveau  conformément  aux  dé- 
crets existaus  pour  les  biens  non  affermés ,  et  à  ceux  pour  la  vente  en  détail 
dei  biens  nationaux  susceptibles  de  division. 


JH*  410.  ^  10*11  mi  im  =:  IMCRET  relatif  aux  ek^  êt  ùutigaSeun  «far 

La  convention  nationale  décrète  que  les  chef^  et  instigateurs  des  révoltés 
seront  seuls  si^els  à  la  peisiie  parlée  par  le  décret  du  19  mars  dernier  contce 
kk  rebelles. 


M*  4«t«  wlCK  t2  mai  1793.  «BlÉGOnr  gut  OCCÙték  ^  90M  fOT  UêMC  UÊUB 

qfficiers'marimer$,  tbmatmhn,  mmriers  ,  maielott ,  noraosr  atmmurf 
(B.,  XXX,  89.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  la  conduite  des  officiers-ma- 
riniers, timonmers^  ouvriers j  matelots,  novices  et  mousses,  sera,  comme 
eelle  des  soldais, de  six  sons  par  lieae  de  poste»  m  eie  comme  en  biTer. 
euuftumément  an  décret  dn  1  mû  eemoA 


N*  462.=  1 1  —  13  mai  1793.=  DÉCRET  çui  augmente  le  nombre  des  compa- 
gnies cle  canormiers  à  cheval,  et  relatif  aux  deux  compagnies  gm  ont 
Jml  la  campagne  dan*  (armée  de  la  Belgique*  (B.,  XXX,  97.) 


II  Mi  S793s  Bfaw  é»Ê  gmiitmmi  ammtkt,  Mm  smWsiM,  êm%1mn,  XMMw  A» 
^Mp*  •  wfin  9  éo  Blm  Bobi       4vfMl^*  lif»  w  siii 


N*  463.Mi  13—16  mai  1793.=  décret  relatif  à  F  organisation  dtt  trtAummS 

criminels  militaires  (l).  (B. ,  XXX,  1,03.) 

TTnUI  r'.-.Orfniiaatk»  det  tribauux  crimlneU  milituid^  psas  ks  tM^fss  éshsépsUlplW 

<■  tempe  de  guerre. 

Art  1".  Usera  établi aaas délai  des tribimanx  imlilaigBi ponr loalw Wi 
tR»apes  de  la  république. 

1.  Il  y  aura  deux  tribunaux  pour  chacune  des  armées  de  la  république. 

3.  Chaque  tribunal  sera  composé  d'un  accusateur  militaire ,  d  'un  jury  do 
jogemeni,  de  trois  juges  qui  appliqueront  la  loi,  et  d'un  fl^reÎBer,  qfui  sffu 
toujours  au  choix  dfi  premier  juge. 

4.  H  y  aura ,  par  detix  brigades  militaires,  un  juge  de  paix  militaire ,  qui 
'fara  les  fonctions  d'ofticier  de  police  de  sûreté  dans  les  deux  brigades ,  pour 
lea  déMi  préfws  dam  le  Code  pénal. 

6.  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  se  IrovTtt'aienl  réunies  sous  un  m^me 
commandement ,  cbaque  armée  etutserveiu  les  tnbumux  ■Miitnûres  lai  àoi 
sont  attribués. 

0.  Lestrois  juges  actont  pris  paxini  les  juges  de  paix  aSîtaivti  les  plus  i 


(l)  Vojes,  Mir  i'organiMtioo ,  U  compétence  cl  U  mudc  Je  procéder  des  uibuoaas  ailitaires, 

Isdfanéin  lag^fiwilMi  fy9a,ctlwaom  qairiwiMat  lortskMgishtiaB. 
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portée  et  à  tour  de  vMe,  pourru  qulli  n'aient  prit  aneone  part  à  Knitrae» 
tion.  Dans  UNIS  les  «M»  M  ami  le  plus  ancien  d'âge  qni  présidera. 

7.  Les  juges  seront  renouvelés,  autant  que  faire  se  pourra  ,  à  chaque  -ra- 
cation ,  c'est-à-dire  après  que  les  prévenus  pour  lesquels  ils  auront  été  con- 
▼oqués,  seront  déflaiâi«Mnt  juges. 

8.  L'accusateur  nililÉirt  et  les  juges  de  paix  seront  choinspar  le  oonocil 

exécutif,  et  ratifiés  par  le  comité  de  salut  public  ;  ils  ne  pourront  être  prâ 
parmi  les  militaires ,  ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  années. 

TITRE  II. — FonetioDi  des  officiera  de  police  de  lAreic. 

Art.  Le  juge  civil  faisant  les  fonctions  d'ofûcier  de  police  de  sûreté  , 
recerra  les  dénonctâUoos  qui  lui  seront  faites  i  il  aura  soin  d'exiger  du  dé- 
appciatear  la  déclaration  eireonstaneiée  des  fldls,  la  reaaise  des  pièiBSsacrvaaft 
à'oonviction ,  et  l'indication  des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  fn^uve  ;  la 
dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer;  et  s'il  ne  le  sait 
pas,  par  deux  témoins,  en  présence  desquels  die  devra  être  bite  en  pareil  cas. 

1.  L'olBcîer  de  pc^oe  de  sAreté ,  après  «voir  entenda  le  prévemi ,  rendra 
plainte ,  s'il  y  a  lien  y  à  l'accusateur  militaire ,  dans  les  TÎiigtoqnatre  beureOy 
des  délits  prétendus  commis  dans  rétcnduc  de  son  arrondissement ,  et  qui 
seront  parvenus  à  sa  connaissance  par  voie  de  dénonciation,  par  la  clameur 
publique  ou  par  tonte  antre  voie  légale  ;  il  constatera  ssns  dâai,  par  iHrocèa> 
^bal»  le  coffpeetles  cbcanslanoes  dn  délit,  sH  a  laissé  des  tfnoes  per- 
manentes. 

3.  L'officier  de  police  de  sûreté  qui  aura  connaissance  d'un  délit  commis 
hors  de  son  arrondissement,  sera  tenu  d'avertir,  sans  aucun  délai,  cdui  de 
Ms  eoDègnes  dans  rarrondissi  niant  dnqnel  ee  délit  passera  pour  «roir  été 
commis,  et  de  lui  envoyer  tons  les  renseignemens  qu'il  aura pn  se  procn^ 
rer,  notamment  la  dénonciation ,  s'il  en  a  reçu  une. 

4.  Dans  le  eas  oà  les  généraux,  offiders ,  sous-oOlciers,  ou  toute  personne 
attachée  à  Tarmée  on  à  sa  snite,  négligeraient  de  maintenir  la  dh^hw 
dans  leurs  subordonnés,  ou  de  dénoncer  un  délit  commis  par  eux  dont  ils 
auraient  connaissance ,  l'officier  de  police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  pour» 
SOlrre  comme  complices  dudit  délit. 

5.  Quand  le  juge  dvO  Adsant  les  ftmetieas d*oflleier  de  poliee  de sAreté, 
Jugera  qu'il  y  a  lieu  â  accusation  contre  un  prévenu ,  il  appellera  auprès  de 
lui  l'officier  qui  se  trouvera  commander  en  second  le  corps  d'où  sera  le 
prévenu,  ainsi  que  le  plus  ancien  d'âge  de  son  grade;  et  s'il  arrive  que  le 
prévenu  soit  séparé  de  son  eorps,  Foflldcr  de  police  prfiidri  ioij||onrs  dans 
la  troupe  présente  sur  les  lieux  où  se  lieront  les  ponisnites»  Folfidcr  eom- 
mandant  et  un  du  (^rade  du  prévenu. 

ô.  Dans  ce  cas ,  l'onider  de  police  de  sûreté  leur  communiquera  les  pièces, 
^  y  en  a ,  ainsi  que  son  procéSi>verbal ,  dans  leqnd  seront  les  dédarationa 
des  témoins ,  et  il  sera  mu  à  la  majorité ,  au  bas  dn  procès-verbal ,  l'acte 
d'accusation ,  s'il  y  a  lieu»  et  toute  la  prooédnre  consistera  dans  le  procès 
verbal. 

I  7.  VèUcier  de  poHee  de  atedé  veillera  i  ce  que  tout  militaire  qndoo^ 
Ique ,  on  toute  autre  personne  au  service  de  l'armée  ou  à  Sa  snite,  pvéroUI 
d'un  délit,  soit  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation. 

9.  Dsns  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu  au  montent  dn 
la  plainte,  il  requerra  qui  de  droit,  en  sa  qualité  d'oOderde.poiice  de  aft- 
rdé,  pour  qu'elle  soit  faite  à  l'instant. 

9.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'offidar  de  police  de  sûreté  décernera  un 
mandat  d'arrêt. 


r 
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10.  L'kcte  d*aoeiMlkm  dressé  au  pied  du  proeis^Terbil  sera  de  mile  en* 
^yé  i  raccnsatenr  militaire. 

11.  Toute  poursuite  dont  l'attribution  est  donnée  à  l'officier  de  police  de 
sûreté  contre  un  prérenu ,  sera  faite  de  suite ,  et  terminée  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  beiira. 

!2.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'ofTicier  de  police  de  sAreté  BOT 
les  lieux,  et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues  de  distance,  le  commandant 
de  la  troupe  le  suppléera  dans  toutes  ses  fonctions ,  et  s'assurera  toujours  du 
|tvévenii« 

13.  L'oflicier  de  police  de  sûreté  se  fera  remettre  par  le  commissaire  des 
içuerres  attaché  aux  deux  brigades  dont  la  police  lui  est  ronfiée,  un  tableau 
Ju  jury  de  jugement ,  en  sept  colonnes,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

TITRE  111.— Fondions  de  TtcruMlcur  niliUire. 

Art.  1".  L*ac6usateur  militaire  est  rli;»rgé  de  poursuivre  les  délits  sur  les 
actes  d'accusation  dressés  comme  il  est  dit  article  10  du  titre  II  des  /onctions 
du  officiers  de poUw  de  tûttté;  et,  tlls  se  trouvent  défeetnenx,  il  pourra 
les  redire  en  son  nom. 

I.  L'accusateur  militaire  surveitlera  et  m<*'me  poursuivra  extraordinai- 
reinent  ,  s'il  y  a  lieu,  par-devant  le  tribunal  militaire,  tout  juge  militaire 
feisant  les  fonctions  d'oincter  de  police  de  sftreté,  qui  négligerait  oo  retar* 
derait  la  poursuite  d'tm  délit ,  ou  qui  prévariquerait  dans  ses  fonctions. 

3.  L'accusateur  militaire  dénoncera  et  poursuivra  par-devant  le  tribunal 
militaire,  toMs  les  généraux  d'armée  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
dstt»  le  Code  pénal. 

4.  La  voie  de  dénonciation  'contre  les  généraux  est  également  ouverM 
à  tous  les  oflkien  et  soldats,  volontaires  et  autres  citoyens  attadiés  ans 
années. 

6.  Ténte  dénaeciathm  qneiconque  poorra  se  Cdre,  soit  an  oooiail  de 
discipline ,  soit  par^ksfant  FolBcier  de  police,  soit  enfin  par4ev«nt  racen- 
snteur  militaire. 

6.  Le  dénonciateur  signera  sa  dénonciation  ;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer^ 
B  cnseniliytnieBtiott.Ledénoadateur  pourra,  s'illevant,  sefliwreneeoni- 
paigner  de  deux  témoins,  pour  constater,  s'il  en  était  besoin,  le  refus  qu'on 
ferait  de  recevoir  sa  dénonciation,  et  il  se  fera  donner  extrait  de  sa  dénon- 
ciation. 

7.  Toute  dénonciation  InUe  et  dont  las  cas  auront  été  prévus  par  le  Onde 
pénal,  sera  de  suite  envoyée  i  l'onicier  de  poUee  de  sûreté  de  la  brigade  du 

prévenu ,  qui  fera  sans  aucun  délai  les  poursuites  nécessaires. 

â.  Si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  le  général  d'armée  ou  le  dief 
d*nne  division ,  l'ofQcier  de  police  de  sûreté ,  à  son  défaut,  l'aeeusateur  un* 
Ittaire,  décernera  contre  le  prévenu  un  mandat  d'arrêt. 

9.  Dans  le  cas  prévn  par  l'article  précédent,  l'information  se  fera  dans  les 
formes  indiquées,  et  l'accusateur  militaire  convoquera ,  dans  ce  cas-là,  six 
j  uga  qui  devront  composer  le  tribunal  criminel. 

10.  La  dénondatioa  sera  présentée  au  tribunal.  L'accusateur  miliuire  et 
les  témoins  y  seront  entendus  ;  et  si  le  tribunal  juge  à  la  majorité  qu'il  y  a 
lieu  à  poursuivre,  le  président  en  dressera  l'acte,  et  le  fera  passer  au  corps 
législatif,  à  la  diligence  de  l'accusateur  militaire. 

II.  Le  corps  législatif  déddera  s'il  y  a  lieu  à  donner  suite  à  l'accnsatioB, 
et  renverra  Pallbim  par>devant  le  tribunal  qu'il  jugera  devoir  en  co»- 
oaitre. 

13.  Si  l'accusateur  militaire  prévariquait  dans  ^es  fqncti<uu ,  ou     se  fHk 
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dait  coupable  par  défaut  ae  surreiiiance ,  tout  offîrier,  soldat ,  ▼aioBIrirg  , 
ou  autres  citoyen5  attachés  aux  armées  ,  pourront  te  dénopccr  dntt  Iv  tOf^ 
mes  prescrites  par  les  articles  5  et  c  du  tiLie  il. 

13.  Toate  dénonciation  -fut»  contre  raccnsateor  ndUtalie,  ton  pofléo  à 
on  officier  de  police.  Il  informera  dans  les  formes  indiquées;  et,  s'il  y  a  lieu, 
il  convoquera  six  juges,  ^»  dans  ce  casauisi»  derront  composer  le  tri- 
buoal  militaire. 

14.  Les  infonnations  fûtes  sur  le  tout ,  la  dénoneiation  ien  portée  «n  tri- 
Imml,  et  ce  sera  alors  TofOcler  qiû  aura  fait  les  premières  poursilîl«S|  qù. 
remplira  pour  ce  fait  seul  les  fonctions  d'accusateur  militaire. 

15.  Si  le  tribunal  juge  a  la  majorité  qu'il  y  a  Ueu  à  poursuivre,  le  président 
en  dressera  l'acte  et  le  fera  passer  au  corps  législatif,  «pu  décidera  si  l'albûM 
doit  être  suivie ,  et  la  renverra  au  tribunal  qui  devra  en  connaitre. 

TtniB  lY.  OoMpwiiioB  dn  jfOf  deJufeneoL 

Art  l**.  Chaque  commissaire  des  guerres  sera  tenu  d*aiVoir  tov^oort  chcs 
lui»  et  de  remettre  à  Tofficier  de  police  de  sûreté  nn  tableau  div  isé  m  sept 

colonnes,  ainsi  (|iril  suit;  s.noir  : — La  première  contiendra  les  ofliciers  gé 
néraux  et  supérieurs  de  toute  arme ,  confiés  a  sa  police  ;  la  deuxième ,  lea 
capitaines;  la  troisième ,  les  lientenans  ;  la  quatrième ,  les  sona-Henf enans  et 
adjudans;  la  cinquième,  les  sergena  et  maréchaux-des-logis  ;  la  sixiémCf  les 
caporaux  et  brigadiers;  la  seplirnie,  les  simples  soldats.  Les  ofliciers  et  sous- 
officiers  sans  troupe,  tels  que  ceux  de  Tartillerie  et  du  génie,  seront  placés 
à  leur  rang  dans  les  colonnes  de  leur  grade. 

2.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas  militaire ,  mais  attaché  à  l'aiméa 
ou  à  sa  suite,  on  ne  prendra  point  de  jurés  dans  la  colonne  des  officiers 
supérieurs  ;  1^  trois  jurés  manquans  seront  de  la  profession  ou  état  du 
prévenu. 

a.  Le  commissaire  des  guerres  acra  tant  de  remattre,  pooF  cet  effet,  à 

rorficier  de  police  de  sûreté  ,  le  tahleau  de  tous  \ea  employés  à  l'armétlNlà 
sa  suite,  qui  se  trouveront  dans  la  division  confiée  à  sa  surveillance. 

4»  D  y  aura  dix-huit  jurés  de  jugement,  qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit, 
savoir}— Deux  par  chaque  colonne,  et  les  quatre  antres  dans  la  eetonsM  dû 
grade  du  |H^venu ,  le  tout  à  tour  de  rôle.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  tronreraît 
pas  sur  les  lieux  une  suftisante  quantité  d'ofiiriers  compris  dans  une  des  co- 
lonnes, ou  les  remplacerait  par  le  grade  immédiatement  inférieur,  indé- 
pidanwnept  de  ce  qu'il  doit  fournir,  et  soccessivemeotilen  serademtee 
pour  tout  autre  grade.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  remplacera  d'une  co- 
lonne à  l'autre,  sera  regardé  comme  étant  dti  prrade  qu'il  remplace  :  ainsi 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  que  des  sous-ofticiers  et  soldats,  n'arrêterait  pas 
k  wposition  du  jury;  on  aurait  seutanent  rattenlkm  de  waintwrir  la 
proportion  établir  en  faveur  du  prévenu. 

5.  Dans  aucun  cas,  le  génth  al  en  chef  ou  de  division,  et  le  commandant 
des  corps  d  où  sera  le  prévenu ,  ne  pourront  être  appelés  comme  jurés. 

e.  Snroes  dix-huit  jurés  dejusmenr,  lepfdveM  pouRuencaNinrieBi»» 
tié  par  colonne  ;  et  a  défini  par  l^d  d'en  exfllMy  ctaeraalltt  aaoib  dmiers 
jurés  qui  se  retireront. 

7.  Le  jury  de  jugement  sera  toujours  pris  dans  les  troupes,  de  quelque 
anne  que  oe  soit,  présentes  sur  les  Sens  oà  se  feront  les  pounilas;  etdans 
le ^as  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  quoi  compléter  ce  jury,  soit  en  officiers 
dd  quelque  grade  que  ce  soit ,  soit  en  sous-ofticiers ,  mporaux  «soldats,  la 
gendarmerie  et  les  invali4es  employés  pourront  être  appelés  comme  tels»  an 
■ii<ii»lgllBWBi»irtitii6asdansrartMf4dttpiiiMtttittt> 
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t.  Néaninonu  cdean  miUtaire ,  de  quelque  grade  qail  soit»  ne  poikrrt 

être  appelé  comme  jurë,  sll  n*est  Agé  de  vingt-cinq  ans  acooinplis,  rïlne 
•ait  lire  et  écrire ,  et  s'il  n*a  pas  un  an  de  service  effectif. 

9.  Uaccusateur  militaire  seul  convoquera  les  jurés  par  la  voie  de  l'officier 
àû  pàfiee»  Uq^aû  fera  paiMr  la  convocatioii  aa  commiataire  dct  guerres  de 
aadÎTÎâon,  on,  à  son  défaut,  au  commandant  miUtaire. 

10.  Aussitôt  que  l'officier  de  police  aura  reçu  fie  l'accusateur  militaire  la 
convocation  du  jury,  il  sera  tenu  de  choisir  dans  les  colonnes  ceux  qui  de- 
vront composer  le  jury,  et  d*en  envoyer  la  liste  an  commlmaire  des  guerres 
Te  plus  à  portée,  ou,  à  son  défaut,  au  commandant  inîHtaifey  <|inles  fera 
de  suite  avertir  par  écrit,  suivant      formes  militaires. 

11.  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  la  convocation  qui 
Inism  ftiite,  à  moins  denaladie  constatée,  am|iiel  cas  le  naïade  fera  pré- 
Tenir  de  suite  l'officier  de  police ,  aVm  que  le  jury  a<nt  tot^OUrs  complet. 

12.  Le  jury  sera  renouvelé  à  chaqiie  convocation. 

13.  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni  parent,  ni  allié  du  prévenu,  jusqu'au 
degré  proUbé. 

UTRB  V.— Procédure  dcTant  le  tribniul  miliuirr. 

Art.  l".  Nul  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  militaire  et  jugé, 
ooe  sur  une  accusation  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  d  du 
titre  U. 

S.  Lorsque  raccusateor  militaire  aura  reçu  les  notes  de  l'interrogatoire, 
ainsi  que  les  éclaircissemens  qui  auront  cfc  pris  par  l'officier  de  police  de 
sûreté,  en  forme  de  procèfr-verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  à  du  titre 
U,  il  sera  tenu  de  les  remettre  an  président  du  tribunal  militaire. 

3.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ami  pour  luisent  de  consefl  dans 
ses  défenses ,  sinon  le  président  lui  en  désignera  un  ;  mais  le  conseihne  pouRU 
Jamais  comntimiquer  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  aura  été  entendu. 

4.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assignation  qui  leur  sera 
doimée,  sons  peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps,  lesqudles  peines 
Mcnnt  prononcées  par  le  tribunal ,  à  la  réquisition  de  l'iicctisateur  militaire. 

5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés  de  se  déplacer  et  demande- 
raient indemnité,  ils  seront  taxés  suivant  un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet 
par  les  juges  du  tribunal  militaire,  et  exécuté  provisoirement  jus<iu'i  ce  que 
leoorps  législatif  l'ait  approuvé. 

g.  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  ' 
débat. 

7«  I/sceusatevr  militaliescn  tenu,  aussi^  après  KnteROgatiiiic,  de 
faire  ses  diligences  de  manière  que  l'aocuséimt  jugé,  sant  qoe  FittStmctiOB 
puisse  être  différée  ou  interrompue. 

TITRE  VI.  —  De  rexiraca  d  de  h  oonTiction. 

Art.  l*'.  En  présence  des  jupes,  de  l'accusateur  militaire ,  des  jurés  et  des 
citoyens,  qui  ne  pourront  entrer  que  sans  armes,  siuis  camtes  ni  bâtons, 
l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  filveet  sans  fers  ;  le  président  lut  dira  qu'il 
peut  s'assemr,  lui  demandera  ses  nom,  âge,  profesdon,  et  sa  demeure,  dont 
u  sera  tenu  note  par  le  îrreffier. 

3.  L'accusateur  militaire  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il 
Ta  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  Tacte  d'accusation  :  après  quoi 
fl  dira  à  Paccusé  :  FaUà  de  quoi  on  voks  Meuse;  vom  ailes  entendre 
les  charges  qui  seront  produites  contre  vous. 

3.  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre 
les  témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante  sTO  y  en  a. 
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4.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'U  est  parent»  allié ,  tervitcut  e* 
doncitkine  dn  pcéyenu;      eomudnut  raecoaé  aTuit  le  fiiit  qui  a  donné* 
lieu  à  l'accasation,  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  présent. 

5.  A  chaque  déposition  du  témoin,  le  président  demandera  à  l'arcu-sé  s'il 
▼eut  répondre  à  ce  qui  Tient  d'être  dit  contre  lui.  L'accuaé  pourra ,  ainsi 
qne  ses  coosdb,  dire,  tant  eontre  les  ténoias  igdû  contre  knr  témoignage , 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

6.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  arec  décence  et  modération. 

7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis |  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lû  aera  demandé  de  répondre  per- 
fonnellement  s'il  les  reconnaît. 

8.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  militaire  sera  entendu ,  la  partie 
plaignante  pourra  demandera  faire  des  observations  a  l'accusé,  et  ses  con- 
aeils  pourront  leur  répondre. 

9.  Le  président  réanmera  rafliûre,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec 
simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  a  remplir,  et  posant,  de  l'avis  des  jugea, 
distinctement  les  questions  sur  lesquelles  ils  ont  à  décider. 

10.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant  leur  ordre,  et  le» 
donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toiijfttirs  le  plus  ancien  d'âge. 

1 1.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  une  chambre  voi» 
line.  Ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne. 

1 3.  Lorsque  les  jurés  se  tronvenmt  en  état  de  pouvoir  donner  leur  déeia^ 
ration,  ils  feront  avertir  l'arnisateur  militaire,  lequel  passera  dans  la  chambre 
du  conseil  où  le  chef  du  jury  bc  rendra  pareillement ,  et  un  juré  du  grade  du 
prévenu.  Les  jurés,  successivement  et  en  l'absence  les  uns  des  autres ,  feront 
chacun  devant  eu  lenrdédaratkm  particulière  de  la  maidire  qni  va  Itra 
expliquée. 

13.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la  forme  suivante  :  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience ,  F  accusé  est  convaincu  de  tel fait;  on  Vath 
«mtf  tfett  pat  eonvaimu  ée  tel  fait.  Il  pourra  aussi  ajouter  :  L'accusé  est 
excusable  ou  ne  fesi pas.  —H  fendra  les  deux  tiers  des  voix  ponr  lixer  In 

déclaration. 

14.  Cela  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire;  et,  après  avoir  reprit 
leur  place,  lejifîésidentleur  demandera  si  l'accusé  estconvainen  d'avoir,  etc. 

15.  Le  chef  du  jury  répondra  :  Sur  mon  honneur  et  ma  consHenee,  ta 
déclaration  du  jury  est  :  Tel  n'est  pas  convaincu ,  etc.  ;  ou  bien,  tel  est  eofl> 
vaincu,  etc.  :  Tel  est  excusable ,  ou  tel  n'est  pas  excusable.  —  Si  le  jury  dé» 
dare  que  raccwé  est  excusable,  k  tribunal  prononoera  la  peine  de  diaci- 
pfine  résultant  dti  procès  porté  devant  lui. 

16.  La  déclaration  sera  re^e  par  le  greffier,  signée  de  lui  et  de  tous  lea 
juges. 

17.  Le  jury  ne  ponrm  donner  de  déclaration  sur  nn  délit  qui  ne  serait 

pas  porté  dans  Tacte  d'accusation,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoin<;. 

18.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépositions  des 
témoins ,  le  présMent,  sur  la  demande  de  faecusateur  nûlitanw,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau;  il  recevra  les  éclaircissemcns q«je  Ir  prévenu 
donnera  sur  ce  nouveau  fait,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  niiuulal  d'ar- 
rêt, et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  par-dcvant^l'unicier  de 
poHce  de  sftreté  de  la  divisiim  dn  prévenu ,  qui  procédera  de  suite  i  nne 
nouvelle  instruction. 

S9.  Le  tribunal  criminel  ^Uit^,  u|ie  fiNtaïKniblé,  ne  pourra,  dana 
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âuenacts*  te  séparer  que  les  prévenus  poar  leM|iidsU  iMn  été  convoqué 
ne  Mioit  déflnitiTeBiait  jngés. 

Art.  I*'.  Lorsque  Tacciué  «uni  été  dédné  non  eonrainoi,  le  président, 
prononcera  qtt*U  estaeqnitléde  reoensation,  el  ordonne»  qn*il  toit  mit  snr- 
le-champ  en  liberté. 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plusétre  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

3.  Lonqae  Feoenié  anm  été  cooTainen,  le  prérident,  en  présence  des 
ritoyens ,  le  Un  componftre  et  Ini  donnera  crniniiMonee  de  là dédaretion 
du  jury. 

4.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition  an  tribunal ,  pour  l'appltcatioc 
detaloî. 

5.  Les  juges  prononceront  ensuite ,  et  sans  désemparer ,  la  peine  établie 
par  la  loi ,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu 
n'est  pas  défendu  par  elle  ;  il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  une 
chambre  pour  y  déhbérer« 

6.  I. es  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix,  en  présence  des  citoyens, 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  et  en  Unissant  par  le  président. 

7.  Si  les  jîtges  étaient  partagés  pour  l'application  de  la  loi ,  Tavis  le  plus 
favorable  à  racoBflé  sera  suivi. 

8.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix,  et  ayant  de  prononoer  le 
logement,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

9.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi 
lue  par  le  président 

10.  Le  président  prononcera  à  Faccusé  son  jugement  de  condamnation. 

1 1.  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  aura  à  cet  effet  le  droit  de  requérir  Tassistance  de  la  force  pu- 
blique. 

11.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  obsenré  dans  l'auditoire  ;  et  si  quelque 
iwrticulier  s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice ,  le  président  (pourra  le  re- 
prendre ,  le  condamner  a  une  amende ,  ou  même  a  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  huit  jours,  snivantla  gravité  des  Cuits. 

1 3.  Le  tribunal  crimind  sera  compétent  pour  proBoncer  sur  les  peines  de 
ducipline  résultant  des  procès  portés  devant  lui. 

14.  A  l'égard  des  contumax,  ils  seront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la 
même  manière,  sauf  à  reoommenoer  la  procédure  dans  le  cas  oà  le  prévenu 
serait  arrêté  et  traduit  devant  letribUBal  militaire. 

16.  Le  tribunal  militaire  fera  passer,  à  la  diligence  de  l'accusateur  mili- 
taire, le  jugement  de  chaque  condanmé  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  président  Trillen  i  ce  que  le  jugement  soit  lu  dans  les  TÎngt-quatre 
heures,  ila  téte  du  corps  dont  sera  le  cooqpable. 

17.  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir  le  com- 
mandant du  corps  de  rassembler  sa  troupe,  qui  dans  ce  cas  se  rassemblera 
sans  aiBCf. 

TITRE  Vni.— Du  lieu  de  U  r^idence  de  cliaquc  tribaMl  mlUtam. 

Art  l'^.  Le  coaunissaire  ordonnateur  en  cbef  de  chaque  armée  fera  la  ré- 
partition des  tribnnaux  ndiitaires,  de  manière  que  les  divisions  soient  les 
pins  égales  possible.  A  cet  efTct ,  il  remettra  à  l'aocnsateur  militaire  un  état 

nominatif  des  oriiciers  de  {police  de  son  arrondissement^ et, en  cas  de  muta» 
t^ofi,  il  sera  tenu  de  les  Im  fairc^oiuiaJtre. 
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3>  Il  y  CB  nftt0B|(MBlB  vn  m  ^nurticr-géBénil,  l*Mtn  drat  te  point  Is 
I»hi8  caitral  dei  lîeiiz  oeeupés  pir  les  tnmpci,  et  qui  ni*  indiqué  ptr  le 

général  d'armée. 

3.  Le  général  d*armée,  et  en  son  absence  le  commandant  en  chef ,  sera 
tenu  de  faire  arréterim  loeÉl  convenable  et  aufliêant  pour  toa  amffiencea  da 
IrïMinal  militaire  et  pour  loger  rteenaatenr  mililaiTC. 

4.  Le  pnSidcnt  et  l'accusateur  militaire  seront  tenus  de  se  transporter 
partout  où  sera  le  prévenu,  lorsque  cette  tran&lation  sera  nécessaire  pour 
accélérer  le  jugement;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  militaire  se  tiendra  dav 
te  lien  mtee     se  trooTCfa  te  prévenu. 

5.  Il  y  aura  toujours  nn  poste  an  loeal  choisi  poor  te  tennedes  «odtenees 
du  tribunal  militaire. 

TITIŒ  DL  —  Do  tnilemeiit  accordé  au  ottcicfs  du  tribunal  roiliuire. 

Le  traitement  de  l'accosatcur  militaire  sera  de  six  mille  lirres.  —  Celui  de 
chaque  oflicier  de  police  aux  armées  sera  de  deux  mille  livres.  —  11  leur 
•an  en  outre  payé  à  ^ncnn ,  ponr  te  tegement ,  quatre  osnts  fiwss.—  Le 
greffier  anra,  par  Jour  deséence,  trois  livres  en  sot  de  la  paie  de  son  grade: 
SCS  frais  de  voyage  lui  seront  p.iyés  par  liene  sur  le  pied  de  vingt  sous,  ainsi 
que  pour  le  retour. — 11  sera  passé  a  l'accusateur  militaire,  pour  frais  de  bu- 
naa«  six  eente  livres. ->Tontea  ecs  d<pensfs  seront  aoqnâtécs  oluqne  note 
parle  payeur  général  de  l'année ,  sur  «ne  etdonnance  én  oonnniassire  er- 
donnatenr. 

TimiZ.— Cortnedesofficim  dflpaBeo  éssArellaas  umlm  ddt  PaecanlMr  mSBlttàn, 

Itebit  Uen  national ,  doaUé  de  même  ;  collet  de  même  couleur ,  raballn  ; 
boutons  en  drap  ;  veste  et  culotte  de  drap  blanc  ,  botitons  de  drap.  Us  jmrte- 
ront  on  médaillon  pareil  à  celui  des  juges  de  paix ,  sur  le  fend  duquel  seront 
gntvéseesniots,  C^ejarrdle^olter  JMllffti/re;nne  phone  amctnascoolevra 
au  chapeau.  Lorsqu'ils  feront  les  fonctions  de  juges,  ils  porteront  l'épée  et 
te  ruban  aux  trois  couleurs  en  sautoir  ,  ronime  les  jutres  criminels  ou  civils. 
—  Même  costume  pour  l'accusateur  militaire,  avec  celte  différence  que  le 
eoUet  ndwttei  son  Manc ,  ^«pt'en  fonctions  au  tribunal,  il  aura  un  chapeau 
rond,  et  une  plume  noire anlonr;  te  mben  aoxtrote  conteorset  fépée 
«OMM  tes  antres  joges. 
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TITRE  I*'  —  Des  délits  et  peioas. 
sKCTion  i"^*.  —  De  la  (lÔKrtioa  (»). 

Art  l".  Tout  militaire  ,  c'est-à-dire  depuis  le  pénéral  d'armée  jusqu'au 
soldat  ou  volontaire  inclusivement ,  ou  tout  autre  employé ,  soit  dam  les 
années,  soitàlenr  suite,  qnl  passerai  l'ennemi  on  cbes  les  rebeDes,  sansy 
être  autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

3.  Tout  militaire  qui  désertera  avec  armes,  chevaux  et  bnçntres  dans  l'in- 
térieur de  la  république ,  sera  pimi  de  dix  ans  de  fers  j  —  Et  dans  le  cas  où 


(x)  Vojei  la  toi  da  ai — ac)  (epteiabre  1790;  le  Code  militaire  da  3o  cqjtciobrc  —  19  oc- 
Ialirai79t  ;oelndu  it  brumaire aa  5 (  si  aovMhn  1996)4  li  Wéix5  — aojdl«  tSag. 
•I  1m  DotM  tpà  les  accoopagMDt. 

(9)  Voyet  Tarrété  du  19  TeadAmalre  u  t%  (la  edobrt  iSoS),  th.  IV  et  aohr.,  cl  I«  Mrt«. 

Ot  arrêté  a  été  maintrnu,  dans  pre^qnr  toalSI  SCI  iliii  ilidSS  WWliwa  Ih  éteatiSB,  par 
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il  ÊUtSt  tmûaea  de  toI  fait  àlatronpe,  de  qvdqoe  nttoMfpfilMikyilMni 

pnni  de  quinze  ans  de  fers. 

i*  Tout  militaire  qui  dèiertera  dans  l'intérieur  de  la  république  »  sera  puni 
d0  doq  ans  de  fm;  et,  •*U était  dtfcrnoe,  dedixanf. 

4.  Sont  réputé  déserteur  dans  Tintérieur  de  la  république,  tout  militaire 
qui  aura  quitté  son  corps  sans  congé  en  bonne  forme ,  ou  tout  autre  employé 
dans  les  armées  ou  à  leur  suite  qui  les  abandonnerait  sans  une  permission 
en  forme  de  icisiipérieiin. 

5.  Sera  an»  léputé  déserteur  dam  l'intérieur ,  tout  diajmk  qoi ,  a'élant 
fait  inscrire  pour  servir  dans  les  troupes  de  la  réjmbliqiie,  aura  reçu  une 
routeoafrais  de  conduite,  et  ne  i>esera  pas  rendu  a  sa  destination  dans  le  dé- 
lai fbtê  :  dans  ce  caa ,  il  Mm  poni  decimi  «aa  de  fan,  à  motiis  qu'il  ne  jus- 
tille  d'un  empêchement  légitime }— Et  dansieeaaoâiil  se  serait  rendu  coupa- 
ble de  vols,  de  Tifilarion  de  doa»ioieo«  de  pawoie,  ilacrapwttdeqaùiBe 
ans  de  fers. 

a.  Sera  réputé  déserteur  à  rennemi ,  toot  militaire  ou  tout  employé  daua 
laa  «aaéas ,  qui  aura  passé ,  sans  en  aToir  refo  Tordie,  lea  liaûleafisfaa  par 

le  commandant  du  corps  dont  il  fait  partie. 

7.  Tout  citoyen  qui  se  sera  lait  enregistrer  sur  le  registre  d'une  section  ou 
d  une  municipalité,  pour  marcher  aux  armées  en  remplacement  d'un  autre 
citoyen,  eiqiil,  aprâaaToir  reçu  pour  eeteit,aoit de  Targent,  aoàlaoïi  équi- 
pement on  habillement ,  serait  convaincu  d'avoir  été  se  faire  enregfMier  ail- 
ïeiirs  pour  le  même  objet ,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

8.  "Tout  chel  de  complot  de  désertion  à  l'ennemi  ou  chez  les  rebelles,  quand 
flBéme  leeimqplot  ne  serait  pas  exécuté,  sera  puni  de  mtnrt  ;  et  A  c'est  à  l'in- 
térieur ,  de  quinze  ans  de  fers. 

9.  Lorsque  des  militaires  de  différens  grades  auront  déserté  ensemble,  ou 
en  auront  formé  le  cuuiplut ,  ^ans  que  le  chef  en  soit  connu,  le  plus  élevé  en 
grade,  ou ,  à  grade  égal ,  le  plos  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du 
complot  et  pnnI  comme  tel  (1). 

10.  Tout  complice  qui  découvrira  un  complot  de  désertion, ne  pouiTa être 
poursuivi  ni  puni  a  raison  du  crime  qu'il  aura  découvert. 

11.  Tout  embaucheur  pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles,  sera  puni  de 

OGcma  sf.  —  Dt  la  tiaUssa. 

Alt  l*.TVMift  militaire  on  indifidn  de  ramée,  quel  qne  toit  ton  état  ou 

aoa grade,  convaincu  de  trahison,  sera  punidemert. 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison,  les  atiteurs  des  diMits  ci-après  dé- 
taillés ;  savoir  :  —  Tout  individu  qui ,  en  présence  de  l'eanemi ,  sera  con- 
Taincn  de  s'être  permis  des  clameurs  qui  auraient  jeté  l'épourante  et  oean- 
sionA  le  désordre  dans  les  rangs;  —  Tout  commandant  d'un  poste,  ainsi 
que  la  sentinelle ,  qui  auraient  donné  de  fausses  eonsiu'nes  ;  —  Tout  com- 
mandant d'une  patrouille  qui  aura  caché  les  découvertes  qu'il  aura  faites  ; 

—  Tout  commandant  d'un  poste  qui  cacherait  à  celui  qui  le  réfère ,  les  dé- 
con^aatm  aawmîeUm  qn*il  aurait  fhitm,  toit  par  lni-4nême ,  soit  par  sea  pa- 
trouilles, soit  par  toiitf  s  mitres  personnes,  relativement  à  la  défense  du  poste  ; 

—  Tout  militaire  duivaitif  u  d'avoir  communi(iué  le  secret  du  {loste  ou  le 


(l)  VoTfi,  »ur  La  dcfioilioD  du  chef  do  cumpluC,  la  loi  du  ai  brumaire  an  5  (ii  novembre 
'TS'^),  ut.  5,  et  la  note. 

n)  T«f«, s»  l'aoibaMluife,  U  loi  éu  4BifOMaa4(a5  déoeabn  ijifi)»  «iIm  a«(M|  cC 
taraiaBmMda  si— x3msi  i9i5,  qui ca aihiiwliis diifadilmii 
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mot  d'ordre  â  qaelqiiHiii  qui  n'en  dertit  pas  aroir  coomiasauoe;— Tout  iuk 

litaire  ou  individu  de  l'armée  qui  entretiendra  une  corrospondancc  dans 
1*arince  ennemie ,  sans  la  permission  par  écrit  de  son  commandant  ou  supé- 
rieur f  — Tout  militaire ,  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  des 
années,  qui  aum  endoné  on  mis  Bonde  senriee,  sans  ordre  ou  fans  motiCi 
légitimes ,  un  canon  ou  mortier ,  obnsier  ou  affût  ; — ^Tout  commandant  d'une 
place  attaquée  qui ,  sans  cause  légitime  et  sans  l'autorisation  des  corps  ad- 
ministratif,  dont  il  justiûera  au  tribunal  criminel  militaire,  aura  consenti  à 
la  reddition  de  la  place  aTant  cpie  l'ennemi  ait  fait  brédie  praticable,  et  qu'il 
ait  soutenu  trois  assauts  ;  —  Tout  péncral  d'armée ,  tout  commandant  de  di- 
vision ou  commandant  en  chef  de  place  en  état  de  guerre,  qui  n'aura  pas 
fait  connaître  au  ministre  les  besoins  de  son  armée  ,  soit  en  vivres ,  soit  en 
HuMiiages,  toit  en  approyisionnemeila  de  guerre  ;  — >  Toat  généra!  d'armée, 
ou  commandant  de  division  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  des  mesuref 
pour  faire  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  les  magasins  ,  les  convois  des 
armées,  ou  enfin  toutes  autres  munitions  de  guerre.  —  Tout  général  d'armée, 
oneomnandant  de  division ,  qui  sera  conrainca  d'kmir  né^igé  d'employer 
tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son  pouvoir  pour  assurer  les  mafi^asins ,  la 
marche  des  convois  et  garantir  les  munitions ,  lorsqu'ils  sert>nt  tombés  en 
tout  ou  en  partie  entre  les  mains  des  ennemis.  —  Les  généraux  ou  ofticiers 
prévenus  des  délits  d-dessos  détaillés,  seront  poursuivis  et  Jugés  comme  crl> 
roinds  de  haute  trahison  par  le  tribunal  à  qui  la  connaissance  en  appartient, 
sans  néanmoins  déroger  aux  premières  poursuites  indiquées  dans  la  loi  du  12 
mai,  sur  l'établissement  des  tribunaux  militaires  aux  armées. 

SCCTIOH  III.  — -  Du  ToU 

Art.  l".  Tout  militaire  qui ,  pour  faire  payer  ou  distribuer  à  sa  troupe  ce 
qui  lui  revient,  sera  convaincu  d'avoir  porté  sur  son  état  de  situation  sa 
troupe  an  dessus  de  son  nombre  effectif,  soit  en  route,  soit  a  l'aimée,  aoit 
en  garnison,  sera  puni  de  six  ans  de  fers,  et  condamné  au  remboursement 
de  ce  qu'il  aura  touché  au  dessus  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  sa  troupe. 

2.  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui ,  après  avoir  pris  en  na- 
ture les  rations  de  ftmrrage  que  la  loi.lui  i^BQoirde,  sera  convaincu  dit  les 
avoir  vendues  à  qndqne  liabitant ,  sera  destitué  dé  son  emploi  et  puni  d'un 
an  de  prison. 

3.  Tout  employé  quelconque  dans  les  administrations  des  équipages  des 
^M*faw»«  services  des  années ,  quisera  conraincu  d'avoir  Tendu  àiosi  profit 
on  distrait  le  fourrage  qui  lui  aura  été  confié ,  sera  puni  de  six  ans  de  fine, 
et  condamné  à  la  restitution  du  prix  du  Ibumige  quHl  aura  vendu  ou 
distrait. 

4.  Tout  préposé  de  ces  mêmes  administrations  qui  sera  cimvaineu  d'avoir 
reçu,  de  connivence UTCe In  distributeurs,  des  fournitures,  grains  ou  tour- 
rages  de  mauvaise  qualité,  sera  cbassé  des  armées,  et  puni  d'un  an  de 

prison. 

5.  Tout  agent  on  employé  dam  ce  genre  de  service,  qui  aen  convaincn 
d'avoir  fait  de  faux  bons  et  contrefait  l'écriture  de  son  sn|Mteieur,  sera  puni 

de  cinq  années  de  fers. 

6.  Tout  préposé  de  ces  administrations  quisera  convaincu  d'avoir  pris  ou 
détourné  ce  que  les  voitures  porteront,  soit  en  pain,  avoine,  foin ,  pi^Ue 
on  farine,  sera  condamné  à  trois  ans  de  fers,  et  à  la  restitution  des  objeu 
pris  ou  détournés. 

7.  Tout  préposé  de  ces  adminibUalions ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
dans  lesdépôtade  l'armée  ou  en  route ,  de  mauvais  fourrages,  ou  le  non- 
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rompiet  des  rations,  sera  condamné  à  une  année  de  prison ,  à  moins  que  , 
éÊOu  les  TÎngt-qnatre  heam ,  il  a'en  ait  aTerti  un  de  se*  sopériem  oa  ks 
officiers  manicipaux  du  lieu. 

8.  Tout  préposé  de  ces  administrations  oo  conducteur  qui  sera  conTaincil 
de  s'être  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé,  soit  dans  les  dépôts ,  auberges 
ou  en  roote ,  sera  pnm  de  denx  ans  de  lien. 

9.  Tout  préposé  de  ces  administrations  on  conducteur  qui  sera  conraîiicitt 
d'avoir  retardé  le  service  des  charrob,  sera  puni  de  six  mois  de  prison;  et 
si  c'est  à  dessein  prémédité ,  il  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

10.  Tout  distribnteur  de  fourrages  et  de  vivres  qui  sera  convaincu  de  quel- 
line  inlldélitf  dans  les  distributioBS  dont  il  estcfaargé,  sera  pont  de  trws  ans 
ie  fers. 

1 1 .  Tout  garde-magasin  quelconque  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  quel- 
que distraction  des  objets  qui  lui  auront  été  confiés,  sera  puni  de  cinq  ans 
le  fers,  et  oondanmé  i  rembonraer  le  montant  des  objets  soustraits  ou 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  ca- 
marades ,  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant ,  sera  puni  de  six  ans  de 
ten  (1). 

13.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage  en  tout  ou  en  partie, 
ses  armes,  son  habillement,  fourniment ,  ou  son  cheval  ou  équipement»  lé 
tout  fourni  par  la  nation,  sera  puni  de  cinq  am  de  fers. 

14.  Tout  militaire  qui  sera  eonraincu  d'avoir  volé  des  fournitures  de  ct- 
aemes  ou  effets  de  campement,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

15.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  de  Tar- 
niée ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre  ,  soit  des  boulets  , 
eoit  tentes  anbrcs  mnnitionfe  on  effets  d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasinst 
dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

16.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  volé  les  personnes  cbea  lesquelles  il  aurait  logé ,  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers. 

17.  Tout  militaire  on  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée»  qui  sem  con- 
vaincu d'avoir  pris ,  par  fraude  et  sans  payer ,  à  boire  ou  à  manger  chez  un 
habitant,  soit  en  route,  soit  en  garnison  ou  cantonnement,  sera  puni  de 
troismois  de  prison,  de  six  mois  n  le  délit  a  été  aeeompagné  de  menaces,  et 
de  deux  ans  de  fers,  s*il  y  a  eu  votes  de  fait. 

18.  Tout  militaire  ou  tout  antre  individu  de  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d*avoir  attenté ,  en  quelque  Heu  que  ce  soit ,  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  des 
citoyens,  sera  puni  de  dx mois  ^  priscm  ;  et  s'il  y  a  vol  ou  voies  de  ftit,  la 
peine  sera  de  deux  ans  de  fers;  et,  en  cas  d'assassinat',  il  sera  puni  de  mort. 

mnrau  tv.—  Da  HoMMiaMNa. 

Ait  ]•».  Tout  mflitaîre qui ,  en  cas  dTalerte,  d'appel  ou  de  la  générale, 
BC  sera  pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la  troupe  prend  les  armes , 

sera,  pour  la  première  fois,  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  ponr  la  seconde 
Cois ,  de  six  mois ,  destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées. 

S.  Tout  ndUtidre  qui ,  à  la  guerre,  ne  sera  pas  rendu  à  son  poste ,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  cehii  qui  aura  abandonné  son  postepoor  son- 
ger à  sa  propre  sûreté  ,  sera  puni  de  mort. 


(l)  Abrogé,  uni  qnelri  trois  articles  suivus,  parla  loi  iott-rpréutiTcdu  x  5 — 90  juillet  iSog, 
wmàm  par  aiili  é*uiw  contrariété  de  jiuiqusJcMKi  latmli  cour  de  cas  8  liM,'«t  dmnii  nwi 
.tydn  fjliHaMM  ■UHaim,  «nr  ks  |icMn  »|>plleaUcs  «n  vds  niliiilna 
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8.  IM  ndlitaifv  len  comraiiica  d'aToir»  dans  une  aflSure  sveeta- 
neim,alM]idoii]iéoa  jeté  lAchement  «es  annct,  len  poni  dedix  4e 

fers. 

4.  Toat  militaire  qui ,  dans  une  place  prise  d'assaut ,  quittera  sou  po6te 
pour  se  KTrer  au  pillage,  sera  pnni  de  cinq  ans  de  toi, 

5.  Tout  soldat  timiyé  endormi  en  faction  on  tXL  Tedettcdanaks  portei 
les  plus  près  de  l'cnnemî,  sera  puni  de  mort. 

e.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  (action  ou  eu  vedette,  dans  tous  autres 
postes  que  oenx  indiqués  dans  Particle précédent,  sera  pmi  de  maqmm  de 
fers. 

7.  Tout  commandant  de  poste  qui  prendra  sur  lui  de  changer  sa  consi- 
gne, sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire  ^  et,  s'il  est  dédavé  coupable, 
il  sera  puni  de  mort. 

8.  Tout  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette  qui  n'aura  pas  exéooté  sa  eonsl* 

gne  ,  sera  traduit  au  trihun.i1  criminel  militaire;  et  si  les  suifpj^cn  sont  de- 
venues funestes,  il  sera  puni  de  mort,  fâxum  le  Uriboaal  appliquera  la  peine 
de  discipline. 

9.  Tout  militaire  eonvaincn  d*avoir  insulté  une  sentindle  de  prapM  am  de 

geste,  la  peine  pour  le  î^impIe  soldat  sera  de  deux  ans  de  prison  ;  pour  le 
sons-officier ,  de  quatre  ans  ;  pour  l'oflicier,  de  sis  ans  j  et»  s'il  y  a  voies  ét 
fait,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

10.  Toat militaireqoi  sera  conyaincude  ne  ifétn  paa  eonfoniéamce»* 
dresdeson  supérieur  relatifs  au  service,  sera  destitué ,  mis  pour  un  an  en 
prison,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  républiqne,  et 
ai  G^est  dans  une  alTaire  en  préseocc  de  l'ennemi,  il  sera  puni  de  mort. 

-  11.  Tont  militaire  oonvainca  d'aToîr  meaaeé  wom  m^iihm  de  peàrale  «a 
de  geste,  s*  t  a  puni  de  deux  ans  de  prison,  destitué  et  déclaré  incapable 
de  servir  dans  les  armées  de  la  tépoïi3Îq/mi  et,  a'il  f^rém  de  ftit,piûi  de 
mortel). 

19.  Tant  militaire  qni  sera  convainca  d'krnr  firappé  ses  édtofdooné, 
sera  destitué,  puni  de  trois  ans  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  aetrir 
dans  les  armées  do  la  république,  si  ce  u'cst  pouK  luaiateBir daoa les  WBgi 

ceux  qui  fuiraient  devant  l'ennemi. 

13.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieura,  la  peine  de  la  désobéissance 
combinée  est,  à  l'égard  de  ceux  quî  PoAt  suscitée,  d*ém  fub  d»BO«l, 
et  ceux  qui  l'ont  partapjée ,  d'être  condamnés  àdixansdc  fers. 

l'é.  Eu  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont  que  Ton  se 
sépare  et  que  chacun  se  retire;  et  s'ils  ne  sout  pas  sui-ie-champ  obéis,  ils 
nommeront  les  auteurs  de  l'attroupement;  et aî  lea déaiguéi  BemHreut pau 
aussitôt  dans  le  devoir.  Ha  seront  dà  lora  regardés  comme  dnh  de  révolte  et 
punis  de  mort. 

5.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au 
nom  de  la  loi,  les  supécieiars  sont  iwinriaéa  à  employer  tons  lea  moyens  de 

force  qu*ils  jugeront  nécessaires,  sans  préjadioe  de  la  peine  portée  dans 

l'article  précéd/înt,  qui,  dans  ce  cas,  tombera  stir  fous  les  révoltés. 

16.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine  que  celui  qui  l'aura 

17.  Tbnt  dénonciateur  d'un  dâit  piévu  par  le  Code  pénal,  qui  sera  con- 
vainca d'avoir  fait  pourstiivre  sans  preuves  suffisantes  un  prévenu ,  sera  loi* 

(t)  La  ifeifltutlmi  m  ÎDcmacM  ée  wnir  ■roneoeée  |Mr  Vtat,  xi,  tbtoltaaénrat  ■««•  li 

pnsoD,  n'a  pas  lien  fcUomrni  n--  plcÎB  droit,  qu  cIIp  puisse  être  «upplA?c  quanti  clic  tèli  oame 
dan*  le  jugement  de  condamuuoa  k  rflnpriatMUkOBCBt.  Cm,,  lo  décembre  i8a4t  Sia., 
t,ai7iBan.  criai.,  Xm,  509. 
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mkae^pmtt  fiit,  fwimai'fi  ptrl'kooanieiir  mllhaire^  «t poil  delà  même 

peme*qu'aurait  supportée  le  dénoncé,  tfû.  tftiÈ  été  toaeniaca  4a  délit  porté 

dans  la  di'nonciation  feîte  contre  lui. 

18.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  fait  inscrire  sur  le  registre 
de  Pétat-iinj<v  de  «m  corps  sous  un  Aïox  nom,  et  qui,  à  dolor  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  s'il  est  présent  à  son  corps ,  n'aura  pas  fait  rodi- 
fier  l'erreur  dans  le  délai  de  huit  jours,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

19.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du  congé  d'un  autre, 
mi  d*y  oToir  tSût Mibititneriiii  mitM]H»qMlOilai»oaoiiflndito«lMtM 
faux,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

20.  A  l'avenir,  tout  commandant  de  troupes ,  autre  qtie  les  ofllciers  gé- 
néraux, qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  de  garder  sciemment  dam  sa 
troupe  na  Toloiitaire  oa  foldat  tortid^intre  corps,  sans  qu'il  soit  porteur 
d'un  congé  en  bonne  fiocme^fcnpam  dTan  aa  de  prisât  et  dcstitoé  deioa 
emploi. 

21.  Tout  cooimissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  de  n'avoir  pas  dé- 
noncé nn  délit  dont  il  annût  en  coontiaiance,  sera  destitué  de  «m  emploi , 
et  déclaré  incapable  d'être  appelé  à  aucune  fonction  drile  on  nnlitaire. 

22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  d'avoir  prcWa- 
riqué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives,  sera  destitué  et  puni 
an  moins  de  six  moh  de  prison^  et  an  plus  de  cinq  ans  de  lers;  et  si,  par 
une  suite  de  cette  prévarication,  la  sAseté  de  Farmée  on  le  succès  ds  aea 
opérations  se  trouvait  compromis ,  il  sera  puni  de  mort. 

23.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absentera  de  sod  arrondissement 
aans  Fordre  de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  prérenn  le  commandant  en 
chef  des  troupes ,  sera  destitué  desonemi^y  et  dédaré  incapable  de  aerrir 
dans  les  troupes  de  la  république. 

24.  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt  rétablis  et  tenus  exactemenL 
as.  Tous  les  cas  non  pvémadana  le  présent  code  ,  et  qui  rentreront  dam 

la  loi  du  21  septembre  1791 ,  sur  la  discipline  oïdiiudlre,  seront  jugés  oon- 
formément  à  cette  loi. 

26.  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu,  soit  dans  le  présent  code,  soit  dans 
la  loi  anr  la  discipline  militaire ,  le  général  d'armée  est  autorisé  à  y  an^ 
pléer  ptotiiobrement  par  des  réglemens  partienUers ,  qui  seront  adres- 
sés sans  délai  an  oorpa  législatif,  sans  quâ  pmaie  y  être  porté  peine  de 
mort. 

aaci  lus  Y.  —  De  U  publication  da  prcscDt  code. 

▲rt.  1^.  Chaque  conunandant  de  corps,  aussitôt  après  la  réception  du 
présent  code,  sera  tenu,  sur  sa  responsabilité,  de  faire  ai>5cmbier  sa  troupe, 
et  de  le  fnre  lire  à  la  téte  de  duique  compagnie. 

3.  Cette  lectuMsaea  fcnoBfelée»  dans  les  méÉiiM  i—ea»  une  foialana  . 

les  huit  jours. 

3.  Tout  conunandant  de  corps  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  point  con- 
formé aux  deux  articles préeédena,  aéra,  pour  la  première  fois,  puni  d'un 

mois  de  prison  j  pour  la  deuxième  fois,  de  trois  mois  ;  et  pour  la  troisième 
fois ,  destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  aerrir  d^m  les  anséea 
de  la  république. 

é.  L'aecnsateor  militaire  et  les  coaunissairea  dca  gnecrea  veîUcront  a  Pexé» 
cntion  des  articles  précédens  >  I ,  a  et  3  dn  présent  titre»  «t  prendront  à 

partie  ceux  qui  y  contreviendront. 

ô.  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire  connaître  k  présent 
node  à  tons  lei  indÊridna  employés  à  i*anpiée  onàlcnrfote* 
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sot  COWYlHTimi  MAnONAU. 

0.  Le  général  d'armée  se  fera  rendre  compte,  par  procès-verbal  signé  da 
conseil  d'aHministration  de  chaque  corps,  de  la  présente  publication  ,  et  en 
rendra  lui-même  compte ,  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  la  j>résente 
loi,  i  Ift  eonvcntioa natioade  et  «a  mininre. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  dé  faire  tenir  sans  délai  un  nombre 
d'exemplaires  sufïisant  du  présent  décret  et  du  présent  (îode  pénal  militaire, 
à  tous  les  ofUciers  généraux ,  à  tous  les  commaudans  de  corps ,  a  tous  les 
commiMiire»  dct  guerres,  à  tons  les  «ocasateaft  et  officiers  de  police,  et 
de  veilkr,  m  m  re^onsebilité,  à  son  exécution  la  pins  eiuicte. 

«■cnoir  Tb  —  Db  l'oéealioa  du  jigMMW  i  morL 

Art.  l*'.  La  eondanmation  à  la  mort  s'esécatera  nilitaifcment,  comine  il 
soit. 

S.  n  sera  commandé  quatre  sergeitt,  quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers, 
les  plus  ancieas  de  service,  pris  à  tour  de  rôle  daos  la  troupe  du  prévenu  , 
autant  que  faire  se  pourra ,  sinon  toujours  dans  la  troiqie  présente  sur  les 

lieux  où  Texécution  devra  se  faire. 

3.  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  :  ce  sont  eux  qui  se- 
ront cbargés  de  fiûre  feu  sur  le  coupable,  quand  le  signal  leur  en  sera  donné 

par  l'adjudant. 

4.  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  à  cet  effet,  en  présence  de 
la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sera  rangée  ou 
bataille  et  sans  armes»  sinon  en  présence  de  la  troupe  qui  aura  fbnmi  les 

tireurs. 

5.  Il  y  aura  toujours  un  des  joges  dtt  tribunal  qoi  aura  appliqué  la  loi , 
présent  à  l'exécution. 

a.  n  sera  cmmnandé  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  armes,  pour 

conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution  :  la  gendarmerie  sera  égale- 
ment commandée ,  quand  il  y  en  aura  ;  l'un  et  l'autre  seront  chargés ,  sous 
les  ordres  du  commandant ,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
qui  doivent  régner  dans  ces  aortes  d'exécutions. 


n  Mi  1793:  F^it  JAigê,  vojes  8  do  même  roots  ;  Navirtt  MMMr,  Wfnç  wi;  (^fiden» 

marmurt,  voyes  lo  mi. 


K*  46ft.aa  13  mai  1793.  «  DécHT  çui  4idepie  tordre  de  séri^,  de  dut' 
,  pitres  et  de  questions  ci -dessous,  àsuiwre  dans  la  diseussioit  de  ta  eonsti» 
j   tuHon  (1).  (B.,  XXX,  131.) 

La  convention  nationale  adopte  Tordre  de  séries,  présenté  par  sa  com- 
mission des  Six ,  comme  il  suit  : 

SMtdM  A^kM  M  tik«séMl*«rdre(leMiudsle  coaiitédnSispnpMB  de  ilîiiiw  it  iHi 

bcrcr  U  constitution. 

CHAPiTaB  \**  ou  TiTEB  l***.— Dc  la  division  du  territoire; — 2.  Des  condi- 
tions reqmMs  pour  être  dtoyen  et  en  exercer  les  droits;— 3.  Dcsassemblées 
primaires;  —  4.  Du  corps  législatif ;  — 5.  Des  conventions  nationales;  — 
a.  Des  agens  supérieurs  d'exéciition  ;  —  7.  Des  administrations  secondaires  ; 
—  8.  De  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle;  — 9.  De  la  force 
publique;  — 10.  Des  contributions  publiques  ;  —II.  De  k  trésorerie  natio- 
aale  et  de  la  comptabilité  ;  —  is.  Gomment  le  peuple  exerce  lui-mt-me  sa 
souveraineté  snr  les  fenctionnaîres  publics  et  s^ir  leurs  actes;~13.Dcs  lois  d* 


(i)  Vojptk  coDctitution ds  a4  j«ia  1793,  et  Im  aotn. 
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vile»  et  cnminelles ,  et  des  iobtitution^  les  plus  propres  à  garantir  le  maintien 
delÉconilitiition;  14.  De»  lelattons  de  la  république  fhmçaite  avec  le» 
DaiMMu  étrancèrct. 

'  I*  Quelle  lera  la  dirision  pohtiqne  du  lerrilmte?—!*  Quelles  feront  k» 
conditions  requises  pour  être  cit<qreii«  pour  voter  et  être  tfiglble  Haoss  les 
assemblées  du  peuple? — 3"  Quelles  seront  les  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires ,  leur  organisation ,  leur  police  intérieure ,  la  forme  de  leurs  délibé- 
rations ,  les  r^les  générales  (ju'elles  devront  ulnci  iu  dant  leuni  éleetions  ? 
— -  4*  Quelles  seront  %m  teictian<  du  corps  légiilaltf,  «m  orgaaleattopi  le 
yiîode  d'élection  de  ses  membres,  les  règles  concernant  la  tenue  de  ses  séan- 
ces ,  et  la  formation  des  lois  et  des  décrets  ?  —  6*  Quelles  serout  les  r^les 
oooceniaot  les  eonventians  natïoaale»? —  6* Qui  teront  les  agens  supérieur» 
de  Peiécution  des  lois?  quelles  seront  leurs  fonctions  et  leur  aulorité  ?  quel 
acra  le  mode  de  leur  élection  et  celui  de  leurs  relations  avec  le  corps  légis- 
latif? —  70  Quelles  seront  les  agences  d'administration  locale  ?  quelles  serout 
leurs  fonctions  et  leur  autorité?  eonnnent  ceront  organisées ,  et  par  qui  se> 
ront  nonmiées  ces  agences  secondaires?  —  8"  Comment  sera  organisée  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criminelle?  —  9*  Quelles  seront  les  bases 
des  contributions  publiques? — 10°  Comment  seront  ori^ani^ces  la  trésorerie 
nationale  et  la  comptabilité? — 1 1*  Quels  sont  la  nature,  la  destination  et  le» 
devoir»  de  la  force  publique  ?— 1 2*  Comment  le  peuple  exercera-t-il  lui-méoie 
sa  souveraineté  sur  les  fonctionnaire*  publics  et  sur  leurs  actes? — 13°  Quelles 
sont  les  lois  et  les  institutions  qu'il  convient  de  rendre  ormslitutionnclles  ? 
—  14*  Quelle»  seront  les  base»  de  no»  relation»  avec  le»  nation»  étrangères? 


N*  4M.  s  13—14  mal  1793.  —  DÉcaxT  relatif  aux  député*  munmét  à  ém 

grade*  miHtaire*.  (B. ,  XXX ,  1 27.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  députés  à  la  convention  nt 

pourront  être  nommés  à  aucun  grade  militaire  ,  que  suivant  leur  ancien- 
neté de  service ,  et  qu'ils  ne  pourront  être  en  activité  dans  les  armées ,  à 
moias  qu'il»  n'optent.   

k3  mù  179}  t  Cmummttrt  «  ekênU,  fofcs  tx  dm  nêae  mmu 

N*  4«7.=14— 20  mai  1793.=DtcaBT  relatif  aux  chemux  ,  aux  pierreries^ 
or  et  argent ,  et  outrât  objets  précieux  remi*  par  tes  iNÊmimistrateurs  du 
département  de  Jemmappesy  ou  provemnt  des  émigré*  et  des  maisoas 
natioaales.  ( B.,  XXX,  142.  ) 

M*  4«S.Bl4— aonai  t79S.eaDAeitBT  retatffau  séquestre  des  terres  des 
onnces  possessionnes  en  France  qui  n'ont  point  protesté  contre  ie  OOn- 
eïmnm  de  la  diète  de  Ratisbonne  {}).  (B.,  XXX,  M3.) 

convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  u)embrc ,  décrète  que  le» 
terres  des  princes  poisessionnés  en  France,  et  qui  n'ont  pas  protesté  contre 
leeoMinfiiiiidekdiètedeRatitbonne,  qui  dédîvel'EmpiM  en  guerre  avae 
In  Franèe,  icrait  iéqaaitiéu  m  fnfit  de  la  répnMIqne»  quand  bien  mène 


I ;  Veyc*  te  UsnHàê  %  tkmnst        (|at  di|MHif  k»  umme»  ém  I  cet  priMci*  flll 

aofe. 

IV»  14 
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ces  piinoet  li*tliidcnt  pas  flût  marcher  des  troupes  contre  elle.  —  Èlle  or- 
donne en  outre  epie  les  receveurs  de  renregbtrcment  s^onl  tenus  de  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai ,  des  diligences  qu'Us  auront  faites  pour  que 
ces  terres  aoiat  séquestrées  sansaucose  escqptiea. 


K*  469.  =  15 — 18  mai  1793.  k  Décret  relatif  aux  accusés  condanmés 
comme  auteurs  du  même  délit  ^^tdont  les  concUurmattoas  ne  peuvent  ge 
eoMtOtt,  et  fétu  im  ^fwav  ée  fimnommoÊde  iwm  mm^tmuirv  pmt 

Art.  1*'.  si  on  accusé  a  été  oondamnéponrun  âélit,  C!ti|u^  entre  accusé 

ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  m/me  délit,  en  sorte  que  les  deux 
condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent  la  preuve  de  rinnocence  de 
l'ime  ou  de  l'autre  partie,  Tcxécution  des  deux  jugemens  sera  suspendue, 
quand  même  on  aurait  attaqué  Tun  on  Tautre  sans  snooès  an  tribunal  de 
cassation  (1). 

2.  Si  c'est  le  même  tribunal  qui  a  rendu  lesdits  jugemens,  il  sera  conjp<^- 
tent  pour  en  ordonner  la  rcvL»iun ,  et  rcuvuyer  a  cet  effet  les  accu^éit  devant 
le  tribunal  criminel  le  plus^iisin,  sur  leur  propre  demande,  on  sur  la  r^ 
qnisition  du  ministère  public ,  lequel  sera  tenu  en  pareil  cas  d^a^  dTolDee 
pour  faire  ordonner  la  révision. 

3.  Lorsque  lesdits  jugemeus  auront  C-lc  rendus  eu  des  tribunaux  différenÂ, 
Accusateur  public  ou  les  parties  intéressées  en  instruiront  le  ministre  de  la 
Justice  ;  celui-ci  dénoncera  le  fiit  an  tribunal  de  cassation ,  qui  casser»,  si  les 
deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier ,  les. jugemens  dénoncés,  et  en 
conséquence  renverra  les  accusés  en  un  racme  tribunal  criminel  le  pins  voi- 
dadn  lien^  dâit,  mais  qui  ne  pourra  être  dioisi  p«nni  cens  qui 


l6  aai  1793  :  Triàumaux  criaûnelt  nuUtaircs  ,  Code  fèaal  militaire,  vojet  11  du  tahue  auis. 


H*  470.  Bixl?— as  mai  1793.  »  dégubt  çtd  accorde  une  nugmemtalUmdê 
ptdeaux  citoyens  faisant  le  ser\'ice  de  ki  mmim,  mm  fcon^iris  ému  h 
éienetdmM/amfiermi,  (B.,  XXX,  159.) 


471.  w  17  ~  21  mai  179.3.     irtcuET  relatif  au  remplacement  de* 

notaires  [2].  [U.,  XXX,  159.) 

Art.  1*'.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  pourvu  seu« 
lement  au  remidaoement  de  ceux  des  notaires  pidilics  dent  il  sera  par  les 
«orpaedministratifi,  sur  la  demande  des  comrils  géiéwwm  daa  can— eBea, 

reconnu  urgent  et  nécessaire  de  remplir  les  places  vacantes. 

3.  Ces  places  seront  d'abord  conférées  aux  ci-devant  notaires  royaux  de- 
tMtUfià  sans  emploi  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  du  notariat ,  et 

I       ■■■■■■  ^ 

(1)  ^V^J*  dUpoiilion  «uJopie  de  l'art  443  éa  Old.  ImL  «àm,  é»  itst. 

le  décret  du  i5  nui  1793  «Ts  t  continué  d'Hrc  exécutoire  postérieorvmeiit 
T*!""**™      4.  dont  l'art.  Sgi  a  ccpt-niant  abroge  loules  Ici  lou  de  prooédare 
*!rTÎÏ~.  ^  9  ^^àémi^  un  9,  Sxa.,  1. 1, 1«4î  VI. 

^         »  »ar  i'orgMÙirtipa  da  aouriit,  k  éécNl  da  99  sqiUBbra-^oeiifcn  1791 ,  el  Ha 
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qui,  par  1«  décret  du     ttpbewbst^ù  octobre  1781,  MOI  appelés  depréfé- 
TCDce  à  être  employés. 
S.  DaMlocMoàU  nesetxtmrerutpasdceMtMivaMMliirany^ 

ni  d'autres  candidats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  conséquence  d'un  con- 
cours précédent,  les  directoires  de  départcmrnt  pourront,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  aTant  l'époque  du  concours  annuel  fixé  au  l'*^  septembre,  proYO- 

neront. 

4.  Les  citoyens  appelés  à  remplir  des  places  de  notaires,  n'auront  besoin, 
pour  entrer  en  fonctions  ^  d'aucune  commission  ou  provision  du  conseil  exé- 
cutif i  Pui^M  4b  4v6dlBiM  ÛB  département ,  oonMiInt  Itnt  droit  à  vemplir 
la  place  de  noiMn  pÉ^Ue  denl  H  aPagira,  tiendra  lieu  de  la  conunissiolK  dn 
ci-devant  pouvoir  exéeulif »  anfée  par  le  décret  éa,  29  squembra — ft  oc- 
tobre 1791. 

5.  I«  décrets  précède»  Auront  CKécaftéfeQttwt  ae  ^  «'est  paa  coatian^ 
an  prétest  déccat* 

lf*472.  =  18  '  18  mai  1793.  =>  Déca£T  gui  accorde  aux  gardct nationah* 
emaeMiêlatoUeéetMipet  ^l(|iia.  (B.^  ZXX,  16t.) 

a»  n  iy9>»  CmmaUtàéêjiigmm»  a^yn  si  éa  wàm  pris. 


H*  473.  =  19  —  20  mai  1793.  =  Décret  portant  supprtssttM  et  modification 
de  plusieurs  droits  d^eatrée  sur  di/Jéreus  catnesùbles  et  marchandises, 
(B.,ZXX,  167.) 


M*  474.  =  20—20  mai  1793.  =  DÉCBBT  portant  que  les  membres  de  la 
convention  qui  troubleront  les  délibérations  seront  inscrits  amproeit~ 
voièai,  atfMe  kurt  noms  seroiaaffiùkit  dkau  Mmteêkt  çommmm»  ^ 
fépMfoe  (1).  (B.«  XPt,  169.) 


lf*47iiMao — 25mai  1793.SSBÉC&CT  qui  ordonne  un  emprunt  forcé  d^iÊH 
milliard  sur  les  citoyens  riches.  (B. ,  XXX ,  170.  ) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  — IX  sera  fait  un  empraat 
forcé  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens  riches. -—Les  reconnaissances  seront 
m^Tnî^fg  en  pai^m^nit  dcn  bi^is  das  émigrés.  — •  Le  comité  ^Ica  floaiicas 
lnVirnlf  I  ■  liiff aummnnl  le  nsode  cbexécntioii. 


aOMl  If^  t  CktMutx,  ete^  d'émigris,  Çonclnnim       In  diète  de  Ratitbomaê^'ttpÊ  a| 
im  wém  ntmi  DroUt  d'tatrèê  smr  Us  eoBigatMêt,  wjh  19  muL 


W  éMwa«M«-MHÉl  tm.tn  Menât  kmfritÊt^^s  articles  7  et  A  de 
celui  du  5  mai  1793,  eancerrmmhêpetmioimairet  nir  he  èietu  éat  eo^ . 
Ajp«#(2).(B.,  XXX,  173.) 

La  convention  nationale ,  sur  les  observations  d'un  membre  sur  les  arti» 
des  2  et  4  du  décret  du  &  de  ce  mois,  concernant  les  pensionnaires  sur  les 


(i)  V<yw  Iw  att.  ta  SI  wN.  éa  Asp.  g  éa  léglaBSt  Mkar  és  la  csavafllaa  aiiiiiwl» 

Jb  as  Kptembre  1793. 

^  Vigrw  te  éécrctéa  8.-10  man  1793,  qai  ordsoBC  la  tcbu  dct  bÏMU  d««  solM^My  #|M 
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bieiu  des  coUéget ,  déclare  qu'elle  n'a  point  entenda ,  daiMce*  deux  artidet» 
asMijélir  à  rapporter  on  certificat  de  civisme  pour  toudier  leurs  pensioiia, 
«cas  des  punationnaim  qui  n*aict«ait  plus  avenue  fonction  ;  mais  seule- 
ment ceux  qui,  étant  en  activité  de  service,  confondent  dans  les  émoîu- 
roens  qui  y  sont  attachés ,  leurs  pensions  avec  les  traitemens  qui  leur  sont 
assignés.— Déclare  pareillement  que  ceux  qui  ne  sont  salarié  en  «ncnne 
manière  pu  le  trésor  pab8e«  tonft  dispWMés  de  représenter  un  certificat  de 
ciTtMne,  tel  que  sont  team dPctt  wipportcr Ict  hmrtkwmaircs  pablicsct  ton 
talarifft  par  la  Tffft**'iii 

M*  477.  »  21  —  33  mai  1793.  =  Diaunr  welaAf  emx  adjudications  des  lots 
rétultaiu4e  la  divinom  des  gtotdu  firt^riétU  Mtfondtair (1).  (B.,  UX, 
176.) 

La  convention  nationale  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  teneur  de  l'article 
14  de  son  décret  des  1"  et  4  avril  dernier,  décrète  que  l'adjudication  des 
lots  résaltant  de  la  dMiioa  des  gMndCi  propriëlés  nafiniMili»,  dcwn  «voir 
lieu  sur  la  seconde  et  nos  iw  la  troiritoeiwMjicirinntaiiMiqBlleit  porte 
par  erreur  endil  article. 


N*  47a.«>  M— M  oui  im—  Mcu*  ftkuif  à  la  eomptabilOi  dm  êotstier 
de  la  recette  joantaHènéB la  trétonrwnatkmaÊÊ      (B.,ZXZ,  I7f.) 

Art  l*'.  A  compter  du  ï**  juin  1793,  le  caissier  de  la  recette  jounudièra 
lie  la  trésorerie  nationale,  établi  en  vertu  du  décret  du  IS  août  — 13  no* 
vembre  1791 ,  sera  comptable,  au  bureau  de  comptabilité,  du  montant  de 
ses  recettes  et  de  ses  versemens  à  la  caisse  générale  de  ladite  trésorerie.  Il 
signera  en  conséquence  l«  récé|iiii<i ,  lesquels  ne  seront  valables  qi^antant 
qn^b  auront  été  visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

S.  Ledit  caissier  versera ,  tous  les  huit  jours,  ou  plus  souvent  si  les  besoins 
dn  service  l'exigent,  à  la  caisse  générale,  sur  les  reconnai^nces  en  nuuse 
oBcaBHNr  gHNBWf  M  pcoinn  ne  sas  lecanaa,  me  en  espèce»  cKaaaisnBis* 
qu'en  effets  sur  Paris. 

3.  A  compter  duditjour  l**juin  1793,  les  envois  des  receveurs  de  district, 
pour  toutes  leurs  recettes  a«/rrj  qut  celles  provenant  des  capitaux  et  des  fruits 
êuêomaimet  nationmtXp  mimtifmedet  écAsuigetf  seront  adresaéapar  cm  di- 
rectement au  caissier  de  la  recette  journalière ,  en  la  même  forme  qn'ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent  au  caissier  général.  Le  caissier  de  la  recette  jour- 
nalière jouira,  en  conséquence ,  de  la  franchise  des  ports  des  lettres  et  pa- 
qneis  qui  Ini  aeront  adressés* 

4.  Ledit  caissier  recevra  également  toutes  les  sommes  qui  seront  var lési 
au  trésor  public,  par  tous  comptables  ou  débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  et  il  en  délivrera  ses  récépissés.  Il  conservera  en  dépôt  les  fonds 
pwwenani  des  raicriptions,  jusqu'à  ce  qn'des  aoioM  rcirées  acquinéas. 
Lesdits  Jbnds  lai  seront  versés  tous  les  soirs  par  le  signataire  desdites  rescrip* 
tiens,  et  seront  remis  tous  les  huit  jours  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont 
Tune  sera  déposée  dans  les  mains  du  président  delà  trésorerie,  et  la  seconde 
ratera  daaa  celles  ddcaianer  de  la  recette  journalière. 

«  i>  Là  caiatarténMacniclMrgé  de  recevoir  directement,  Pleprodirit 


(0  Vojn.ur  le  modt  ds  vnle  des  domainei  natioMni,  le  d^crat  dagIdM  (aJ^afl^  *i 

flia,  tl)  —  i5  juillet  1700,  et  les  aotei  qoi  réniaeiU  UWte  k  légitlatioa. 

iV  Vo/"^.  «ur  l'orgiBiMtioo  d«  tmor  pvMic ,  le  dlml  de  ay  (10  «0— Sosm»  1791,  al  hs 
asMs  fsi  fMSMBi  1$  l^gllllllgg. 


* 
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«M  masse  de»  recettes  journalières  danslciiiacllct  celui  des  biens  des  émigrés 
sera  distingué ,  pour  le  dépôt  en  être  provisoirement  fait  par  ledit  caissier 
géxié|ral,  ainsi  qu'ii  est  ordonné  par  le  décret  du '31  décembre  1792,-2*  Lci 
«Muntli  provenant  de  la  fibricatioo,  et  doiTent  éln  dépotéi  dans  l§ 
caisse  à  trois  clefe,  destinée  à  les  renfermer;— 3°  LMummea^  imiHl 
tirées  de  ladite  caisse  à  trois  clefs  pour  être  appliquées  au  serricc  public ,  en 
exécution  des  décrets  du  corps  législatif}— 4*  Lies  assignats  annulés  proTcnanl 
ém  capitaux  «t  dai  Ihiita  des  domaines  nationam ,  aU  que  des  échanges  ; 
— &*I>e  numéraire  proTenant  des  opérations  dont  la  trésorerie  a  été  chargée; 
—6"  Enlin,  les  déptksqal  seraient  ordomiésétiefûti  à  te  caiisegéiiM 
ladite  trésorerie. 

6.  Le  eaationiiemeot  de  cinq  cent  mille  tines  à  fmniir  par  le  caisner 

général  seul ,  en  exécution  du  décret  du  !•  août— 13  novembre  1791 ,  sera 
|>arta^é  entre  ledit  caissier  général  et  le  caissier  des  recettes  journalières,  à 
raison  de  trois  cent  mille  livres  pour  le  premier,  et  de  deux  cent  mille 
liifes|imMr  le  seoond. 

7.  Les  disposidons  du  décret  da  16  aoAt— 18  novembre  f  791  continaeront 
an  surplus  cTétre  exécutées  en  ce  qui  concerne  le  serricc  de  la  caisse  géné» 
raie,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


N*  479^21 —  24  mai  t793.s=DBCACT  qui  établit,  pentUmt  la  guerre  seule* 
mteiit^  ékssufflÊéUmt  de  place  €bmtéUffëreniet7rtlks.ifi.tXX^  180.) 


•9  «M  179!  ;  Stmeê  dt  le  muiiiê»  AtmflacÊmtiU  éss  wpuriww,  fifcs  17  da  mlbm  mm* 


N*  480.  =23 — 28  mai  1793.  =  Déuibt  relatif  à  la  division  en  coupures  des 
aesigaaude  la  crdaUon dm  1  mai  1793.  (B.,  XXZ,  189.) 


y  .étt.— a3iMi  ijnin  1793.  =  déceet  relatif  atue  èdUmÊme  dee  gêatt* 

Unis  (1).  (B.,  XXX,  197.) 

Ija  couTendon  nationale,  après  avoir  entendule  rapport  de  son  comité  de  sa- 
lut {)ubiic ,  voûtant  maintenir  Tunion  établie  entre  la  république  française  et 
les  États-Unis  de  TAmérique,  décrète  que  les  bàtimens  des  États-Unis  ne  sont 
pas  compris  dans  les  diyositionsda  décret  du9  mai,  GonfanBémentàfa^* 
dé  19  du  traité  passé  le  •  févrierms. 


N*  482.0:34 — 2&  mai  1793.  «=  OBcasT  relatif  à  la  nomination  des  Jurés 
da  trOmud  exùwdimdre  (2).  (B.,  XXX,  201.) 
Le  conventiott  nationale  déerèle  ce  qni  soit  : 

jkri.  1*.  Dans  la  séance  de  demain ,  il  sera  placé  sur  le  bureau  nn  vase  dans 
lequel  seront  déposés  quatre-vingt-cinq  billets  indiquant  chacun  nn  départe* 
Bient.  —  U  en  sera  de  suite  tiré  seize,  dont  les  douze  premiers  serviront  a 
daigner  les  dépeitenwnsdana  Imqnela  seront  pria  les  donae  fnrés»  et  lea 

quatre  suivans ,  ceox  qw  fiNiriûront  les  quatre  suppléans. 

2.  Dans  les  séances  suivantes,  il  sera  formé,  par  scrutins  signés,  une  liste 
de  candidaU  domiciliés  dans  les  seize  départemens  indiqués  par  le  sort. 


(i)  Rapportr  par  k  décKt  «h  «9  9«  snI  wénM,  — TayA  ce  denier  ékmu  n  dit 
pri*et  Riaritimcs. 

(s)  Votci  le  décret  éa  10— 1  a  nart  i;gl,  porlaat  iautlattoa  4c  m  uibeaal,  tt  m  aeln 
fj  rtaMM  Mans  lii  M»?  iMM. 


\ 
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3.  Cette  liste  sera  imprimée  et  distribuée  a  tous  les  membres  de  la  conTeo* 
tion ,  et,  le  lendemain  de  cette  distribution  y  il  sera  procédé,  par  scmtillSii» 
gnés,  à  la  nomination  des  douze  jurés  et  de  leurs  quatre  suppléans. 

4.  Le  citoyen  de  dwcim  des d^partemensdédgaéCyqaiiéoiiim 
sufTrages  comparativement  aux  autres  citoyens  du  même  département ,  sera 
élu.— Si  Tun  d'eux  refusait,  le  citoyen  de  son  département qoi  aura  cote  plus 
de  suf&ages après  lui,  sera  appelé  en  son  lieu  et  place. 

5.  Le  résoliet  général  sera  inoosainaient  ptoÀkmé,  et  ledécMt  iMsitAt 
transmis  au  conseil  exécntif ,  auquel  il  demeure  dès  à  présent  enjoint  de  te- 
nir la  main  à  sa  prompte  expédition  et  envoi ,  pour  que  le  rassemblement  des 
nouveaux  jurés  puisse  s'opérer  avant  le  1  à  juin ,  terme  jusqu'auquei  demeure 
prorogé  le  pooTiur  des  jurés  adaeUaBCDt  en  exercice. 

6.  L'exercice  des  jurés  demeure  à  l'avenir  limité  à  un  mois. 

7.  La  convention  décrète  ,  en  conséquence,  que,  le  1 5  de  chaque  mois ,  il 
sera  procédé  au  tirage  des  départemens  qui  fourniront  le  juré  pour  le  mois  sui- 
vant; et,  les  jours  qui  suitront,  {nrocédé  à  la  présentation  dès  tandidUs  et  à 
réiertion  ,  le  tout  en  la  forme  ci-dessus ,  et  de  telle  sorte,  néanmoins,  que  les 
départemens  qui  auront  fourni  leurs  jurés  ou  suppléans»  nn  pnininnt  ^HHfVrir 
de  nouveau  qu'après  le  tour  complètement  révoln» 


N*  48^  «24— 29  mai  1793.  =  DlcaiT  relatif  aux  diffénns  dépôts  faiu  à 
la  caisÉe  de  fextraonUimin  (l).  (B.,  XXX, 

Art.  1"^.  Les  dépôts faib  à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire, en  exé- 
entioB  dn  décret  dn  88  squcmbre  éenSa,  et  tons  autres  dépôts  de  même 

nature  qui  y  auront  été  faits  joiqu'à  ce  jour ,  seront  remis  au  receveur  près 
l'administration  des  domaines  nationaux  ,  dont  le  reçn,  visé  de  l'adminis- 
trateur au  bas  du  procès-verbal  de  ladite  remise ,  opérera  la  décharge  du  ci- 
devant  trésorier. 

3.  Les  reccreon  do  difltololol  loMantres  agens  qadcoaqMaqai  tmteit 

dépositaires  de  pierres  fines  ou  fausses ,  et  d'autres  objets  précieux  de  même 
nature ,  provenant  des  églises ,  maisons  religieuses  et  autres  établissemena 
publies  supprimés,  les  feront  passer  sur-le-champ ,  par  la  messagerie,  «n 
receveur  près  Padministratton  des  domaines  nationaux. 

3.  Us  accompagneront  leui's  cnvob  d'un  inventaire  descriptif  des  objets, 
en  ayant  soin  de  désigner  les  lieux  ou  les  individus  d'où  ils  proTiennent, 
leur  aoBibre,  leur  espôoe  et  leur  poids.  Cet  inventaire  serm  dresiécn  prétenoo 
do  deux  membres  dû  directoire  dn  district,  et  dnprépoeé  des  mcwigeries  t 
qui  8*en  cbarjçera. 

4.  Les  receveurs  ou  autres  agens  qui  feront  ces  envois ,  feront  passer  sé- 
parément le  procès-veriMl  de  chaiigeraent  par  la  poste  à  FidniinfcllrrtiM*  ém 
domaines  nationaux ,  en  ayant  soin  de  faire  cbaryi  le  paquet. 

6.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  choisir  nn  ci- 
tojren  connaisseur  dans  cette  partie ,  pour  dresser  les  inventaires,  Caire  les 
dassemens ,  et  procéder  à  tontes  les  opérations  qui  précéderont  la  vente,  tant 
des  effets  déjà  dépoa4s«^de  oenx  qil  iMit  «mgrés  des  divuiei  par» 
tics  de  la  république, 

e.  Les  dépôts  de  toute  nature  qui  ont  été  ou  seront  faits  à  ladite  adminis- 
tration, seront  renfermés  dans  une  caisse  &  trois  defo  :  l'une  sera  entre  les 
Biiiiitdiiraoevev;lAieeoodadanscdlct  de  Vadariniiiniladrsla  InUém 


(i)  Tsyssis  dtesl  da  4^  jnmr  1998,  erfs^ppsfas'b  akssds 
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dans  celles  dn  ministre  de  l'intérieur,  ou  de  la  personne  qu'il  chargora  de  le 
fepfféscoler  pQiiiPCQtoli|8L 

7 .  Aucun  paquet  aififiBl  {MT  11  infuarta  in  recerenr  près  Tadministra- 
tiou  des  domaines  nationaux ,  ne  pourra  être  oavnt  ^ni 11  fuyi^  Titbil  df 
chargement  ne  soit  parvenu  à  l'adminittrateur<  § 

8.  Loiwiue  les  proeèt-verbanx  de  chargeaunt  loi  seront  partions,  il  les 
fcmittm  m  préposé  désigné  dan  Firtlcli  A ,  &  Pifltot  de  procéder  i  roaTor- 
turc  des  paquets  arrivés  au  receveur,  en  présence  du  prt'posê  des  messageries. 

9.  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  rccolement  des  inventaires  qui  auront 
étédreaaél'pirlés  receveurs  de  dbtrlct  on  autres  agens,  et  qui  auront  a^ 
compagné  les  envois  d'effets  précieux.  Expéditions  de  ces  procës-verlMiis, 
au  bas  desquels  seront  mis  les  reçus  du  receveur  près  Tadministration  ,  seront 
adressées  aux  receveurs  de  district ,  ou  à  tous  autres  qui  auraient  fait  parve- 
nir laidits  efl^ ,  pour  opérer  leur  décharge. 

11.  Lonc|iU|  Il  préposé  nommé  par  l'administrateur  anm  classé  les  iffieH 
par  nature  ,  il  sera  dressé  pro(  iVvcrlKil  de  leur  évaluation,  par  des  experts 
choisis  concurremment  ^ar  l'admini^trati  ur  et  le  ministre  de  Tintérieuri  et 
^I^P^tion  dudit  procès-verbal  sera  adrt  :):>ce  a  la  convention. 

11.  L'adminlrtrateur  des  domaines  natioxiaax  est  antorisé  à  têat  recev«^ 
Ip^  le  receveur  près  l'administration  des  domaines  nationaux*  tous  dépôts 
quelconques  d'efrets  précieux,  provenant  soit  des  domaines  nationaux»  S<ût 
^es  émigrés ,  en  se  conformant  aux  formalités  ci-dessus  prescrites. 

la.  jjet  diamans  it  antres  iffets  précîenx  prorenant  des  émigrés ,  seront 
«fî&tingués  et  vendus  séparémcut ,  pour  servir ,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  des 
créanciers  de  l'émigré  auquel  ils  appartenaient,  à  la  déduction  de  la  ^rtiopi 
des  frais  d'expertise  et  de  vente  qu  ils  doivent  supporter. 

10.  Il  tréWfirii  Ucadn  à  la  disposition  di  radminbtrateor  des  domaines 
mnonaux  la  somme  de  deux  cents  livres  par  mois ,  ponr  le  traitement  du 
préposé  qu'il  aura  choisi  en  exécution  de  l'article  5  ,  et  paiera,  sur  les  étals 
certifiés  par  ledit  administrateur,  les  frais  d'expertise  ou  autres  Irais  extraor- 
^iiiiirit  rdi^  à  rixéeotion  dn  présent  décret. 


a4  ani  SJqS:  A*Mdi»«  collèges,  Toyet  n  da  m^me  naoîs;  Caisntr  êâ  Cs  tMêtnri»  MÊti^ 

itaié  i  AdjHdam  de  fiactt  V0|es  aa  aai. 


Ih  injurt  et  le*  qualifications  de/actiemsitê  unt  contre  ks  autretgdmu 


1I*4M»m96— 15  mai  f7M.     BÉinsv  fui  AaU^ «s mùie  uniforme pom 
téektÊHge  du  prisomUen  de  guerre  (l^  (B.,  XXXf  Mi.) 

f 41  eoBTintioii  nidonali ,  Tonlant  étaftDr ,  pour  tomes  les  aimées  di  la  ré- 

pnblique ,  un  mode  uniforme  pour  l'érhanpe  dc<;  prisonniers  de  puerre  ; 
convaincue  d'ailleurs  que  l'intérêt  resi>ectir  des  nations  belligérantes  veut 
qu'elles  se  rendent  sans  retard  ceux  de  leurs  défenseurs  que  le  sort  des  ar- 


(i)  Voyci  le  décret  da  19  —  19  «cptFmbrc  179a  ,  sur  le  in^me  objet  ;  rcnt  d«  al  février  et 
19  avril  181 1,  roBcenuat  l'orfuiutioo  des  prisonnier*  de  giMrre;  relui  da  4  aodt  iiiivaa^  000- 

•IfirirM  prisonnier!  de  paerre  qii{,.aprè*  «Tolr  faussé  leur  parole,  sont  rcfirU  Iri  .inrrt  àU 
■nin;  IVrétc  du  i3 — là  «Tril  i8i4xt  le  iraiu  du  ai  aTril — 4  j*>'n  auivaai,  ^uj  urUuiuii-Bl  I4  rc- 
WÉm  éca  iriaonnier*  de  fonm,  taos  rancoa  ui  échange  ;  et  le  i'  article  n^l|ltiQ^(^■^  éectbd  di 
Ta  nsi  f  Jwia  nàm  ■nnfa,  nf-^"*  V  pinaiiit  i*t  ' — 
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mes  a  mis  au  t>ouvoir  des  unes  ou  des  autres,  et  qu'elles  concilient  dans  ces 
sortes  de  calamités  tout  ce  que  la  justice ,  l'humanité  et  la  loyauté  réclament 
d'elle»:  —Oui  le  rapport  de  ■OBConillé  de  la  guerre,  décrète  ee  qui  mit: 

Décret  sar  Se  cartet  ^échange pour  les  firUomUert  de  guerre,  au  nom  de  Im 

répiAUfmefiançàiee. 

Art  l*'.  n  n'y  aura  anemi  tarif  péemiiaire  pour  Tédiange  des  prisonniera 

de  guerre. 

2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange ,  tel  qu'un  oflicier  ou  sous-officier  de 
quelque  grade  que  ce  soit ,  puisse  être  échangé  contre  un  plus  grand  noni> 
hrê  d*îiid£Tidiie  de  grade  inférieur. 

3.  Ne  seront  point  oorapris  dans  les  échanges  les  individus  désignés  par 
difrérens  décrets  pour  serv  ir  d'otages  à  la  république,  et  lui  répondre  de  la 
sûreté  des  commissaires  de  la  convention  nationale  livrés  à  l'ennemi  par  la 
phu  infinie  trahiMB. 

4.  Nul  émigré,  nul  désertcor  i  renncmi  en  tcmptdegnerre,  ne poomC 
être  échange. 

St.  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucunes  modifications  ne  peuvent 
altérer  tans  le  conaentement  expirés  de  la  oonvention  nationale,  sera  d*é* 
changer  homme  pour  li<mune  et  grade  pour  grade. 

6.  Aucun  échange  ne  sera  fait  que  d'après  un  état  nominatif  contenant  les 
noms  et  grades  des  prisonniers  échangés. 

7.  Ne  seront  réputés  prisonniersde  guerre  tons  les  individus  attachàsiia- 
plement  au  service  des  armées ,  et  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  combat  • 
tans.  Ainsi  la  restitution  en  sera  faite  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  et  suf- 
fisanmient  reconnus  j  bien  entendu  que  cette  disposition  sera  réciproque 
entre  les  nations  belligérantes. 

8.  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  république  sont  autorisés  à  trai- 
ter, en  conséquence  de  ces  principes,  avec  les  généraux  des  armées  ennemies. 

9.  Il  sera  nommé,  par  le  général  en  chef  de  chaque  armée,  un  officier  de 
grade  supérieur  et  un  oomnnssaire  ordonnateur  des  guerres  pour  déterminer 
^ar  un  cartel ,  avec  les  officiers  nommés  par  le  général  ennemi ,  chaque 
échange  de  prisonniers,  le  nombre  de  ceux  qui  devront  y  être  OompriSi^ 
ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  où  il  devra  s'effectuer. 

10.  Les  prisonuiers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  un  csnel 
d'échange,  parce  qu'ils  se  trouveront  excéder  le  nombre  de  ceux  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  pourront  ^tre  renvoyés  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  faire 
aucun  service  qu'ils  n'aient  étèéchangés.  Ils  seront  en  conséquence  compris 
les  pteniiers  dans  le  proeliain  cartd,  et  il  m  sera  fornié  deux  états  nemîu 
dont  Tun  sera  remis  au  général  enneni,  et  l'autre  au  général  de  l'armée 
française,  afin  que  de  part  et  d'auti*  il  aoit  tenu  la  main  à  rasécution  fte 
cette  disposition. 

.  11.  Nul  earld  d'édiange  ne  pourra  être  arrêté  qu'an  non  de  la  répnbli* 
que  française. 

12.  Aussitôt  qu'un  cartel  d'écliange  aura  été  convenu  et  arrêté  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies,  et  adressé  au  général  en  chef, 
fl  ep  ordonnera  ^exécution ,  laquelle  aura  lien  dans  le  dtiai  déterminé  par 
le  cartel,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  différée. 

13.  Pour  prévenir  toute  lenteur  a  cet  égard,  les  prisonniersde  guerre  faits 
sur  l'ennemi  seront  à  la  disposition  du  général  de  chaque  armée ,  qui ,  du 
eoBsenUanent  des  repréaentans  du  peuple  préiens  aux  armées,  fixera  les 
Ueux  de  leur  résidence ,  soit  dans  les  tUIcs  de  son  commandement ,  soit  dans  ^ 
toute  autre  ^  et  il  en  préviendra  le»  çofi»  fdipiiiiftratils»  qui  ne  pourront. 
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pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être,  changer  sans  «on  ordre  ezpréa  la  dee- 
tinatiou  de  ce&  prisonniers. 

14.  Le  général  en  chefreiuifa  compte  «a  miaktredela  foem,  de  toutes 
les  mesures  qu*U  aura  prises  relativement  au  transport ,  à  la  résidence  et  à 
la  sûreté  des  prisonniers,  ainsi  qu'à  leur  échange,  et  «toutes  les  motations 
qu'ils  pourront  épi  ou  ver. 

15.  Loraqne  les  prisonnier*  de  gaenreseraM  aiffirésenlica  qoe  te  g6 
aura  fixé  pour  leur  résidence ,  il  sera  Tait  choix ,  par  les  corps  administra- 
tifs ou  mimicipaux ,  d'un  officier  de  conûance ,  soit  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, soit  de  la  garde  citoyenne ,  et  dfun  nombre  de  sous-ofûciers  suftisant 
pour  prendre  la  police  dn  dépôt,  et  y  imiinfenîr  Pordre  et  la  disripHne;  ce» 
officiers  et  sous-officiers  jouiront ,  à  cet  égard,  d'un  traitement  «Ctnoidî- 
Baire  qui  sera  fixé  incessamment  par  la  convention  nationale. 

16.  Les  corps  •administratifs  ou  municipaux  informeront  sur-le-champ  le 
général  en  cbefdnclMMZ  de  rolBder  dnrgédv  dépAt,  albi  qoe  te  général 
poisse  lui  transmettre  les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

17.  Aucun  prisonnier  fait  sur  l'ennemi  ne  pourra  être  forcé  à  servir  dans 
les  troupes  de  la  république ,  et  les  généraux  en  chef  de  ses  armées  exigeront 
In  néme  rédprodté  des  généranx  des  arasées  enncndes. 

It.  La  république  te«  payer  i  titre  de  sobsislance,  aux  officiers,  sons- 
officiers  et  soldats  faits  prisonniers  sur  l'ennemi,  le-montant  des  appointe- 
mens  et  solde  affectés  en  temps  de  paix  aux  grades  correspondant  aux  leurs 
dans  rannée  firaiiçalse,  et  lonqull  leur  sera  défirré  des  rations  de  pain,  la 
retenoe  teor  casera  faite  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes  de  la  république. 

19.  Ce  traitement  leur  sera  payé  par  les  caisses  municipales  ou  de  district, 
aur  les  états  de  prêt  qui  seront  arrêtés  par  l'ofticier  chargé  de  la  police ,  et 
-visés  dtt  oooMBÎssaiK  des  gncrres  employé  dans  la  place,  on ,  csioiiabsence, 
d'un  officier  muidcipal. 

20.  Le  remboursement  de  ces  avances  sera  fait  tous  les  mois  aux  caisses 
municipales  ou  de  district,  sur  les  revues  qui  seront  passées  par  un  commis- 
saire des  goertcs,  donlftnie  expédilioii  sera  envoyée  par  loi  an  ministre  de 
la  guerre ,  une  au  général  en  chef,  et  une  an  pajeor  général  de  rannée ,  qni 
aéra  chargé  d'aojuitter  ces  dépenses. 

31.  L'ofhcier  chargé  de  la  police  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre, 
«■verra  tous  tes  mois  m  gén^l  en  fSàtX,  ou  pins  souvent  ^1  le  juge  néccs- 
aaire,  Fétat  de  situation  des  prisonnicnde  son  dépôt,  afin  que  le  général 
soit  continuellement  en  état  de  rendre  compte  au  minbfre,  et  celui-ci  à  la 
flOOTention,  du  nombre  et  de  la  situation  des  prisonniers  ennemis. 

n.  Les  généranx  en  chef  auront  soin  d'adrâsser  pareillement  au  minisiTC 
delà  guerra  ka^états  les  plus  exacts  des  Flrançals  faits  prisonniers,  et  ils 
prendront  des  mesures  pour  être  instruits,  non  seulement  de  leur  nombre , 
nab  encore  de  leur  situation,  de  la  manière  dont  il  est  pourvu  à  leur  subsis- 
tance, et  dn  traitement  qvHIs  épioufeut  en  pays  étranger,  afin  d'étracB 
état  de  leur  porter  secours  et  protection  auprès  du  général  ennemi ,  et  d'ob- 
tenir qu'il  soit  fait  droit  sur  leurs  plaintes,  lorsqu'elles  seront  fondées. 

23.  L'intention  de  la  république  étant  que  les  officiers  et  soldats  français 
qne  tesort.dela  gnerrea  Int  on  fèra  tomber  an  ponroir  de  l'ennemi,  fonia- 
sent également,  jusqu'à  l'époque  dclcw  échange,  des appointemcnsct  solde 
attribues  à  leur  grade,  les  généraux  en  chef  des  armées  donneront  connais- 
sance de  cette  disposition  aux  généraux  des  armées  ennemies ,  ainsi  que  du 
tarif  des  appoialemen»  et  solde,  sur  le  pied  de  paix ,  réglés  pour  les  dtfférens 
grades ,  afin  qne  tes  prisonniers  français  soient  traités  chez  l'ennemi  comme 
tel  priioniiicif  euemla  te  sont  dans  les  terres  de  te  répobliqne. 


Mt  COHTOTIIM  HâTMMUUt. 

M.  B  gît  idt  wwnèon  «giriin  de  c—  rrmc»  tédigogoe»  dans  les  car- 
tels d'échange,  auxquels  il  sera  joint  déi  états  dûaMnt  certifiés ,  et  il  sera 

donné  des  ordres  par  le  gëne^ral  pour  que  le  remboursement  en  soit  fait  re»- 
peetiTement,  pour  tou«  Icspruonniers  compris  dans  chaque  échange,  ausûtdt 
qu'il  iTtiécntsi. 

S5.  Les  priaoniiien  Drainais  qui ,  en  vertu  de  Pttfide  8  du  présent  décret , 
seront  renvoyés  sur  leur  parole,  jouiront  de  leurs  appointeraens  et  solde  de 
paiZ|  jusqu'au  moioenl  où,  reudus  au  service  de  la  république  par  U  Toie 
da  réebajige ,  ils  pourranl  rentrer  dans  leuit  eorps  respectif. 

Sft.  Les  prisonniers  ennemis  qui  seront  malades  ou  blessés ,  seront  traites 
dans  les  hôpitaux  militaires  de  la  rt'publHine,  soit  ajnb)ilans,  soit  sédenfai- 
rca,  avec  le  même  soin  que  les  soldats  français  ;  et  alors  leurs  appointemens 
et  aoklea  seront  iiaieta  ans  oi£mee  retenues  qui  t'exercent  en  pûe3  cas  sur 
les  officiers  et  lol^tsde  la  république;  bien  entendu  que  cette  <tispocition, 
dictée  par  la  justice  et  Thumanité ,  sera  réciproquement  olwervée  par  Tcd- 
nemi  enTors  les  Français  prisonniers. 

ta»  Im  aonrantlon  appm?«  et  ratifie  en  toot  leur  eontenu  lescattela 
d'édiaifa  des  tt  septembre  1792  et  17  février  1793,  et  ordoime  en  consé- 
quence au  ministre  de  la  guerre  et  aux  ruVaux  en  chef  des  armées  de  la 
république^  da  terminer  promptemcnt  les  échanges  résultant  de  ces  traités, 
afria  mlv  aontfaté  raxactUnde  dés  rédamatiaos  fûtes  à  cet  égard  par 

3ê.  La  convention  nationale  maintient  les  dispositions  de  l'article  du 
décret  du  2ft  avril  dernier,  concernant  les  princes  allemands  détenus  à 
l'Abbaye. 

19.  La  convention  nationale  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  Pexécalbn 

du  présent  décret,  et  lui  enjoint  de  communiquer  exarteiuent  à  son  comité 
de  la  guerre  chaque  cartel  d'échange ,  immédiatement  après  sa  condnsiou. 


N«  486.  —  là  —  25  mai  1793.  ^  DÉcasT  gui  déclare  nuls  les  arrêtés  pris  par 
les  eommissairt*  de  la  eomeiHiomdamtieeéé^pmfemeiuéÊi  JBadtei-db' 
EAâne  et  du  Loiret,  eomme  eOenkHoiret  à  la  Mèerié  à»  èt  ^Mwr.  (B., 
XXZ,  311.) 


K*  4S7.  A  3S — 90  nui  lt9S.  «a  MkaiT  qui  fixe  le  ^NàÊtmeeà  4e$  eiteyem 
chargés  éekia  surveillance  des  prisonniers  faits  sur  Fennemi,  etoréomae 
le  paiement  de$  appoiatemem  de*  prieonniere  français.  (B. ,  XZZ,  310.) 


•S  mà  1793  :  MmgntHtfircé  d'un  atUiiarJ,  voret  ao  du  néoge  atm»  ^nkiuuA  êxtraonUmairtf 

VOJf»  34  uêL 


ir4M.csMniil-»f«Jdl»tT98.«aBManif  foidéfhndlosmeidteedepneé' 
dores  reÊtehee  m  paiement  dtedmite  eentœle/éadanmity,  (B.,  XXX« 

îie.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  iiropnsitinn  faite  par  un  membre,  que 
les  cens  et  rentes  ci-devant  féodaux  ne  puissent  être  exigés ,  mthnc  en  >  crtu 


(i)  TotWtdaoi  Im  Mtei  qui  accompagnent  le  décrtt  da  17—18  juillet  179S,  l'éftoiiciattiia 
ét»  diverM  loii  lur  le  idAidc  objet.  Vojez  iioUMMat  ccIIm  dn  16—16  êoàt  et  9—9  MptosbM 
f79«{  3o— >3o  déMnkrs  «airaât»|w  hramire  sa  a  (aa  octobre  1793),  9  dn  tattat  ^ojs  (!• 
•sitae  «79*)»    aNsp^S  flavian  al^tiaBée  {/ky—u%  jufkr  1794),  «a.  4,  «!& 


$ 
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d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  si  le  paiement  n'en  a  pu  été  et' 
teetoxé  ;  —  £t  sur  celle  faite  par  un  autre  membre ,  que  les  propriétaires  des 
fonds  grerés  desdits  cens  et  rentes  ne  puissent  exiger  des  ferâders  okargés 
d*Mf|iiîttflr  les  dKMts  féodaux ,  aucun  paiement  des  années  échues  anténeo» 
rement  à  la  promulgation  du  décret  du  25  août  dernier, — Renvoie  res  pro» 
positions  an  eomité  de  législation,  et  décrète  que  l'exécution  de  tous  juge- 
mens  et  arrêts ,  que  toutes  suites  de  procédures  relatiTes  au  paiement  des 
droits  censuels  féodaux,  soit  entre  les  propriétaires  de  ces  druit%  soit  entre 
les  propriétaires  des  fonds  grevés  de&dits  droits  et  leurs  fermiers,  •aoiltlllt' 
pendus^  chaîne  le  comité  de  faire  son  rapport  dans  troia  ioun» 


N*  4W. mM  mal— l*|ani  1793.  ss  Btcm  relal^ à  tmeàn^ai^iaé des 
fonetkmée  mùUdre  Me  eetk»  d^optmi  et  êe- griffer  (I).  (B.,  ZXX, 

La  conTcntion  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  le  référé  des  ^uges  du  tribunal  du  district  dUzcs,  département  du  Gard, 
dn  tfl  avril  dernier,  sur  la  cumalatHm  des  fonctions  de  notaire  et  des  fonc» 
tions  d'avoué,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  du  29  septembre 
1791,  article  3,  section  II,  portant  que  les  fonctions  de  notaire  sont  incom- 
patibles avec  celles  d'avoué  et  de  greffier,  et  la  recette  des  contributions  pu' 
bllques;  et  mr  k  éoMnAt  foto  par  nu  amabre,  que  la  même  disposition 
d 'lu  compatibilité  s'étende  aux  fonctions  d'adndnistrateur  de  départônent  et 
de  district  avec  les  fonctions  de  notaire  et  d'avoué,  la  convention  renroie 
celte  propoâtion  ancoBité  de  législation ,  pour  en  faire  un  prompt  rapport» 


IV*  4W.m  M  nai^l*  juin  1793.  s  Décret  interprétatif  de  celut  du  17  mat 
1790,  MurfèMthn  du  retndtfgoéUd  ou  eemuet  (3).  (B. ,  XXX»  317.) 

La  convention  nationale,  aprèi  avoir  entenda  aon  eoiailé  de  légiiieHcn 

tur  les  pétitions  des  citoyens  de  la  commune  de  Vernouîllet  et  du  citoyen 
Duplein ,  des  26  avril  et  7  de  ce  mois  ,  tendant  a  taire  interpréter  le  décret 
do  17Bui  1790,  sur  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel }  considérant 
que  00  décret  a  eu  pour  objet  d'éteindre  tontee  les  deiMBdes  en  retrait  féo- 
dal ou  censuel  qui  n'auraient  pas  été  consommées  par  un  ju4ïement  définitif; 
et  que,  par  jugement  en  dernier  ressort,  il  doit  être  entendu  que  toutes 
poursuitefdie  Ntsait  qui  n'auraient  pas  été  entièrement  terminéei,  ou  soT 
leiqaelki  ilanfltiitfnoore,  à  l'époque  du  3  novembre  1739,  qnélqM  en»- 
testation  relativement,  soit  à  la  régularité  de  la  demande,  soit  à  la  forme  et 
à  VtSUt  des  oflires ,  seraient  déclarées  comme  non  avenues ,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  pétitions  des  liabitans  de  Vcraouillet  et  du  citoyen  Duplein } 
et  ew  la  demande  faita  par  aa  oMnliva*  que  tonte  adkm  ea  peiement  de 
sommes  prétendues  ou  exigées  pour  droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité, en  exécution  de  jugemens  ou  actes,  à  quelque  date  qu'ils  aient  été 
rendus  oo  passés  ,  sera  éteinte  et  anéantie  sans  aucune  répétition  de  frais  OQ 
aneas  d'eaienlk»,  la  eenveniîoB  nalioiiale  femroia  av  oanité  de  l^'ilatiea 
pour  faire  rapport  dans  trob  jours;  et  cependant  décrète  que  jusqu'au  décret 
définitif  sur  ladite  proposition,  il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  ou  exéoBii» 


^i)  Toytz  U  loi  géa^le  du  14  Teadémiaire  an  3  (i5  octobre  1794),  qui  stalue  aar  riocoaiM- 
iMilé  dei  foactioBa  admiaistratÏTea  et  jadidaiM^dH  iHMliMMHiBiiNMllNSSeinsBl^atM 
fcattioaa  jiidicitina  aMr«  cUea,  et  le*  aotca.  ' 

(•)  V«pi  li        4b  S7--18  j«UM  1793,  «Miitf  ët  k  CMdM,  «llM  bMm  «sbAms  fri 


^  '    CO!iVBRnOR  NATIOIIALB. 

lions  commencées  en  vertu  de  tous  actes  et  jugemens  portant  obligation  ou 
condamnation  de  sommes  en  principal  ou  accessoires ,  pour  droits  ftodaux 
wpprîfliéi  au»  indouitle. 

W  491.=  26  mai— l*»  juin  1793.  =  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
de  police  pour  chaque  tribunal  miiitaire  (J).  (B.  XXX ,  2 1 9^ 

IV*  4n.=  M  mai— 1«  juin  t793.  s=  McmiT  fin  abrogée  les  miÊoetÊm»  Ums  çm 
déclarent  insaisissables  les  traitemens  et  gratificattons  des  directetrt  et 
préposé*  des  ioteries.  (B. ,  XXX,  asi.) 

La  convention  natÛHiale ,  après  avoir  entenda  le  rapport  de  son  comité  de 

1éf;isIation ,  abroge  les  anciennes  lois  et  les  arrêts  qui  déclarent  insaisissables 

les  traitemens  et  gratifications  des  directeurs  et  de  tous  autres  préposés  à 
jt,  ------  - 


N'  493.  =  26  mai— 1"  juin  1793.  =  Décret  concernant  l'envoi  à  faire  par 
les  directoires  de  district  à  Fadministration  des  domaines  nationaux ,  des 
proeês'Verbatte  d'estimation  et  tit adjudication  desdits  domaines.  (  B. , 
XXX,  7n.) 


Art.  f.  I^direcloiresdediiliicticnBttwMdecoaiplélWHiMdéU 

renvoi  qui  a  dû  être  fait  à  Fadminbtrateur  des  domaines  nationaux,  de  tons 
les  procès-verbaux  d'estimation  et  évaluation,  procès-verbaux  d'adjudica* 
tion  et  états  de  vente  des  biens  nationaux  immobiliers  i  en  conséquence,  ila 
auront  aoin  «radrciMr  tmite8.lesdite8  pièees  atix  directoirM  de  d^rfwnert, 
lesquels  ,  après  avoir  visé  celles  qui  en  sont  susceptibles,  aux  temcadet  pvé* 
cédens  décrets ,  les  feront  passer  de  suite  audit  administrateur. 

2.  Les  affiches  seront  aussi-envoyées  audit  administrateur,  et  les  directoires 
les  feront  parrcnir  i  l'instant  mêine  de  la  rédaetion,  de  manière  qoe  cet 
administrateur  puisse  adresser  en  temps  utile  aux  corps  administratîll  les 
observations  que  les  afïiches  lui  auront  paru  devoir  comporter. 

3.  £n  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  les  directoires  adressè- 
rent de  même  sans  délai,  audit  adniinisiratcnry  les  imreaiaiMs  et 
verbanx  de  vente  du  mobilier,  et  états  de  matières  d'or  et  i  ~ 
métaux  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies. 

4.  Les  receveurs  de  district  en  retard  d'envoyer  à  l'administrateur  des  do» 
naines  natioBans  leon  eepies  de  jonnumx,  serant  égatancBt  tenus  de  les 
lui  faire  parvenir  sans  ddai. 

5.  Pour  accélérer  la  prompte  expédition  des  différentes  pièces  exigées  par 
les  articles  précédens ,  les  corps  administratif  et  receveurs  sont  autorisés  à 
employer  dm  eonmis  sopplémentairm,  dont  Im  rélribatioiis  seront  réglées 
d'après  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

6.  Il  sera  payé,  —  !•  Dix  sotis  par  rôle  d*écritnre,  la  page  contenant 
trente-six  à  quarante  lignes ,  la  ligne  de  huit  à  douce  mots  pour  chacun  des 
proeès-Terbanz  d*adjndieatieo  dont  Texpéditioa  est  prenrite  par  le  présent 
décret,  et  qui  ne  sont  point  encore  parvenus  à  l'adrainistratinn  — Cette  dis- 
position  demeurera  commune  aux  procès- verbaux  relatifs  aux  biens  mo- 
biliers et  immobiliers.  —  2*  Seize  sous  par  r61e  d'écriture  des  copies  de  jour- 
■au  dm  reoevenn  en  retard  de  Im  foumir  à  répotpie  du  présent  déa«l. 


^0)       b  éécméa  aa-a9  ain-fcw  1790.  Nt  r< 
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la  page  contenant  de  trente-six  a  quarante  lignes  pleines,  U  li^e  de  huit  a 
dcNuenota.— 3*  Un  soupw  article  de  vente  de  biens  iamioliiliei»  a  porter 

snr  les  états  qui  doivent  être  fournis  à  radministrateor  des  domaines  natio- 
naux, et  qui  ne  lui  sont  point  encore  i>arvenus  à  l'époque  du  présent  dé- 
cret. —  4°  Six  deniers  par  article  des  états  de  matières  d'or  et  d'argent  et 
antres  métaux  envoyés  ans  hôtels  des  momuies.  —Les  corps  adminhtratifc 
et  les  receveurs,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  surveilleront  la  confection 
desdits  étals  et  expéditions,  vérifieront  l'exactitude  des  calculs,  et  ne  seront 
remboursés  des  frais  de  confection  desdits  états,  qu'après  avoir  x'ectiiîé  les 
errcnnqni  auraient  pn  s'y  gfisser. 

7.  Les  rétributions  accordées  par  l'article  précédiill  icrant  acquittées  par 
la  trésorerie  nationale ,  en  vertu  du  décret  du  35  mars  dernier,  sur  les  états 
qui  seront  adressés  à  radministrateor  des  domaines  nationaux ,  dans  la  forme 
déterminée  ponr  les  antre*  frais  dcidits  donainea. 


N*  494.s=  27  mai  —  M  juin  1793.  =  DÉCBBr  f«l  ê^femiitxerter  omune 
reterme  iwr  U  éicompie  éu  miUuUrar  tùmmlêtnmt  (1).  (B.»  XXX» 

229.) 

H»  495.  =  28  —  30  mai  1793.  =  Dkcbkt  çui  rapporte  celui  du  23  mai  tin^ 
relatif  aux  bàtimens  des  États-Unis.  (B.,  XXX,  231.  ) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  rapporte  le 
décret  du  23  mai  présent  moic,  qui  dédare  que  les  bâtimcns  des  BMs-Unis 
ne  sont  pas  compris  daoa  les  dispositions  du  décret  du  9  de  ce  mois ,  et  dé- 
crète en  outre  que  les  marchandises  arrêtées  resteront  provisoirement  en 
séquestre,  et  charge  son  comité  de  salut  public,  de  concert  avec  celui 
de  la  aanne,  de  loi  ftÉfawaoas  trois  Sonntpi  rapport  définilifnroetle  af- 
faire. 


s8  Bâi  1793  :  Vintio»  $m  etufuru  dê  ctrtaiiu  auigaaU  «  KifW  aS  de  Bème  mou. 


N*  m. — M  wm—  •  Juin  1793.  —  DKUkBAnmi  du  droltt  de  fkamme  <S). 

(B.,  XXX,  233.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Les  droits  de  l'homme  en  société,  sont  :  Tégalité,  la  liberté,  la 
aèreté ,  la  p«-opriété ,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à  Toppression. 
3.  L'égalité  consiste  à  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

3.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale;  elle  est  égale  pour  toiis  , 
soit  qu'elle  récompense  on  qu'elle  punisse ,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle 
vépnnM* 

4.  Tooa  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  plaeea  »  emplois  et  Fonc- 
tions inibliques  ;  les  peuples'libres  ne  connaissent  d'aSMa  motift  de  préfé- 
rence dans  leur  choix,  que  les  vertus  et  les  talens. 

ft.  La  liberté  eonsiste  à  pouvoir  9ûft  tant  ce  qui  ne  nuit  pas  à  antraL— > 


(i)  Otle  retenue  avait  été  antoriiéepar  «J"  <îé<  rpt  (îu  17  (ai  et)  «Tril — i"  mai  I79tt 

•ooccrunt  Ica  hdpitaui  niUtair«t  ;  vata  M  étect  et  b  note.  Vojea  encore  le  décret  da  aa— «4 
jab  i7(p.  qui  ordoDiie  le  paiaMBt  «M  «ppaitwfa  des  militairea  blntés;  raifHé  ^07  MMi* 
éoraa  9  (mjiiîa  1801),  coneerDant  les  retenues  d'b6piul  à  faire  aux  miiiuirc*  attaquéi  de 
■aladiet  véaériMMtct  a«(rcs;  celui  da  a3  vendémiaire  an  10  (i5  octobre  i8oi),qui  appUiiuc  cet 
arrêté  aux  BMrins  ;  ei  celui  da  i3  aitMe  arfae  wé»  (3  jwfiar  iloa),  fsi  coannl  w  Mardlcs 
diapoaitioM  mit  ce  s^jct. 

(a)  YoyiaoMa dfciaialisa  ■sMii, te  Ute  ét  k f— iHanio» ée  «4  j<Mtt  (793. 
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AU  coRnnnoii  RâTiQiiâu. 

* 

KHe  repose  mr  c«tleduaiiiM  :  Ne  llrâ|Ms«»  avtMSCcqoe  UiM  viBS  |M 

qu'ils  te  fassent. 

6.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions. 
•    T.  LftIibcHé  delà  prene  et  de  tout  antre  moyen  de  pobKcr  set  pcnitot 
ne  peut  être  interdite,  suspendue  ni  limitée. 

6.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à  la  loi.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché»  et  nul  ne  peut  être 
ccntnJiit  à  hSrt  ce  qirdien^ffdeimepei. 

9.  La  sftreté  consisie  dau  la  protcdkMi  aeoordée  par  k  aoôété  à  chaque 
titoyen  pour  )a  emuewation  de  la  penoiiMt  de  tm  Ueaê  et  de  aea 
droits.  . 

10.  IfoliKdoltêtveaeeiia^,  arrêté,  ni  détenu  que  dane  les  cas  détermiBéa 

par  la  kl,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites;  mais  tout  homme  appdé 
ou  saisi  par  Faiitorlté  de  la  loi,  doit  ob^rà  l'instant:  il  te  iflndooivable  par 
la  résistance. 

11.  Tout  acte  ezecoé  eontre  tm  bomme  bon  des  eas  et  sans  lestenea 
déterminés  par  la  loi,  mtt  arbitraire  et  nul;  tost  iMine  contre  qû  Tùa 
tenteraifedreséenlir  la  piv«l  ade^  aie  droit  de  iq^oaiw  la  fim  par  im 
force.  * 

iim  Cêobl  qui  iolBcitmieiit,  expédieraient,  siganaimti  nfBiiliitf«it 
an  fSdndsBt  flséntsr  dea  aetes  aildirairci,  aeront  oMipablai  d  doivent  dire 
punis. 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  mi*il  ait  été  déclaré 
«oapable,  eit  jugéindispeosalitedalMiftcrtlimlttngaMirqniiieNrait 
pas  nécesaam  peartftanrerdeApflrMnBe,doitdtreaéTèraawtfépiinié» 

par  la  loi. 

U.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  pimi  qu'en  vertu  d'une  loi  établie,  promul- 
piéa antMearMNBt  an  ddHi,  et  légâleiaent  appliquée  :  la  loi  qm  ponirait 
des  délits  ooaunis  avant  qu'elle  existât,  serait  un  ada arbitraire. 

15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  les  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  :  les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit,  et  utiles  à  la 
aociété. 

17.  Le  droit  de  proiiriété  consiste  en  ce  que  tout  homme  est  le  maître  de 
disposer,  à  son  gré,  de  ses  biens,  desQsoapitaux,  de  SCS  revenus  et  desoa 
industrie. 

18.  Nnl  genre  de  travail,  de  calMae,  ,4e  eo— eiea,  ae  fnat  lai  être 
interdit:  il  peut  ftJiiriqiMr,TiMdwi  ettraaipottartDnlaioipèewéiprodii^ 

tions. 

19.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  :  mais  il  ne  pent 
te  Tendre  Ini^nème;  m  penonne  B*eit  pas  ime  propriété  aUénable. 

20.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  lia  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
inilé* 

21 .  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale,  et 
pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  drcut  de  concourir 
personnellement,  ou  par  des  représentans,  à  l'établissement  des  contribua 
tiana^  ^en  Mrveillor  Fanuplei,  et  de      fldra  rendre  eoBipte* 

22.  L'instruction  €Êt  k  boofai  de  tooB,  et  k  aodélé  k  doit  ^kmenl  à 

tous  ses  membres. 

23.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée,  et  ^eitàk  loi  à  en  détcr» 
nlner  rétwdae  el  PappUeeiiaB. 
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94.  La  garanUe  sociale  des  droits  de  l'homrae  consiste  dans  raction.  de 
tons,  pour  «amer  i  etaenii  lftJoiii«ftM«lla  «Nnervatioii  de  aes  droita. 
—  OoM»  qatartir  repoM  s«r  la  êmnenkkété  «ationale. 

25.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  les  limites  des  fonctions  pu- 
bliques ne  sont  pas  dairemcot  déterminées  par  la  loi,  et  «  U  responsabilité 
de  tous  les  fonctionnairea  pabUeiii^ pis  «Mféeii 

Mb  ÏMamitmtkÊtti  nationale  résideeHialiflHaMBtdMl  It  péaple  éntier, 
et  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  conoooriràMB  mtKtkm  :  iHe  «il  «MM  «t 
indivis^le,  imprescriptible  et  inaliénable» 

17.  NnUe  rtoion  pertMle  de  citoya  <t  wêêè  laiiilÉi  «•  ymonmi  i'i^tri- 
boer  la  souveraîaMé* 

28.  Nul ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut  exercer  aucune  autorité ,  et  TCBBplir 
aucune  fonction  publique  sans  une  délation  Cormelle  de  k  loi* 

29.  Dana  tont  gonTernflnMBt  fibre,  les  hommw  deîftnt  «roir  un  moyen 
1^  de  réûster  à  Toppression  :  et  lorsque  oe  noyen  eit  inpnanM,  nanr- 
tection  <^l\e  plus  saint  de  tous  les  devoirs. 

30.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir ,  de  réformer  et  de  changer  sa 
ocmstîtntion.  Une  génàration  n'a  pas  le  droit  d*assujétir  à  ses  lois  les  géné- 
rations  ftatnrca  :  tome  hérédité  dans  les  fooctiani  est  abniida  et  tjnof 
■âqae.      **  ^ 


au  497*  «s  80 BMd— 4  juin  1793.  ==  Décret  relntif  au  mode  de  réquUMow 

de  la  force  publique.  (B.,  XXX,  240.) 

Art.  1^.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  les  diverses  cirooi- 
al8neei(|ai«Baoffietterofit  remploi,  sera  exercée,  dans  la  forme  suivante^  par 
les  autorités  constitut'es  et  chargées  des  réquisitions  par  la  loi.  —  Seront  re- 
quis, I"  les  citoyens  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ;  2"  ceux  de 
▼ingt-cinq  jusqu'à  trente-cinq  ;  a"  ceux  de  trente-<ùnq  jusqu'à  quarante- cinq. 
1m  itaiiièii  féqoisitioB  compi-endra  tous  les  antres  eitojrens  qoi  seront  en 
diatde  porter  tes  armes. 

3.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir  un  r61e  de  toua  les  CÎtoyenS) 
et  de  les  placer  dans  la  classe  d'âge  prescrite. 

S*  ^DiMit  etfosfVB  4|sa  aura  plus  de  tmia  eHtnis»  et  sera  reeettM  par  aa 
municipalité  ne  pouvoir  les  faire  subsister  que  du  produit  de  boa  travail, 
ne  pourra  être  compris  <|ue  dans  la  dernière  réqnisilMB,  quel  que  soit  son 

4.  LaseOibatidreaet  leslKMBBMS  Teafi  sans  eafluis,  fiisqnl  Pige  dei|Mh- 
nnte  ans,  seront  compris  dans  la  première  classe. 

5.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir  un  registre  pour  inscrire  le 
nombre  des  armes  à  feu  existant  dans  l'étendue  de  son  territoire  ;.oes  armes 
aeroat  remises  ans  dtofesH  de  la  pNMÎérevéquisilioa,  etaîMideinletlMlt 
^'il  y  aura  des  armes  à  feu. 

6.  Les  officiers  municipaux  choisiront  un  instructeur,  et  ils  veillw»nt, 
sous  peine  de  destitution,  qui  sera  prononcée  par  le  directoire  du  départe» 
nentfàee  qoe,tous  les  dlmanchest  les  citoyens  eoiiipKis.dana  la  pianièee 
idqaiaitioataeroentanasaQiamantdesaiiaesetaBxévolptkiii»  nililMrct. 


H*  498. a30  mai  —  8  juin  I7M.  «  Dicaar  fmi  approuve  de  nouveamx  M* 
hhtmm  ttadmiithmà  rASàtlOet  ^MmUd»  (i).  (B.,  XXX,  241.) 


(0  VojmI*  ééontda  SoafrQ— i6  oui  1793,  wcef—nt  PorgaiiMdoD  des  iiiTalitks,  ki 
esBMws  jetMttmh  aitlwml,  tu^  h>.  ,  et  Jss  Bom  fù  rkmtai  ton  k  Mgiilrtfaia, 
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N*4M.  ■»  30  mai— 8  juin  1793.  mmOiaan  rekUtf  aux  saisies  et  Ojppanlhitf 

formées  et  à  former  au  trésor  public.  (6.,  XXX|  162.) 

Art.  1".  Le  décret  du  14 — 19  férrier  1792  (1),  relatif  aux  saisies  etopposi* 
tioos  formées  au  trésor  public,  continuera  d'avoir  son  exà»ition,  à  la  charge 
loalflfoii  par  ropposaat  4t  «Mdarcr  dan»  l'exploit  le  montant  de  m  océince, 
et  de  fournir  copie  on  esinût  en  forme  de  son  titre. 

2.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  que  jusqu'à  concurrence 
de  ia  somme  portée  euxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera  déclaré  en 
rester  dû. 

.a.  Touici  mirin  on  oppoêdoos  eûtes  à  Pavenb  mm  remplir  letoondi» 
tiaai  çl-dcsiat,  ne  teroot  point  Tiaém,  et  demeureront  «rites. 


N*  &00.  MiiSOmai— 8  juin  1793.  =  Décabt  relatif  à  rétablissement  des 
écoles  primairts  (2).  (B.,  XXX,  264.) 

Art.  f  n  y  anra  une  école  primaire  dant  tout  let  lieux  qui  ont  depuia 
quatre  cents  jiiai|n*à  qnime  cents  individot.  — Cette  éocde  pourra  servir  pour 
toutes  les  habitalioni  moins  peuplées  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de 

mille  toises. 

3.  Uy  aura,  dans  chacune  de  ces' éeoles  ,  on  inslitutenr  chargé  d'enaes- 
gner  aux  élèves  les  connaissances  élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour 
exercer  leurs  droits,  rcnqilir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  afEûres  do- 
mestiques. 

3.  Le  comité  d%aalractifln  publique  présentera  le  mode  proportiemwl 
pour  les  communes*  plus  peuplées  et  pour  les  villes. 

4.  Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âge  de  l'un 
et  de  Pautre  sexe ,  des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  semaine. 

6.  Le  projet  de  déeret  présenté  par  le  comité  d'instruction  publique ,  scm 
mis  à  l'ordre  du  jour  inérocaUemenl  tons  les  jeudis. 


N*  501.  =  30  mai— 8  juin  1793.  s  Décret  relatif  aux  officiers  compttAteg 
supprimes  par  le  dt  cret  du  14  novembre  1790  (3).  (  B.  ,  XXX,  265.) 

Art.  l*'.  Les  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  du  14 — 24  no« 
▼cmbre  1790,  dont  lea  comptes,  en  exécution  du  décret  du  17—23  lévrier 
1791,  auront  été  provisoirement  quittés  par  le  ci-devant  ordonnateur  du 
trésor  public ,  ou  parles  commissaire*;  delà  trésorerie  nationale,  qui  auront 
employé  dans  ces  comptes,  outre  le:»  impottitiuns  ordinaires,  les  sommes 
quils  peuvent  avoir  touchées  sur  l'imposition  supplétive  pour  les  six  der- 
niers mois  1789,  et  qui  rapporteront  en  outre  un  compte  arrêté  quitte  par 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
reçu  sur  la  contribution  patriotique,  pourront  employer  la  totalité  de  la 
Ibumce  de  leurs  ottoas en  paiement  des  domaines  nationaux  par  eux  acquia 
antérieurement  an  1**  aoAt  I79S,  conformément  au  décret  du  27  juin  — 
1  juillet  précédent,  pourvn  que  le  prix  du  domaine  par  eux  acquis  excède 
au  moins  d'un  dixième  le  montant  de  leur  tinance ,  et  qu'ils  justifient  avoir 
payé  cet  excédant  de  leurs  deniers  particuliers. 


•  i^  Vojn  ce  d^ret  et  let  notes  q  ji  I  .iccompagocnt  :  ellnHsomnit  toute  li  l^gidaiioa» 
(a)  Vojet,  fur  IVlibliurawat,  l'orgaaiMlioa  et  le  placrineni  Ac*  éroira  prinulret,  le  «UflNtda 
t%  Aetmhn:  1792 ,  et  let  notai  qui  rémacnt  toatcs  le*  loit  rendoet  sur  la  maiière. 
(3)  Ce  sont  les  recereuri  géoënw.ai  faMicelian  éw  isaBOH»  Vay«i  le  éécMl  éi  t4  (saeû 
S4  aovenbre  1790,  tt  h  note. 
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2.  Ceux  de&dits  comptables  qui  ont  déjà  obtenu  des  reconnaissances  pro- 
visoires de  la  moitié  d«  leurs  finances,  aux  termes  du  décret  du  17  février 
1791,  pourront<iit«riyd*aiilmwoimaiiMncet|WWirr«^ 

finuM,  en  se  oonformant  aux  dispositions  de  rarticlc  l***  du  présent  décret. 

3.  Les  officiers  comptables  qui ,  au  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
crat,  n'auront  point  tût  arrêter  provisoirement  leurs  comptes  par  le  ci- 
devant  otdoimiteor  du  trésor  public ,  ou  par  les  Momiissaîres  de  la  tréao- 
nrie  MtitMle,  seront  tenus,  pour  jouir  des dispositioudwik décret,  de 
rapporter  un  certiticat  du  bureau  de  comptabilité ,  constatant  que,  de  Texa- 
meu  provisoire  de  leurs  comptes,  tant  des  impositions  ordinaires  que  de 
l*liiipOHliMi  «iHiillife  ponr  les  thc  dcmkn laoit  178»,  il  ne  résalte  aucun 
débêl  eanm»  le  trésor  public,  lis  rempliront  en  outre  kt  enlret  eonditione 
prescrites  par  l'article  1""  du  présent  décret. 

4.  Les  immeubles  acquis  au  moyen  desdites  reconnaissances ,  resteront 
spécMKment  affectés  i  le  gestion  desdits  officiers  comptables ,  jusqu'à  l'entier 
aparement  de  leurs  comptes,  qui  ne  pourra  résulter,  aux  termes  des 
décrets  relatifs  à  la  comptabilité  ,  que  d'un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
MIT  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  et  d'après  le  travail  da 
bureau  de  oonipliljtitté; 

3o  Msi  1793  :  Puutanee  paUnulU^  vojrn  a8  toAt  1791}  Prisonniers  dê  guerre,  tojcx  aS  da 
■riM  Mis  és  Mi;  MtiHOT^dw  MliblAMf,  voves  aS  «al. 


I**  juin  1793  :  Transit  à  l'étranger.  Droits  cenjuels  féodaux,  tmcmifatibitité  Je  fonetiomt, 
C^eiers  sm^emùu  eU  leurs /oneàoms,  TribumoÊix  miiùaires,  IVfffff'itf  r  natiimatir  ,  wfm 
a6MlpfaédM. 

N*  à02.s=2— 2juin  n^i.—Uictkur  qui  met  en  état  et  arrestation  les  Girondins, 
phuhurt  morts  membre*  ée  la  compenHon,  etke  mÙÊMnee  Claviére  ef 
.  Ldimn.  (B.,  ZXZI,  t. ) 


N«  ôoa.ss  3—4  juin  1793.  =  Décret  portant  que  V artillerie  légère  à  cheval 
sera  amgmeiUée  de  six  compagnif  .x  (i).  (B.,  XXXI,  te.) 


JN*  604.Ms3 — 6  juin  1793.  =  DECHET  relatif  au  mode  de  vente  des  immeoUet  ' 

des  émigrés  {2).  (B.,  XXXI,  11.) 


If*50Sbs4  juin  1793.=:  DÉCRET  qui  accorde  des  pensions  et  des  secours 
amae  veuves  des  militaires  décédés  au  service     Hétat,  (B.«  XXXI,  26.) 

M*  MM.  M  4— «juin  1793.  »  Décret  forêamque  les  enfans  nés  kon  Ir 
mariage  succéderora  à  leurs  pères  et  mères  (3).  (B.,  XXXIt  33.) 
La  convention  nationale ,  après  nvoir  entendu  le  rapy)ort  de  son  comité  de 

•        — , 
(i^  Vojex  l*ofJoaaa»BS  d«  5  —  97  aoCt  18*9,  tar  la  e«aposit!on  et  l'orgcMMtfM  é*  fw» 
ifliénc. 

(a)  Ce  dscret  bit  partie  du  décret  (^n«ral  du  a5  juillet  1793,  >ur  l'admiaittratiM  et  la  veata 
daa  hiflot  éts  M^m,  et  la  liqaidâiiuo  de  leurs  JcUrs  :  vojez  ce  décret.  Vovei  auaai,  dau  le  |  3 
dea  Botet  qui  acc««|MfBsat  k  décret  da  féenar  179a,  rëaoadatko  de  t«4|let  las  kîa 

readoea  sur  cet  objet. 

(3)  Vojex  le  décret  du  3i — 3i  juillet  1793,  portant  nuspcntion  dea  procès  pendant  entre  Ica 
cafaBi  Ba'tnreU  et  Iciin  Mi«M|  à  raiaoa  die  aocccaaioiii  cdni  du  la  bruoMire  aa  a  (a  aotaalira 
1793),  qui  règle  fea  Mê»  dw  ffcaa  aatai  da  daaa  lea  mrtnàmÊ  éêtemm  pérca  «t  aièrta,  atlM 

Butrs;  celui  du  4 — 10  pltiviote  an  a(a3 — 19  janticr  179»),  relatif  au  jugeaient  deaprocèa  en  Jé- 
clsratioa  de  patcraitéi  celai  du  x*' jrar coaBpléncatairc  mùmc  aBaéc(i7  «ptenbrt  1794),  eonUriaot 

nr.  >•  •  » 
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législation,  décrète  qae  les  enfans  nt's  hors  le  mariage  soccéderont  k  lent* 
pères  et  mères  dans  la  forme  qui  sera  déterminée.  Ordonne  l'impression  du 
rapport  et  projet  de  décret ,  et  en  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
etttenda  Mm  cbidiié  ae  légialatiflD,  taiit  snr  le  tnodtf  d>d(4ilimi  ^  itr  le» 
successions  en  général,  ce  otmMàÉmetttÊidéuatgfiéit  piéwuter  ce tWtfrfl 
sous  le  plus  prochain  délai. 


4JIÉI  SffSt  JiÉMn/  d€4  Etats-UnUtfOja  a3  mu  précédent;  F«rm 
mil  drtUknt  l^èrg»  Tojei  3  joui 


1I*S07.;^5  —  5  juin  1793.  =  DÉCRET  contenant  des  mesures  propteê  i 
éêendre  la/mue  du  salpé^  pendant  la  guerre*  (B.«  XXXI 9  37.) 

H*  508.  =  6 — 5  juin  1793.  =  Décret  gui  ordonne  f apposition  dessceUêÊmÊt 

tes  caisses  et  papiers  des  ci-devant  fermiers  généraux  ^  et  de  tous  les  rece- 
veurs  de  demers  publics  gui  n'ont  point  rendu  leurs  cnmpteSf  ou  gui  n'oat 
pas  payé  lè  moimnt  de  leurs  débets  (I).  (B. ,  XXXI,  39.) 

Il*  i>09.  =  5  —  8  juin  1793.  =1  Décrf.t  relatif  nu  paiement  des  dettes  exigi- 
bles contractées  par  les  municipalités  aliénataires  de  domaines  natiO" 
maux  (1).  (B. ,  XXn,  94.  ) 

Art.  l"".  L'adoÉiaîatntear  dee  domaines  nationaux  fera  payer  parla  tré- 
sorerie nationale,  sous  sa  responsabilité  et  dans  la  forme  établie  par  le  décret 
du  25  man  dernier,  le  montant  des  àeiUA exigibles  aetu^ement^  contrae- 
téet  par  ke  aumieipalités  aliénatairea  de  Mena  nationatiz ,  diaprés  taa  éMs 
desdûea  dettes  qui  auront  été  formés,  vérifiés,  et  à  lui  envofée,  einli  qiM 
est  prescrit  par  l'article  2  du  di  rret  du  17  novembre  dernier  :  et  ce,  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  montant  du  seizième  de  bénéfice  dû  auxditeft 
municipalités,  dans  les  paiemens  erfectués  sur  le  prix  des  biens  qui  leur 
ont  été  aliën^  Sera  néemnoins  prélevé  sur  ledit  seisiéne,  le  taoirtaiit  ém 
avances  et  fournitures  faites  par  le  trésor  public  aux  municipalités. 

2.  A  l'égard  des  dettes  constituées  desdites  municipalités  et  de  celles  exi- 
gibles i  terme,  et  des  avances  qu'elles  pourraient  demander ,  même  pour 
solder  d'autant  leurs  dettes  exigibles  actuellement,'  le  paieneiit  n'en  poonm 
être  fait  que  lorsqu'  il  aura  été  autorisé  par  un  décret  rendu  diaprés  Ûi  iDM>» 
malités  prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  17  novembre  dernier. 

a.  Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l'état  de  leurs  dettes  d- 
dessus  mentionnées ,  les  dépenses  locales  qu'elles  ont  faites  Jiui|ii*iMi  f*  jiift> 
vier  dernier;  mais,  à  compter  de  cette  époque,  ces d^teniec aérant pa]péeB 
avec  les  sous  additionnels  qui  leur  sont  attribués. 

U  lolulioD  dedÎTcrsenquestioin  un  Ii  loi  du  1 1  hrumairc  prcrédt  nt;  l'arL  1 3  dp  la  loî  du  3  TtnHé 
aUire  an  4  riSMpteaibre  17^),  qui  &ie  l'époque  i  partir  de  Itf  udle  lalslda  xa  hnmira  ■  dé  Wliil 
effet  ;  celle  da  a6  do  mène  omm*  (  18  octobre  1 795),  on  wu^tmà  l'oéartios  de  ert  ntialt  tSt  k  M 
da  i5  ihcrniidor  an  4  août  i7cjfi^,qui  modifie  les  lois  il(  1  4 — 6  juin  17^3  *et  11  brumaire  an  i; 
l'arrélé  du  la  vcntose  an  5  (.1  ours  1707^,  concernant  les  droits  des  cnCana  naturels  dont  \g 
père  est  décédé  depuis  U  proretulgatioo  de  la  loi  dn  t%  brnnaire  an  a;  U  loi  du  1  vcatose  aSO 
férrier  179S),  ioterpréutÏTe  de  celle  da  i5  iberaidar  aa 4;  le  Cod.  cit. ,  art.  756«ta«if.t 
oafto  genniDal— ofloréal  an  1 1  (19—^9  antl  c8o3)ï  d  eaislil  M  Âi  r4 — 24  floral  ntee  a>- 


née  (4— f  *  "^'  'i  i*^"!),  rclali»e  aui  cnfana  naturels  dont  les  pères  et  mère*  «ont  morts  déliais  ta 
urowtilgatiun  de  U  loi  da  la  brumaire  aa  a  jnafa'à  U  pronalgatiaa  ém  titres  du  Cod.  cnr.  mt 
k  pateroilë  et  la  filiation, 
(s)  Vorei  le  décret  da  ao— a?  mm  1791,  qoi  sapprioM  les  fane  et  réfie  féaérmles,  et 


Itles  notes  on!  acoompagaeot  letilreda  décret  du  aa  juillet  (at  et) — i«raa^  X79i>  relatif  à 
la  liquidation  de  ce»  ferme  et  réffîe. 
(a)  Vojcx,  sur  les  dettes  des  aMaieuMUtés,  l'art.  8a  de  la  loi  da  a4  ««At  (UL  A,  17  «0— tS 
<ri  Iw  Jfchw  aaiiwaias,  al  Iw  mkm. 
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4>  Lm  imiwfiMfét  mxqaeBet  lia  fbnroi  cpelq^a  ^oimnç  wa^  Ui  méfr 
lîèmr  4*  bénéio»,  Mraat  lonMi  de  foidrecomple  de  fe^nploi  ^'ellcs  en 

ont  fait ,  et  d'appliquer  la  eomme  qtii  peut  leur  en  rester  au  paiement  <]e 
tout  ou  partie  dt  leun  detCbt  exigibles,  exclusivement  à  toute  autre  ^eitfr 
•MioA.  Ce  oewpCe  wétUé  per  le  distriet,  et  Tisé^per  ledépertement,  t^n, 
eoToyé  à  radministrateur  des  domaines  nationaaX|  «inâ  que  C^ul  pfCMxit 
par  l'article  10  du  décret  du  17  novembre  1792. 

5.  Ne  poorroat  les  moaicipalités  toucher  aucune  çomme  sajç  le  seiziènie 
de  bteéfice  (pu  lev  eit  ettnbiiéy  mène  pour  pitemeal  de  lem«  dette» 
e¥ÎgiMM|  qtten  renon^t  an  bénéfice  da  déeret  du  6  aoAt  pfjt  i  C(  fiP  IQ* 
portant  a  cet  effet  une  dt'liht  ration  du  conseil  général j4e  |fl  fxqppn|pe , 
viaée  par  les  directoires  de  di^t i  ict  et  de  dt^parlcment. 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  17  noverpbre  dernier.  aux<Iue^fi9  iin'^t 
peadérogé  par  eellee  cl<4emif  prescrites,  oontumerent  à  être  ey^ 

T 

JPSfO.sS  —  8  juin  1793  =  DÉCRET  çui  autorise  F  administrateur  des  do- 
maines nationaux  à  fa  re  graver  au  trait  les  plans  dc4graafi4  étobUss^" 
mens  nationaux  existant  à  Paris.  (B.,  X^XI, 


matàm  ^ffè^éâÊ  mt k*Hmu  mnhmmtm.  (B.,  XJJU,  S7.) 

La  convention  nationale,  voulant  procurer  ai|X  citoyeni  m  moyen  très  " 
avantageux  et  sAr  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer  Tin  produit  annuel 
de  cinq  pour  cent  sans  retenue,  avec  l'espérance  d'être  remboursés  en  esp^ 
ees;  ▼calant  d'aiUeiinen  dinumier  Incessamment  la  messe,  et  en  biler  te 
rentrée  et  le  bràleaneat  pour  en  euipéeherla  contrefaçon,  faire  cesser  leur 
perte,  l'agiotage,  reparaître  le  numéraire,  et  baisser  le  prix  de  tous  les  ob- 
jet» oécessaires  à  la  vie  ,  décrète  ce  qoi  fuit,  après  avoir  entende  le  rapport 
de  son  ceesUé  des  ■nîgâne  et  monniics  t 

Art  1".  LescréviMS  de  la  nation  alfeetésa  snr  les  Mens  natlonaaz  desit 
elles  sont  le  prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  qui 
veulent  en  acquérir,  se  présenteront  au  directoire  du  district  qui  possède 
les  titres  de  créances  qo*ils  peuvent  désirer,  lequel,  de  coocart  aTeeson 
recereor,  constatera  à  l'instant  et  en  leur  présence  le  mot^MUt  à»  ct^n 
qu'ils  auront  choisies,  tant  en  capital  qu'en  int^ts  échofty  qi  apustraHIWl 
des  annuités  les  intérêts  à  échoir. 

S.  Ils  délivreront  ce  montant  an  receveur  ;  et  aussitôt  qu'ils  en  produi- 
ront le  reçu ,  le  directoire  du  district  leur  fera  cession  de  tout  ce  qui  reste 
dû  à  la  nation ,  par  les  titres  des  créances  qu'ils  auront  ainsi  acquises ,  tant 
en  principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  cinq  pour  cent,  sans  rete> 
Boe,  arec  subrogation  en  tons  les  droits,  hypothèques  et  privilèges  y  atta' 
chés,  sons  la  genudie  de  la  nation  entière;  et  lui  niiailifa  en  oMisaàesu  ) 
rdatives,  s'il  y  en  a,  leur  seront  remises  incontinent. 

3.  La  cession  sera  faite  au  |»as  d'une  expédition  du  procès-yeriMl  d'adju- 
dication des  Inens  affectés  à  la  créance  Tendue,  et  sere  notifiée  ineessapinisnt 
et  sans  frais  au  débiteur,  à  la  diligence  du  procureur-syndic,  par  la  Toie 
de  la  municipalité  du  lieu  dadoBÎiiile  diidit  débilenr,  qid  se  libérera  artre 
les  mains  du  cessionnaire. 

4.  f^r  donner  lien  à.chaque  citoyen  de  pUoorete  fonds  peor  aateat  de 
tflnps  qu'il  TendBa»  fll  peur  raciUier  remploi  des  petto  capSlaax,  attendu 
que  les<iites  créances  sont  divisées  en  plusieurs  paiemens  annuels,  chaque 
citoyen  est  libre  d'acheter  seolemeot  la  partie  qui  est  payable  au  terme  qui 
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lui  convient  le  mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa  part  che«  le  reee* 
Tcur  du  district,  lorsque  le  paiement  en  aura  été  fait  par  le  débiteur,  au- 
quel dans  ce  cas  il  sera  inutile  de  notifier  la  cesuon,  et  le  receveur  la  men- 
tionnera sur  Ms  repitra,  en  nuurge  de  l'article  de  la  créance,  aia 
n'annule  et  ne  Tcne  pts  à  la  caiflie  natioiiale  le»  aaiignati  du  pour  la  poiw 
tîon  vendue. 

5.  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder  lem  droits  à  la  nation ,  lorsqu'ils 
le  jngeroiit  i  propos,  en  paiement  de  biens  nationaux  ;  et  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelque  rétrocession,  en  avertira  sans  délai  le  procureur-syndie 
de  son  district,  qui  les  notifiera  le  plus  tèt  possible  aux  débiteurs,  silaoea»^ 
sion  leur  a  été  notifiée. 

6.  Lorsque  Icsdits  cessionnaires  se  tronveront  dans  le  cas  d'exeroer  dca 
poursuites  contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  nation  ,  ils  suivront  les 
formes  prescrites  i)ar  les  lois  relativement  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux^ 
et  pour  cet  efTet,  le  procureur-syndic,  ainsi  que  les  membres  du  directoire 
du  distrKt,  seront  tenus  d'agir  i  cet  ^ard,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dès  que  le  créancier  le  demandera. 

7.  II  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  voudront  se 
libérer  avant  l'échéance  des  termes,  une  prime  d'un  demi  pour  cent  pour 
chaque  année  d'anticipation  des  obligations  par  eux  ccotractées,  et  ils  ne 
seront  tenus  de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  s'écoulfr 
jusqu'auxdits  termes.  Cette  piime  n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  octobre 
prochain.  ' 

S.  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il  ^agit,  seront  anmdés  et 
brûlés  en  la  maidère  ordinaire, 
t  ______ 

5  juin  i7{^  :  /«j^  tPaeciuation,  Tojtt  3  àa  mène  moia. 


R*  81S.»a  juin  179S.  m»  Mcan  ftù aréomm le ptàemmi det  iaxetâmf 

mnx  experts  pour  t estimation  des  biens  nationaux ,  et  des  saiairtf  Au 
pour/haiê  relaH/s  à  la  venig  desdiu  Siens,  (B. ,  XXXI,  46.) 


H*  513.  =  6— 10  juin  1793.  =  Décrbt  concernant  la  peine  applicable  pour 
dégradation  de  monamens  nationaux  (1).  (B.,  XXXI,  42.) 

La  convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pa* 
bUqae,  décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  qniconqne  dégradera  Ica 
monumens  des  arts  dépendant  des  propriélés  nationales. 


N"  &14.=a  6—16  juin  1793.=>  DacasT  rela^f  à  la  fabricaUon,  de  doute  cents 
.nùUkme  dtaetlgmUs.  (B.,  XXXI,  46.) 


N*  515..aB  #—10  juin  1793.»  IMCUT  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 

militaires  que  leurs  blessures  auront  m''.f  hors  déUU  de  continuer  OH  de 

reprendre  leurs  services  {2).  (B.,  XXXI,  49.) 

Art.  l".  Lespcneraux,  ofTiciers,  sous-officiers,  volontaires  et  soldats  de 


(i)  Vuyrz  le  décret  da  x3 — 17  avril  1793,  qui  porte  ars  peines  contre  cent  qui  mutilcBl  le* 
thth-d'aurTe  de  so^InvdaMM  Um  pablia,  et  la  note;  c«  l'art.  aS?  du  Cod.  pàk  é«lSn>, 
jjwpwil  d'aanJe  d  d'capriimocMat  le  èHOt  4»  intamtàam  «a  ét  MlililiM  d«s  ■■■■■■■s 

|s)  Voyci  le  dMNtéa  «.-96  ffmte  rn^  «1  la  aolib 
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toutes  armes,  que  des  blessures  graves  résultant  des  événemens  de  la 
^erre  auront  mis  hon  d'état  de  cootiiiner  et  de  reprendre  leiir»  tenrieet  p 
reoentmt  des  i»ennoiis  de  retraite,  snÎTaiit  les  bases  détennmées  par  les  ar- 
ticles ci-aprrs. 

2.  Tous  les  généraux  et  oûiciers,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres ^  recevront,  à  titre  de  pen> 
sion ,  quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services,  !■  totalité  des 
appolntemens  attachés  a  ce  {^rndo  en  temps  de  ]iaix  ,  sans  que  néanmoins 
cette  pension  puisse  jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres,  conformé- 
ment aux  articles  18  et  20  du  décret  dn  3— 2S  août  1790. 

3.  Tons  lienteums,  sous-lieutenans,  soos^fBciers  et  soldats  de  tontes 
armes,  qui  auront  perdu  dcuj:  dr  Irurx  membres ,  seront  élevés  au  grade 
tle  capitaine  bonorairo ,  et  recevront,  a  titre  de  pension,  la  totalité  du  trai* 
tement  attaiM  à  ce  grude  en  temps  de  paix. 

4.  Tons  les  généraux ,  officiers  et  soMats ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
qui  amont  perdu  totalement  la  vue  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre, 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  perdu  deux  de 
temn  membres ,  et  suivant  les  proportions  énoncées  aux  deux  précédens  ar- 
ticles. 

5.  Les  ofOcicrs-généraux  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres ,  on  qui 
seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  iMir  suite  de  blessures  reçues 
ou  infirmités  contractées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions,  recevront  à  titre 
de  pension,  quéto  que  sment  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services,  la  moitié 
du  traitement  dont  ils  jouissaient ,  sans  cependant  que  cette  pension  puisse 
cxcé<lcr  cinq  mille  livrer». — Kt  ncaninctins ,  dans  le  cas  où  quelques  uns  de» 
oflicicrs-généraux  se  trouveraient,  par  leurs  services  effectifs  et  par  leur  âge, 
en  droit deprétendre  à  une  pension  de  retraiteoné^Ie  ou  excédant  la  somme 
de  cinq  Tnlllc  livres,  ils  jouiront  alors,  l°de  la  pension  à  laquelle  leur  âge 
et  le  temps  de  leurs  services  leur  donneront  droit  de  prétendre,  suivant  le 
décret  du  3—22  août  i7UUet  le  dècreluu2l — 26  février  179J  j  2"  et  àtitrede 
nnpplément  de  pension,  de  la  moitié  de  la  somme  excédante  pour  parvenir 
au  maximum  de  dix  mille  livres  fixé  par  l'article  l"". 

6.  Les  colonels,  lieutenans-colonels ,  commandans  de  bataillon,  capitai- 
ne;», lieutenans,  sous-lieutenans,  qui  autont  perdu  un  de  leurs  membres  à. 
la  guerre,  on  qui ,  par  leurs  blessures  ou  infirmités  contractées  par  l'exer^ 
cice  de  leurs  fonctions,  seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  quels 
que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  ces  services,  seront  admissibles  à  l'hôtel 
national  des  invalides,  et  auront  par  conséquent  la  faculté  d'opter  ou  l'hô- 
tel, ou  la  pension  qui  te  représente,  confimnément  à  Farticle  14  du  décret 
du  30  avril — 16  mai  1792. 

7.  Tous  porte-drapeau,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes,  qui  au- 
ront perdu  un  de  leurs  membres  a  la  guerre,  ou  qui,  sans  avoii*  perdu  un 
de  leânrs  meinbKS,  seront  privés  cfe  tuMge  de  deux,  ou  auront  reçu  des 
blessures  tmarables  et  qui  les  mettraient  hors  d*état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance,  seront  élevés  au  grade  de  sous-lieutenant;  lisseront  admissibles 
à  l'hôtel  national  des  invalides ,  et  pourront  opter  entre  l'hôtel  et  la  pension 
qui  le  représente,  an  grade  de  sous>lieutenant,  suivant  le  même  article  14 
du  décret  doSO  avril— Ift  mai  1792. 

8.  Tous  sous-offîriers  et  soldats  de  toutes  armes  qui,  par  suite  de  blessu- 
res reçue»,  auront  perdu  l'usage  d'un  de  leurs  membres,  et  lieront  mis 
iMprs  d'état  de  continuer  leurs  services,  seront  admiisiKlfs  k  lliAtel  national 
des  invalides,  sll  y  a  des  places  vacantes,  nu  rccenoot  poor  indemnité  une 
poHigiide  vingt  tous  par  jour. 
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V.  Les  offiden,  s<Ntt-<^cter«  et  soldats  de  toutes  armes,  reconnus^  ter 
les  jnécéiw  «rtidei,  tdnfarfblvàniM  nfttioaal  ta  tetdSto M  ft  te 
poisioo  ic|»réicHMif«i  M  pcmrroaft  7  être  admiiit^ 

tilicat  de  chirurgien  des  armées ,  visé  par  les  chefs  de  leurs  corps  respeclife, 
et  apfiroaTé  par  le  géttérml  de  ramée ,  qui  constate  qne  leurs  blessures  et 
{■flnnilésTiisdkent  dit  év^éofldMiift  de  la  guerre,  et  sont  de  nature  à  ne  pa* 
lenr  permettre  de  teswHr  d^im  Ml  de  denz  neinbras  KfftèUt ,  et  de  peur  - 

Teir  à  leur  subsistance. 

10.  Les  diyositions  da  présent  décret  seront  applicables  à  ceux  des  mi- 
litaicei  infilidcs  retirés,  soit  ft  fhAld,  soit  dmt  M  dépsatemens ,  qui  au- 
nât  Nçè  levrs  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  pour  la  liberté.— 

Qtaiant  aux  autres  militaires  invalides  blessés  avant  cette  époque ,  ils  ne  pour- 
ront s'en  appliquer  les  dispositions,  qu'autant  qu'ils  se  trouTcraient  dans  les 
cas  préms  par  Im  sràdes  2 , 3  et  4. 

11.  Lee  dispositions  énoncé»  an  présent  décret  seront  «pplîeaWei  aux  ot- 

fiôers  de  santé  qui  se  trouveront  dans  les  cis  qui  y  sont  prévus. 

12.  Les  veuves  des  militaires  estropiés ,  compris  dans  les  articles  2 ,  3  et 
4,  qm  justifieront  n'amir  contracté  mariage  avec  eux  que  depuis  Tépoque 
des  blessores  reçnes,  auront,  à  titre  de  pension,  la  moitié  de  edie  donft 

jomssait  leur  mari,  en  jiistitnnt  néanmoins,  dans  les  formes  prescrit rs  par 
l'article  l*'  du  décret  <lu  4  de  ce  mois ,  quelles  n'ont  pas  de  moyens  suffisaiis 
pour  subsister,  et  sans  qn*en  aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  mille 

13.  La  convention  nationale  déroge  k  toutes  les  lois  précédentes  relative- 
ment aux  pensions  et  indemnités  accordées  aux  ofliciers,  sous-officiers  et 
soldats  ou  volontaires  blessés,  en  tout  ce  qui  est  contraire  an  présent  dé- 
«itt  «tlesmaiBtiait,  an  anridiis,  en  tout  ee  qni  n*y  est  pas  dÂt)gé. 

14.  La  convention  nationale  charge  son  comité  de  la  marine  de  lui  pré- 
fioMr,  dans  le  pins  court  délai,  le  mode  de  l'application  du  présent  décret 
mÊBL  officiers  et  soldats  de  la  marine,  pour  les  faire  jouir  des  avantages  qu'il 
•eootde  amc  déftnaenmde  la  patrie  qne  des  blessâtes  graves  empêdient  de 
continuer  leurs  servic  es. 

15.  La  convention  nationale  décrète  qu'à  compter  du  f  juillet  prodhain, 
tontes  les  pensions  militaires  et  autres  ci-dwant  décrétées,  et  qui  le  seront  à 
PavaÉfar,  aetoni  ^payétt  patte  tvceveor  do  district  dans  l^rmiftlenient  du- 
quel les  pensionnaires  auront  résidence.  Charge  le  toBnitr  des  flnanoeada  hd 
présenter  dans  buitaine  le  mode  d'exécution  da  prtent  décret 


6  Jaia  ST^'t  Ttuméu  Immmtfu  dê»  émigris,  vojm  S  fleadas  asb}  EmfÊm  aaaaeb» 

▼ojci4jde. 


H*  414.»  7  juin  1793.    DécnsT  relatif  à  la  déportation  dés  ^rétrêt  réfirmC' 

taires.  (B.,  XXXI,  bt.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  salut  public  douoera  lee 

soient  préparés ,  sans  dM,  dans  les  ports  de  la  république ,  afin  que  la  dé- 
portation à  la  Gnyana,  das  prêtres  réfractaires,  paisse  être  effectuée  (1). 


N*  617.—  7—7  juiB  1793.  »  DécRST  relatif  aux  capitaines  réformés^  mut 

  ■  Il     I  !■  I  lin   I  I  ■  I 

(x)To|a,sarli  liipaMitttallMprétrM  réfraetalm  m  temMali»»  k  dimt  èê  tij  mû 
S7ya,st  hs  oatm  fià  tiwet  toate  la  légidslko. 
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eapttaines  dê  remplacement  et  mue  capitah^fts  dUt  de  r^wme,  (  B. , 
»  616.  mt  r — S  joia  179i.  m  0bcest  qui  condamne  à  la  deportati<m  les 

La  conrcntion  nationale ,  nir  lu  motion  d'un  membre ,  décrète  qu'elle  reik) 


coromi^\e$  à  toiu  les  tribunaux  criminels  de  la  r^^publique  les  disp(Mitions  de 
Ji'|u:^tvck  d  du  titre  ^  di#  décret  du  10  mars  dernier ,  relatif  à  l'établissement 
tnlNpuJ  cninwd  extnKtrdniûre^m^cii  cettcmes:-— «(^^ 

#  étaitf  ^viincus  de  crimes  ou^LéUts  qui  n'auraient  prévus  par  le 
n  Code  p<'nal  et  les  lois  ]K>st Prieures»  Ou  dont  la  punition  ne  serait  pasdéfer- 
«  minée  par  les  lois,  et  dont  l'iiioiyîiim  et  la  ré&idence  sur  le  territoire  de  la 

•  lï^o^ljîique  aaraieotétéjim  figetdeti^blepubI|cetd*«gitâtiim,saNiDtcofi- 
«  jw^y^é*-  À  ^  peine  de  déportation.  <  —  La  convention  nationale  décrète  en 
outre  que  les  juges  <^es  tribunaux  criminels,  en  appliquant  cette  peine  aux  cm 
nréma  jpar  l'article  cité,,  pourront  la  prononcer  temporaire  ou  à  vie ,  suivant 
fai  AcoiMliiyf  ■  €t  la  iiatiirete.élfiti. 


H*  ftl9.  a=7 — 9  juin  1793.=  Dbcbbt  gui  prétérit  9$  mode  de  remboursement 
des  cmitiormemens  fournis  par  les  eniplojrée  tÊH^tedde*  de  ia  régie  des 
poudres  et  talpdtret  (1).  (B.,  XXXI,  62.) 


M*  •  jrin  ITSS.»  BécuT  mk  ordonne  une  JUkUntton  de  nom 

veaux  assignats ,  en  remplacement  des  assignats  préeê^jBMmeM  crêie^ 
fm  seront  retirés  de  ta  circulation.  (  B.,  X£0,  54.) 


N*  521.  =  7—^  Join  1793.  Ma  DicKBT  fia  eUfend  de  demander  la  déporta- 
UoH  de  toos  iespréires  <3).  Ol*»  XZXI,  M.) 

\n  convention  nationale  décrète  que  tout  membre  ^ui  se  permettra ,  dans 
son  sein  ,  de  demander  la  déportation  des  prêtres  qui  se ^sont  soumis  à  la  loi, 
et  sont  aalariés  des  déniera  publics,  sera  envoyé,  pour  hait  jours ,  à  l'Abbaye. 


W»  m. —8» 41  job  l7t«.«MouT  Mim^meme  9e  treiUmntm msÊÊta 

des  admimstrateurt  de  district ,  des  jttges  et  commissaires  ébs  tHêm 
mtnn,  ék»  foget  do pmx  et  de  leurs  greffiers.  (B.,  XXXI,  69.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  compter  du  1**^  juillet  prochain  ,  le 
traitement  annuel  des  admmistrateurs  de  directoire  de  district ,  qui  n'est  fixé 


fi)  Vsjitthdfcntda  S— 7firbHlraan  a  (a5 — 17  BOfeabre  1793),  qui  ordoaae  qns  U  petM 

de  U déporta UoQ  «cra  prooon«éc  désormau  pour  la  vie  rnticrr,  art.  i"'.  ei  <  rlui  du  37  germinal — 
5  floréal  ao  a  (16—24  •vr>l  iT9'0>  4"'  proaoncc  U  peioc  tic  la  «JcporUlion  contre  çcuk 

frf  Mat  cmwwnctts  dê  n'être  plaints  de  la  révolution,  et  qui,  n*^luii  pt  teû^aires, ni  infimes, 
vital  MM  rico  lain.  —  t»  barkuiit  de  ce»  peines  n'a  pat  tnrt^  an  iribaiul  révols* 
thaarirB.  —  Voycn  le  dceret  d*iaatitutioa  de  re  tribunal,  du  it>-~ta  mars  1793,  et  les  notes 
rjccompa^ncnt. 

Vojcz  encore,  aur  le  canclcre  4e  la  pciiw  de  dépurUUon,,lc«  art.  7  cl  (3  du  Çjaà.j^.  de  1810, 
et,  mr  les  eruMS  aaiq«eb  «Se  doit  ftre  appliquée,  Im  art  S4,  n4«  t»9>  <o(N  9o5  et  amv., 

dn  même  Code. 

(a)  \Qjti ,  «ir  l'organisation  des  poodrea  et  ulpélrcs,  le  décret  du  gii  tcyUaàuc — 19  octobre 
1701 ,  et  les  noies  qui  résumeot  teMe  ta  aMitire 


.V«lMlidécnt^a0  JMi4MP»«pfNMiea  b  d%Mts«ia;^ jifUei j^i^pipi^»  il 
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qn^à  aoil  «Bttlivfct ,  à  niion  4e  la  popHlatU»  dek  ville  dans  UKipelle  ife 

siègent,  sera  porté  à  doue  centii  livres;  et  <|iie,daiis  les  mêmes  di»> 
tricts ,  le  traitement  des  juges  et  commissaires  nationanx  des  tribunaux  de 
district  sera  diminué  de  trois  cents  livres.  —  Décrète  en  outre  qu'à  partir  de 
la  onéBe  époque ,  le  tfiilmeBt  de  tous  les  juges  de  paix  il  ' 
angniinté  de  trois  oents  Kmt  par  an»  cl  odiii  des  I 
livra. 


f  jais  iTgS  t  Dêdarmtim  du  imUt  ét  l*iii«iiiM,  vojet  «9  nai  pftMiaM;MMldf*i 

eUf,  Opposithns  au  trésor  public.  Espèces  mmtna^réet ,  Ecoles  primaires.  Officiers 
latkt  nffHmétp  vojre»  3o  mat;  PlaHS  de*  grande  itmNissemens  de  Paris,  Oéamcatdt  Im 
HiMkm  mrtm  AweiWf  iiglwa«y,  Tojct  5  «fai  mimt  weitig  de  jnia  ;  Dèpertatiim  fem  < 


N*  523  .=  9  juin  1793.  =  Déchet  portant  que  t  absolu  nrcessaire  à  la  sabsi^m 
tance  des  citojrens  sera  exempt  de  toute  contribution.  (  B.,  XXXI,  67.) 


N*  6M.s^ll  juin  1793.  »  b«gibt  rekaifà téekangeéet ggsigmUs pon, 
Am<  f^W*  et  féemm  de  Loob  XVI.      XXXI,  6sJ 


525,  =9—1 1  juin  1793.  =  Obcbkt  qui  fixe  à  trois  jours  le  délai  pendant 
lequel  les  militaires  en  mission  à  Paris  peuvent  y  séjourner,  (B. , 
53.) 


M*  626.=  9—11  juin  1793.  =  Déchet  qw  déclare  de  bonne  prise  les  navirws 
des  villes  anséatiques  et  de  celle  de  Dantzick,  (B.,  XXXI»  66.) 


N*  U7.  ■••.-11  Joia  f793.B  wKBÊMt  relat^ à  tmtmeemeiÊt  et  am  rang 
éee  em^ipiât  entreteiutê  et  non  etUreieitÊU.  (S.»  XXXI,  M.) 


m*  628.  SS3  9—11  juin  1793.  s  Dbcbet  relatif  au  mode  de  paiement  des 
greffiers  de  police  eorreetitmnelle.  (B.,  XXXI,  67.) 

La  coarentioD  nationale,  sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  l^is- 
lation  et  dct  finance!  réunis,  décrète  qoe  te  traiiesMot  aMigné  ans  g 

de  pofiioacorrectioiuidtepar  l'article  &4  du  décret  du  19—22  joUlet  1791,  doit 
être  payé  sur  le  produit  des  sous  additionnels  impoiéi  anr  clUMpiC  districtt 
pour  les  Crais  de  l'aUministration  de  la  justice. 


a«f«TC9«7éBi 


II*  SS9*m10»1I  juin  1793.  =  Déchet  concernant  le  mode  de pariege  du 
biens  communaux  (l).  (B.,  XXXI,  M.) 


Art  I*'.  LflibieaieoainiiinBnxMat  ceusor  la  ipropnéléoaie  pnidnift 


(^D^l^pv  NO  dkifC  ém  «j^aoét  VunuMin  UgidMMe  mit  orém^  tam 
\  i>i|ii  ""''■■^.•téareill  «kq?  Is  aaailééffiip'iialiaii éêmSSSm m vnM éa 
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detqndi  tan  Ici  hdAiw  d*Mw  on  de  phaSeom  < 
de  commiiiie ,  oot  iu\dfoit  coouinin  (  I  ). 

2.  Une  commune  est  nne  soci^é  de  citoyens  unis  par  des  relations  loca- 
les, soit  qu'elle  forme  une  mmuctpaUté particulière,  soit  qu'elle  fast»e  partie 
d*ni>e  autre  mnnidpalité ,  de  munère  que  n  vue  anmicipalité  ett  eompoaée 
deptanennaecliowdilliienlet,  etqne  checonetf 


ecct  poar  foer  fe  mêàt  iè  piHage;  aiii  rMmèUt  mk  ttnriai  m  fcaidw  mal  dt  ifêtn 

«ccnpée  de  cet  iioportiat  ohjrt. 

\07cs  le  dc<Tct  du  19  brumaire  an  a  (9  novembre  1793),  porUat  que  le  aiodc  de  partage  de 
biens  conuDuas  cntrt  Wliiiii  ii  est  le  même  qde  celai  |ireBcnt  par  le  décret  èu  10  juin,  pour  les 
fcT¥"~  à'wae  «cale  «1— winc  ;  celai  du  a6  ntroM  nnTaat  (i5  janvier  1794)1  portant  que  !ca  bois 
COBMMW  ciapés  doWeat  se  partap^r  par  téle;  b  lai  d«  ai  anûriil  la  4  (9  juin  1 796),  qui  :ur- 
aoit  ptWiliiRiDcnt  aux  poursuites  résultant  de  rctécution  du  décret  <iii  10  juin  i-tji;  l'arré  c 
4m  ifBUmikt  an  10  (lu  décembre  i8ui),  concernant  le  mode  de  parUge  «les  bois  commonaux 
JMlÊmfÊicàm  da  g  traetidor  MttTant  (17  août  1801^,  concernaatb  aMNW  de  partage  des  bieas 
coamonaui,  dans  la  CHdevaat  province  d'Artois;  la  loi  du  9 — ig  veatoae  an  n  (39  fétrier  — 
10  mars  1804),  relatiTc  ani  partages  de  biens  commuoaut  efTectnb  ea  vertu  du  décret  dn  lu 
jain  1793 ,  et  les  notes  éteodacs  qni  Taccumpainicnl  ;  le  décrit  d«  9  brumaire  an  t3  (3l  oclo- 


fcre  x8o4)>  «ai  fiM  le  laode  de  jooîsaaacc  des  biens  communaux,  et  la  Maiere  de  le  cbaagcr; 
«eW  da  aa  Briweire  aa  sS  f  i3  déeeaAre  1804),  porunt  que  les  toaiMéres  ne  peuTcot  pas  lin 

ar  '  ' 


dam  le  psrtape  nés  biens  commanaiiT  ;  celui  i\u  4*  jour  complénient.iirc  ni^mc  .innée 
(ai  septembre  i8u5) ,  qui  applique  la  loi  du  9  vcntosc  an  la  a  tous  partages  de  bien»  (-u(nma> 
baai  clTcctués  avant  celle  du  10  juin  1793  ;  IViii  da  eoas.  d'état  du  30  juUkt  1807,  qui  dcter- 
miBe  le  oMide  de  partage  des  bisasdoal  deux  eoMMoea  saat  prapriélures,  et  celai  du  a6  avril 


t8o8,  sur  le  wm*  ol^et;  eflW  Al  ag  omI  1808,  oui  détmaiae  m  remaillé  I  saine poarehaiH 

;:er  Ik'  iikhIc  de  jouissance  des  biens  communaut  ;  crlui  du  17  juillet  suivant,  qui  applique  aux  liieiii 
coawMUUus  non  partagés  l'art.  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  la,  relatif  à  la  restilatioa  des  fruits 
doe  aa  propriétaire  réiiité||ré  dans  ses  biens  partagés  cmaiiie  coonnaaMB;  cl  faidoaaancc  du  a3 
juin —  lu  juillet  1819,  qui  pose  des  principes  sur  le  partage  des  bieas  coanaaai,  «tardonaeli 
recherche  de  ceux  usurpés  sur  les  communes,  etc.,  etc.,  et  les  notes. 

(1)  Tout  eapUceatent  qui  se  trouve  daiu  l'eaccinte  d'une  commune,  est  censé,  à  moins  de  titre 


npris  cootraire,  ennartctiir  à  la  conoMMc»  s'il  a'cst  ni  clos  ni  borné.  Celaiar,3  jaia  1806^  Sia., 
'  n'a  pse  rAabR,  deas  les  feréis  dtamtdea. 


VI,  a,  99t.  —  L*affL  f «e  de  la  loi  da  10  jaia  1793  n'a  pse 

1rs  droits  d*osage abolis  psr  l'art  t«r,  tit.  XX,  de  l'ordonnanee  de  if>69.  Cass.,  i**'  frimaire  an 
10,  Sia.,  VU,  a,  ia44;  Bull,  civ.,  IV,  73.  —  Cette  même  disposition  veut  que  le  droit  d'af- 
fonsge  soit  commun  à  toas  loB  d*aao  cooHaaaet  pen  importe  que  la  rooMaoe 

•oit  lanaéc  de  la  réaaioa  de  dcax  cooMnunes,  et  qoe  jadis chacaae  d'elles  ait  ea  des  bois  parti- 
cafiers.  Arr.  do  coaa.,  ai  décembre  1808 ,  Sir.,  Jor.  da  eeos. ,  I,  a33.  —  La  réaaioa  de  deai 
romoiunes  ne  fait  pas  que  les  terres  vaines  et  va^Mii  s  ili-  l'une  deviennent  la  propriété  de  l'autre. 
Cas*.,  iH  avril  i8i5,  Sia.*  XV,  i,  373.  —  11  en  est  de  mène  dans  le  cas  de  réaoiuad'ua  hameau 
i  aoe  eaawaaet  Isa  haUtans  da  hameao  réoai  ne  participent  pas  ans  droits  d'iaflbasge  de  h 
commune.  Arr.  durons.,  17  janvier  i8i3,  Sir.,  Xlll,  a,  a56.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une 
section  de  commune  est  distraite  de  la  coramiinc  à  laquelle  elle  appartenait,  pour  éire  iacurpo- 
rée  à  une  antre  conroooe,  les  habiians  di-  la  section  conservent ,  sur  les  biens  de  la  commune 


dont  ils  aoat  diatraita ,  les  droiu  d'affouage  qa'ils  j  avaieat  aatéricareateat.  Casa. ,  x3  niai  i8a8. 


Sia.,  XXVni,  t,  375.— Méaw  décision,  totâqaSn  corps  de  ferme  ov  dooniae  csidiatrait  do  territoire 

de  la  commune  à  laquelle  1!  appjrtit-nt,  punr  t^trf  réuni  au  territoire  d'une  autre  commune.  Cette 
rénaioa  ne  confère  pas  ans  propriétaires  du  domaine  le  droit  de  participer  aux  affouages  de  la 
eaaHBBaa  4  hqaallal «al incorporé.  Beaaaçon,  a8  février  i8a8,  Sia.,  XXVIII,a,  a4a.— U  drak 
d'aflmiagc  est ,  de  aa  natare,  incessible  de  particulier  à  particulier.  Cas*.,  i3  oclabrc  l8og»SlB., 
X,  I,  3o5;  Bull,  crim.,  XIV,  346. —  Et  lonqu'un  préfet,  à  défaut  de  rédcaMaa  laeaai ,  prend 
va  arrêté  |><nir  lièrendre  aux  habitans  d«  la  commune  de  vendre  leur  part  d  aiïouâ^e,  avant  qu'elle 
aait  caadnite  a  Icar  domicile,  U  agit  daas  les  limites  de  son  droit  Cau.,  G  février  i8a4,  Suu, 
*X]nr,  l«  gSt  Bail,  eriaa.,  XXIX,  0a.  —  A  radroiniatmUoa  aenle  apparti 


*XXV;  l«  gSt  Bail,  eriaa.,  XXIX,  0a.  —  A  radroiniatmUoa  aenle  appartient  de  stataer  wr  ks 

lions  contre  les  rôles  de  répartition  d'aiïouage  qu'elle  est  chargée  de  dresser.  Arr.  dn 
aa  juin  18x1,  Sir-,  Jur.  du  cous.,  I.  5o5.  —  Mats  s'il  s'agit,  soit  entre  deux  rummunes, 
«■In les  eommaaes  et  les  particuliers,  de  la  question  de  la  propriété  do  droit  d'afTouage,  les 
inaaiii  seds  daifaat  ea  eaaaiiire.  Arr.  da  coas^  ao  septeiabre  180g,  Sutn  XVU ,  a,  188» 
10  aoèt  x8a5,  et  aa  asumbrs  ttafi,  Stn..  XXVII,  a,  370.  —  ▼•jai  caeata,  aar  la  co 
en  matière  de  droits  d'usage  dans  lesquels  les  commuors  sont  intércaésiyltl  Min  i 
paat  la  déoat  praoté  dag  bramaire  aa  i3  (3t  edabre  1804). 
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nal,  auront  droit  au  partage. 


S.  Tous  les  biens  appartenant  aux  OMitatwni» ,  soît  ooaununaux ,  soit  pa- 
IrfnaniMx,  de  «luelque  aalan  ^a^Ûê  piàmiA  être ,  pomnmt  tee  parugéc» 
éVi  Mit  MSHfdMas  de  partage, tea  laaioiBMsat  4'aprcB lap  vâglas  aip 
afrès  pres(Tttai|  atsauf  les  exceptions  qui  seront  prononrôrs. 

4.  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  communaux ,  lesquels  seront  soumis 
aux  régies  qui  ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  radininistratlon  des  fo- 
MIb  Hattoftrfas. 

5.  Seront  pareillement  exccpft's  du  partage  ,  les  places,  promenades,  voies 
publiques  et  édifices  à  l'usage  des  conuuuncs,  et  ne  sont  point  compris  au 
nombre  des  biens  coiuinuuaux,  les  fo&scs  et  remparts  des  Tilles,  les  édilices 
at  tcmins  destinés  «a  tarvioa  ^iblîc ,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports ,  les  havres  ,  les  rades ,  et  en  général  toutes  les  portions  du  terri- 
toire qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  priTée^  sont  considérées 
comme  une  dépendance  du  domaine  public  (1). 

a.  Las  ceiw— nai  on  Jas  oitoyaos  qni  ont  joui  jasqinRà  jiréseot  du  droit 
d'v  conduire  leurs  bestiaux,  continueront  à  en  jouir  comme  par  le  pa*.sé. 

7.  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès- verbaux  des  agens  de  l'adminis- 
.  tratiou  forestière,  auxquels  seront  joints  les  ofliciers  municipaux ,  il  demen- 

neva  oonslantqiia  tout  on  portionde  ces  bois  n'est  pas  d'un  produit  suffisant 
pour  rester  en  cette  nature,  l'exception  portée  en  Pai  ticle précédent  n'aura 
pas  lieu  pour  cette  partie ,  apn-s  que  iesdits  procès-verbaux  auront  été  au* 
torisés  jMir  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  celui  de  district;  mais 
ilaon  délibéré  et  statué lor  ion  partage,  ou  son  repeuplement,  par  Pasawn 
Wée  des  habitans  etdans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite 

8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submerge  èn  tout  uu  en  partie,  et  que  le 
dessèchement  ne  puisse  s'opérerquepar  uneratreprise  générale,  le  partage 
de  la  partia  tobniargée  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  fe  dessèchement  soit 
exécuté.  —  La  convention  nationale  charge  son  comité  d'agriculture  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret,  tendant  a  accélérer-  le  dessè- 
chement des  marais,  décrété  par  le  décret  du  26  décembre  1790  —  à  janvier 
1791. 

9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfermeraient  des  mines ,  mi- 
nières, carrières  et  autres  productions  minérales,  dont  la  valeur  excéderait 

^  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  générale, 
*  soit  pour  la  connnnne,  soit  pour  ta  république  (2). 

10.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu  à  l'acquit- 
tement de  leurs  dettes,  conforménu  nt  au  décret  du  5  août  1791 ,  avant  de 
pouvoir  procédera  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

stcriijî*  II. 

Art.  1**.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  fait  partéte  d'habitant  do- 
aiîcilié»  de  tont  ftge  et  de  tant  sexe  y  abaciit  on  pKéaentfS). 
3.  Laa  prapriétaires  non  habitans  n'auront  ancon  droit  au  partage  (4). 


(i)  Vojez  le*  art.  a  et  5  da  Uu  I"'  du  décret  du  aa  notembre  —  i*'  décembre  1790,  rdft- 
db  à  la  propriété  des  places  paMi^aet,  foMët,  rmptfti  dfs  vINm,  kk  «tnlab  de  la  «Mr,  «Sa.» «te., 
et  les  notes  qui  résumeot  sar  ce  point  la  législation  et  l>i  jiiri«prudenee. 

(3)  Par  suite  de  cette  disposition,  sont  nuls  Inus  partages  de  maraia  coamunaux  renfcrutaiil  dea 
tourbicrea.  Décret  précité  dn      frimaire  an  i3. 

(3)  VojcftrMMdacoiis.  d'état  du  au  juillet  i8o7,fBi,i«caMidedkpMrlaft|MiMtitMbpai(spipar 
feux  ;  et  edol  d«  aSavril  1808,  qui  applique  et  dccwr  mvÊt  «n  femi  iàdMf  cDir»1«  «annsBSk 

(4)  Encore  bieo  qu'aux  ternes  de  l'arr.  a,  sesL-li^  de  la  loi  dn  10  juin  1793,  les  ^liprié» 
aicw  foniat  wneat  eufa»  da  farttf*  àm  bieat  «onaMMit,  iU  •'«•  éoif Mt  |ia«  MSMtfsap 


Digitized  by  Googlç 


tO  JVin  1798.  ttk 

5.  Sera  rëpnt^  habitant ,  tout  citoyen  français  éomîcilié  dans  la  commune 
nn  an  ayant  le  jour  delà  {HtMDolgation  du  décret  du  14  août  1792,  ou  qui  ne 
niiii  pas  quillét  «a  as  tvaat  celte  époque  pour  «lier  iféMUtéêmvm 
autre  conunime. 

4.  Les  fermiers ,  m^ayers ,  valets  de  labour,  domestiques ,  et  généralement 
«eut  eitnyena ,  auront  droit  au  partage ,  poorm  qu'ils  rénnisaent  les  qualités 
exigées  pour  être  f^wtéshaWtinifc 

6.  Tout  citoyen  est  oflMétaiiclliéêMteta^ft&tMlMMliltafi,  et  a 
y  aura  droit  au  partage. 

e.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques  temporaires ,  seront  ex- 
teepbte  ÉtB  oiipùflâQiiB  f  article  précédent  ^  4^  avroat  la  ftoidté  de  pkb* 
4re  leur  partage  dans  la  commune  qu'ils  auront  quittée  pour  rexercice  des 
mêmes  fonctions.  Cette  exception  e'élendca  aox  deoratiqaei  et  aMrdiands 
^yageqn. 

7.  Les  pères  etnères  Jouiront  de  la  portlm  qoi  MemAleaM  «nA», 
jusqu'à  ce  qu'ils  tient  atteint  l'âge  dédouane  ana.— Halae  pwitaimit  droit 

an  partage  dam  deux  communes. 

8.  Les  tuteurs  on  personnes  chargées  de  Tentretien  des  orphelins ,  veille- 
rait aTec  soin  àla  eonservation  de  la  portion  foi  leur édierra  en  partage. 

«.  Les  «orps  municipaux  sont  spécialonent  chargés  'de  Teiller  en  bons 
pères  de  famille  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  portions  qui  écherront 
aux  citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  dt^ense  de  la  république.  Ils  les  leront 
«nhivcr  wêk  frais  de  la  eoumiane,  «t  iwiiiiWii'  ptufit  des  partageans  ; 
«ette  dermère  disposition  n'aura  lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

10.  Le  ci-devant  seigneur ,  quoique  habitant ,  n'aura  point  droit  au  par- 
tage ,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage  en  exécution  de  l'article  4  du  tir 
4ffc  XXTdefMuunaMedeiOW,  fuind  mÊam  tà  wwnk  diapeeé  de  sa  por- 
<ion  en  fkveor  de  particuliers  non  aeigneurs. 

11.  Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  article  4  dn  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance de  1669  des  eaux  et  forêts,  est  aboli  par  le  décret  du  là  mars  1790. 

1t.  GiMqaeMliilaiitjèafcn«Btoiale  propriété  de  la  portion  qui Idl  écherra 
dans  le  partage. 

13.  n  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  années  qiïi  suivront 
la  promulgation  du  présent  décret  ;  et  la  vente  qull  en  pourrait  faire  sera 
wegÊtéée  eomase  nulle  et  non  aTemie. 

14.  Le  parcours  ne  donne  auflon  droit  an  partage. 

15.  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une  manière  de  procéder  au  partage 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  différente  de  ceUe  portée  par  le  pré- 
sent décret,  sera  regardé  eonmie  nul  et  de  nul  ellBt»  util  «m  proeédé  an 
partage  dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret. 

t6.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  citoyen  dans  le  par- 
tage.,  ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même  antérietves  à  la  promulgation 
nn  pruseK  neerec ,  penom  ns  ok  nus  (pu  sui? ruuc  ^mm  'proBin%afiony 
exoqpté  pour  lepaicment  des  contributions  publiques. 

lit.  t^.te^Mfe  dts  UnsManmMKfan'ùMdlMirtD. 


•surir  au  paiement  d'une  împotition  (-itraordiDoirc  établie  pour  arqiiiUer  des  eondanoations  prtv 
■••céa judiciairement  contre  la  commaoe.  Arr.  du  coos.,  7  Bii  Mac,  V,  Si;;  et  i3aaàt 
sta3,lilAe.,T,Sg0L 

(i)  Lee  eMBBMtiiee  gavent  ae  préraloir  de*  lou  qui  autorisent  }«i  co-propriétaire<  à  faire  ce%- 
•er  PindtTia.  Casa.,  4  thermidor  an  7,  Sin.,  I,  r,  ait  ;  Bull,  cit.,  1,  45i.  —  Le  droit  de  participer 
«a  part-^gr  des  bien«  d'une  commune,  n'appartient  pas  à  la  commune  voisine,  par  cela  seul  qu'élit 
s  la  droit  d«  parcenrs  mu  ces  bieaa.  CaM.t  aa  bnmaire  w  19,  Sou,  XX,  x,  47(>  BaU>  «v.. 
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S.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret ,  la  municipalité  dans 
rétendue  de  laquelle  Cft  titaé  le  bien  communal ,  ou ,  à  son  défaut ,  Tadmi- 
niitntioii  dtt  dbtrict,  oimToquera  ton»  lea  dtoyem  ayant  didt  an 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  assemblées  f  iiniliniiulfn 

3.  L'assemblée  des  habitans  aura  toujours  lieu  un  dimanche. 

4.  L'assemblée  des  habitans  sera  tenue  suivant  les  formes  établies  pour  les 
assemblées  communales. 

5.  Tout  individu  c]e  tout  toMêfêiA  droit  an  partage,  et  âgé  de  vingt-iiB 
ans ,  aura  droit  d'y  voter. 

6.  A  l'ouyerture  de  l'assemblée ,  un  commissaire  nommé  par  le  conseil  gé> 
néral  de  la  oonumuie  doonera  connaissance  à  rassemblée  de  rolijet  de  en 
convocation,  et  fera  lecture  du  présent  décret ,  apcèsqnoi  il  sera  procédé  à 
la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

7.  L'assemblée  fortnée ,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit  partager  ses 
biens  f**"!™""»*»*  en  tout  ou  partie  (I). 

8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

9.  Si  le  tiers  des  voix  vole  pour  le  partage ,  le  partage  sera  décidé. 

10.  Après  cette  détermination ,  la  délibération  qui  portera  le  partage  nn 
pourra  pto»  être  réroqnée. 

11.  L'asserol)léc  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'afferme  d'un  bien  commu- 
nal qui  ne  pourrait  se  partager ,  et  dont  ia  jouissance  en  commun  ne  serait 
pas  utile  à  la  coumiune  ;  mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet 
qu'après  avoir  été  antotiiée  par  le  directoire  du  département,  sur  Tavia  de 
celui  du  district ,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  commuxial  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  partagé  ,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  demande  la  vente 
ou  l'afferme. 

la.  L'assemblée  des  habitans  pourra  paieillenieBt  déterminer  qu'un  bicsi 

communal  continuera  à  être  joui  en  commun  ;  et,  dans  re  cas,  elle  fixera 
les  règles  qu'dle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler  la  jouissance  com» 
mune. 

19.  La  délibération  qui  déterminera  la  joniasanoeen  commun,  nepoorm 

être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

14.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  flxera  le  mode  de  jouissance,  sera 
transmise  au  directoire  du  département  pour  être  auiorihcc ,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district 

15.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitans  aura  déterminé  la  jouissance  en 
commun  de  tout  ou  partie  d'nn  couununal ,  les  propriétaires  non  habitans  qui 
jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux ,  continueront  d'en  jouir 

16.  Lorsque  le  partage  sera  décidé ,  l'assemblée  procédera  à  la  nomination 
de  trois  experts  pris  hors  de  la  commune ,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur» 
et  de  deux  indicateurs  choisis  dans  l'assemblée  pour  effectuer  le  partage. 

17.  Cette  nomination  sera  fkite  i  haute  vmz,  et  à  te  plnrallM  rdative  des 

suffrages. 

18.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  dimanchefixé  pour  sa 
première  séance ,  elle  pourra  s'ajourner  au  dimanche  suivant. 

19.  Le  pcoeès>Tcrbal  de  rassemblée  sera  dressé  en  double  or%inal,  dont 


nr.67_VoT«la  Mée  apnifWas  5  (ii  nui  1797),  qripraUke  toale  aKénitiM  «m  toM 
échange  det  biens  eonmiiniD»  wm^*wme  loi  l'ait  prcàUbleiiM-t  tatoriaé. 

(i)  Est  Mlle  partage  tât  eslre  ki  ètbitaos  d'osé  coiMDUDe,s  ur  U  demande  d'an  seul  iiMl»> 
vidu  :  il  faut  nrrrst.urrmpot  que  U  délibcnlMMI  Mtecrilt  pw  CCl  Mlicle  al|  ta  lÎM.  AtT*  du 

tMS,  3  Niiimbre  1808»  Sia.,  XVU,  a,  aa. 
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fun  sera  déposé  aux  arcliives  de  la  commune,  et  l'autre  à  celles  du  distnct. 

30.  Le  conseil  général  de  la  comiuune  conviendra  d'avance,  avec  le» 
experts  nomMoé»^  du  prix  qid  devr»  leur  être  payé  pour  leurs  opérations. 

21.  Les  experts  procéderont  de  suite  au  jurtageet  à  la  fixation  compara- 
tive et  proportionnelle  de  chaque  lot,  suivant  les  différentes  qualités  du  soif 
avec  bornages  di&tinctifs.  * 

n.  Chaque  lot  seranninéroté. 

23.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indicateurs ,  désigneront  préala» 
blement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues ,  ainsi  que  ceux  qu'il 
conviendra  de  laisser  pour  les  communications  intérieures  et  l'exploitation 
partîcuKcre.  Us  désiffiMeroat  pareillenent  tous  les  émaux,  fossés  d'égout ,  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  commune,  alhiqu'ibsoienttOttS^ 
soustraits  de  la  nia&se  générale  à  partager. 

24.  LeMiitÀ  experts  désigneront  pareillement  les  chemins  nécessaires  pour 
parvenir  à  des  mares  on  i  des  abrenroirs  communs,  reconnus  iadiqiensa- 
bles  dans  quelques  lieux  pour  abfcnver  les  boliaux ,  ou  pour  dVmtrcs  usages 
d'une  utilité  générale. 

2d.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  double  original 
quHIs  «gneront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera  déposé  aux  ar» 
chives  de  la  commune,  et  l'autre  à  celles  du  district. 

2ù.  Dès  que  le<>  experts  auront  terminé  leurs  opérationsetclos  Icurprocès- 
verbal ,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

3?.  En  conséquence,  les  ofllciers  mnnidpanx  leroiit  proclamer,  hait 
jours  à  l'avance ,  le  jour  du  tirage ,  qui  sera  toujours  un  dimanche. 

28.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot  seront  placés  dans  une 
urne. 

39.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les  officiers  municipaux  ti- 

reront  pour  les  absens. 

30.  Il  sera  du  tout  dressé  procès- verbal  en  double  original,  dontmaen 
déposé  aux  archives  de  la  conunune ,  l'autre  à  celles  du  district. 

SI .  Les  Irab qu'entraînera Popératioiidn  partage, seront répaitto par  tHa 
entre  les  co-partageans. 

32.  Si  un  bien  communal  était  assujéti  à  une  rente  foncière  ou  redevance 
non  sui^nmée  par  les  précédens  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  de  procéder 
an  partage,  et  le  prix  do  rachat  sera  réparti  par  tête  entre  Icsco-parta- 
geans,  si  mieux  n'aiment  les  intéressés  aliéner  une  portion  suffisante  desdits 
biens,  pour  payer  les  frais  de  partage,  et  rembourser  les  <^pU^K  des 
rentes  ou  redevances  dont  le  communal  sera  chargé. 

33.  Si  tout  on  partie  d'un  eonunnnal  était  afferaé,  les  co-partageans  se- 
ront  tenus  d'entretenir  le  bail,  ou  d'indemniser  les  fermiers. 

34.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  du  décret  du  11  octobre,  cultivé  et 
ensemencé  une  parue  d'un  bien  communal,  jouiront  des  récoltes  provenant 
de  leurs  traranx,  sans  qnll  pnina  leur  être  porté,  à  raison  du  partage, 
aucun  trouble  ni  empêchement. 

35.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  il  ne  sera  perçu  que  quinze  sous  pour  tout  droit 
d'enregistrement,  pour  chaque  eonlrat  d'échange  des  Ibnds  partagés. 

•  36.  Il  ne  pourra  être  flen  changé,  i  raison  dn  présent  décret,  à  l'état 
|ictuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de  v^yeux ,  voiries ,  on 
autres  dénominalions  quelconques.  La  convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  loi  présenter  incessamment  un  projet  de  décret  pour 
déterminer  la  largeur  qulb  doivent  avoir. 
37.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des  fennes  dea  Mens  patrhno* 
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nianx  oacommananx  qnî  ne  seraient  pas  partage^,  ou  de  la  Tente  de 
que  l'assemblée  des  habltans  aurait  délibéré  et  obtenu  la  permission  do 
▼endre ,  ne  seront  plus  mis  en  moins  imposés  ni  employés  à  l'acquit  des 
duorgM  locilei;  iMb  il»  Mitmt partagés  par  tête  dans  la  IbffiM  pnMrile 
poar  la  partaga  dm  HaMaauimimaq*  (I). 


,  Art.  1*'.  Tous  les  biens  communaux  en  générai ,  connus  dazu  toute  la  ré- 
publique taas  les  divers  noms  de  terres  vaine*  et  vagues ,  gastet ,  gani» 
gues,  landes  f  paca^s ,  pâtis  ,  ajoncs  y  bruyères,  boit  communs,  hermes  ^ 
vacans ,  pa/ils ,  marais f  marécages  ^  montagnes ^  et  sous  toute  autre  dé- 
nomination quelconque  ,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  a  la  généralité 
des  babitans  ou  membres  des  eommuiics  on  des  sections  de  oomnom  dans  le 
territoire  desquelles  ces  comniunaux  sont  situés;  et,  comme  tels,  lesditea 
communes  ou  sections  de  commune  sont  fondées  et  autorisées  à  les  reven- 
diquer sous  les  restrictions  et  modiUcations  portées  par  les  articles  suivans  (2). 

9.  Lorsque  ploneors  communes  seront  en  possearion  OQnaarranunent ,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  d'un  bien  communal,  sans  titre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  même  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  parti* 
tion  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun,  que 
les  babitans  d*nne  oonumine  rdativemapt  au  partage  de  knitooanniuiaitz 
entre  eux  (3). 

3.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtée  par  ces  communes , 
elles  seront  tenues  de  nommer  de  part  et  d'autre  des  experts  à  l'effet  de  ce 
partage;  ces  experts  dresseront  prooès-Terbal  de  leors  opérations,  lequel 
sera  déposé  a  ux  archives  du  district ,  et  expédition  en  forme  en  sera  délivrée 
à  chacune  des  communes  oo-partsgcantes,  pour  être  aussi  dépassa  dans  leurs 
archives. 

4.  BacasdedÎTisifliiantrelesdilseipeits,  il  sera  procédé  sans  délai  à  In 

nominalloniPQn  tiers-expert  par  le  directoire  du  département. 

5.  La  convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par  le  présent  décret 
sur  les  parcours  et  la  vaine  pâture ,  dans  les  lieux  où  ib  sont  autorisés  par 
les  lois  on  les  mages;  elle  reoToia  à  son  comtlé  d'agricwttnm 
Ineessamment  un  rapport  sur  cet  obiet 


(s)  Vof et  laéÉMt  éa  9bruaitirc  an  t3  (3t  ootobrf  ifto4),  portant  qoe  If s  coinmnnantés(rtuU'- 
taD«4|iu  o'ont  paa partagé icun  biow  commuiiaïUfOoiiionBàueat  aia  dicMtitioiw  piéoédctci,» 
pMfMt  dMflftr  M  MÎde  de  joBiwnrf  qa*ca  f«ai  étea  aHodhatiia  m  gMHnMMSL  VqpB 

aMd  les  met  qui  aeeonuiafiKiit  ce  décret 

(a)  CMb  ^wpMhion  iréubift  pas  ane  présomption  de  propriM  tm  bwevr  des  comuttan  damt 
laterritAÎre  einbra»»;  le»  biens  qu'elle  désij;nc ,  lorsque  1j  ijiu  ^lion  de  projiriétc  sVIèreaTee  d*aa> 
mt^N  Jm  aaoiuM  acigstuct.  Aiati,  «ae  cmaanne  qoi  rérkinie  contre  dci  coosmuoca  ToiasaM  la 
propriété  eichMwe  de  mutkélttii  — r  —  lanrifire, ctt  dbligéede  joatiicrMiaimadeparaBai 
on  par  prcnvea  légales,  de  mèmr  qtic  si  la  loi  du  lo  juin  i7y3  n'eiiitaii  pas.  C»s».,  ii  juin 
iSa<),  Stn.,  XXIX,  I,  a65.  —  Lorsqu'il  v  a  t  oulcsUtio»  enlrc  plusieuri  c(KumuDes,  pour  h  pro- 
priété d'un  tcmin  êut  lequel  cites  cierccnt  concurreoiinent  uu  droit  de  piturage,  U  commuDe 


Mr  1«  tafriittifi  éa  laqsrifeB  «n  «iiaé  la  (ooik  btiglgu,  a  et  m  hftmwu  ptéwptiwi  ét  ko* 


priëtd  qu  ha  aatm  m  pMMSl  éàkm*  goe  par  i 

lité  de  propnéuires.  Olmar, s3  jMfig  lia?»  gia^XfUfcib"^ Vifw  à  ijalilan 
i'art.  8  de  M  même  sectioa.  ^ 

(3)  Vofei  h  dieret  da  19  bmaaire  an  a  (o  BovcBDre  ITQ^)»  interprétatif  de  ceU« 
diaposkioa. —  Cet  artici*,  en  edmHit  anll  a*y  rit  IKm  de  part  ni  dTautre,  doit  s'enteodre  d'nallt 
propriété  exdosm     prâil  dt  rasa  Jm  iiii—Biiwi  :  il  ac  •'«ppli^  bm  aa  cas  oè  1m  tilMB 
ne  c<.n>actifn  éw  éwtodPÉnfsasnwMa  aiiéaipwfMfc  ftubtf  srffc  iill\ti , 
XXXUI»  h 
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6.  Tout  MTtaçe  antérieur  à  la  publication  du  présent  décret  et  contraire 
m  te$  dispositions ,  est  aeciaré  nul  «I  de  iwl  «fEel.  * 

7.  Les  partages  faiu  en  TCrte  du  titre  V  du  décret  du  13—20  avril  1791 , 
sont  maintenus,  ainsi  que  les  possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défrichés, 
aux  termes  et  eu  exécutioa  de  i'éditet  de  la  déclaration  des  14  juin  1764  et 
13aTriU766(0. 

t.  La  petMwmn  de  quarante  ans  eEigée  par  le  décret  du  2S  août  1793, 

pour  ju&tiGer  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur,  siu"  les  terres  vaines  et 
▼agues ,  gastes,  garrigues^  landes,  marais,  biens  hermes,  -vacaos,  ne  pourra 
en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légitime,  et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être 
celai  qui  énaacrait  de  la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte  authen- 
tique qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits bienSi  conformément 
à  l'article  8  du  décret  du  28  août  1792  (2). 

9.  L'esprit  du  présent  décret  n'éunt  point  de  troubler  les  possessions  par- 
ticulières et  pmaUkles,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  les  usurpations,  il  excepte  des  dispositions  des  articles  précédons 
toutes  concessions,  ventes,  col  locations  forcées,  partages  ou  autres  posses- 
sions depuis  et  au-delà  de  quarante  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789.  en 
flKveor  dee  poMemears  aotnels  oa  de  leurs  aiitenrs,  mais  non  acquéreurs 
Tolontaires,  ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel. 

10.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  po5séd«>nt  lesdits  biens  communaux  ou 
partie  d'iceux  que  depuis  quarante  ans,  jusqu'à  ladite  époque  du  4  août 
I7t9,  il  sera  eût  cette  distinction  entre  eux  :  ^  Les  citoyens  qui  posséderont 
avec  un  titre  Intime,  et  de  bonne  foi ,  et  (pii  ont  déTriché,  par  leurs  pro- 
pres mains  ou  celles dcleurs  auteurs,  les  te:  i. tins  par  eux  acquis  et  actuel- 
lement en  valeur ,  ne  seront  tenus  que  de  payer  a  la  commune  les  redevan- 
omaïutqadleiib  sTétaieBt  somnis  envers  leseignenr  ou  tonaantrea,  a'ito^ 
s'en  sont  entièrement  libérés  par  quittance  publique  ; — Les  possesseurs  qui 
n'auront  point  de  titre  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulier ,  ou 
qai  les  constituerait  en  mauvaise  foi ,  comme  si  les  ofliciers  municipaux 
nraient  païaé  les  titres  sans  le  consentement  des  habitans  réunis  en  assemblée 
de  commune,  comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur  avait  stipulé  pour  lui 
ia  non-garantie ,  etc.,  de  même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher 
lesdits  terrains  que  par  la  main  d'autrui  a  leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en 
valeur  sans  défricbment,  qndqne  soit  leor  titre,  semnl  dépemédis  des^ 
terrains  communaux ,  en  quelque  état  qu'ils  soient,  sauf  la  préférence  qui- 
leur  sera  donnée  pour  possession  de  ces  mêmes  terrains,  s'ils  sont  du  nom- 
lire  des  co-partageans ,  en  payant  a  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de 

lot dèneat eitiBié $ eaiireneerelenr garantie eBvenkavendewRs,  a*lly 


(s^  Vojo  la  loi  dn  4  messidor  au  6  (aa  juin  1793),  qui  applique  cette  ditpMttion  ua  terrains 
dMMhét  et  délHfilé»  daos  la  ci-dcTaot  pruviocc  de  LaugiieJoc ,  en  exécutioa  de  U  dMsntNM 
da  S  joiUet  1770;  et  l'arrêt  de  la  coor  de  cusatioa  du  a4  Crioaire  au  8,  qui  applique  mkmbI 
et  «iapIcBeBl  cette  Uti.  Su.,  i,  i,  «73;  BalL  ert„  11,  go. —  L'art.  7,  aecl.  IV,  de  U  loi  éa  10 
jvïB  1793,  a*nt sawiwnBi  rcUrdat  «a  poéiM  par  VuL  so» Cê/L,  q  déosahrt  t9ti,  te.« 
JUV.  1,88.  '  . 

(«)  pw  rait.9  éa  éémt  éa  sS  soét— 14 «eptadiM  1791,  r«McaliUe Ufidatif»  a?ail 
ad|agé  aux  communes  toutes  les  terres  Tsincs  etiragurs ,  suui  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
«faut  cUea  ne  prouyeraieol  pas  a«oir  eu  aaciconeoieal  U  posccasioa,  a  la  durgc  d'uiteater  leur 
actum  en  rereodication  dans  le«  cinq  aae;  et  les  «eigacan  ae  poavaieot  arrêter  Tefiiet  de  cette 
dMfontisBa  (pi'ea  proofant  Me  jKwaesiten  aufaateaMic da  en  Ims.  la  eoafcadsa  va  ploa 
Ma  fw  fiiWMliMB  légidadvetdiet^jeaa ■fcah  pBMSMina  ^aamatawir»,  «I  ae  a^afrltt^yi 
titrr  l'-;;itime  d'acquisitioD.  —  Nous  rcnTOjotu  le  lecteur  à  cette  loi  principale  du  a8  août  179a  ,  à 
InaiMUa  aone  aTooa  du  ratiadier  UMitea  léa  dccisioai  aor  l'applicalioa  de  te»  diapoailiiw  oeaibi* 
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11.  Par  aucune  des  diqMMitûait  des  articles  précédens,  .a  eonventton  i^- 
tionale  n'entend  préjudicier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci-devant 
vassaux  qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les  tribunaux ,  sans  égard 
à  mcmie  péreroptioa  à  l'époque  du  décret  da  38  aoAt  f  702  ;cesivoeèt  Mnat 
'  jagéft  mt  les  mêmes  droits  et  prétentknis,  et  sur  les  mènes  titres  et  prenveSy 
d'après  1e<5  principes  établis  par  le  présent  décret. 

12.  La  convention  nationale  décrète  que  les  parties  des  communaux  po»r 
sédées  d-devsnt,  soit  psr  des  bënéflciersecdéiiMtiques,'  soit  par  des  monas- 
tères ,  convnaantds  séeuUères  ou  r^:iilière8 ,  ordre  de  Malte  et  autres  corps 
et  communautés ,  soît  par  les  émisés ,  soit  par  le  domaine  i  quelque  titre 
que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation  :  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  appar- 
temr  aux  eommuMS  on  sections  de  oommuoedans  leterriteir»  desquelles 
ils  sont  situés, soit  que  ces  communaux  aient  été  d^à  TendaSy  SQÎt  qi^SIs 
soient  encore  à  vendre  an  profit  de  la  nation  (!}. 

13.  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  des  biens  communaux  «  soit  entre 
eommmie et  commune,  soit  entre  les  habilans d'tone  scnle  et  mène  com- 
mune entre  eux ,  sera  de  vingt  sous  pour  cette  fois  seulement. 

1  i .  Par  toutes  les  dispositions  précédentes ,  ni  par  aucune  autre  du  pré- 
sent décret  sur  les  communaux ,  il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux  commu- 
nes, pour  les  droits  de  rachat  à  eOcs  accordés  par  les  décrets  précédens  sar 
les  biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de 
détresse ,  lesquels  seront  ezéoUés  dans  leurs  vues  bienfidsantes,  selon  kar 
forme  et  teneur  (2). 

•  ECTIOS  T. 

Art.  1*'.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  par- 
tage entre  les  communes ,  seront  termmécs  sur  snnpie  mémone  par  le  di- 
rectoire du  département ,  d'après  l'avis  de  celui  du  district. 

3.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  pronon- 
cera, pareillement  sur  ûmple  mémoire,  sur  toutes  les  réclamations  qui 
puniront  ^élever  à  raison  dn  mode  de  partage  des  biens  connnnnanx  (3). 


(t)  Voyaile  décret  é«  S~i3  aoèt  I7g3,  ioterpr^tif  de  cette  dUpOiidoa. 

(i)  Les  cotDtnaaet  ont  pa ,  aprèt  U  pnblication  de  U  loi  du  lo  jain  I7g3 ,  exercer  le  radut  dc« 
biens  cntniDunaai  et  patrimoniaux  qu'elles  avaient  aliénés  forâéroenl  en  temps  de  détrose  ; 
res  csprcstioos ,  forcément  et  en  temps  de  détresse ,  peuvent  s'entendre  nème  d'une  aliénatiiMi 
cMucatie  libreoMiK  par  te  «miauiiie,  ■ait  i  i'eflct  de  paYcr  dca  dcttca  ouccoki.  Cais.,  3  «ods 
iSuS,  Sift.t  Tlli«  X,  48(.  —  iogé  encore  que  les  tUèMtHNn  tont  r^patées  fîtes  fatefact  et  tm 

lM|»dedélreiK,  lorsqu'elles  ont  en  lieu  par  les  roinmiinr^  pour  rarquittrmcot  de  Irurs  deUcs. 
PSa,  iSjnia  1817,  Sni.,  KXXl,  i,  ^78.  —  ('ne  eommuoe  n'a  pu,  en  Tertu  de  la  loi  du  fo  jum 
1793,  exerrer  le  rachat  de  ses  biens  communaux  aliénés  pour  cause  de  détresse  avant  i6ao.  Cm,, 
5  araSMbN  1809, S»..  X,  i.  ^  ;  BulL  av..  Xi,  9*1.— 11  ea  est  étmbut  dea  oUénaiÎM»  ttHrn 
depus  VUSlt  A*vm\  1667  quoiqu'elles  aient  ea  Kett  peur  aabwoir  à  des  bcsoina  preaaant  dca 
communes. Cass.,  14  j'i'>>''('r^  iHn,  Sir.,  XI,  i.  q23.  —  O  principe  était  plus  particulièrement 
vrai  ea  Francbe4>>mté,  où  l  edit  d'avril  1667  n'avait  été  ni  publié  ni  enregistre.  Cass.,  ai  juin  i8x5,  . 

Sra.,  XV,  t,3ot  Jagé,  -au  contraire,  que  le  rachat  des  biens  aliènes  depuis  1610,  pevtitr* 

exercé  même  par  les  communes  situées  dan»  le  ressort  des  parlcmrns  où  l'édildc  1667  n'avait  pas  été 
enregistré.  Arrêt  préritédu  i5  juin  1827,  Sin.,  XX\I ,  i,  1-^.  —  En  tout  cas,  l'aetioneo  reven- 
dication des  communes  qui  ont  vendu,  sans  formalités,  est  vouverte  par  la  possesfion  de  qua- 
tante  ans,  aurtovt  de  b  part  des  tiert-acqaérenrs,  et  de  U  pari  même  d*«n  aewnear  dnal  la 
■onvaneeM  ^éméaSt  paa  «sr  te  riiamnme.  Cm.,  arrti  prMtédd  14  jamler  tttt,  Sn^  S* 
I,  — .Jugé  encore  que  la  faculté  de  rtirlial  ne  [ictit  ftrc  exercée  vi!»-à-Tis  des  tiers  qai, 

depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  ont  acquis  de  bonne  foi,  c'cst'à-dirc  dans  l'igaoranc* 
de  l'origine  dea  biens  vendus.  Arrêt  prëdtédu  i5  juin  1827. 

(3)  Tooia  ^antea  relative  à  te  propociiM  dea  droits  respectifs  de  deux  aoainimci,  anr  dan 
liiMcaWMBMii,  an  dt  b  coBatencc  des  IrilMnant,  et  les  préfeu  ne  peuvent  ea  «Mahie  »  B 
as  inifit  pas  stalencal  11  d^ppliqaer  les  toit aar  k  pirtsfa  dea  mwam.  Air.  dacoas.,  at 
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!•  jvm  iltt.  fét 

3.  Tbm  1m  fMOOès actuellement  peiMUns  ou  qui  pourront  s'élever  entre 
les  communes  et  les  propriétaires,  a  raison  des  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux, soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablissement 
Aim  les  propriétés  dootellM  ont  été  dépooillèei  par  rdfct  ét  h  ipiMwnf  u 
féodale,  ou  autres  réclamatiooa  génMcMit  qudooiifMat  aONMit  lédéi 
par  la  voie  de  l'arbitrage  (f). 

4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou  plusieun  com- 
munes,  a  raisoii  de  leim  bicM  commnnanx  on  pitrhmiilaiBX  »  aoit^pite 
aient  pov  oli|jetla]iropriété  ou  la  joaimace  deiditi  Ina»,  wtiuait  temânéa 
pareillement  par  la  voie  de  l'arbltrafre. 

5.  Il  sera  procédé  de  la  même  nymière  pour  les actioos  exercées  ou  à  exer- 
cer par  les  comnranes  contre  des  citoyens,  ponr  usurpations,  partages  illi- 
iîflT^»*">  ftiits,  ooncesnons,  défincbcsens,  deiséchemens ,  et  généniïsMnt 
ponr  toutes  les  conteitatioBa  qnt  anront  pour  objet  les  iiiwii  naiiiwiMiam 
ou  patrimoniaux.  •  '* 

Eiftonkéqiiienoe,  les  parties  eontparaltnMit  éMot  le  jogo  de  patX'dn 
canton  où  la  ni^leiire  partie  des  biens  sent  sitoé^  «1 1 
ou  plusieurs  arbitres  à  nombre  égal  (2). 


1809,  Sn.,  Jor.dn  cmm.,  1, 338.  —  lagé «aoan       im  muA  de ptéiMm»  ma 

soot  p3i  compftens  pour  dcriJcr,  entre  deux  ci>romunes,  ta  qontiun  de  propriolé  de  terre*  vai- 
cl  vagues.  Arr.  cJu  cods  ,  iS  juillet  i8i3,  Sia.,  Jur.  ducoiu.,  11,  386.  —  Lorsqu'il  y  a  eu, 
ksbabilaBa  d*aae  eouaune ,  pai1a|[e  de  bicna  réputé*  cooMnunaui,  s'il  survunt  uo  tiers  qui 
kicas  esMoe  pr(i|iriélMce ,  par  titre  •aldrienr  as  fÊttafn,  U  ^ucaiioa  de  propriété  est 
4évelee  m  irîiMMis.  Arr.  do  eon*. ,  14  netnabre  1807,  et  ti  jumr  1808 ,  Sra.,  XVI,  a, 
363, et  sa  ^Tjud  Dookhrc  J'autns  arrêta.  —  Il  en  est  de  même  delà  questioo  de  propricLe  d'un 
•aaal ,  agitée  entre  une  cuiuiauue  et  un  particttlier;  celte  question,  de  la  compétetMX  exdti- 
•îve  des  tribaoaui  urdiuirra,  n'a  pu  être,  par  application  de  la  loi  de  1793,  décidée  par  tu  iiw 
rtté  d'un  directoire  de  dutrirt.  Arr.  do  coDs.,  38  août  1813,  Mac,  IV,  a47- 
*  Voyez  cocore,  sor  la  coropctence  respeeiiTe  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  en  nwtièfe 
(ie  propncté  de  biens  cointuuaaui,  1°  l'art.  6  de  la  loi  do  9 — 19  vcotose  an  la  (29  février— 10 
anrs  1804} ,  cuoanwat  k  partage  des  bicas  coaMBoaaax,  «t  les  notes  ;  a**  l'avia  d«  cou*  d'étai 
du  18  join  1809,  eoaeemaM  la  répresihio  dee  aewrpalioBs  des  bieM  ceaumaan,  cl  Itg  aolcai 

3*  la  loi  du  ao  mari   iSi3,  lit  I"",  elles  notes;  4°  et  l'ordonnance  da  a3  juin —  lO  jaiBet 
z8(Q,  sur  la  réiategratioa  des  comnMUies  dans  leurs  biens  usurpes ,  art.  6,  et  les  notes. 

(1^  Celle  disposition  n'a  po  a'appUqier  i  enc  conlcsUUon  existante  entre  un  particoUer  et  l'é^Wk . 
aai  dtaiUd'Mi  éBiné.  Cass.,  ao  juin  iSao,  Sia.,  XXI,  i,  170;  Bull,  av.,  IJUI,  aoi.  —  Veyea 
le  dierel  da  a  eetoare  1793 ,  qui  ordonne  de  nouveau  que  tous  les  proeét  entre  cenoMuies  et 
paiti tôliers,  soit  à  raison  de  l)iin>  communaux,  soit  à  raison  de  nclauintiom  quelconques,  soiral 
décidés  par  la  voie  de  rarbUra|e,eti|ai  détemiae  U  formalité  de  la  nouinaiioa  des  arbitra;  et 
U  toi  du  9  vrentose  aa  4  (aS  Hvriv  1796),  qei  rcadb  caaaaiataaca  de  laaa  aaipiacèa  aex  tri* 
btmanx  ordinaires. 

L'omission  des  furualilés  requises  par  U  loi  du  37  mars  1791 ,  pour  qu'une  aclioa  |M|isac  élit 
intentée  et  sooUaue  to  justice  aiiaaai  de  Tétai,  est  un  ootki  de  nullité  contre  les  seoteaeaiar* 
rendues  au  préjodiea  da  gowwnwanat  aaadaal  le  cours  de  l'arbitrage  fbieé  :  cette 
I  ne  peut  éM  ewimie  par  le  fiiit  des  adjoiairtfateart  ckarfés  dë  Pettretee  dae  aetiaBe 

lies.  (  jiu  ,  19  prairial  an  11,  Sia.,  VII,  a,  770. 
(a)  Dans  un  procès  pour  des  biens  nationaux,  entre  une  commune  et  l'état,  les  arbitres  du 
ivcmemcnt  devaient,  à  peiae  de  nelUté,  être  nommés  par  le  procureur  -  («général -  ajadieda 
^arteoMni,  seul  autorisé  i  potnaaivre  et  à  défendre  sur  les  deiadra  rcbtives  aaa  biaw  aa- 
Ic  procureur  -sjndie  da  dîrtrîct  était  sans  qualité  à  cet  cfliM;  eea  arbHres  aepoe» 
vj:rnt  i'Uc  nuinmoH  d'urrice  par  le  juge  de  paii  qu'après  assignation  au  procureur- général  d 
refus  de  sa  part  de  oummer.  (jasa.,  to  aai  iSiy,  Sia.,  XX,  l,  38  i  Bull,  civ.,  XXI,  xS;;  c( 
»7  ieUlet  1819.  Si».,  XX,  s,  39;  Ml.  ew.,  XXI,  197.—  J«f*  qo]en  matiiee  d'vU. 

Ifége  forcé  f  selon  la  loi  do  to  juin  i7(j3  ) ,  entre  l'ci-it  représentant  un  émigré,  et  nne  com- 
■nne,  les  arbitres  devaient  être  noonnes  par  l'agcnl  uational  du  district,  en  vertu  des  pouvoira 
du  procureur-géncral-svndic  du  département ,  et  que  la  sentence  devenait  nulle,  si  les  arbitrée 


étaient  MMuséa  par  ka  «dmiUralsors da dirtrict.  Cbm.,  juia  i8a3 ,  Sta.,  XXIV,  1,  a3ts 
ML  ciT^  XXV,  a8o{  «I  i**  jailet  iSa3,  Sa.,  XXm,  i*  3aS;  laV.  eie.,  XX?,  ay^^agé 
daaa  la  m»m  mm,  ^  dt  ftîi^fss  la  iialiaii»  aifcifcJi  énît  aJa,  kisiai  ffsalMwe  ' 
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? •  D  Mn  dressé  procis-yerbal  de  cette  nomination  par  le  juge  d«  paix. 

8.  Ledit  procés-Terbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le»  parties,  ai  elles 
vent  le  foire ,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

9.  DraaIecaaoArimedes  parties  ne  voudrait  pas  comparaître  volontai- 
rement ,  elle  sera  siimwéodttofcigtpir—e  éanfi*  oédule  qui  sen  délhnét 
par  le  juge  de  paix. 

10.  Lea  délais  expirés,  si  la  partie  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  nom- 
■Mn  d'otteem  iffUlN  oa  phuiflon  ariittm  pow  la  ptrtie  non  comp^^ 

11.  D  en  sera  dressé  procès-veftelt  fû  M»  ai|iid  par  le  juge  de  pais  «| 
parla  partie  qui  aura  comparu. 

12.  Les  parties  so-ont  tenues  de  remettre  leurs  titres  et  mémoires  entre  l«a 
wahMdaaaiiiitiia»  dut  le  délai  dNin  moia;  lesdiu arbitres  aeroatteaqa 
d^Toir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  après  cette  remise  (1). 

12.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques  vérilicatioiif  »  iMb» 
dits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art  pour  y  procéder  (2). 

14.  LisaacpvliMMBiéapoiir  les  Tdrificatiooi  y  procéderont,  puàmpté^ 
sentes  ou  dàînent. appelées,  et  en  dresseront  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  eux  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le  lairei  aul rement  û  en  sera  Daît 
mention. 

li.  Dana  1t  «la  da  partage  entra  les  arbitrât,  ils  en  draawront  prawi 
verbal  par  eux  ôgné ,  qu'ils  transmettront  de  nuta  an  bureau  da  paii  ém 

canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située. 

16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  devant  lui  « 
pour  Toir  proeédarà  la  neiinalion  dn  tiara-arbitre  (3). 

17.  Le  jour  fixé,  le  tiers-aibxtra  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à  In 
phiralité  des  voix  ;  il  en  sera  dressé  procès- verbal  signé  par  ka  parlieit  al 
elles  le  savent  laire;  autrement  il  en  sera  fait  mention  (4). 

15.  Lai  ■Muniiii  qui  davEOUt  atmler  le  juge  de  paix ,  seront  toi^om 
choisis  pamiMnxd^inodaiaNHiaqpalitéf  du  canton  non  intéftndtt  daa» 
l'kfbiM. 


Isi  »hitws,  tfiwilt  pas  été  précédée  ds  la  aréwurisii  d^a  isfaihi  ttporftif  tu  HttOtak*  d» 
éinrtct  «I  n  dMohe  éa  dé|wite«wa,  Om.,  «6  itfnwin  its6.  S»..  XXVII,  t,  457  ; 
IbU.  cW-,  xxvin,  379. 

(l)  Il  est  de  l'cMeiiee  d«  tons  lea  jofeiBeiu,  même  des  jiiffeaiens  e«  Dttière  d'arl»kn|e  breé» 
ft  pwdediivNMal  éas  jagemeiw  irbitmx  rendos  en  coararBÎté  de  U  bi  da  to  jîk  fTpS» 
que  tes  partiet  tient  pn  se  défendre,  et  qne  les  jagenens  soient  rendot,  prîtes  oaiiet  M 
Uicnt  appelées  :  rinobservation  de  cette  rè«;lc  a  dà  entraîner  h  nullité  d'âne  •enlence  arUtTsii 
rcndae  en  Tertu  de  rcUe  loi.  Si  les  arbitres  d'iinr  des  parties  donnaient  leur  détniasion,  tes 
ariritits  ds  Psalre  partie  ne  pootaicnt  jager  avant  le  renpIaeeMal  de*  dénÎMioaDainB.  Omt^ 
S  nadilor  m  to,  Sm.,  il,  %  ^i. 

(i)  Les  arbitres  ne  poavaîent  nommer  qucl<iiics  tins  d'entre  en»  poar  procéder,  fcon  de  la 
preKooe  des  parties,  ans  vérifications  dont  parle  cette  disposition  :  ceUe  aominadoa  était  oa 
etc^  de  ponvair  qai  catniaait  la  aallité  de  la  aeoteace,  Ice  vériScations  devaat  aécteieirtBUia 
Itre  (aites  par  des  eiperts  nommés  par  les  arbitres,  et  ea  préieaee  des  paities.  Caai.,  S  ao> 
veabre  x8i8,  Sir.,XIX,  i,  129;  Bail-  cit.,  XX,  aS3. — Juge  eaeore  que  les  arbitres  «e  po«» 
«aient  prendre  pour  base  de  leur  seutence,  ni  la  recoDn3i<»anre  rirs  bornes,  ni  l'ancienneté 
des  clôtures,  lon<|a'il  a'avait  pas  été,  au  préalable,  procédé  nar  dea  ejyerta  i  la  vérificataea 
ée  ces  objeit.  Csii.,  ta  février  tSog,  Sia.,  X,  t»  f4Sl  ML       XI,  44. 

(3)  fji  scnlcnce  rendue  par  le  tiers •  arbitre ,  sans  le  eonconrs  des  arbitres  partap^,  ftA 
nulle  sous  l'craiiire  de  celle  disposition.  Caaa.,  14  bramaire  an  to,  S».,  Il,  a,  333;  buil.  civ., 
IV,  55. 

(4)  Lon^^d  7  avait  part^  caiia  don  mMiw.i  aouné»  Mar  jmr  wm  «aaiestailaa  #nés 
«atre  dew  coMnaes,  c^  coMawuiei  devaleut  Itoe  appelée*  emat  la  tean  de  paix,  paerll 
■ooiaadoB  du  tiers-arbitre  ;  et  si  le  ju^  de  paix  procédait  i  cette  noaiination,  borr  de  learpr^ 
«ace  et  laas  bar  coacears,  ia  aeateace  «rliilnle  était  aaib.  Caaa^  94  juviar  iSid»  .So^» 
Zniv  s,       BaU.  aif^  Znil»  at. 


10  jum  m 

19.  3t  tontes  les  municipalUës  du  canton  y  étaient  intéressées,  le  tiers- 
arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le  phia  Toittn,  dans  1m 
fonnes  ci-dessas  prescrites. 

20.  La  délaift  pour  les  dirersea  citations  ci-de^os  mentionnées  seront  Im 
mêmes  que  ceux  détenninés  par  le  décret  dtt  18-'  2ft  octobre  I79O9  poi^ 
les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

31.  La  sentence  arbitrale  aéra  exécntée  sans  appel,  et  lendiie  e3pécatoîi« 
par  vue  simplè  erdonnanoe  du  préiUent  du  tribunal  du  district,  «pd  leril 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  Texpédition  qui  lui  en  sera  pré- 
tentée,  confonoément  à  l'article  6  du  titre  I"^  du  décret  du  1 6— 24  août  1 7  »0  (,1  ). 


N*  630i»lO— 14  loin  t793.sMGSBT  reiati/ à  rorganisation  du  Jardm  na- 
ttamildes  pUuiÊes  et  <&t  caftpief  ttàiMn  matureile,  sont  iê  nom  é^Wm^ 
•MB VUilaâe  BitHEdle  XZXI,  7t.) 

Alt.  i**.  L'établlMaiieiil  aéra  nommé  à  l'arenir  Muséum  tfkiMre  mti^ 

1.  Le  btif  principal  de  cet  établissement  sera  Ten^gnement  ptibfic  de 
rhistoîre  naturelle,  prise  dans  toute  son  étendue  et  appliquée  perticnlière* 
nent  à  rarancement  de  l'agricalture,  da  eoauneree  et  dea  arti. 

S.  Tous  les  officiers  dn  Musétan  purteruiit  le  titre  4e  piototuii,  et  |onl- 
lont  des  mêmes  droits. 

4.  La  convention  nationale,  voulant  consacrer  Tégalité  entre  des  bommea 
que  l'Europe  savante  met  sur  le  même  rang,  supprime  la  place  d'intendant 
du  jardin  dea  pfauites  et  du  cabinet  d^histoire  naturelle. 

5.  Le  traitement  attaché  à  ladite  plare  sera  réparti  doléuavaul  par  pep» 
tiens  égales  entre  les  professeurs  de  l'établissement. 

e.  Il  aera  nommé  parmi  les  profiessenrs  et  par  les  ptoUgmenia,  nn  directeur 
qvi  aera  chargé  uniquement  de  faire  eiéeuiBr  IfliiégfcaMna  et  lesdéKMra- 
liom  de  feiMmblée  qall  préndera. 


(i)  Vojex  la  loi  dn  a8  brumaire  an  7  (  i8  novembre  1798-),  qni  a  permis  Tappel  dea  1 
Dcn  arbitralcf  rendue*  entre  le*  cooMBuae»  et  Tétat,  et  la  lot  additioniieUe  da  xi  friadra 


«0(9  <éiiM*iB  1800).— Il  a  été  ngé  wmmm  Vmain  ém  tm»  loi  da  at  kandra  m  9» 


h  éBai  ftmt  m  nmmmt  par  appel  «aatra  ka 

laWéasejdax99S,étMtkdÉiiiM«Bdradetraiswiis.  Ohs^'sS  jnilist  tls9,iia.,XXt 

t,  77. 

lAiytt  ssmI  b loi  da  11  prdriila 4  (3c  mmi  1796]),  qalpMHtlai 
lli  aeirtescefl  arliitnlea  reâdoet  avant  le  i*'  TeBdémiaire  aa  4 ,  poar  oa  contre  lea 
V  11  a  été  jugé  que  le  pourvoi  ta  caaaalion  était  Boa  recevable  contre  une  sentence 
éet  arbitres  lorcés,  en  vertu  de  la  lui  du  10  juin  1793  (entre  l'étal  et  une  comHM^  rdalive- 
ftà  dea  boia  comoidaaia  ),  ci  contre  laquelle  il  a'jr  avait  paa  en  dTappel,  dans  ka  dâala  fixéa 
pv  la  M  éa  SI  HHin  as  9.  Csm.»  «4  avril  itaa ,  Sim.,  IXII,  x,  3o4. — Et  qw,  lonqa*» 
partage  de  bleas  Conmananx  avnit  m  lien,  avant  In  loi  ila  ^21  prairial  an  ^ ,  en  vertu  d'une 
MtciKe  d'affthret  forcée ,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  cette  acnteace  n'avait  paa 
coara,  depuis  cette  loi  4c  prairial  jusqu'à  celle  du  9  ventosc  an  la.  Casa.,  8  décembre  sSâay 
Bau,  VO,  a,  788  i  34  nan  1807,  Sia.,  loe.  eit.  ;  Bail,  m.,  IX,  f^^-Em  laatCM»i'ar|MlMW 
Mat,  doinié  cil  Fin  9,  I  âne  aeateneé  arbitrale,  réadne  «a  lièw  àe  bteot  wiMiimiui, 
Mlportc  renaariation  à  toutes  Toiei  de  recours  contre  la  MBMaM ,  antres  que  le  pourvoi  en 
«MHtioa  autorisé  par  la  loi  da  a  prairial  an  4.  Casa.,  a6  iéviier  Sia.,  XXXIV,  l,  3l4. 

(a)iroyes  le  décrit  Ai  i8>-a5  février  1791,  qoi  «tétermiae  le  mode  d'aemitlHMal  Jw  4é» 
penses  de  cet  établissement,  et  la  loi  dn  11  mcnaire  an  7  (i"'  décembre  1798),  art.  3.  qm  Mt 
ces  dépenses  su  nombre  des  dépenses  générales  :  vojcz  aussi  la  loi  du  27  bnumire  aaG  (17  BO- 
ibre  1797),  qui  contiem  des   dispositions  relatives  aux  diverses  aeaalÉtfsaS  4t  ilÉdlMBI, 

àri  ^       -  - 
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7.  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an,  et  il  ne  pOOlTt  étrc  COOtiliaé 
qu'au  scrutin  et  pour  une  année  seulement. 

S.  n  j  «ma  un  trésoiier  dn  Muséum,  noauné  an  aarnlin  dans  VwmmàMtB 
des  professeurs,  et  choisi  parmi'eux  :  les  attribntiona  annaelles  accordée!  à 
rétablissement,  seront  remises  en  masse  an  trésorier,  fionr  être  réparties  soi» 
sa  responsabilité. 

9.  Lonqnhme  place  de  professeor  ▼•«ineta  par  mort,  dfa^fr*ff*  «m  au- 
trement ,  les  professeurs  du  Muséum  nommeront  an  scrutin  le  savant  qu'ils 

jugeront  le  plus  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

'  lu.  L'of&cier  du  cabinet,  chargé  ju^u'à  présent  des  herbiers,  ne  sera 
uniquement  dMuqgé  à  Favenir  que  de  décrire  et  de  compléter  la  botanique 
dcsdiffércniles  parties  de  la  FIcânce,  et  de  Cûie  la  concordancè  de  lasyno» 

njmie. 

11.  L'administration  des  herbiers  fera  désormais  partie  des  fonctions  du 
professeur  de  botanique. 

t2.  L'adjoint  à  la  garde  dncalûnetet  chargé  des  correspondances,  sera 
uniquement  chargé  de  compléter  la  roinéralojiie  et  la  zoologie  de  la  France. 

13.  Les  leçons  d'histoire  naturelle  données  jusqu'ici  au  collège  de  France  « 
seront  données  à  l'avenir  dans  une  des  salles  du  cabinet  dlû^ire  natnrdie. 

14.  Il  y  aura  chaque  année  an  Muséum  deux  séances  publiques,  dans  let- 
quelles  les  professeurs  rendront  compte  de  leurs  travaux. 

.  15.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  protection  immédiate  des 
représcntans  du  peuple,  et  sous  la  surveillance  du  conseil  exécutif. 

TITRE  II.  — Des  diffcrcns  cours  du  Muséum. 

Art  1**.  Pour  enseigner  complètement  l'histoire  naturelle  dans  toutes  ses 
parties,  on  donnera  donie  cours  dans  le  Muséum^  savoir  :  —  1*  Un  cours 
de  miiÀalogie  ;  — 2*  Un  cours  de  diimie  géntVale  ;  —  3*  Un  cours  des  art* 
chimiques;  —  4*  Un  cours  de  botanique  dans  le  Muséum;  —  h"  Vn  cours  de 
botanique  dans  la  campagne  ^ — 6",  Un  cours  d'agriculture  et  de  culture  des 
jaidins,  des  arbres  fhiitiers  et  des  bois;  ~  7*  Deux  cours  pour  lliistoire  na- 
tnrdie des  quadrupèdes ,  des  cétacées,  des  oiseaux ,  des  reptiles,  des  poia- 
sons,  des  insectes,  des  vers  et  des  animaux  microscopiques;  —  8»  Un  cours 
d'anatomie  humaine  ; — 9«  Un  cours  d'anatomie  des  animaux  j  —  1 0*  Un  cours 
de  aoologie  ;  —  1 1*  Un  cours  d'iconographie  naturelle,  ou  de  rartde dessiner 
et'de  pdndre  toutes  les  productions  de  la  nature. 

■  2.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces  différens  cours, 
la  nécessité  de  les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs  d'entre  eux  exi- 
gent, et  tous  les  détails  relatif  à  l'organhatum  particulière  du  Muséum^ 
seront  Tobjet  d'un  règlement  que  les  professeurs  demeurent  chargés  de  fé> 
diger  «  et  qu'ils  communiqnenmt  an  comité  d'instruction  publique. 

•      *  ■ 

Ttm  DL --  .liUklIè^élkirtMn  aModh. 

Art.  |w.  Le  premier  étage  du  bâtiment  occupé  jusqu'il  par  Pintoidaiit 

du  jardin  des  plantes  et  de  son  cabinet  d'histoire  naturelle,  sera  réservé  en 
entier  pour  recevoir  une  bibliothèque  nécessaire  au  ocnnplément  dn  Mu- 
séum, 

2.  A  cet  effet ,  on  réunira  aux  livres  qm  existent  déjà  dans  le  Muséum  , 
lesdonhies  des  livres  d'histoire  naturelle  de  la  frrande  bibliothèque  nationale. 

3.  Deux  professeturs  du  Muséum ,  réunis  à  dei^ic  conunissaires  du  comité 
d'instruction  publique,  seront  autorisés  à  choisir  dans  les  bibliothèques  des 
maisons  ecdéûastiques  supprimées,  etantres  bibliothèques  nationales ,  lea 
Kvres  d'anatomie»  de  minéralcgie,  dedûmie,  de  botaaîqiie,  de  loologicb 
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et  de  v<  ya^es  qui  ont  dos  rapport*  à  l'histoire  naturelle ,  pour  en  lairichîr  la 
bibliothèque  dv  Muséum. 

4.  lift  coUceûofi  det  plantes  et  antmanx  peints  d'après  nature  dapa  le 
Muséum  d'histoire  naturelle ,  et  déposée  à  différentes  époques  dans  là  biblîo> 
theqpM  nationalet       transportée  dans^'oelle  du  Muséum.  *. 

TITRE  lY.  —  DetcMTMpMdncci  de  Mmtkmu 

Art,  1".  Ijc  Muséum  d'histoire  ntifurcHc  correspondra  avec  tous  Ips  cla- 
bli^semens  analogues  placés  dans  lesdifférensdéparteniens  de  la  république. 

2.  Cette  correspondance  aura  pour  objet  les  plantes  nouvellement  culti- 
vées ou  découvertes,  la  réussite  de  leur  culture,  les  minéraux  et  les  ani- 
maux qui  seront  découverts,  et  généralement  tout  reiiui  peut  intéresser  les 
progrès  de  l'histoire  naturelle, .  directement  appUquée  à  l'agriculture |  au 
conuuerce  et  aux  arts. 

i.  Le  professeur  de  culture  sera  duirgé  de  fidre  porentr  dans  les  jardina 
de  botanique  situés  dans  les  divers  départemens  de  la  France,  les  L'raines 
des  plantes  et  des  arbres  rares,  recueillies  dans  le  jardin  du  Muséum.  jCa 
envob  pourront  être  étendus  jusqu'aux  nations  étrangères,  pour  en  obtenir 
des  édiangcs  propres  à  augmenter  les  Traies  ricbesiei  nationales. 


K*  S)1.«B  iO— 14  juin  1703.  ~«  DÉCRET  relatif  h  un  jugement  rendu  tv^-'u 

proi'ocation  en  duel.  (B.,  XXXI  .  80.) 

L&  conTention  nationale ,  oui  le  rapport  dc^  son  comité  de  législation , 
passe  à  l'ordre  dn  joor  motÎTé  sur  les  dispositions' de  l*artiele  I*'  de^la'loi 
du  17  septembre  (1),  portant  que  tous  procès  et  jugemens  contre  des  ci- 
toyens, depuis  le  14  Juillet  1789,  sons  prétexte  de  provocation  en  duel,  sont 
éteints  et  abolis. 

N*  10  —  14  juin  1793.  ^  Décret  relatif  au  mode  de  vente  du  mo» 

•   bilier  du  garde-meuble  et  de  la  ci-devant  liste  civile  (2).  (B.,  XXXI^  87.) 

SKCTION  i^'.  —  Inventaire  da  mobilier. 

Art.  f".  Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  de  la  date  du  présent  décret , 
inséra  procédé  au  récolcment  général  des'  inventaires  qui  ont  dù  être  fiiits 
dn  mobilier  existant  au  garde*meuble  national ,  garnissant  les  maisons  ci- 
devant  royales  et  autres  dépendant  de  la  liste  civile,  dans  les  maisons  ha- 
bitées |iar  les  ministres  et  autres  agens,  ainsi  que  des  voitures,  chevaux, 
linges  et  autres  effets  servant  au  dernier  roi  et  à  sa  famille ,  ou  accordés  à 
différentes  personnes.  ' 

?.  T<iiiî<s  pièces  quelconques,  et  notamment  les  inventaires  et  proces- 
verbaux  d'estimation  qui«auront  servi  de  base  aux  opérations  prescrites  par 
le  présent  décret ,  seront  cotés  et  paraphés  par  les  commissaires  désignés 

ci-deasoiis ,  et  il  en  sera  Ikit  BMntton  dans  leurs  prooès-verbans.. 

,  _  ■    ■  . 

(t)  Cc«t  b  loi  da  17—17  M|iieaiift  iwa  :       eeitc  loi  et  les  notes.* 

(9)  Ce  élcrtt  «it  fa  eomëqaeafe  de  eetuTda  lOmAt  1797,  qui  a  frappé  le  roi  de  déehésace 

«I  wapendu  le  fiaiemcnt  de  la  li«t<-  cnilo. 

VejCt  l«  décret  du  3i — 3t  août  1792,  sur  le  compl"  à  rendre  des  cf/rts  mobiliers  dé|K'i)dinl 
di  h  Wte  cÏTile;  celui  du  lO-^tO  noTcnbre  suirant,  tonecrnantles  dccbrationv  a  ftirc  par  les 
lifnni«rs  dépositaires  et  débiteurs  de  rettc  liste;  relui  du  1 — 3  juTtcT  «1793,  qui  Jélemiine  le 
aode  de  vcnic  du  reobilirr  dola  liiic  c\\i\t,  relui  du  3t  juillet  —  t'^^  août  mèine  aaoee,  tut  le 
Mène  objet;  ceux  des  ^5 — j  j  juillet  1793,  et  i5  Tcodéroiaire  an  3  (6  octobre  1793).  eonccr- 
•■■I  le  aéode  «le  libéralioo  des  acqucrcura  da  Bobilier  ;  celui  du  1  prairial  an  a  (ai  nui  >7<|i), 
■laifiiUtif  da  préical^ M  «dai  M  6  dieiwdar  «mut  ( a4  jaillct  1 794) »  relatif  ta  paimeat 
éM  Me  de  coe^femtioo  et  de  venté  de  ce  vebiKcr.  -  '  ^ 

.       ..«.'('-  J         •  *  '*  4     ■••  .  '  '  »  «i  3.  •        ,   •  . 
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3.  Lorsque  les  inventaires  précédemment  faits  ne  emfMDdvimt  pM  Pei» 
Ration  des  objets  y  portés,  le  procès-TcriMl  i1«  lAmUiliiiil  MU  <ltiill4|iMr 
article  et  chaque  objet  y  sera  estimé. 

4.  Ce  récolement  sera  fait  par  des  commimiret  pris  dans  la  lein  de  la  con- 
TCntioB,  dont  quatre  pour  Paris,  deux  pour  te  département  de  Sdse^eKKiey 
deux  pour  le  département  de  Seinc-ct-Marne  et  deux  pour  le  département 
de  rOise ,  conjointement  avec  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  et  par  les  directoires  de  district  de&  lieux 
oè  aont  binées  les  maismut  ei-devant  royales. 

5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés,  en  présence  des  commissaires  ci- 
dessus  désignés,  par  les  juces  de  paix  ou  comuiissaires  qui  les  ont  apposés, 
et  après  qu'ils  les  auront  reconnus.  £n  cas  d'absence ,  et  après  qu'ils  auront 
été  dûment  appdé» ,  les  sodiés  seront  levés  par  les  commissaires  déognés  par 
Tarticle  précédent. 

6.  Pour  procéder  audit  récolement,  les  conunissaires  se  feront  représen- 
ter tant  les  inventaires  généraux  du  garde-mcuitle  national,  que  les  inveu- 
taiM  partienfiers  des  antres  naisone  et-derant  royales ,  et  toutes  antres 
pièces  et  renseisncmens.  Il  sera  dressé  procrs-vcrbal  dudit  récolement. 

7.  Chaque  commission  sera  accompagnée  d'un  sccrétaire-^^reffier  ;  les  pro- 
oès-verbaux  de  chaque  opération  seront  dressés  doubles  et  numérotés  de 
ioite  :  Ton  sera  déposé  an  district ,  et  Tantre  adraaé  anr-le-dianip  an  comité 
d'aliénation. 

8.  Lesdits  commissaires  se  concerteront  avec  le  comité  d'aliénation,  pour 
toutes  les  opérations  prescrites  par  le  présent  décret  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
«ruent  pas  membres  de  ee  comité ,  ib  seront  c«Dsés  en  Dure  partie. 

9.  Les  commissaires  nommés  par  te  ministre  de  intérieur  pour  lever  les 
scellés  et  faire  l'inventaire  dans  les  maisons  et  châteaux  de  la  liste  civile , 
seront  tenus  de  rendre  compte  sur-le-champ  de  leurs  opérations  au](  com- 
missairci  de  te  convenlion  nommés  en  «sdcntk»  de  l'ardcte  4  •  et  de  ka 

ser  s'il  y  a  lien ,  on  de  les  continner  son»  te  sfarveillance  d^diti  comminaîwa 
de  te  convention. 

saonosn. — Tcato  do  BabilkT. 

10.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  vente  des  metiMes  couran»  estimés  ra- 
loir  moins  de  mille  livres,  qui  existent  dans  lesdites  maisons;  et  ce,  a  te 
diligence  du  procureur-syndic  du  district ,  et  à  Paris ,  du  procureor-genéry» 
qmdic  dn  département ,  dans  te  forme  prescrite  par  les  précédentes  loia  poor 
la  vente  des  meubles  apiiartenant  à  la  république. 

1 1 .  Les  commissaires  mentionnés  en  l'article  4  auront  soin  de  réunir ,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  dans  un  même  local,  les  petites  portions  de  mobilier 

pourraient  exister  dans  les  dilTérenlea  maisotts  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile ,  à  l'effet  d'accélérer  les  ventes,  d'évacuer  dans  le  plus  bref  délai 
lesdites  maisons,  et  de  supprimer  ou  diminuer  les  frais  que  nécessite  te 
garde  du  mobilier,  ainsi  que  des  maisons ,  parcs  et  Jardins. 

11.  La  nnnistre  de  la  guerre  sera  tenu  de  fonmir,  dans  quinze  lonn  poor 
tout  délai,  l'état  des  matelas,  couvertures  et  autres  effets  de  toute  nature 
provenant  de  la  liste  civile,  lui  ont  été  remis,  en  distinguant  ceux  qui 
ont  été  employés  pour  le  service  de  l'armée  ,  l'emploi  qui  en  a  été  tait ,  et 
•ans  qm  aont  eneore  uémimairM  poor  les  différentes  parties  de  ce  senriee  : 
le  surplus  sera  inr-to-dMunp  mît  an  Tente,  eenHuamémenta  Tarticte  10  dn  pro» 
sent  décret. 

13.  Les  commissaires  se  feront  représenter  les  états  des  dievanx  «  andels, 
«oitaceit  hamaiade  te  liste  dvite  qn  enstateni  an  10  anAl  17ta, 


Digitized  by  Google 


!0  JUIN  1T98. 


247 


les  ordr«  en  vertu  desquels  il  a  été  dispose  de  partie  desdits  objets  ;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'auront  point  été  employés  pour  la  remonte  de  la  cavalerie, 
pour  le  semce  de  rartillerie,  pourlBB  cbarniif  qui  m  tait  par  économie 
pour  leicrvieedsPannée,  etqîdne  mat  poÎBt  nécmaim  i  eet  diffliftreiw 
objets ,  ils  seront  mis  sur-Ie-cbamp  en  vente. 

14.  ATégard  des  glaces  de  grandes  dimensions,  des  tapÎMeries  et  autres 
meubles  qui,  sans  pottvcMr  An  regardés  comme  DonimMnty  «mt  précieux 
ptr  le  tramul,  les  onMOMOtt  didares,  dorures  »  marbc»,  etc. ,  et  dent  tai 
première  estimation  sera  au  dessus  de  mille  livres  «  il  en  sera  dressé  un  cata~ 
logue  descriptif ,  lequel  sera  affiché,  dibtiibué  et  inséré  dans  les  journaux, 
avec  indication  des  époques  auxquelles  il  sera  procédé  à  U  vente  des  diffé- 

th.  H  ten  procédé  à  une  seconde  estimation  desdits  meubles  précieux,  par 
llei  artistes  experts  nommés  à  cet  effet  par  les  commissaires  de  la  conven- 
fioo  déâgn^  en  Tartide  4  ^  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  l'ad- 
punistratear  des  domaines  nationanx. 

16.  Les  tapis  de  la  Savonnerie  et  les  tapisseries  des  Gobelins,  que  les  com* 
miasaires  désignés  pour  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  Jugeront  pas  de- 
voir être  conservés  pour  servir  de  fonds  a  la  manufacture,  seront  compris 
1  catalogue  deicriiitif»  et  irendos  avec  les  antres  meubles  et  eifetaprtcienx. 

17.  Il  sera  procédé  à  la  vente  desdits  meubles  et  effets  précieux ,  aux  épo- 
ques qui  seront  jugées  les  plus  convenables  parlesdits  commissaires,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  Ladite 
TCBle  sera  bit»  confonniment  à  l*artûle  «du  présent  déciet:  elle  M  pourra 
^tre  faite  qu'en  présence  de  deux  ou  au  moiju  dOS  COUnaissairas  de  la 
convention  ,  désignés  dans  l'article  2  ci-dessus. 

18.  LesoJj^ets  estimés  valoir  mille  livres  et  au  dessus,  ne  seront  adjugés 
qirïi  Peitinction  des  feux.  Cette  disposition  aura  lien  peur  tous  las  bijoux , 
diamans ,  etc. ,  estonés  valoir  ce  prix.  Il  ne  pourra  être  reçu,  pour  tous  les- 
dits  effets,  aucune  première  mise  au  dessous  de  Testiniation.  Sur  la  démande 
des  comnjissaires,  ladite  vente  pourra  être  remise,  à  i^ie  autre  époque,  et  le 
motif  en  sera  déduit  an  prooès-Terbal. 

19.  Les  en<  rages  d*orfé<rrerie  qui  ne  aont  pas  précieux  par  knrtravail,  ainsi 
que  les  cuivres  et  bronzes  qui  ne  peuvent  être  regardés  comme  monumcns 
d'arts,  et  qui  ne  tirent  pas  de  la  façun  uue  plus-value  cpusidérable,  seront , 
aiteit  n*a  été,  portés  i  bi  nwmnaifi  pour  y  être  eonreitls  en  espèces  ;  il  sera 
dressé  procès>verbal  du  poids  et  du tilse  desdites  matières,  par  les  essayeurs 
de  la  monnaie.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  s'en  charger ,  et  d'en 
donner  son  récépissé  auxdits  commissaires,  au  bas  de  l'expédition  qui  lui 
asm  4éliviéa  du  procès-rniMJ  «sntionaé  an  présent  article* 

Las  perles ,  les  dianwms  et  autres  pierres  précieuses  qui  pourront  se 
trouver  sons  les  scellés,  seront  distraits  de  la  vente  ;  il  sera  procédé  au  re- 
coleroent  de  l'inventaire  qui  a  dù  en  être  fait,  en  présence  des  personnes 
préposées  à  lenr  conservation.  Usen  dressé  pfncès-Terhal  de  leurs  espèces, 
de  leur  nombre  et  de  leur  poids,  par  les  coamin  aires  de  la  eaBvention  et  du 
directoire ,  en  présence  desdits  préposés,  auxquels  il  en  sera  délivré  expé- 
^tion  pour  leur  décharge. 

31.  Leadits  diamans,  p<>rles  ,  pierres  précieuses ,  etc.,  après  avoir  été  clas- 
aés  et  estimés  par  les  experts  choisiaà  eet  effet  par  leadits  comaûisaires,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  seront 
déposés  dans  la  caisse  fermant  a  trois  clefs,  établie  à  la  recette  con^rvee  prrs 
l'adbDÛnistratenr  des  iewainsi  nationaux ,  et  mentionnée  «u  décret  du 
avnldcraMT* 
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soit  des  maisons  religienses,  soit  des  émigrés,  soit  des  maisons  ci-deyant 
royales,  auront  été  réunis  et  déposés  dans  ladite  caisse,  il  sera  fait  un  cata- 
logue descriptif  et  estimatif  desdites  perles ,  diamans ,  etc. ,  ainsi  que  de  ceux 
<pà  ezisUnt  an  garde-ineiible  national ,  par  «inatre  Joailliers  experts  èbot- 
ih  à  cet  effet  par  lesdîts  commissaires ,  le  ministre  de  Tintérieur  et  Tadrai- 
nistrateur  des  domaines  nationaux»  présentés  à  la  cooTention  nationale  et 
agréés  par  elle. 

33.  Le  eatalogne  mentionné  en  Itetide  précédait  sera  imprimé,  distribné 
et  inséré  dans  les  jonrannx,  atrec  indication  dn Ken  et  dn  Jonr  ofc  il  sera 

procédé  à  la  vente. 

24.  Ladite  vente  sera  Ikite  à  Paris  dans  le  local  qui  sera  désigné»  en  pré^ 
sence  dW  commisMÎre  de  la  convention  nationale ,  d*nn  oooindssiîin  pré- 
senté par  Tadministrateur  des  domaines  nationaux  et  agréé  par  le  conKÎI 
exécutif  provisoire,  d'un  commissaire  du  département,  etdedeudasqnAtra 
joailliers  experts  désignés  dans  l'article  22  ci-dessus. 

25.  Seront  an  snrphu  observées,  dans  lesdites  ventes,  les  formalités  près 
crites  par  les  articles  précédens ,  et  par  les  décrets  antérienrsooncernant  In 
vente  des  meubles  appartenant  à  la  nation. 

26.  Les  reconnaissances  de  liquidation,  les  actions  des  Indes,  les  contrais 
de  rentes  perpétndies  et  antres  créances  sinr  le  trésor  pabiie ,  seront  adnûs 
en  paiement  du  mobilier  mentionné  dans  le  présent  décret ,  sur  le  pied  de 
vingt  pour  un  du  revenu  net  qu'ils  produisent.  Les  rentes  viagères  ou  penstoos 
seront  admises  sur  le  pied  de  dix  de  capital  pour  un  de  revenu  net. 

97.  Leseréaneea  inrlafiMe  dyîle ,  dûment  lifnidéai,  seront  égalonent 
admises  pour  la  totalité  de  leur  montant. 

28.  Les  créances  sur  le  trésor  public  ou  sur  la  liste  civile,  qui  ne  sont 
point  encore  liquidées ,  seront  également  admises  en  paiement  dudit  mobi- 
lier,  mais  pour  les  dcnxtierssenlcnientdelenr  niontant,etàlacliaiifede 
représenter  le  certificat  dn  dépôt,  et  de  doimer  bonne  et  suffisante  can* 
tion  de  payer,  jusqu'à  duc  concurrence ,  le  pcù  de  la  venle*  dans  le  cas 
où  la  créance  serait  rejetée  ou  réduite. 

■■CTiov  tit.  —  LiqaHiatioa  de*  créance*  à  la  charge  de  la  Kate  civile  (  i), 

29.  Les  créances  de  la  liste  civile ,  dont  les  titres  n'auront  pas  été  déposé* 
dans  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret  au  bureau 
dn  commissaire  liquidateur,  seront  rejetées  et  annulées. 

30.  Le  commissaire  liquidateur  sera  totm ,  a  peine  dVtre  poursuivi ,  même 
pat* corps,  pour  la  restitution  du  traitement  qu'il  atira  reçu,  de  terminer 
l'opération  dont  il  est  chargé,  avant  le  l**^  janvier  prochain,  sauf  à  )ui  à  re- 

.  qnérir  qn^lniaoit  accordé  le  nombre  de  commis  néoeasairet:  àl*efret  de 
quoi  il  fera  sa  réquisition  aux  comités  de  liquidation  et  drs  finances.  Les 
créances  seront  liquidées  en  suivant  l'ordre  des  numéros  du  dépôt  des  titres. 

31.  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  nommer  dans  son  sein  deux 
eommissaifCi  spécialement  cbargés  de  surreiller  ladite  liquidation,  et  d'en 
epérer  la  ddtnreponrlel*' janvier  prochain. 

* 

sienwtv.    Coasif iilisB  ém mmi  cm^d^tt^mOmu  alrnmlra s éiffinoln patte 
3a.  Lm  eenuniiHirH  de  la  ecMireniion  mentionnés  en  faitide  4,  apiéa 

(s)  T«jes»  aor  k  ngde  de  Uqaidaliea  dea  créancea  et  dea  peasiou  à  la  ciurge  de  la  liate  cà> 
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•foir  ^MjfHf^  les  pottioM  du  nobiUer  dépendiiifr  d-dcviot  d«  là  cou^ 

ronne  ou  de  la  liste  cÎTile  qtii  doivent  être  Tcodaes ,  des  monumens  d'art 
ainsi  que  des  meubles  meublans  qu*il  est  nécessaire  de  conserver  pour  le 
palais  national  et  autres  étabUs&emeos publics,  feront  dresser  un  inventaire 
exact  et  détaillé  de  ton*  ees  dermen  «Â^c^ 

33.  Ils  se  concerteront  avec  la  commindon  des  monumens  poorla  lédae- 
lion  de  l'inventaire  détaillé  des  monumens  d'arts ,  pour  déterminer  cerne 
qu'il  conviendra  de  conserver  dans  l'emplacement  qu'ils  occupent,  et  pour 
tniispoitertedbipl»avi»1daittlioiial»«i  dam  tout  antre  local  déôgné  à 
cet  effet.  Ils  se  concerteront  avec  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle»  pour 
l'inventaire  du  mobilier  à  l'usage  de  la  convention  nationale,  de  ses  comités, 
et  du  lieu  des  séances  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  avec  les  ministres , 
ratlmiaiitnHeiir  des  donudnes nationanx , le  dîreeteur  général  delà  liquida* 
tion ,  les  oomniissa  1res  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité ,  pour  Tinveiip 
taire  du  mobilier  national  à  leur  usage  personnel  et  à  celui  de  leurs  bureaux, 
ainsi  que  des  adminis^tions  ou  régies  dont  la  surveillance  leur  est  confiée. 

34.  Ces  inrentures  seront  recensés ,  an  commeiicenient  de  chaque  année , 
parles  commissaires  ^le  le  corps  législatif  nommera  à  cet  effet.  U  sera  fait 
trois  copies  de  ce  recensement ,  dont  l'une  sera  déposée  aux  archives  natio- 
nales,  la  deuxième  au  comité  correspondant  à  chaque  partie  d'administra- 
tion ;  la  troisièmesera  délhrrée ans  ministres,  administratenrs  on  dépositai- 
res ,  lesquels  seront  tenus  de  requérir  ledit  réoolement ,  à  peine  «Péli«  fca> 
pontables  des  suites  de  leur  négligence. 

•■onov  V.  —  ReccMiTreiBeBt  et  vente  dn  mobilier  dutrtit. 

35.  Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits  par  le  ci-devant  roi  ou  sa  fa- 
mille, sont  annulés,  a  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  par  un  bon  de  sa  main, 
contre<'aigné  de  Pordonnatenr  ou  intendant  du  garde-menble,  et  porté  snr 
le  regi&tre  dudit  garde-meuble. 

3f .  Tous  donataires  ou  détenteurs  de  meubles  et  effets  provenus  de  la 
couronne  ou  de  la  liste  civile,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause,  seront  tenus, 
dans  un  mob  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  poUication  dn  présent  dé- 
cret, d'en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  dn  comité  d'aliénation ,  on 
au  greffe  de  la  mumcipalité  de  leur  résidence  ,  qui  sera  tenu  d'en  trans- 
mettre sur-le-champ  copie  audit  secrétariat.  Les  possesseurs  actuels  desdits 
meubles  et  effets,  qui  ne  pourront  justifier  du  bon  spédfiédans  Tartide  pré- 
cédent, seront  tenus  de  les  rétablir  au  garde-meuble  national,  ou  d'en 
IMver  la  valeur  d'axés  la  facture  qui  doit  exister  audit  garde-meuble  ou  à 
dire  d'experts. 

37.  Ceux  qui  n'Éuront  point  satisfait  à  la  disposition  dn  précédent  article, 
seront  poorsuiTis  comme  Tolenrs  d'effets  publics.  Il  sera  accordé  au  dénon- 
ciateur ,  a  titre  de  récompense,  le  huitième  du  prix  des  meubles  et  effets 
dont  il  aura  procuré  le  recouvrement. 

*  38.  Les  onderB  domesdques  de  la  c^-derant  Ismille  royale ,  qui  seront 
convaincus  d'aroir  en  connaissance  des  dilapidations  de  mobilier  ,  argente- 
rie ,  bijoux  et  revenus  territoriaux ,  et  qui  ne  les  dénonceront  pas  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  seront  privés  de  toutes 
pensions,  récompenses  et  secours. 

39.  Les  dénonciations  mentionnées  en  Partide  précédent  seront  flûtes  ans 
corps  administratifs,  qui  «ioronl  tenus  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et 
d'en  instruire  le  comité  d'aliénation  et  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux. 

40.  Les  meubles  recouvrés  seront  vendus  conformément  aux  dispoiilMws 
du  présent  décret. 
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él.  Tous  letefliets  mobiliers  proTenant  de*  luens  nationaux,  de  la  ISil» 
'  mite  on  de*  énigrét ,  Tcndiii  postérieurement  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  pourront  #fre  exportés  à  IVtranjicr  en  exemption  de  tous  droits 
de  bortie ,  à  la  charge  de  représenter  l'extrait  du  procès-verbal  de  vente  dû- 
ment cerufié  par  l'administration  de  district,  et  •  Puis,  par  celle  du  dé- 
partement, et  de  donner  caution  du  montant  des  droits,  lesquels  seront 
payés,  d.uîs  le  ras  où  lesdifs  extraits  seraient  trouvés  abusifs  ,  (l'après  la  vé» 
riBcatiou  qui  eu  sera  faite  par  les  régi::>seurs  des  douanes  ou  leurs  préposés. 
Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  déclarées  communes  an  mobilier 
provenant  des  ci-devant  princes  et  des  émigrés. 

tmerM  tl  ^  AJiiisf  lalss  4m  «— wMw  dépemiMat  d>te  ci  émt  fclt  <hile(i). 

42.  Les  biens  dépendant  de  la  liâle  civile,  jusqu'à  leur  aliénation,  seront 
administrés  coflune  tons  les  antres  biens  nationaux  ,  à  Texception  du  Jar- 
din et  du  palais  natioaal ,  du  jardin  des  plantes ,  du  vieux  Louvre  et  autres 
bàtiinens  conservés  par  le  pn  sont  di'i  t  etsous  la  surveillance  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  de  ceux  qui  sont  employés  à  des  nia^a>>ins  pour  la 
flotte  «t  l'année,  au  logement  des  ministres  et  des  régies,  lesquels  coati* 
nueront  à  être  sous  la  surveillance  des  ordonnateurs  de  chaque  partie,  aattf 
les  changemens  ou  réformes  (pii  pcnirront  «■trei>ropn5t''s  par  les coaunisiaireB 
de  la  convention,  son  comité  d'alieuatiun  ou  ses  autres  coinilés. 

43.  LamanufiMttue  de  la  Savonnerie  sera ,  aussitôt  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  réunie  à  la  manufacture  desGobetins,et  son  local  aliéné 
dans  les  formes  prescrites  pour  le^  antres  biens  nationaux.  Lesdiis  établis- 
seroens  réunis  continueront  à  être  sous  la  surveiUauce  du  nuxmtre  de  i'm- 
térieur. 

44.  La  madiina  de  Marly  eft  sappriaée.  Les  fer»  servant  à  la  commu- 
nication des  mouvemens  ,  les  tuyaux  de  fonte  et  plomb  servant  à  la  conduite 
des  eaux,  seront  inventoriés  et  estimés,  vendus  par  lots  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret.  Le 
ooors  d'eau ,  les  ronagei et  les  bfttinMns  et  terrains  en  dépendant,  seront 
vendus  dans  la  forme  pieittilie  par  les  préoédcns  déereU  ponr  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

45.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'articte 
ê  ci«deMns,  se  feront  rendre  compte  de  l'emploi  des  quatre  cent  mille  li* 
vres  mises  par  le  d<'»(  ret  tlii  3  avril  a  la  disposition  du  ministre  <lo  l'init-ricur, 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  des  batuuens  mis 
sous  son  administration  par  le  décret  du  2»  novembre  dernier ,  et  de  celle 
de  efaaqnanteniilte  livret  mise  à  sa  diaposition  pour  te  machine  de  Mailjr,  les 
manufactures  des  Gobclins  et  de  la  Savonnerie ,  et  de  toutes  autres  sommes 
tirées  du  trésor  public  depuis  te  10  août  dernier,  pour  dépenses  cinlevani  a 
la  charge  de  la  liste  civile. 

4t.  Les  bans  dasnuiisotti,  larm,  prés,  «le. ,  dépendant  de  la  liatectvile, 
feront  annulés  comme  faits  à  vil  prix.  Les  commissaires  de  la  convention, 
de  concert  avec  les  corps  administratifs,  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  régler  par  experts  l'indeumité  due  au  trésor  public  pour  la 
auppression de  te  dtme,  de  la  duuue ,  de  te  tailte,  de  te  capitatjont  «t  la 
non-prestation  des  clauses  ménagères  insérées  dana  tesdiUénai  tans»  ainâ 
que  pour  en  awarar  te  reeovnramenl. 


(il  Torci,a«r  k  owdeét  Mils  séuaiitratiootks  décrcU  .ées  6— A  M^ttoïkiv         >t  an 
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47.  Us  détermineront)  de  concert  arec  les  corps  administratifr,  et  ap4i 

STOtr  entendu  les  préposés  de  la  régie ,  le  prix  auquel  les  fermiers  pourront 
jooir ,  jusqu'à  la  vente ,  des  héritages  à  eux  loués.  Ce  prix  ne  pourra  être 
m  desiom  de  Paneien  |irix ,  augmenté  da  montant  aanud  de  lindemitt» 
réglée  en  exécution  de  l'article  précédent. 

48.  Ils  feront  procéder  à  la  location  des  appartemens  qui  seront  suscepti- 
bles d'être  loués,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  évacués  dana 
les  six  moû  qoi  snÎTront  la  vente  on  la  destination  spéciale  à  quelque  par- 
tie du  service  public. 

49.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  aura  sur  la  rente  ou  régie 
des  biens  de  la  liste  civile,  la  même  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
antres  dofluines  nationaux.  Les  administrateurs  de  Penregistrement  acrimt 
tenus  de  correspondre  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatib  àleor  vente  on 
régie,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseijmemensdont  il  aura  besoin. 

60.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  donner  aucun  ordre  aux  corps 
adtailnistratiCi ,  concernant  lesdits  biens  ;  lés  réclamations  des  partieulîers  et 
des  corps  administratifs ,  directement  adressées  snr  ces  objets  aux  membres 
du  conseil  exécutif,  seront  renvoyées  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux ,  et  il  ne  pourra  être  donné  aucune  décision  sur  ces  objets  sans  qu'il 
wk  donné  son  avis.  Cet  adminiitrateur  sera  q»éeialement  diaiîgé  de  snirre 
l'exécution  deadiifls  décidons»  dont  il  lui  sera  donné  connaissance  ofGcielle. 
Le  présent  article  ne  dérope  en  rien  aux  exceptions  portées  ès  articles  du 
présent  décret  pour  différentes  maisons  et  établissemens,  iesquels  sont  décla- 
rés étre*ioiis  bi  surrdllanee  de  dtflérens  ordonnateurs. 

61.  Les  comitt^  d'instruction  publique  et  de  la  guerre  se  concerteront 
avec  le  comité  d'aliénation  et  les  commissaires  ci-dessus  dt^sîgnés,  sur  les 
portions  de  terrains  et  bàtimens  nationaux  qu'il  peut  être  utile  a  la  répu- 
blique de  conserver  dans  les  départemens  de  Paris,  de  l'Oise,  deSeîne^- 
Oise  et  Seino-eC-Mame.  n  en  sera  fait  rapport  à  la  convention. 

52.  Lesdits  commissaires  sont  autorl.st's  à  faire ,  dans  la  régie  et  adminis- 
tration des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  toutes  les  suppres 
dons,  rédactions  et  éeonomies  qu'exige  dès  à  présent  le  bien  public,  oi: 
qui  deviendront  possibles  d'après  les  opérations  prescrites  par  le  présent 
décret,  apr^s  en  avoir  référé  au  comité  d'aliénation.  Le  détail  desdites  éco- 
aomies  sera  présenté  à  la  convention  nationale  :  il  en  sera  donné  connais- 
MM  à  Tadannistrateur  des  domaines  nationaux. 

■Mmm  vu.  —  V«aiedw  iwiwliki  dépcadiot  ds  la  liste  «Mlc 

53.  Les  malsons ,  parrs ,  jardins,  et  tous  les  h(Titaf»esdont  la  conservation 
n'aura  point  été  décrétée  pour  servir  à  l'instruction  ou  aux  établiMcmens 
publics,  seront  aliénés  conformément  aux  précédens décrets,  et  notamment 
à  celui  du  3  de  ce  mois,  concernant  la  vente  de»  imambles  proveans  des 
émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  t'-té  et  qui  seront  admises  en  paiement'desdits 
biens,  !e  seront  également  en  paiement  de  (  eux  de  la  liste  civile. 

fé.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  brevets  des  ci-devant  rois,  ont  Ciit  con- 
struire à  neuf  sur  les  terrains  nationaux ,  jouiront  pendant  lenr  vie  des  édi* 
fices  par  eux  construits ,  à  la  charge  de  les  entrcfcnlr  do  grosses  et  menues 
réparations,  sottS  la  surveillance  du  procureur-géneral-syndic  du  départe- 
ment ,  qui  en  demeure  garant.  En  cas  de  vente ,  ils  seront  indemnisés  de  leur 


(i)  Voyct  U  Iw  àu  3  niTow,  m  j  (34  ékmàn  1795),  qui  ofésiM  la  fiait  ét ylihar 
vaMis  éi^fmÉnl  ds  la  Nrta  sMh» 
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jouissance,  oonformement  à  ce  qui  est  prescrit  po^r  les  bénéficiers  qui  ont 
fait  reconstniire  les  bâtimeiis  de  IdmlMhiéfices;  le  montant  de  leur  indeu]> 
nité  dûment  liquidée  sera  admis  en  paiement  des  domainrs  nati<maux. 

55.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'article  4 
seront  spécialement  chargés  de  surveiller,  pour  les  biens  dépendant  de  la 
liste  civile,  l'exécution  du  décret  concernant  la  vente  en  détail  des  cbà- 
team ,  jMircs  et  antres  grandes  proprié^  nationales.  L'administntenr  des 
domaines  nationaux  se  concertera  avec  eux.  Ils  référeront  des  difficultés 
an  comité  d'aliénation,  lequel  en  fera  son  rapport  à  la  convention  natio- 
nale ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres  dans  lesquels  l'intérêt  de  la  ré- 
pnUkpiepenlIini  Teiiger. , 

56.  T.a  commi$.sion  des  monument icra  ct  demeoren  sapptûnée  «  comp» 
ter  du      septembre  prochain. 

â7.  Toutes  les  dispositions  des  précédens  décrets  qui  son(  contraires  au 
lirésent,  sont  abrogées. 


N*  âSS.aslO  — 14  juin  1793.  =  Décret  portant  réfrfement  sur  la  t^pe  des 

poudres  et  salpêtres  (I).  (B. ,  XXXI ,  8i.) 

Art.  1**'.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  d'être  confiée  à  une 
setile  administration,  aux  conditions  sinrasiles. 

2.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois  :  ils  seront  tenus  de  résider  à 
Paris,  et  de  tenir  des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la  résrie. 
Ils  tiendront  registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

3.  Les  légiaicars  seront  sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  du  conseil 

exécutif;  et  tous  les  employés  néres«;aires  à  l'exploitation  et  fabrication,  se- 
ront sous  les  ordres  des  régisseurs,  qui  ne  pourroiU  les  destituer  que  par 
délibération.       '  '  ' 

4.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables  à  la  tHe  des  CÉbriqnes,  ta 
rafTineries,  des'bnreaux  de  réception  et  ventes,  fltdocenx  de  Ûnpies  Ten- 
tes ,  suivant  l'état  annexé  au  présent. 

.  5.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux,  deux  inspecteurs  particuliers, 
biiiit' contrôlerai  et  quati^  élères,  qui  seront  envoyéapar  les  régissenrsdans 
les  fabriques ,  raffineries  et  établissemens  où  ils  le  jufreront  utile. 

6.  Il  sera  formé  un  bureau  d'administration  srénérale  près  la  régie  cen- 
trale; il  sera  composé  d'un  caissier  général,  d'un  directeur  et  d'un  sous-direc- 
teur de  catrespondance,  dHni  directeur  de  comptabilitô ,  d'an  Térifleatenr 
des  comptes,  d'un  commis  principal  et  de  dix  expéditionnaires. 

7.  Nul  ne  ponrra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des  jwudres  et  saipê- 
très,  sans  avoir  été  élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
eommisison  d'élire,  il  Inidnaoeonfermer  aux  dlsooiitions  de  Tartide  St 
du  décret  du  23  septembre—  19  octobre  1791. 

8.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  Tacante,  il  en  sera  use  ainsi  qu'il 
est  enjoint  article  27  dudit  décret. 

9.  Les  plaeéi  deoontrâleiini  qui  Tiendront  à  Taquer,  ne  seront  données 
qu'aux  élèves. 

10.  Les  places  de  commissaires  cnmpt.ibles  resteront  divisées  en  trois 
classes,  conformément  à  l'artiçle  29  du4it  décret,  suivant  le  tableau  annexé 
an  présent  décraL 

1  !•  Les  pipoes  de  coqunissaires  complfibles  qni  Tiendront  i  Taqver  dan»  Ja 


(t)  Vojez  le  décret  du  a3  aepteabrc  —  lo  octobre  i;qi,  ur  |a,(abrii:«U«i)  dc«  pondre*  cl 
MlpêlWi,rt  hi  aom  fd  Hwmm\  tw»  la  i||MÎrt>a  é^  h  ààikn 


Digitized  by  Google 


13  JtflN  I79S.  SSl 

seconde  classe ,  ne  ponrront  être  données  qu'aux  contrftteon  oa  au  TériSca* 
teor  des  comiitct,     a  été  étère. 

12.  Les  places  d'insi>r<  teiirs  ne  pourront  être  données  qu'à  dn  COmillia» 
saires  de  première  ou  de  serondc  classe,  ou  à  des  contrôleurs. 

13.  Les  places  de  commissaires  de  la  première  classe  ne  pourront  être 
données  qu'aux  iaq>cetenrs  on  aux  oonmiissabes  de  la  seconde  cfause,  ou«ii 
sous-directeur  de  correspond nnrr,  s'il  a  ('té  (  lève 

1  i.  Le?4  places  de  caissier  f:(  ruTal ,  de  (iirrt  trurs  de  correspondance  et  de 
comptabilité,  seront  données  aux  commissaires  de  première  ou  de  seconde 
classe,  aux  inspecteurs  ayant  au  moins  trou  ans  d'exerdoe  en  ces  quafilés» 
ou  au  sons-directeur  de  correspondance ,  s'il  a  été  élève. 

1 5.  La  place  de  sous-directeur  de  correspondance  sera  dftnnée  aux  com-  • 
niissaires  de  seconde  classe ,  au  vérificateur  des  comptes ,  ou  à  un  contrô- 
leur. 

16.  La  placé  de  vérificateur  des  comptes  sera  donnée  au  coaunis  princi- 
pal, aux  contrôleurs,  aux  élèves,  ou  aux  commis  expéditionnaires. 

17.  La  place  de  commis  principal  sera  donnée  à  un  des  commis  expédi- 
lionnaîres,  qui  ne  seront  admis  qu'à  dix-but  ans  an  moins,  après  exanMn 
sur  les  qualités  nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions. 

18.  T>es  places  de  commissaires  de  la  troisième  classe  ne  pourront  (-tre 
duimces  qu'a  des  élevés,  ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d'antres  employés  des  régies  et  adminfUntions,  pourvu  que ,  par  le 
temps  de  leurs  sernees ,  ils  aient  dnût  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

10.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  conseil  exécutif,  entre 
tous  les  commissaires  de  la  première  classe ,  le  caissier  général ,  les  direc- 
teurs de  oorïtspondanceet  decomptaMlité,  et  lesin^ectenrs,  pourvu  qu'ils 
aient  au  moins  dnq  ans  d'exerdee  en  ces  qualités 

20.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  seront  composés  de  remises  sur 
la  vente  des  poudres  et  la  récolte  des  salpêtres,  sur  les  fabrications  et  achats 
desaKn  etpoUise,  et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes  fixes,  sui* 
<?ant  le  tableau  annexé  an  piéseiH  décret,  qui  aura  aén  effet  à  compter  dn 

janvier  1793. 

21.  Les  traitemens  composés  en  partie  de  remises  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas ,  excéder,  tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises ,  savoir 
pour  les  régisseurs,  la  somme  de  dooaenîflle  livres;  pour  les  commissaires 
de  première  classe,  celle  de  sept  mille  livres;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  celle  de  deux  mille  quatre  cents  livres;  et  pour  ceux  de  la  troisième, 
dix-bnit  cents  livres ,  ni  être  au  desso.us  du  minimum  ci-après  ;  savoir ,  pour 
ka  régisseurs,  bnit  mille  livres;  pour  les  commissaires  de  première  classe, 
quatre  mille  livres  ;  pour  ceux  de  la  seconde,  dix-huit  cents  livres;  et  pour 
ceux  de  la  troisième,  quinze  cents  livres,  coofonnémcnt  à  l'état  annexé  au 
I^résent  décret. 

St.  Le  décr«tdnSS4eplenlM«~-ff  octobre  I7tf ,  et  oeox  postérieurs,  seronT 
exécutés  en  tout  oeqnln'yeitpifdéfogé  par  le  présent  décret. 

tojrfa  iTnil  I  JUdmralim  dm  dteiu  éâ  rtniw,  wyn  a^  il  f  céiiai. 


tt  jota  179!  :  Fehange  ^'assignait,  Nilitairej  à  Paris,  Navires  des  wlUs  atuiatiqmes,  En~ 
Migmet  eatreUntUf  Grenier*  dt  poltet  comctiaiuteU*,  wojtt  y  du  mtate  moiêi  FailÊg* 


ta  jria  t^t  JiÊgmtitkiiimdB  ùukemtmt  du §19^  *tt„  «ofs  téa  nèn  mok. 
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M4.      13—13  juin  1793.  ^  Dfcrkt  relatif  au  comité  de  talut  ftlàSsei 

aujc  iocu'tcs populdircs.  f  li.,  XXXI,  l 

Art.  1*'.  Seront  inunédiatenient  cl  provisoiremeot  élargis,  les  membreft 
da  eonnté  4e  aalnt  public  «t  des  soci^és  populaires,  mis  en  éut  dfancsta- 

tion  à  Toulouse,  et  partout  ailleurs  où  des  autorités  coni>tituces  qui  se  sont 
coalisées  pour  établir  le  fédéralisme  ou  qui  ont  pris  des  arrêtés  contraires  à 
la  loi  et  aux  décrets  de  la  convention ,  se  seraient  permis  de  pareilles  arres- 
tatioiM  depuis  le  l*'  mai  dernier 

3.  H  est  fait  défense  aux  autorités  constituées  de  troubler  lei  cilOf  ensdaai 
le  droit  qu'ils  ont  de  se  réunir  on  sociétés  populaires  (I). 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  extraorduiaires. 


*  N*  68S.  «  13—14  jdn  1799.ssDtfauw  fa/  rectifie  piuHma^  errtMn  êam 

r article  il  de  la  section  du  décret  sur  les  biens  des  émigréef^  IvAriftv^k 
la  vente  des  immeulles  en  provenant.  (  B. ,  XXXI,  108.  ) 

I^a  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation ,  décrète  que  ces  mots  :  ou  eut  lieu  même  de  la  situation  ,  dans 
le  cas  ju^évupar  tartielê  19,  qui  te  tronrent  par  erreur  dans  l'teticle  31  de 
la  section  du  décret  sur  les  biens  des  émi;j:r('s  relative  à  la  rente  des  immeu- 
bles en  provenant ,  seront  rayés,  et  qu'en  conséquence  la  vente  desdits  im- 
meubles sera  faite  au  chef-lieu  de  district  seulement.  —  La  conTention  natio- 
nale ddcfféte  ^Kalment  4|iie  cca  moti  :  tUiAtotion  eif  feront  ^{ovités  aTant  le 
mot  vente  y  et  que  Parti cle  demeurera  ainsi  conça  :  —  «  Les  décrets  relatiCs 
«  à  l'administration ,  aliénation  et  vente  des  bois  natioiianz»  seront  cxé- 
«  cotés  poor  les  bois  provenant  des  émigrés.  » 


If*  538.-*  13— U  Juin  im  »  Dican  ^ékOSt pi»  de»  trihmtmtx  crimi- 
nels unexéctttcttr  de  leurs  jugement ,  gt  ÇMi  /uee  k  traiiement  de  cet 
exécuteurt  (3).  (B.,  XXJO,  lit.) 

Art.  1".  Il  y  aura  dans  chacun  des  départemens  de  la  r^pudlfiqne,  prèsict 
tribunaux  criminels ,  un  exécuteur  de  leurs  jugemens. 
'  S.  Le  traitement  des  exécuteurs  est  une  charge  générale  de  l'état. 


(i)  Voyer  Ir  §  3  da  fit  I"  de  la  coiutitutioD  du  3 — 14  septembre  1791 ,  et  l'ail.  7  de  la 
iéeUndMi  àet  orafti  da  a4  i^in  1793,  qui  reeoBaaiiMiit  aux  citorens  le  droit  de  a'aMembler. 
Vojpet  nui  le  décret  des  «9  et  3o  septembre — 9  octobre  1791,  qtii  règle  la  poliee  des  sociétés 
populaires;  celui  du  a5 — zîi  juillet  1798  ,  portant  dcn  (Kiiies  contre  cem  qvi  les  enpècberaieot 
de  se  reunir,  oa  qui  tenteraient  de  les  di&soadre;  la  loi  du  aS  veadiaisirc  an  3  (16  odobrv 
1794),  qui  déftmrtoate  affiliation,  aerégatioo,  féléralioa,  aîasi  qoe  tout*  eorresBoadanee  «■ 
nom  collectif  entre  soHrt^  ;  Ir»  art.  ^60  rt  smr.  dr  la  cnnstitntion  du  5  fructidor  ao  3  (%% 
août  1795),  qui  prohibent  la  fornaatiua  dca  sociétés  populaires;  le  décret  du  6  du  laème  oMis 
(a3  aoAt  1795).  qui  diasoot  tontes  les  assonblées  conooes  sow  le  aaa  ds  «W  w  d*  «oesM 
^daùwi  Issart.  apx  «t  mit.  daCod.  pàL.  de  iSto,*  la  lai  da  x^-ia  cwft  iSHt fX^iMM 

[1)  VovPA  le  décret  do  a5  jaOlet  suivaat,  M«b  IT»  ém  Its  ait.  ai  «  4S  «satfHBial  ki 

rectitications  ordoanées  par  Isjfiicat  décret.  , 

(3)  Vojez  le  décret  da  3^— •eMBsire  an  a  (a3 — a5  novembre  179^,  qol  «ifeate  le  traite» 
Mot  des  eiécoteors  des  jagOMOt  criminels;  Taffété  da  a3  brumaire  au  4  (f4  aempbrt  i?^)* 
coneemant  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire,  n*  14,  qal  attribue  au  ministre  de  b  jtistîee  for* 
donnancemcnt  des  trtitrmeiu  et  des  frais  de  déplacement  de  rr»  cnécuieurs;  et  le»  art  a  .  n"  iJ, 
d  xi3  «taoir.  da  tarif  da  18  joia  iSii,  q«i  r^leac  le  nombra.  le  plaoenscnt,  les  gages  dea 
■■icalMjii^st  kMpfe^  paiantM^aoa^gfefc  YaytsjcwjNMMM  ^JJ^J^^^^^J^ 
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'  3.  Dans  les  villes  dont  la  poptilatioa  n'excède  pas  cînqtiante  mille  ames, 
il  sera  de  deux  mille  quatre  oenU  livre»  ;  —  Dan$  celles  dont  la  population  est 
de  cinquante  à  cent  mille  ames ,  ck^uatre  mille  Knee  Deae  eàlef  de  eent 
à  trois  cent  mille  ames,  de  six  mille  liYNt;— Enfin  à  Paria,  le  traitement 
derext'nitnir  sera  de  dix  mille  livres. 

4.  Lorsque  les  exécuteurs  seront  obligés  d'aller  £aire  hors  le  lieu  de  leur 
résidence  une  exécution  è  mort,  il  leur  sera  accordé  Tingt  sous  par  Neoe 
pour  le  transport  de  la  guillotine ,  et  autant  pour  le  retoor. 

5.  Tout  casuel  et  autres  droits  çt'nrralement  quelconques  dont  étaient  en 
possession  de  jouir  les  exécuteurs  des  jugemens  criminels»  sont  supprimés. 

e.  Ceux  d'entre  eux  qui ,  par  l'effet  du  présent  décret ,  se  trouveront  ama 
emploi,  recevront  on  eeeoon aunul  deiix  eenls  Evree,  |iiMin*É  ee qo^lli 
soient  placés. 

7.  Il  sera  foit,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  justice,  un  tableau  des 
exécnteim  d-devant  en  titre,  non  employés;  ils  eaiont  envoyés,  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté,  dans  lea  départemens  qoi  TÎendfeiit  à  en  mas- 
quer. S'ils  refusent  de  s'y  rendre ,  le  tecoors  d-deasos  à  enx  aocofdé  ceascra 
d'avoir  lien. 

S.  Lea  exécuteurs  qui  exerçaient  les  droits  connus  sons  le  nom  de  àavagtf^ 
rijterie  et  autres  dénominations  de  l'espèce ,  et  qui  depuis  la  révolntioo  oat 
eëssé  d'en  jouir  par  le  rerus  formel  des  citoyens  de  s'y  soumettre,  sur  l'at- 
testation des  corps  admini^itratifs,  constatant  ce  refus  et  l'époque  où  il  a  en 
Ben,  ensemble  qu'ib  n'ont  rien  toucbé  qui  puisse  y  suppléer ,  recevront,  à 
partir  de  aa  date,  et  par  ftarroe  d'indenanité,  le  traitement  d-dcamt  déter- 
miné» 


V  S37.  »  13—14  fum  1793.  »  dégut  relatif  à  fomerture  «Tmn  «onemm 
pour  ia  composition  des  livres  éUmentoireê  éetUmés  à  temiêigmmtnt 
national {l),  (B.,  XXXI,  ll2.) 

Art.  1*'.  n  sera  ouvert  im  concours  pour  la  faiUMMÎtiffll  dea  lifraa  élé- 
mentaires destinés  à  l'enseignement  national. 

t.  Il  aen  ftmné  nne  commission  d'hommes  éclairés  dans  les  sdences ,  les 
lettres  et  les  arts ,  pour  juger,  entre  les  diflérent  ouvrage»  qnî  seront  en» 

Toyés ,  ceux  qui  mériteront  la  préférence. 

3.  i«  comité  d'instruction  publique  est  chargé  du  choix  des  personnes  qui 
composeront  ladite  commission ,  et  d'en  soumettre  la  liste  à  l'approbation  de 
la  convention. 

4.  Aussitôt  après  la  nomination ,  la  commission  arrêtera  ,  deeotfwrt  arec 
le  comité  d'instruction  publique ,  le  plan  des  ouvrages  élémentairei  qni  de- 
vront servir  à  l'enseignement  national. 

i.  Cm  programmes  seront  rendus  poUics.  Les  diojem  flrançais  et  tes 
étranger*;  sont  invités  à  ronrotirir  à  la  composition  de  ces  livres. 

6.  11  sera  accordé  des  récompenses  nationale^}  à  reiix  qui,  au  Jugement 
de  la  commission,  auront  présenté  les  meilleurs  ouvrages  élémentaires  dans 
ka  idcMee,  leileitrca  etiatarti. 


N*  &3«.  =^  14—14  juin  1793.  «  DÉCBBT  reUUi/au  remptaeement  des  mem- 
bres des  directoires  de  district  aàtau  am  éémissitmmUret,  (B. , 
114.) 


aaws|Sii  insfi^  ésrtaés  hirm»n^fd£fÊÊ» 
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N»  539.  =  U— 14  juin  1793.  sDicABT  çui  déclare  incompatibles  les 
fonOtmudejuge  et9akt^€Mhûgtta»Ê»éeéifmtimmtu{y  j.  (B.,  XXXI, 

«ifn  lo  da  néoM  omnc;  fViu«  i!»  mmmuMm  4tf  émigrés.  ExèemmnduJ^immê  eri» 

i3ina. 

— — —  ^ 

'  N*  540.aBt5-^18  juin  1793.  ss  McwR  fui  «oriordlr  pour  1793,  aux 
devant  titulaires  de  tordre  de  Malte  ^  la  /ouistfutee  du  rtvtmudes  item 
fi^Ut  pouédaient  en  Fnutee  (l).  (B.,  XXXI,  130.) 


N*  541.  ES  16  juin  1793.  =*  DÉCBST  en  faveur  des  prisonniers  élargis  à  la 
niiie  desMÊoneiu  ^  ont  em  Uem  à  Pari*  les  2  eti  septembre  1792. 
XXXI,  194.)   

N*  541.  8s  16— 16  juin  Vt^l.^^écm  relaiifaux procès  eriminet* eoa^ 
meneé*  avec  les  anciennes  formes ,  incidemment  mus  a^iel»  eivii*  ,  pcof 
Us  ci-devant parlemens.  (B.,  XXXI,  136.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  tribunal  du  second  arrondissement  de  Paris, 
en  date  du  7  juin  présent  mois, — Décrète  que  les  procès  criminels  commen- 
cés arec  les  taadttme»  Amnes ,  incidemment  aux  appdt  chrils,  par  ks  ci- 
devant  paileniens,  doivent  ^  tre  décidés  en  dernier  roiort  pv  IcttribiiBaïuc 
qui  le  trowrCMnt  laiiis  des  appels  civils. 


N*  643.  16  —  IV  juin  1793.  ■=  Mckbt  relatif  à  l'acquisition  des  do- 
maines de  /He-Adam,  Stors,  Trye  et  autre*  ^  an  nomôre  de  fnarante^ 
netff,  faite  par  home  XVI.      XXXI ,  133.) 

Art.  l*'.  La  vente  des  domaines  de  l'IIe-Adam,  Stors,  Tirye  et  antrei, 
faite  par  Louis-François- JosepA  Bourbon  Conti  au  ci-dovant  roi ,  le  7  oc- 
tobre 1783,  est  déclarée  bonne  et  valide,  et  elle  continuera  d'avoir  son 
ciécntioii  à  1*égard  de  ta  république,  comme  elle  Itemit  eue  à  T^ard  du 
ci^devant  roi. 

1.  Néanmoins  la  réserve  de  l'usafruit  desdits  domaines,  donné  à  Louis- 
Stanislas-Xavier^  par  l'acte  en  forme  de  déclaration,  passé  ledit  jour  7  oc- 
tobre 1763,  par  Int  au  ci-devant  roi  ton  frère,  el  les  antres  dames  dn  même 
aete  qni  ont  rapfmrt  à  ladite  réserve,  demeureront  nnlles  et  de  nul  effet. 

3.  Les  domaines  dont  il  s'agit  seront  aliénés  comme  les  autres  domaines 
nationaux ,  et  jusqu'à  ce,  ils  seront  remis  entre  les  mains  des  régisseurs  na- 
tionaux, à  reflet  par  cnr  de  les  administrer  confonnénient  aux  lois  précé- 
demment rcndiicSy  aussi  de  taire  rendre  con^^  de  Tadministration  desdîta 
domainespar  cemt  qui  les  ont  régi»  jusqn'à  ce  MMneBtan  nom  dncÎHkvaDft 
roL 

4.  Les  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles,  dues  à  différens  particu- 
liers, comme  taisant  partie  de  ta  vente  dont  il  s*agit,  étant  déclarées  dettea 
nationales,  tes  eréanaers  dewiites  rentes  seront  tenus  de  remettre  ks  titres 


(i)  Voy«.  w  let  iDcanpttihilirii  4»  isMliMi,  la  toi  géaénh  éa  a;  tisilii^MW  as  %  C*' 

octobre  1794),     les  notet. 

{m)  Vujcz  lo  drcrct  dit  19 — (9  Mptcmbrc  1793 ,  qai  ordonne  U  vente  de*  bitM  dt  Vmên  êm 
MalUi «tiMBotoi et  criai dk  ia—i3j«lkl  179}, ivetilclc ycétcBi. 
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emutitittUiide  Ictm  crétacés  au  commiiature  général  ée  la  liqaidtliaB,  pour 

être  lesditcs  rentes  reconstituées  à  leur  profit,  ou  remboursées  de  la  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  la  convention  nationale,  d'après  le  tn* 
Tail  dudit  commissaire  directeur-général  de  la  liquidation. 

5.  LouisrFnmçois-Joêepà  Bourbon  Conti  aera  également  tanndereaieltre 
au  commissaire  directeur-général  de  In  liquidation,  les  titres,  pièces,  état» 
et  renseignemens  nécessaires ,  tant  pour  opérer  la  reconstitution  ou  le  rem- 
boursement delà  rente  viagère  de  trois  cent  mille  livres,  constituée  à -son 
profiteur  sa  téte,  avecréversicm  de  soixante  mille  livres  snr  diTersea  se* 
condes  têtes,  que  pour  parvenir  à  la  liquidation  en  tout  ou  partie  seulement 
d'un  niilHon  quatre  cent  mille  livres  réservées  cntr«^  les  mains  de  l'acqué- 
reur, à  cause  de  la  substitution  dont  étaient  grevés  les  biens  vendus,  ainsi 
qve  des  sonnes  dont  il  a  pu  faire  le  paiement  au  lien  de  raequéreor,  soit 
pour  les  six  derniers  mois  1792,  des  rentes  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  soit  pour  telles  autres  causes  dont  il  justifiera  valablement;  et 
même  entiopour  liquider  délinitivement,  s'il  y  a  lieu,  les  jouissances  réservées 
andtt  LoÊtiê'fhmfois^ùt^  Bouràon  Conti  ^  vendeur,  pendant  sa  vie  (l). 


M*  544.»  16^19  Juin  1703.si»icnBT  reiati/  au  Jugement  età  la  punition 
ifes  FhtnçrttJt  ou  étrangers  eonvaineus  tTcfpionnagr  y',  ^n.,  XTXI,  f  37.) 

Art.  t".  IjmKrariçais  ou  étrangers  convaincus  d'ispionnagc  dans  les  plare» 
de  guerre  on  éan^  It's  arifM'rs ,  seront  |Hiiiis  de  luort.  « 

■'.  lU  N<»ront  Jui'-'>  \*:*v  iino  i  onuiUN^ioii  iiiitilxîi  o  formé»'  <  fniiinc  il  rsi  ,\c 
ri'cic  par  le  décret  du  'J  octobre  dcruicr  contre  Ic^  cuu^rcs  pris  les  armes  a 
la  main* 


a6  jais  1793 1  JMjpwbiMN»  </«  mommuin  nationaux,  Fabriea&m  d'mttignatë,  Fnuioui  ^ 

ée*  nùUuùnt  Uttsis,  vojex  6  éa  Même  aNNi. 


If*  M5.  =  18— 18  juin  1793.  —  Décret  qui  ordonne  texcculion  des  décrets 
qui  font  drji  nsc  auj-  membres  des  corps  aelmimstnutfs  de  quitter  ieur 
poste.  (B. ,  XXXI ,  1  i <•..  )   

H*  44f.  ~  18  —  20  juin  1793.—  Décret  relatif  à  Prcolr  militaire  de  Paris 
et  aux  douze  collèges  fit  drpenditnt        (B.,XXXI,  147.) 

Art.  I".  Los  dispositions  du  décret  <lu  8  mars  I7".).T  sont  appliquées  à 
récole  militaire  de  Paris ,  et  aux  douze  collèges  qui  déjicndcnt  de  cet  èta- 

s.  Lea  anciens  administrateurs  de  Técole  militaire  de  Parts  rendront  leurs 

comptes  conformément  à  l'article  4  du  susdit  décict  ;  on  conséquence,  il 
sera ,  par  le  directoire  du  département  de  Paris ,  procédé  a  la  levée  des 


(t)  Ce  décret  a  reçu  ton  application  dan*  U  célèbre  aiïaire  du  cberalicr  DetgraTiers ,  contre 
la  iMte  ciTil*  4k  LmuaXVIU.  Caaa.,  3o  janvier  iSsa,  Sin.,  XXII.  I,  Xl3i  tiaXL  cit.,  XXIV,  a6. 
(s)  Vovet  le  décret  da  6  •eptembre  i7()') ,  art.  9 ,  qui  panît  de  mort  kt  étranger*  coupables 

d'c^piotinagp  ;  la  loi  dn  il  briim.iirr  an  5  (1  niM-nibrr  .  irt,  g,  ii  fIsiiiT..  qui  firent  le 

■MMM  de  procéder  coolre  les  espioaaite  Code  mililairc,du  ai  du  même  moi*  (i  i  oovmbre  1796), 
tit  iV,  ait.  a  «I  S,  ^  portent  pdne  de  nort  eonlrelî»  flqrion;etles  art  78  et  83  do  Cod.  péa. 
de  1810,  qui  punissent  IV^piconaje  et  le  rrcrl  (l»  <  esi»ion<:  Toyez  ausai  le  Hécrrtdn  17  rocuiffor 
an  la  (6  juillet  1804),  qui  iiutitue  dn  commissions  pour  ju^er  ic  crime  dVipioDoage,  e(  l'avis  da 
aoBs.  d'état  du  7  Tcntose  an  i3  (a6  février  i8o5),  relatif  aux  jngemeos  de  cet  aSMIirinioBa. 

e)  VejM.MT  IM  kolM  aailairM,  t'nréMiaMt  éa  It  ébem^  ift<7  —  9  jwfi«  sSiS 

...  • 
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KBMi  ^tt      lié  %fl[^iMBt  H  9  tIftHét  déHltefn^  Mf  M  Plj^rtNl  CslHIn 

(HNë  hiUitalr«. 

9.  Le  Uilhistr«  de  lA  guette  est  autorisé  à  répartir  dans  les  douxe  écotas 
milUiOres,  ceux  des  aèréft  9t  PCeble  (te  PepiiMOim  qui,  HA  MHS  Maliii  iNt 

!*inslnictîbh  publique. 

4.  Pbnrt*a  inémt  le  ministre  de  la  guerre  placer  lesdits  élètes  dana  des  été» 
blissemens  patiiculitiA  d<Mttcâtfoh  qn*il  jugera  oMHMbles,  pMm  <|tli 
niitfCttéft  de  des  élères  se  trouve  compris  dans  les  sommes  mises,  diaitué 

taire*.   

9.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra'^  data  lé  dflfti  €^  lliOis,  à  it  tMI^ 
MtiM  M^UêII^,  tin  état  circonstancié  des  élèves  des  douM  isMléges  mili« 

laire!» ,  aVW  la  désignation  de  leur  ftgc,  et  du  nnmiire  des  années  qu'ils  ont 
tiassé^  dans  lesdits  collèges.  Il  y  joindra  un  pareil  état  des  élètes  qu'il  auMI 
tracés  dans  dtt  écoles  partictiUères ,  confbrm^ent  à  TaHièlé  4  éti  ipfêMflft 
àéùhlL 


Pf"  i47.  —  19  —  21  juin  1793.  =  DÉCRET  gui  réduit  provisoirement  à  trois 
miîîe  livres  le  paiement  det  pensions  qui  excèdent  cette  swnme,  ^E,, 
XXXI,  1740 


N*  54S*  »  19^32  Jvdn  1793.  &=  DécABT  portant  qu'à  Vtzvenir  les  àrefeêt 
pension  feront  délivrés  en  parekemin,  (B^  XXXI,  174.) 


19  jMa  1793  :  IkmaiMt  de  l'JU'Jdam  et  autres ,  E^iumnagê »  vojn  16  do  aiènt.auNa. 


m'p^  tjfi  '.  MiUimm  voHvahtetm^  vayt»  «7  aai  fnoiàmk%  E9tk  mOitnn  éê  êmù 

TOfci  18  imaim  aNb  dajoia. 


^6  549.  «25 26  juin  1703.  ^  DÉCRET  relatif  aux  cttoyens  servant  dans 
les  armées  dirigées  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  (B. ,  XXXI,  tfO.) 


Il»  6à0.  tS— «9  ioili  I793.<n  Diourr  fid  ordonne  de  mettre  mn  ensfaryo 
^emriet  emwnfyrei  et  les  Mtimens  de  commerce  ^  jusqu'à  ce  que  les  mmè^ 
mené  deevnieteau*  de  téiat  soient  con^tés»  ( B.  »  XXXI ,  191.  ) 


H*  5St.ésl2  29  juin  1793.  î=  DÉCRET  qui  déclare  que  fempntrn  forcé 

^nnmâliard  ne  sera  point  fait  sur  les  propriétés  ni  sur  les  capitamx  , 
mmeemtemeMenr^eefteenmt.      IZXt,  l93^ 

ll^fHi  Ait^tilltta  1793.  MB  DÉCKBT  qui  détermine  le  màde  ^esoécm^ 
tm^^cm^  éêem  m  m^^mt/breé  d^mn  mUknrA  UXZ. 

m.)  ^   
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1^  lit.  m  M  fola  17ftS.  »  9icm  gui  abolit  ta  M  martiaie  (1).  (B,, 

XXXI,  200.) 

La  conTcntion  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète 
foe  la  k&mirtiale  est  abolie. 

Il»  554.  en 23  juin— juillet  1793.  =  Décret  çul  rectifie  une  erreur  doHt 
le  décret  relatif  à  Ui  vente  des  biens  des  émigrés.  (  B. ,  XXXI ,  197.  ) 

*  La  ooorention  nationale,  sur  la  pro|)osition  d'un  membre  du  comité  des 

domeinfti,  décrète  que  ces  mou  premier  et  quatre  avrils  seront  sabitiSaés 
à  eeax-d,  premier  de  te  moit^  qui  m  sont  glissés  par  tnaar  daas  ViMMa 
«  la  aection  IV  du  décret  du  35  Juillet  1793  (S),  aor  la  TaHa  atMoii- 
■klnlioa4ct  meubles  et  imnieubles  des  émigrés. 

N*  556.ss=34  juin  1793.  »ACTB  cuNSTiTUTionNBL^  et  déclaration  de*  droits 
éethttmmeetdncitexen  (3).  (B.,  XXXI,  SOB.) 

aéeaasATKMi  sas  aaom  »■  i.*80ian  sv  va  cnoxaa  (4)i 

Le  penpk  français,  conTaincu  que  l'onbli  et  le  méprb  dee  drmtt  natittab 
4a  naMana  eont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde ,  a  résolu  d'ei^ 

poser,  Hans  une  déclaration  solennelle  ,  ces  droits  sacrt'-s  et  inaliénables  , 
afin  que  tous  les  citoyens,  potiviint  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gou- 
Ternement  mtcc  le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  op- 
iniBMrat  avilir  par  la  tyrannie;  afin  qœ  la  paapla  ait  tenjoura  da?at  le» 

yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur,  le  magistrat  la  règle  de  tes 
devoirs,  le  législateur  l'objet  de  sa  mission.  —  En  conséquence,  il  proclame 
en  présence  de  l'Être  suprême ,  la  déclaration  suÏTante  des  droits  de  l'homme 

Art.  l*'.  Le  but  de  la  socîi'té  est  le  bonheur  commun. — ^Le  gourcmemest 
est  institué  pour  garantir  à  ilioaune  la  Jouiasanoe  de  ses  droite  natorab  et 
imprescriptibles. 


M  Uc  irait  étr  établie  par  h  ékoMt  4m  %t  WtohlS  — Satwbw  ffi^ 
(a)         oi  décret  et  les  waim> 

(S)  Cam  waiwliia,  qiri  t  raaplacé  cttte  du  3     14  wplwWe  1791,  m  1t  fin  Mm- 

•ratiipM  de  toutes  cc\\r<,  qui  se  «ont  mict  Alé  m  Franre  ,  (}r  pni«  |  i  ré^  oliilioTi  à«  l7H<)î  <fle 
ca  me  deuK  anuées  d'eiitteocc,  et  u  rte  rctnpLxxr  par  li  ointlitutiou  dii  5  ivueÀéot  U  3 
^aa  Mét  1795  ),  qui  a  établi  le  gouterncmcnt  directorial. 

Mdi,  4Ïhu  riiitimallt.  la  «iMtiliilioa  é«  1793  reçut  d«s  modificaiioni  :  ^jn  aaMMMat 
It  déflNl  éa  19  voKlâBiiiK  m  a  (  10  octobre  1793  ),  portant  que  le  gouveraeMM  fiMifi- 
floire  Ac  la  France  al  rcvululionaaint  Jm^oVi  b  pjit  ;  relui  du  t4 — 16  frtoMire  ayKraM  (4— 6 
ééeaihw  1793  ) ,  qui  orgaaue  ee  goawfcot  ;  celai  da  t«  —  i3  (rrrmiMl  aa  a  (  r"  a 

ace  te  adat^^M  ^saia 

eorani^jiaaa;  oehii  do  3o  du  mène  aMis  (  19  avril  1794),  qaî  déteratiiM  le  aiode  de  eon^ita- 
bUité  de  rea  eommissioiu;  et  cel«t  du  17  «raUiae  aa  3  (  17  aiara  1796  ),  qui  durfc  l«  coôitë 
4»  aatW  pablte  de  la  dirertion  dei  npérationa  diplooMKiqoea. 

Jefm  b  ooaatitutMNi  da  3  —  14  aafiaariwe  1791,  at  ka  aaiea;  eellc  da  f  fmeUm  sa 
S(aaaaèt  i795),«elaaMlaa;«dla  da  m  IriaNiMaB  S  (tS  ddeaHfett  1709),  al  lesaili% 
k  aéa.  caaa.  orgaaM|ae  da  08  flon'il  an  i -a  (  mai  180 '«  } ,  rMct  notes  ;  ia  dédaratlan  dka 
de  5a>Oa«ia,  da  a-— 5  mai  ;  la  charte  coMAtitutioanelle  du  4 — 10  juin  1814,  rt  Irt  nwKat 

|*a«te  addMaaiiel  da  la — a3  avril  i8i5;  et ,  enfia,  la  charte  de  18S0 ,  et  Ici  aoUa. 

(4)  Cette  déelaratiao  Romiaee  oeUe  qui  avait  été  rédigée  provMraaeat  le  «9  mI  17^ 
▼•fM  b  décret  da  18  veadenkire  aa  1  (  9  octobre  1790  ),  qai  aaaaie  cet  acte  da  «9  mâ, 
«eane  a'a}aaa|Ma  été  présenté  ù  I'.it  crpLiiLiuB  du  peuple  :  vajea  aossi  les  déflafatkaa  daa  dtSlM 
ëa  PkaaMM,  «ubfiaa  i  la  présente,  placéea  ca  tèta  daa  «oaalitaUoM  de  (791,  «Ida  Tsal* 
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3.  Ces  droits  sont  Tégalité»  la  liberté,  la  sùreU%  la  propriété. 

3.  Tous  les  hommes  sont  égau-x  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

4.  La  loi  est  Texpres^iou  libre  et  soleuuelie  de  la  volonté  générale;  eUe 
'est  la  même  pour  toos ,  soit  qa''dle  protège,  soit  qu'elle  ponisse  ;  elle  ne 
peut  ordonner  que  ce  qui  est  Juste  et' utile  i  la  sooiécé;  eUene  peut  défendre 
"que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

6.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  publics.  Les 
peuples  libres  ne  connaissait  d'autres  motifii  de  préttrence  dins  leurs  élee- 
tions  que  les  vertus  et  les  taléns  (i). 

6.  La  liberté  e.st  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui 
-ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui;  elle  a  pour  prinape  la. nature,  pour  règle 
la -Justice,  pour  sauve-garde  la  1(^;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maximo; 
Ne  fais  pas  à  un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pat  fui  te  toit  fait. 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pens(^e  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la 
presse  (2) ,  soit  de  toute  autre  manière ,  le  droit  de  s'assembler  paiâible- 


(i)  Vora  Ictit,  1*%  §  i",  de  b  conttitntion  de  i-gi ;  l'arlicli-  T  de  la  charte  de  ;  r.irt. 
59  de  factc  additionnel  dn  23 — 'j3  avril  i8iâ,  et  l'art.  3  de  la  clurlc  de  i83o,  qui  cotmcrcnt 
ces  dispositions. 

(a)  Vojn  le^it.  1*%  ^  3»  <le  la  eoostitttUoo  de  1791,  et  l'art.  363  de  la  eoaatitaUoo  du 
S  metMor  an  3,  qui  coinaemt  ^lenentee  drailt  vojrei  mm  la  loi  do  38  fcniiaal  «84(17 

aTrïl  i-f/i^.  r  -pr*"  i-  •  r^hv  Hi-  \^  prr<<'"  ;  Tarrêtr  du  fmrlidnr  .nn 'T  ^«•pfrnibrr  i-rj-  . 
art.  Si,  qui  inrl  \ti  iuurii;<i:\  «0115  rin»|>rraon  de  la  |)oit*'i  :  l'arrdc  du  -ài  liruioaire  aa  6  '^i  .i 
•ofeabre  17^),  rendit  pour  t'exccutiun  du  pnvédfnt ,  rt  <  '  \»\  du  <>  friiriidor  foivant  ('a6  août 
'79^  )•  H"'  ^'^  |>ror<i^e  '*r(Trl;  rarréte  du  ni«OKc  an  H  .  janvier  |8im»}*  ^ai  dcw;;nc  leit 
joamaiix  dont  rinipn-i'Min  ^^t  perriiUe;  V<  ;irt.  (\\  r\  miîv.  du  tfn.  eonf.  dit  floréal  an  lo 
(iS  uni  i>îii'(  .  <|iii  «iriiil  uni- rODitiiitM'iii  ^fn.ilnn.i!'-  lir  li  iiliertr  dr  la  ]>ri       ,  '1        lit.  11!  tt 

suit,  du  dccreidtt  i*  lëvrirr  i2$io,  (inr  l'iuipriiaeric  et  la  iiltrairie,  qai  pre»cnvent  des  formaiites 
pour  la  piibticatioB  des  ouvrages. 

Vojei  anssi  l'art.  8  dr  la  charl;"  de  t'^i  '1.  ([ni  n'f.nlilit  1,i  liluTtc  de  la  jiresîo;  l'ordonnance  du 
10 —  lt>  juin  1814  I  >|ui,  néantnoin.i,  lu.iiiUicnl  pnivi&uircnicnt  li-s  ré^icinens  .mtrrirurs  sur  la 
presse;  la  loi  du  ai — a3  orlobre  siiivaot,  qui  rtaldit  la  censure;  r«rdonnancr  du  34  — sS 
oetobre  mine  année,  rendue  pour  rcxëcuUoo  de  cette  loi  ;  Tact.  64  de  Tado additionnel  da  aa 
—» aSatril  i8t5  ,  qui  affnmrhtt  les  ouvrages  de'vingt  reuillea  et  an  dAMOs,  de  l'esaaiea  préa> 
lable  du  direclnir  il''  la  lil)i\i'iric  tt  s  préfets ,  lu  loi  du  9 — il  novon>l>rc  i!<i5,  cnnccroMt 
la  répression  des  ecrilN  M  <iiiieiix  ;  celle  du  Ictrur — S  mars  1817,  qui  aisujctit  la  publics- 
tioa  dki  journain  i  rnti;<<ri%ation  royale  ;  relie  du  3o — 3o  décembre  18 17,  qui  proroge  la  pré- 
cédente; celle  du  17 — 18  mai  18x9,  sur  là  repression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  xoîé 
de  la  presse,  ou  par  tmit  autre  roojen  de  puhlieation;  celle  du  i(\  —  aH  du  mcme  mois,  coocer- 
nant  la  poursuite  et  Ir  juiremmt  de  ces  crimes  el  délits;  celle  du  i) — 10  juin  même  année,  con- 
ccraaat  la  pablication  des  jourun  00  écrits  périodiqoca  ;  celle  du  3i  —  3t  mars  iSao,  aiir  le 
■tee objet;  edkdn  alU-aS  joillet  iSar,  ^  rétaUit  la  eemnre  des  joumamt:  eelle  ém 

18  mars  1822  ,  qui  abolit  la  censure  et  prcNcrit  dr  nouvelles  foraialités  pnur  la  pulilieitiuti  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ;  celle  du  a5  — aS  mars  même  année,  relative  à  la  repre»5iua  et 
è  la  poorsuite  des  ddlfta  «■■■■  par  la  voie  de  la  prenat  rordoonance  du  i5 — 16  août  1824, 
fii  réi^lit  la  cesnM  sar  les  journaux  et  éeritt  pecïpdiywai  eelle  du  99  ttMmktp^  oc» 
tdbfe  atae  amrfs,  ifà  h  supprime  ;  la  loi  dn  tt—  sS  jolUet  «898,  refatite  t  Ik  pobHeatioa 
des  journaux  et  écrits  jrfriodiqucs ;  l'oidonnancc  du  29 — 3o  du  même  mois,  rendue  pour  IVtc- 
cntioa  de  cette  loi  ;  eeue  do  a5 — a5  juillet  i83o ,  qui  supprime  la  liberté  de  la  preuc  ;  et  rclk 
doag  joillel  i83o — 10  janvier  i83i,  qui  révoque  la  précédente. 

Voyex  enfin  la  charte  d'auât  l83o,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse,  et  prohibe  la  crnsare 
pour  l'avenir;  la  loi  du  8 — 10  octobre  même  .lonce,  puriant  .ipplication  du  jurv  aiit  délits  de  la 
presse;  celle  du  39  noTcmbre — i*"*  décembre  suivant,  qui  punit  les  attaques  commises  itar  U 
voie  de  la  preaae,  contre  les  droits  et  l'antorilé  do  roi  et  des  cbanliresi  celle  do  10— ic  oécc» 
jMVBésw  audsi,  relative  aux  afBdMor»  «terÎNfspobliea;  celle  do  t4— 15  dn  arfaie  BMria,reb> 
tive  an  cautionnement,  au  droit  de  timbre  et  nu  p<irt  des  jntirnaux  et  écrits  périodiques;  la  loi  du 
8—9  avril  x83x,  sur  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la  presse  ;  celle  du  même  jour,  rectifi- 
cative d'une  erreur  commise  dantkinft  dtt  f4  décembre  t8i(i;  et  la  loi  du  ir>--i7  février  tH34, 
Mf  1m  dinn  fiilics,  i-rVa^  cnnon  ki  art.  los,  36?  cl  swv^  dn  Code  pcaal  do  aSso^ 
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ment  (l),  le  libre  exercice  des  cultes  (2\  ne  potivorif  être  îiif  crclits.  I,a  né- 
cessité d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  préiK:nce  ou  le  souvenir  récent  du 
despotisme.  . 

a.  La  aAreté  comisle  dans  la  protection  accordée  par  la  sot  i*  té  à  chact^i 
de  ses  membres  pour  la  conservation  do  sa  personne ,  de  ses  droits  et  <le  ses 
propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  ijubiiqae  et  indÎTiditdIe  contre  Topprès» 
don  de  eenx  qui  goQvement. 

10.  Nul  ne  doit  être  amisr ,  arrêta  ni  détenu ,  quo  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  et  selon  les  roriues  qu'elle  a  prescrites.  Tout  citoyen  ,  ap- 
pelé ou  saisi  par  l'autorité  delà  loi,  doit  obéir  u  l'instant  ;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans  les  formes  que 
la  loi  détermine ,  est  arbitraire  et  tyrannique;  celiii  contre  Ictiuel  on  voudrait 
l'exécuter  par  la  violence ,  a  le  droit  de  le  repousser  par  la  torce. 

11.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exécuteraient  ou 
feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables,  et  doivent  être  punis  (3). 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter^  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi  (4). 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légalement 
appelé,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit.  La  loi 
qui  pnnindl  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât»  serait  une  tyrannie; 
reflèt  rétroactif  donné  à  la  loi  serait  un  crime  (6). 


(l)Voyci  le  §  3  du  lit. 1""  do  1j  constitulion  de  l'Qt,  cette  dispusition  reproduit;  xoyet 
CBCore  Fart.  14  du  décret  du  19 — 11  juillet  1791 ,  qui  delertniae  les  turuuililes  a  reoiplir  pour 
ceux  qui  Teulent  fumer  des  toeiétét  oa  clobt;  le  décret  des  39  et  3o  septembre— o  octobre  néne 
annëe,  qui  ré';Ie  la  police  dci  sociélôs  populain  s;  itlui  du  a5 — aS  jnilli  t  1795,  portant  des 
peinea  contre  ceux  qui  les  empécherjicnt  de  se  réunir,  nu  tenteraient  de  les  dissoudre;  I.1  loi  du 
a5  vradteikirc  an  3  (t6  octobre  fjt^'t),  qui  dérend  toutes  arfi Dations ,  agrégation».  fcdératioDS, 
■iari  que  Uwte  rorrespuodance  eo  nom  collectif  cotre  soc  ictés;  les  art  36aet»iuv.  de  U  coM» 
éiuéim  de  l*aii  3,  qui  prohibent  b  formatioa  de  soeiélés  populaires;  te  décret  dtn  6  do  oitee 

mois  ''j"?  nnôt  i-çpj,  i|ui  dissout  toutes  les  a^scmbl(•e«  rouuueï  m)Us  le  nom  du  club,  ou  de  «»• 
eù-té  vopuLiire;  les  art.  kji  cl  suiv.  du  Cod.  pcn.  de  l)(io,  et  la  loi  du  10 — 11  avril  i834f 
prohibitive  des  associations. 

(a)  Vojei  le$  3  do  tit.  I""  de  U  constitutinri  de  1791  ;  le  dceretdu  18  frimaire  —  i*'  ai- 
VMe  an  a  (8 — tt  déecmbrc  1793),  qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  des  cultes  ; 
celui  du  j  vinfioe  an  3  'ji  février  I7<j5\  .irl.  l",  qui  proclame  de  nouveau  la  liberté  des  cul- 
trs:  Tart.  354  1^  constitution  du  5  fructidor  ao  3,  coufirmalif  de  ce  priocipe;  le  décret  du  7 
^•déoiiaire  ao  i  (09  septembre  1795)  »  tor  l'eierriee  et  la  police  eitàrieore  der  cullee  \  l*arrêlé 
4a  7  nivou'  an  S  f  jS  di-cembrc  179',)),  art.  a,  qui  maintient  toutes  les  lois  antérieures  sur  l.i  li- 
berté des  cultes;  la  loi  du  i8  gerraiu.il  au  lo  (S  avril  iSoa).  sur  l'organisation  des  cultes;  les 
art.  ifui  et  suiv.  du  Cod.  péo.  de  iSfO,  qoi  punissent  les  entraves  apporiccs  ti  l'exercice  de 
la  liberté  des  cultes  ;  et  eofin  tes  art.  5  deU  chute  de  1814,  et  de  celle  éa  i830k  qui  gpraDlisaeiU 
de  Dcofeaa  h  Ubeité  des  roltes. 

(3)  Vojci  les  dispositions  analo|;iies  des  art  10  et  suiv.  du  rh.ifi.  V,  du  tit.  III  de  la  ronitî* 
titfioo  de  1791;  les  art.  S  et  9  de  la  dednratiou  dcsdruiU  du  j  fruclidur  an  3;  les  art.  aia  Ct 
aohr.  de  la  constilotioa  du  même  jour ,  et  les  art.  77  et  .suiv.  decclledu  ii  frimaire  an  8.  Vojoa 
aoMi  les  art.  56  et  aoiv.,  i33  et  suiv.,  575  et  sniv.,  du  Cod.  inst.  crun.  de  i8u8  ;  cl,  sur  le  ca- 
rartère  des  arrestatiooa  arbitraires  et  les  peines,  l'art,  iij  de  la  section  111  du  tit.  r%  a*  partie,  du 
Cod.  péo.  du  a5  septembre  —  fi  octobre  1791,  et  les  noie». 

(4)  Vu^es  les  art.  10  de  U  décUrathm  dci  droiu  du  5  fructidor  ao  3,  et  aaa  de  la  copilitotioa 
V   êm  Mae  jour,  et  Tait.  8«  de  celle  do  m  friaMireaii  8,réprcaails  des  rignenrs  illéfalemcot  eiar* 

cées  envers  1rs  détenus. 

(5)  Vovez  l'art.  14  de  U dédaraliun  des  droit*  dtt i  Uw^Vf         Clijfirt*  9  ^  ÇmI*  tfftp 

^  prgbfttat  reflet  rétroMliTécaloîi. 
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15.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  btrictcment  et  évidemment 
pecemircs  ;  les  peines  doÏTent  être  ,proporUoiuiécj>au  délit  et  utile»  à  la 
•odéit. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  apputieilt  a  tout  dtoyen,  de  jouir 
et  de  disposer  à  son  de  Mt  biens*  deseerevemu,  du  Anntde«ODtzmTtil 
et  de  sou  industrie. 

17.  nUgenrcdetnndltdeeultiirey  decomnerce,  ne  peut  éUt  interdit  à 

rindnstrie  desdiOfens  (1). 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais  il  ne  peut 
te  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable.  La 
loi  ne  noomialt  point  de  domesticité;  il  ne  pent  exister  qu'un engagemMi 
defointetdereconnabsanceentre  l'homme  qui  travaille  et  celui quiremploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement 
eonstetée  Pexige  ,  et  sous  la  condition  d*nne  juste  et  préaleUe  indem- 
nité (2). 

20.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  l'établissement  des  cootributions, 
d'en  surreOler  Ferapidi  et  de  sfen  fiûre  rendre  compte  (3) . 

SI.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux ,  soit  m  leur  procurant  du  travail,  soit  en  amuraot 
Ica  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler  (4). 

S9.  L'instruction  est  le  beioîn  de  tous,  La  aodété  doit  fovoiiser  de  tout 
ion  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  pobHque,  et  mettre  IMnstnuilîoii  à  In 

portée  de  tous  les  cltov  rns  (5). 

23.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour  assurer  à  cba- 
enn  la  jeuissanee  et  la  oonserralâondeses  drcdts  :  cette  garantie  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

S4.  Elle  ne  peut  exister ,  si  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilitiéde  tous  les  fonction- 
naires  n*est  pas  assurée  (6). 


(i)L«slois<ie  douanes,  rt  celles  qtii  ont  accordé  au  ^  ni^rmcoMiit  le  moDopole  de  ccfiÛDat 
«ItDNt  flt  fabrieitioos,  telles  <|m  cellfs  do  Ubtc,  de  k  poudn,  dct  cartM  i  putt,  «Ig.«  mI 
NibviBl  Ib  dmtt  cwiicrf  pir  cette  dnpoeitiôo. 

(a)  VoTci  le  tit.  I",  ^  i,  de  la  ronstitulion  de  i-Ql;  l'art.  358  de  celle  dn  5  fructidor  m  3( 
l'art,  xo  de  la  charic  <ic  1814,  et  l'art,  y  de  celle  de  iS3o.  Vojci  auui  Tari.  545  «la  Cod. 
oW.,  qui  pose  le  même  principe;  l'avis  du  cons.  d'rlat,  du  18  août  1807  ,  qui  détermine  le  mode 
d'exèeatioD  de  cet  artidie;  la  loi  du  16 — 26  aeptrmbre  iKu7,  sur  le  drtsechemeot  dca  mania  ; 
eelle  dn  8  mars  1810,  relatÎTe  aux  expropriatioDS  pour  cause  d'utilité  publique  ;  le  décret  da  18 
août  1810,  coDCcmant  les  décisions  d'('\|iropriation  rendues  arant cette  loijl'avisda  cods.  d'étjt, 
da  xt  jaoTier  181  x ,  coDoemant  les  aalp^trières}  rordonoance  du  3o  «nil  —  x3  mai  i8}6,  i|iû 
mêmm  le  paiement  de  loolea  les  MHaaM  Ktlnt  dae*  par  Tétat,  pMr  eanae  dViproprialÎMi  peer 
utilité  publique;  1.1  loi  du  17 — iSjuillet  i8iq,  concorciant  les  scrritades  imposées  à  la  |iroj)rié<^ 
pour  U  défense  de  l'élat;  la  lui  du  37  juin  —  7  juillet  x8J3,  relative  aut  eiproprutiuiu  pour 
«MM  d'otUM  poUiqoe,  «I  rordMMUMe  da  xflL  février-^  omc*  xS34,  rfodoc  pmir  VnteitSm 
de  cette  loi. 

(3)  Voyea  VnL  16  de  h  ékhoÊkn  dcidMu,  dn  5  Ihwiidoraa  3|  VttU  a  de  Isckvta  4a 
1814  :  les  art.  H  «t  srir.  daflMIi  addltewl  de         avril  tSx5|  «i  r«rt»  s  d*  |a  charte 

da  i83o. 

(4)  TafWt  nr  fergaoiiatioa  et  U  répertiikni  dea  accoara  publies  «o  finear  des  Mlyns»  1» 
déareC  da  X9— a4  ma  m  179?  ,  et  les  notes  qui  ré<iitiii  nt  la  léj;i»lation. 

(5)  Voyez  le  décret  du  la  décembre  179a,  qui  ur^jnisc  l'instruction  primaire,  et  lea  ootet  ipii 
léaàiwwr  U  législation. 

(DT«NB,aar  la  rtspoaaabilitéBiaiitdriaUe.  la  décret  du  a3— a3  joiOat  170»,  dlea  Bolcsilsi  * 
t,a»44slsrffc,dabcyKidei>i4;|a>wt.3<  et  aùf.  dePac»  ■ddilfaiBalde  a»— tS  • 
aidl  iirf»stlss  srt.  sa,  4d  si  4y  ds  hcinws  dsi<»)t  *»$  ser  la  leypaaiMIHI  dtsselwsafe» 
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pfftpfiptible  «t  inaliénable. 

If,  AW«|UM  PfVtiondnpeiiiileiie  piot  e^frcer  )a  puicsançe  d^  peuple  en- 
tier ;  mais  ch^qvie  section  du  souverain  asmnWt  4^1  jfmiir  ftu  llfoit  4^0in 
IMrimer  sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

27,  Q)»e  toul  individu  qui  usurperait  laMmT«i?U|eté,  «eût  à|'99l9>tt  W  ^ 


29.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  çt  de  chaim^  M 
constitution.  Une  génération  ne  pf^ut  a&sujetir  à  se^  lois  (es  gépérutionf  fWtWTfk 

)9i  G^flW  citoyen  a  un  droit  égal  4e  CQiicourir  À  U  fOfOHltiW  4l| 
il  à  ]9  miillfition  d«  SM  ipandataint  011  d«  ^ 

30.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires  ;  m 
peuvent  être  considérées  comme  de^  4i*tipction^  i)i  comme  des  récompenscty 
mais  comme  des  devoirs. 

31*.  Le»  délite  àM  wwdataiwt  da  ptupte  t  do  w  agent  m  dqwFtfit  Jim»» 
être  împmiu.  Nul  n'a  le  dndt  de  aa  prÂendn  pin»  iavidâMa  ipm  Im  iWH  ai 
•itoyens. 

32.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaire»  4e  Vimlonté  fyir 
blique,  ne  peut ,  en  aoam  cm,  être  interdit,  wupendn  ai  linilé  (1). 

33.  La  résirtanoe  à  Poppreiaiim  est  la  cooiéqnenoe  dea  autm  droili  dt 

l'homme. 

4.4.  11  y  a  oppression  contre  le  corps  social ,  loraqif'on  sMd  Ml 
bres  crt  opprimé  :  ily  a  oppreiaion  contre cbaqna 

■ecial  ^1  opprimé. 

36.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insunrfketion  t/lf- 
pour  le  peuple ,  et  pour  chaque  portion  du  peuple ,  le  plus  sac9é  def  droit* 
et  le  plM  îndiipcniaMe  dea  devoirs. 


â«n  ooaarçmTiovfv» 
Dt  II  lépnblîqiM  (a). 
4|t.  I"*.  1^  république  française  est  une  et  indivistlilf, 

De  U  liistribiilion  dn  peuple. 

2.  Le  peuple  françab  est  distribué,  pour  l'exercice  de  sa  souveraineté,  en 
assemblées  primaires  de  cantoiM» 

9.  n  est  distribué ,  pour  Tadminifltntion  et  pour  la  |nSliM|  m  éétÊi^ 
mpne«  diitrleti  «  miuiicipalités. 

De  rétat  dei  citoyens  (3). 

4.  XeathonunenéetdooiiciUé  en  France ,  âgé  de  vingt-un  ans  :u  complis; 


da  |MTeraeIoeD^  «ojei  lUrt.  ^5  ét  la  eooUkatioa  du  aa  frinairr  an  8 ,  et  l«f  aPM  #*a4ficf  g?' 

(0  Vo»ei .  Hir  le  draU  da  actilioa,  la  décm  «pécial  du  »8  (ip  tt)  ^  aa  W  «7» J  »  ï* 
•ot^;  l'.'it.  364  d«  b  «aaaliMlsa  éa  S  inMidar  an  3i  83  de  ceU«  4h  ?»  MMirf  •f^J 
Un^  53  de  b  charte     i3i4|fM.  6S  éa  rMts  «dditiciiuial  da  ^a,-a|  a^fU        «  Vy^ 


as  dt  k  charM  à»  i83o.  ,   ,   ^  i  •    j  • 

HS  Vm,  favlta  difTérealMIMdiiaaliam  fW  la  joutemeiwnl  de  la  France  a  subie«  (JeW« 
h  îétoloUon  de  1789  jiuqa'an  t«np«  pmart.  k  ti$fmà  ^tm^  W^J^m^W^^  ^« 
Il  coMtitution  de  1791  :  celle  note  nous  dUpcat*  d'iadiqasr  |n  MSBftpaas  pillM|S 


I  dispOMtioB*  qui  vont  suivre.  ,  ,  >  1 

f3)  Vefex.  aar  les  c«MiiUoa«  aétaïaaim  pour  être  citoyen  fr4a«^i<,  U  Ml*p««^a  911  ja 
perte  dtécHa  qaalîrd.  Vaft.  a  éa  Ht  V  da  la  MaHiUitioa  df  1991}  }mvf^^  I^WJ- if  f fU*" 
^  friirtidor  an  3;   1rs  arl.-i  cl  sui».  de  celle  du  aa  frivpirf  aq       lq|ra.«^,  44 

S«  I  «I  «Mmmm  éa  it  jaiHil  ^  9  ajt  sSlI. 
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—  Tout  étranger  âgé  deTiogt^un  ans  accomplis,  qui,  domictUé  en  France 
depuis  une  année,  —  Y  vit  de  son  traTail,  —  Ou  acquiert  une  propriété , 
^  Ou  épouse  une  Française , — Ou  adopte  un  enlttit ,  —  Ou  nourrit  un  vieil- 
lard;— Tout  étrannrer  enfin  qui  sera  jugé  parle  corps  législatif  avoir  bien  mé- 
rité de  rhumanité ,  —  £st  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L'exercice  des  àttSa  de  citoyen  se  perd ,  ^Par  la  natoralisation  en 
paya  étranger;  —  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un 
gouvernement  non  i>opuIairc  ;  —  Par  la  condamnatioa  à  des  peines  infa- 
mantes ou  afflictives,  jusqu'à  réhabilitation. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu ,  —  Par  Pétat  d'accusa- 
tion ;  —  Par  na  {ogement  de  eontomace,  tant  que  le  jagement  u*tA  pts 
anéanti. 

De  la  Materaiodé  d«  pctfk. 

7.  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  cilojcna  Iknaçns. 

8.  Il  nomme  immédiatement  ses  députes. 

9.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs ,  des  aiiiIlMn 
pdilics ,  des  juges  crimiaeb  et  de  cassation* 

10.  IldéliMresar  les  lois. 

Dm  ancalUct  priHaiics  (i). 

11.  Les  aiiiinWéoi  primaires  se  composent  des  cttoyens  domieiliés  depnb 

six  mots  dans  chaque  canton. 

1 2.  Elles  sont  composées  de  deux  cents  citoyens  au  moins ,  de  six  cents  an 
plus ,  appelés  à  voter. 

13.  Ellessont  eonstitnécs  par  la  noMinilion  d'un  président,  deaeerélairciy 

de  scrutateurs. 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  antentin  on  i  hante  toîx,  an  choix  de  chaque 

Totant. 

17.  Une  assemblée  primaire  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  prescrire  un  mode 
uniforme  de  voter. 

.  16.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  ôtoyensqoi,  ne  savant  pas 

écrire,  préfèrent  de  voter  au  scrutin 

19.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  et  par  «o^. 

2a.  Le  vœu  de  l'assébiblce  primaire  e:it  proclamé  ainsi  :  Les  citoyens 

wApUi'  en  ottemMée  prmmite  de  au  nombre  d!r..........  voUtm  ,  «o* 

tentpourou  votent  contre  ,  à  {amt^àritédè  


(s)  T«ja*Mir  I0  Boda  ét  foraïUoD  des  «Mcniblccii  •'•îcctnralet,  cl  les  cbaagcacas  iwrwsiis 
^ceemodea  iobis,  feddmtda  m  d^ceabre  1789 — )an«i«r  t^g/a;  ediif  des  99  et So  ddecM- 

bre  1789 — jauTirr  1790;  ceut  dtn  1 — 3  frvricr,  2fi  fcvrirr^.;  mars,  19 — îoatril,  et  12 — ao 
aoAt  1790,  et  celui  du  i5 — 1-  man  i79i;La  constitutiuu  Ju  3 — 14  «eptembre  1791,  lit.  If, 
■cet.  II  et  toir.;  celle  dn  5  fnietidor  an  3,  art.  17  et  taiv.,  174  et  aui*.  ;  la  loi  sur  Ici  étcctimu  da 
»5  iraelidOT  an  3  (i  i  septcoibre  1795) ;  celle  du  i5  plimoie  aa  5  (3  U^tkt  7199)*  d  mUc  ém 
S  vtBtow  suirant  {ii  rérrier  1797).  aur  les  aaaemblées  primaim,  eowBWBMks  «CMMlanlct;  CCHe 
du  18  ventOM  aD  6  (8  man  i7<)^).  *ur  le  ni^œc  ol  ji  t  ;  relie  «In  fi  prrminal  ménM  aaBdt(^6  mar» 
179^)1  cootenant  inatraclioD  tut  la  tenue  «lea  laacntbkea  ëlcctoralci;  la  cooSthaliaa  do  aa  fii- 
maire  ta  8,  tit  I*'  ;  h  M  da  a8  plnWote  wKaat  (17  ffivrier  1800),  lar  U  divitioa  da  tesritoire 
fnnçaii;  celle  du  i3  vento^  an  9  (4  marn  iXot),  concernant  la  fonnalion  et  le  renouvellenent  des 
lûtes  d'éligibilité;  le  sén -conx.  organique  du  16  ihennidur  an    10  (4  aoàt  i8oa).  tit. 
le  règlement  du  19  fraotidor  an  10(6  septembre  i8oa),   pour  l'eiécution  de  cv  ^rn.-n^M.  ; 
MlaidoaS  Borénl  an  la  (18  Mi  1804)  :  le  décret  du  17  juvicr  (806;  te  r^IcMit  da  t3 
•riwali  b  chatte  de  i8ti;  racItaAiilImMl  dBaa--a3maitifl^  «  ksM 
l>i^  ay-a»  jsia  i<ao ,  h  dswt  ds  t9$Qt  st  la  M  de  lyô»  eut  iW»  »  ist  te  fli  iliiBai 
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De  UnpréMDUtkw  natioMle. 

21.  La  population  est  la  seule  base  âc  ]a  représentation  natioiiale. 

22.  Il  y  a  un  député  en  raison  de  quarante  mille  individus. 

23.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires,  résultaut  d'une  population  de 
trcDte^Muf  i  qnamte-iiii  mille  «mes,  noimne  numédiatement  un  dépoté. 

24.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

25.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages  ,  et  envoie 
un  commissaire  pour  le  recensement  général ,  au  lieu  désigné  comme  le 
plus  cMitnI. 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité  absolue,  il  est 
*  procédé  a  un  second  appel ,  et  on  vote  entre  les  deux  citoyen»  qui  ont  réuni 

le  plus  de  voix. 

97.  &i  cas  d*égalité  de  iroix  «  le  plus  Agé  a  la  préfércDee ,  soit  pour  être 

ballotté,  soit  pour  être  élu.  Enci» dV^atitc  d'âge,  le  sort  décide. 

38.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen,  est  éligible  dans  l'éten- 
due de  la  république. 

S9.  Chaque  dé^é  appartient  i  la  nation  entière.  ■* 

30.  En  cas  de  non-acceptation,  démission,  déchéance  ou  mort  d'un  député, 
il  est  pourvu  i  son  remplacement  par  les  assemblées  primaires  qui  l'ont 
nommé* 

31 .  Un  dépoté  qni  •  donné  sa  démisnon  ne  peut  quitter  son  poste  qu'a- 
près l'admission  de  son  successeur. 

.'2.  Le  pbnple  français  s'aascmble  tous  les  ans,  le  i*'  mai,  pour  les 

élections. 

33.  n  y  procède,  qnd  qne  soit  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
▼oter. 

34.  I^s  assemblées  primaires  se  forment  extraordinairement»  sor  lade» 
mande  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

35.  La  eonroeation  se  fkit,  en  ee  cas ,  par  la  mnnldpaKté  du  Ken  ordi- 
naire du  rassemblement. 

36.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu'autant  ^pw  la  moitié  ^ 
plus  un,  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter,  sont  présens. 

Dca  assemblées  éI«ctorale«. 

37«  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires ,  nomment  un  électeur  à 
taisondedeox  cents  dtoyens  présens  ou  non;  deux  depub  trois  cent  un  Jus- 
qu'à quatre  cents  :  trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  six  cents. 

38.  La  tenue  des  assemblées  élertoralcs  et  le  mode  des  élections  sont  les 
mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 

Dv  coqM  légialallf. 

3».  Le  corps  législatif  est  nn,  indivisibie  et  permanenL 

40.  Sa  session  est  d'un  an. 

41.  Il  se  réunit  le  1""  juillet. 

41.  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer,  si  elle  n'est  composée  au 
Boias  de  la  moitié  des  dépotés,  plot  on. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucm 
tanpa,  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le  «ein  du  corps  législatif. 

44.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit;  mais 
le  mandat  d'arrêt  m  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre 
eox  qu'avec  l'antotimtfton  dn  corps  légidatlf  (I). 


(t)  Voyei  lea  dtapoakioes  iwlf  —  des  art.  1 1 1  et  tair.  de  la  eMutkotiawi  4m  S  fraciidor  aa 

9|éMSrt,  HitSa  és|sdW«lséet3i4atié«  «ta9ti44dscilsdsfl3o^ 
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1^  te  léuNi  AiMiftiigUllir  (t). 

45.  Les  séances  do  rassemblée  "MifflfUlft  MMlt  poUÛIliet. 

46.  Le«  p)-ocès-Terbaux  de  ses  séances  sont  ûnpriinéfi. 

47.  £Ue  ne  peut  Uélibérer  si  eilci  tk'eêt,  compoM^e  de  deux  paiXà  membretan 

motos. 

48.  Eti«Mp0iitr«rttei«r]»|iirotoàw«mkmitel'«^ 

réclamée. 

■  49t  Elle  délibère  à  la  ntajorité  des  présens. 
M.  Ciiiqiunite  ntaobret  ent  le  droic  d'esigar  l'appal  aoaiML 
M.  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres  dans  son  tmm^ 
51.  La  police  lui  appartient  dana  la  lianda  ses  lénicici ,  at  daiu  Panoatata 

çj^térieure  qu'alla  a  déterminée. 

Des  fuDdions  du  corps  Icgisblif  (s). 

63.  Le  corps  législatif  propose  des  lois ,  et  rend  de«  décre^St 
M.  Sont  compris ,  sous  la  nom  générai  de  A»/ ,  les  actes  du  corps  législatif 
concernant, — ^La  législation  civile  et  criminelle  ;  -  L'administration  génén 
raie  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  république  Les  domai- 
nes nationau;^ }  — Le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte  et  la  déuo^ninatiqn  des 
monnaies  ;  —  La  nature ,  le  piontant  et  la  perception  étt  contriiiâtions  ;~L4| 
déclaration  de  guerre  ;  —Toute  nouTclle  distribation  générale  du  territoire  * 
français  ;  —  L'instruction  |jablûyiui  |  —  I^es  hannmn  pobUfii  à  |#  mémoire 
des  grands  hommes. 

M.  Sont  désignés  sons  lenom  particqUar  de  déctti,  laa  actes  do  eorps  lé- 
gislatif concernant ,  —  L'établissement  amniel desftircesdeterreet de  mari 

—  La  permission  ou  la  dt-fonse  du  passage  des  troupes  étrangères  sur  le  ter- 
ritoire français  ; —  L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  porl* 
d^  la  république  i  ~  Les  mesures  de  sûreté  et  4a  tranquilli^  générale:»  ;  — 
La  distnbation  annuelle  et  momentanée  des  seoenrs  et  trayaux  publics  iim 
Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  tonte  espèce  ;  — Les  dépen- 
ses imprévues  et  extraordinaires  ; — Les  mesures  locales  et  particulier^  à  vuod 
administration ,  à  une  cpmmune,  à  un  genre  de  travaux  pi^lics  ;  —  Lg  4d- 
fènse  du  territoire;  —  ht.  ratifiication  des  traité;  —  lia  nomination  et  lu 
destitution  des  commandans  en  chef  des  armées;  — La  poursuite  de  la  res- 
ponsabilité des  membres  du  conseil,  des  fonctionnaires  publics; — L'accusa- 
tion des  prévenus  de  complots  contre  la  sikreté  générale  de  la  république  ; 

—  Tout  changement  dans  la  distrib«ti<m  partielle  du  territoire  français; — 
Les  récompenses  nationales. 

De  la  formaiion  de  la  loL 
56.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rapport. 

&7.  La  diâcmsion  ne  peut  s'ouvrir  etlsi  loi  ne  peut  ^re  provisoirem^t  ar- 
rêtée que  quinze  jours  après  le  rapport. 

(i)  Vojez  le  réfieaetit  du  99  juillet  1789,  à  l'orge  de  l'uKoaMw  cn^f^aiHP»  ^'hf^  4n  >^ 
Mttwre  1701  *  à  l'iisuB  (de  raMCMblée  législatif e  ;  gcliii  du  aS  «cptanbr*  STflatSéofM  ptr  la 
caaveatieo  uUoaele;  ecM  dn  97  wfwt  u  8  (17  iuffiOT  ttoo),  à  range  êÊWbmuti  ItMM*. 
WÊeat  ialérirur  de  U  chambre  d«d<patfi,da  M  jda  sgl4,il«ldéB  a  jÉgK lllt,  à 
«§•  de  U  «baalirf  <tc*  paW». 

(a)  VujM»  mr  Ici  IbactioM  du  corps  législatif,  le  cbap.  III  da  tU,  III  de  U  constitvtiop  de 
S791;  le*  art.  44  et  suW.  de  celle  du  5  fructidor  en  3;  le  tit.  III  de  celle  4a  aa  friisAirc  »mi  i 
le  iéa.-coas.  do  i6  thermidor  ao  10(4  aoAt  i8oa),  art.  54  et  iuIt.  ;  celui  du  aS  toréai 
ta  la  (18  ton  if)o4),  art.  5-]  et  suif.,  Ht)  et  iiiiv.  ;  û  charte  de  1814,  an.  24  <'t  miIv.,  35  et 
mm.  ;  i'aeu  addiiiMMl  da  »»■  a?  «friâ  >8t5  ,  art.  a  et  taW .|  «t  û  «hart*  de  léio,  aeC  «o 

at«if.f  3a#adv, 
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sa.  Le  projet  est  imprimé  et  enroyé  à  toQlli  Ict  COMWllllWl  ét  la  téfi^ 
)>lîqiie,  «OUI  ce  titre  :  Loi  prqposét, 

M.  Quarante  jours  après  VtmiÂ  d«  la  loi  proposée ,  A,  dans  la  Boitlé  da 
département  >  plm  im ,  le  dixième  des  aMeiQbléci  pviwiini  de  eiiaeiiB  d'enx , 
xégnlièrement  foraéet;  pet  ideleaté,  le  pralet  ert  aeeeplé  cl  devient 
loi. 

60.  S'il  y  a  réclamation»  le  corps  législatif  coovoqae  les  assemblées  pri- 

Df  Ffadtalé  éss  Ws  el  dis  démk. 

et.  Les  lois,  les  décrets,  les  jngemens  et  tous  les  actes  publics  sont  int^ 
tulés  ;  Au  nom  du^upk/rançais ,  ran....  de  la  répvbUfinf  firançaift»  ' 

Du  conseil  rxécutir(i). 

62.  II  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre  membres. 

63.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme  un  candidat.  Le 
eorps  législatif  èboiait  sur  la  liile  générale  Ici  membtet  du  eoueil. 

64.  n  est  renoordé  par  moitié  à  diaque  législature,  dans  Ict  dcmien 
mois  de  sa  session. 

6».  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'adininis- 
tiaiioii  générale^  il  ae  peot  agir  qu'en  eséenlioo  des  lob  et  des  décrets d« 
corps  législatit 

66.  Il  nomme,  hors  dciCBtdii,  ki  egcM  en  ebef  de  l'admlnirtratlon  g^ 

nérale  de  la  république. 
•7.  Le  corps  législatif  détemine  le  ncmfaM  et  Ice  fsnctloiii  de  ces  agent. 

68.  Gesagens  ne  forment  point  un  conseil;  ib  sont  séparés»  Mnt  rap- 
ports immédiats  entre  eux  ;  ils  n'exercent  aucune  Autorité  personnelle. 

69»  Le  conseil  nomme  hors  de  son  aein  les  agent  extérieurs  de  la  répu- 
blique 

70.  Il  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  dncomcil,  en  CBt  dc  préraïkatloa»  teot  10011111  par 

le  corps  législatif. 

75.  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  leit  et  det  dderclti  et 
det  abus  qu'il  ne  dénonee  pas. 

73.  Il  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomination. 

74.  U  cal  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  autorités  judi- 
ciaires. 

Dm  whlîii m  éo  tvmA  nàeëH  avec  le  corpt  l^fiatatif. 

7i.  Le  eoaseti  ciéontif  réside  ai^rèt  dn  corps  législatif  ^  il  a  rentréa  al 
vne  place  téperée  dent  le  lien  de  ace  séanpes. 

76.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  rendre. 

77.  Le  corps  législatif  l'appelle  d»as  soD  scin,  en  tout  01*  en  partie  liers- 
qa'il  le  jnge  convenable. 

Des  corp«  admioMtntiGi  et  nranicipam  (a). 

9t.  B  y  a  dans  chaque  commune  de  la  république  une  administraticiiflmf> 


(i)  Sentt  le  décret  du  i5 — 15  toftt  179a,  qui  établit  pro»i»oirpment  rc  ronscil  ;  l'art.  /,,  »ect.  II, 
ds  éésrtt  du  x4— ififriaMÏre  m  •  (4— -6  drf—hw  S793)>  dét«taiM  ki  ftnmn  da  coaMiI 
■ililif  pcndaat  le  gsBMwipH  lévaMoassfwi  «ttdaléB  s»^«3  gwwiMi  ms<i  (i*' 
— s  avril  x794),paittal«i|fMidands  tsssBMil*  tkmm  nm^lmtmm,fmétmmmk/km 

(«rt.  i"  et  a). 

(«^  yo«ez ,  »ar  TorfuiiMUea  •daiUMtraiiTt  de  la  FnuM»,  la  loi  da  ai  plwrtaat  m  S  (17  M*riw 
stoio),  et  tet  notes  éteadoe*  qni  r«ccoinpagiwt.  —  Voyca  wtÊmmmiLt  NsgmlHasB  oasis^ 
pda,lsla*éaair^Mni83i,  «lUsMiib 
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nicipale  ;— Dans  chaque  distiict,  une  administration  intermédiaire  ;«--I)tllf 
cbAque  département ,  une  administration  centrale. 

79.  Les  olUdan  mnnidpftiu  sont  éins  par  ks  asiemblées  àe  conamne. 

80.  Les  administrateurs  tont  nommé»  par  let  Mifinhiéei  étectornici  de  àé~ 
partement  et  de  district. 

81.  Les  munkipalites  et  la  administrations  sont  renouTelées  tous  les  ans 
par  moitié.  ^ 

82.  Les  admiaistrateursetofBéiefSmamcipanx  n*ont  aucun  caractènde 
représentation.— Ils  ne  peuvent,  en  aucoa  CM»  modifier  les  acte»  da  corps 
législatif,  ni  en  suspendre  l'exécution. 

as.  Le  eoTjis  législatif  détermiiie  les  fonctions  det  ottcien  mnnictpanx 
et  detadmiinatratcnt.lefrèglcadelearMilwrdination,  et  les  peines  qu'ils 
pourront  encourir. 

84.  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations  sont  publiques. 

De  la  justice  civile  (i). 

85.  Le  Code  des  lois  civiles  et  a-ijnineiles  est  uniforme  pour  tonte  la  fé* 
publique.  . 

M.  n  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  an  droit  qu*ont  les  ctloycns  dn 

fidre  prononcer  sur  leurs  difTérens  par  des  arbitres  de  leur  dhoix* 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  délinitive ,  si  les  citoyens  an  se  sont  pas 
réservé  le  droit  de  réclamer. 

M.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  lesciloyens  des  arrondisBemena  déter- 
minés par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le  corps  législatif. 

91 .  Il  y  a  des  arbitres  publies  ânipar  les  assemblées  éleelorales. 

*J2.  Leur  nombre  et  leurs  arrondisseroens  sont  fixés  par  le  corps  législatif. 

93.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été  terminées  définitif 
vement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

94.  Ils  délibèrent  en  public.— Ils  opinent  i  bante  voix.— Ib  statuent  en 
dernier  ressort ,  sur  défenses  verbales ,  ou  sur  simple  mémoire,  sans  pro* 
cédures  et  sans  frais.  —  Ils  motivent  leurs  décisions. 

9i.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous  les  ans. 

De  U  jnttiee  criaMBcUe  (a). 

96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  èfre  jupé  que  sur  une  .ne 
cusation  reçue  par  les  jurt*s  ou  décrétée  par  le  corps  législatif. — Les  accu- 
sés ont  desrânseils  choisis  par  eux  ,  ou  nommés  d*ofBee.— L'instruction  est  ^ 
publique.— Le  dit  et  l'intenHon  sont  déclarés  par  un  jury  de  jugement. 
—  La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assemblées  élec- 
torales. 

Dalriteaild«eMHliaa(S). 
91.  n  y  a  ponrtmite  la  république  un  tribunal  de  cassation. 


(x)  Vms,  mt  rorpniaatioB  judiciaire  (artuUct,  jagei  4e  péx«  trifamam  mils  et  dt  eom^ 
BMree),  Ib  ééerct  da  i6 — 14  août  i7(K>i    k^s  note*  ctendoM  qai  V»ceomfg(UM. 

(9)  Voyei.  lur  l'organiMtion  (Jrt  tribunaux crimiocU  ,  le  décret  du  10  janvier — aSféTrÏT  I7yt, 
tlnlMKca  «|ai  indiquent  le»  cbaogcmefu  nicccwifa  que  ceUe  omoiulioaa  «ubia  Jiuqu'a  U  prc- 
tmtÊ  »sy>i«^  tmhffeèàÊf  «iiiadli,  h dfawt  di  «6-^  nftmAn  ilwit  tMfr ,  H lo 
Dotn,  qoi  réMMak  iMli k  lé^iabdon. 

(3)  Voyait  NT  la  Wf  Hition,  rorgaaiMiMNi  «t  let  attribatioat  d«  tribual  de  caaNtiM,  le 
<éBiftdet7Mfwitn  i^iiimàn  f79»«stMs  mMsMwtfii  rsMpfann. 
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M.  Ce  tribunal  ne  connail  point  du  fond  des  afrûm.^D  prononoe  mr  la 
violation  des  formes^  et  sur  les  cohtraTentions  expresses  à  la  loi. 

100.  Les  nu^mbres  dc  ce  tribunal  mwI  nommés  tons  les  ans  par  ks  mmou* 

blées  éleotoraies. 

Des  coolributidns  publique*. 

101.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  dclliottorahic  obligation  de  coBtxiiNMrMnc 
charges  publuiues. 

De  la  trésorerie  aatiooale  (i). 

10?.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettes  et  dépenses  de 
la  république. 

103.  Elle cit adininistrée perdes agcu comptables nonniës par loeoiiBeil 

exécurir. 

104.  Ces  agens  sont  surveillas  par  dos  commissaires  nommé.s  par  le  corps 
législatif,  pris  hors  ât  son  sein,  et  resixtusables  des  abus  qu'ils  ne  dénon- 
cent  pas. 

I>tUcwipbiUilé(a). 

lOâ.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des  administra- 
teurs des  deniers  publics,  sont  rendus  annuellement  à  des  oommtMaiitsres- 

pon^ahlr-:.  nomni»'";  p;»»  \o  ••on«;f'il  *»x»'çntif 

lOii.        vt-riliratciirsÀ«>iit  iiurveiUéspar  do  <  oiiiiiii.vsiiirfi»  à  la  nomination 
du  coriK  l«''{ri<(tatir,  pri«  hors  de  son  sein,  et  rr«t«iiwabtfsdes  abus  et  des 
reurs  qu'ils  ne dénoïKx^r  pK.s--Lecorp!t  légiblatif  arrête  les  comptes. 

Dm  fufers  de  la  rriiubluiuf. 

107.  La  force  générale  de  la  république  est  composée  du  peuple  entier. 
10«.  La  république  entretient  A  sa  solde,  même  en  temps  de  pclx,  nm 

force  armée  de  terre  et  de  nier. 

109.  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des 
armes. 

110.  n  n'y  a  point  de  généralissime. 

m.  La  difT^^rcnce  des  grades,  leurs  ninrqnes  dbtinctives  et la.subnrdina« 
tion  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  |M)ur  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans 
Pintérienr,  n'agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  autorités  consti- 
tuées (3\ 

113.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  dehors»  agit  sous 
les  ordres  du  conseil  exécutif. 

Hé.  Nul  corps  armé  ne  peut  déHb^er  (4). 

Dei  conTentKNH  Mlimairt. 

115.  Si,  dans  la  moitié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  assem- 
blées pcimâires  de  chaonn  d'eux,  régultèrencnt  Ibtinées,  demande  la  réri^ 


(i)  Voja.MrrorgtabMioa  dBlriNrpaMie,l0d<ereld«a7(io«l)  — 3oaM*i7gi,«t 

les  outrs. 

(9)  Voyes,  Mir  la  eoB^t^M»  Is  M  éa  t6-^  w|il— tra  1807,  ^  iaililM  la  cmv  dei 
eoeurte» ,  et  les  ootet. 

(3)  Voy«  ,  nr  Is  faree  publique ,  la  note  qui  aecomp»-ne  le  fSm  If  it  h  illIMlitllMa  «le 
1791  :  elle  résiituc  la  légistatioD. 

(4)  VoMS,  U  ogartitutiaii  de  1791 ,  art.  ta  tin  ItUc  IV  i  l'art,  a?^  dc  ocUc  da  5  fruaidur 
m3» rwLHdssdbda  aaftwain  w«» «rart.  x*'deMilsdaa»--aSaMit  sSSn 


• 
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ûon  de  l'acte  constitutionnel,  ou  le  changement  de  quelques  uns  de  ses 
articles,  le  cor|»s  lè^^i^atif  e&t  tenu  de  convoquer  toutes  lesï  as^emblces  pri» 
naiict  de  la  république,  pour  ucwéir  y  a  lien  à  une  oonvention  nitio* 
nale. 

116.  La  convention  nationale  est  formée  de  la  même  manière  que  letl^ 
gillatnrMi  tl  en  réunit  les  poovoin. 

117.  EUe  ne  ifoeenpe,  relalmiiait  à  la  eomtitnticn,  qne  deiebjeli  qai 
ont  noIÎTé  la  eonrocatioiu 

OanpfMtidi  h  léfiMijpa  fimyJie  iwcl»  mImm  teugim. 

lit.  Le  peuple  français  est  l'ami  et  lUtténatnrèl  des  penptai  li>cei> 

Il9ii  n  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autm  aalÎMS;  H  ne 
eouHke  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien. 

IM>  Û -donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la  cause  de 
la|ilMnà— n  lertftiieMUEtyniw. 

131.  fl  M  liit  peint  la  paix  vrte  va  cnncnii  qoi  oeenpe  aoo  tenilaira. 

Dsli  tmuli  dwéwbs. 

Ttté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  in- 
struction commune,  des  secours  pnblics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  société»  populaires,  la  jouissance 
de  totte  les  ^bwta  de  Ftiemnie» 

123.  La  république  française  bonore  la  loyauté,  le  courage,  la  vieillesse, 
b  pieté  filiale,  le  malheur.  £lle  remet  le  dép6t  de  sa  constitution  aous  la 
garde  de  toutes  les  vertus. 

rti.  La  dddaralionéw  droits  et  Vmfbê  copilitmfaïuid  tout  gratdtior  d» 


ai  Jste  S9gl :^mhA«» «I  m(pAm»,  vqm  so  da  adaa  mis. 


a*  664,  as  26  juin  178^.  «  déciubt  gui  ordonne  la  formation  dun  qwetrt' 


M*  667.  oi  26—26  juin  1793.  =  Décret  portant  que  les  juges  opimeromi  A 
haau  voix  et  en  piMic  (1).  (B.,  XXXI,  232.) 

La  convention  nationale  décrête  qu'à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  tous  les  juges  des  tribunaux  civils  et  criminebseront 
iMm  dfepincr  i  béate  veixi  «t  ea  paMiti 


1^  ils.»  S7— 28  juin  1793.  «s  DÉcaiT  portant  que  le  traitement  des  êCCté' 
€Ukêti§m§ifuipmtiedeêa  dette pmbiiqu^  (B.,  XULl*  ^60) 

lA  mmviiiNiMi  aalioiiales  «prètaftoir  entendu  le  nppovtdeion  coi^té 


{fy  ^fH^  ft»  4»  la  «•iMtittnion  da  S  fracti4or  mSJm  méI  ryyl^yBitat  y»  la 
^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^Pl^^  ^^i^^^i^i^l^tit  ^^1^^  ^ifl^i^^^  ^p^^^^fi^pï^  ^  ^^^^  ^j^B^^  ^^Ï^PI^fc^^l^iï^^ï^^  IBln  ^kfliBt^Éliiiiitii^^^ 
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de  salut  public ,  décrctc  que  le  Uaitement  des  ecclé&ostiuues  fût  partie  de 
Il  Mi  IMUitne. 


N*  559.  —  !>7  —  28  juin  1793  =  DÉcnBT  portant  augmentation  des  ré- 
compenses  ternionaks  données  atuc  é^mteun  de  ia  patrie,  (B.,  XXXI, 
iSt.) 


Il*  MO.  =  27—29  juin  1793.  =  Décret  qui  augmente  le  nombre  des  places 
de  C hôtel  des  invalides  pour  tannée  1793  (t).  (  B.,  XXXI,  240.) 


Mi.ca27 — 29  juin  1793»      DÉcaET  relatif  à  texpwition  sur  un  édkk' 
/MdetetmdamiÊieàlmdéttMlimetmMm  fsf^qi^i  X3Cn,  Mf.) 

tikéoaTentiimiitt!oinle,aiir  la  question  proposée  parle  commis&alre  natio- 
nal da  dlatrlet  de  Bourges,  dans  aa  lettre  du  1 7  mai  dernier,  de  saTOir  al  nn 
|tfétre  insermenté,  condamné  par  un  tribunal  criminel  du  déparfemcnt  à  la 
peinededix  années  de  détention,  conformément  a  l'article  5  du  décret  du  20 
août  dernier,  doit  être  préalablement  exposé  pendant  deux  heures  aux  regards 
dii  j[ieapte,  aur  utt  éehafiuid ,  quoique  le  Jngemeiit  ii*ovdflaine  pas  cette  ex- 
position; après  avoir  entoiidu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  disposition  de  Tarticle  28,  titre  I*"*^,  du 
Code  pénal  (2),  portant  que  quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines 
des  fiera,  de  la  réclusion  dana  lâ  maison  de  fotce,  de  la  çéne,  de  la  délea* 
tion,  arant  de  subir  sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  a  été  convoqué,  y  sera  attaché  à 
un  poteau  placé  sur  un  échafaud,  et  y  demeurera  ex^&é  aux  regards  du 
peuple,  pendant  sfac  heurea  s*il  est  cmidamné  anz  peues  dea  fera  on  de  la 
lédnaion  dans  la  maison  de  force  ;  pendant  quatre  heures  .s'il  est  condamné 
è  la  peine  de  la  jïénc  ;  pendant  deux  heures  s'il  cst|condainuc  à  la  tléren- 
tion  ;  et  qu'au  dessus  de  sa  téte,  sur  un  écriteau,  seront  inscrits  en  gros 
earaetères ,  ses  noms,  sa  profession^  aoB  domiciie,  la  omit  de  sa  condam- 
Mlioii  «Ile  Jogemcnl  rendu  ooatre  lu. 


H*  M2.K2ft— 28  juin  1793.»  MCUT  çmi  détermine  iBi  ftnc lions  des  in- 
génieurs et  obiers  de  travaux  dans  /es  ports ,  et  qui  confie  le  soin  des 
momveawu  aux  lieutenanset  ensei<;ncs  de  vaisseau  (3).  (B.,  XXXI^  36ft.) 


N"  ÔS3.  t=sM— 29  juin  1793.  =  DtcRET  relatif  auKCUrés  dont  les  paroisms 
m  sont  réunies  aux  églises  cathédrales  que  plueteurt  mnées  4^pret  ia^sMh 
tim  éet  éfédUÊ.  (B^  XXZI ,  2U.) 

La  convettlidii  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport  de  son  oonllé 
dédMsimi,  interprétant  le  décret  du  13  jniOel— 94  août  1790,  décrète  que 
les  curés  dont  les  paroisses  ne  sont  réunies  aux  églises  cathédrales  que  plu- 
sieurs années  ^>rès  la  Uxation  des  évéché^ ,  ne  peuvent  retmérir  que  les 
Ytam  tnemiBs  dans  Ift  conseil  épiscopal  à  répoque  de  là  rlotiMi. 


^t)  Voyvk  t»  «éeret  4a  90  t6  «Ml  1791,  «nr  PorgaallltUa  êt  IIMi  dM  limliilea. 


1)  V«yexUaot«^aoco«f|ig«ccctMtkita|  daCod«|»éaaléaaSwy>itw— declûiw  s; 


I)  Vom,asr  NMMÎMM  d»fiili  WtfNH  II  d 


et  les  note». 


m 


GOKvsmnwf  natioiiaui. 


N'  —  ?8  juin  —  8  juillet  1T93.  —  DÉ<:nET  relatif  h  T organisation  des 
secours  il  accorder  annuellement  aux  en/ans ,  aux  vietliardt  ei  OMS 
indi^ens  {\).  (B.»  XXXI,  255.) 

imUE  l*'.  ~-  DciMMmà«fleOT4cr«ii  wfcw. 

Art.  I**.  Les  pères  et  mères  qui  n'ont  poor  tonte  riMionrce.qne  le  prodnit 
de  lears  travaux ,  ont  droit  ans  iooottfs  de  l«  nation ,  tontes  les  fois  que  le 
produit  de  ce  treTeil  n'est  plus  en  proportMm  «yec  les  besoins  de  leur 
mille. 

9.  Le  rapprochement  des  oontrifaotions  de  chaque  raroille,  et  dn  nombre 
d*enftnsdontelleest  composée,  scrvira^smf  la  modification  énoncée aail* 
do  titre  III ,  à  ronstater  \c  dei^ré  d'aisance  ou  de  déti  esse  où  elle  se  trouvera. 

3.  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son  travail ,  a  déjà  deux  eafans  à  sa 
charge ,  pourra  réclamer  les  secours  de  la  natbn  poor  le  troisièmt  enfknt 
qoîlui  naîtra. 

4.  Celui  qui,  dt'>j;i  (  hargé  de  trois  eiiTuis  en  l)as  'v^q  ,  n'a  également  pour 
toutes  ressources  que  le  produit  de  son  travail,  et  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  rôles  des  contributions  à  une  somme  excédant  cinq  jotunées  de  travail, 
pourra  réclamer  ces  mêmes  M^rmirs  pour  le  quatrième  enfant. 

5.  Il  en  <v\A  i\f  in»"uie  |k»iu*  e«:lni  qui,  iir.  >i%;uit  «jue  du  prixinit  dr  rc 
tr  nwil.  fl  nu»'  ronti  iliuf n»ii  -^ii  «Ii-.sm*  (ir  î;t  >  ..lrni-  «le  rinq  jouruco 
tif  travail,  qui  n'exc«de  pas  «-ellr  iJi\  ,  a  «l'  ja  à  .sa  vWdV^c  qiMtre 
enfaus;  il  fiourra  réiiaiMer  dr<>se(rf>iii«ipi»nr  lec/'iyifiV/fM*  enfant  qui  lui  naîtra. 

(j.  Les  seoour»  rointueuceiont  \Hniv  le^  uns  et  pour  les  autres  anssitôtqno 
leurs  épouses  aiu'ont  atteint  le  sixième  mois  de  leur  grossesse. 

7.  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  obtenu  des  secours  de  la  nation , 
en  recevront  de  semblables  pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  an^delà  du 
troisième,  du  quatrième  et  du  cinquième. 

8.  Chacun  desdits  eufans  en  jtmira  tant  «ju'il  n'aura  pas  atteint  l'âfre  dé- 
terminé pour  la  cessation  de  ces  secours,  et  que  leiu*  père  aura  à  sa  charge 
le  nombre  d'enfans  qni  ne  doivent  pas  être  secourus  par  la  nation. 

9.  Mais  aussitôt  que  fun  de  ces  etiTans ,  qni  était  à  ta  <'hargedn  père  seul, 
aura  atteint  l'âge  où  il  sera  présunu'ï  trouver  ilaiis  lui-même  des  resM>urces 
suflisantes  pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de  t<mtc  autre  manière  à 
û  charge  dn  père,  les  seeours  qne  le  premier  des  antres  enfans  avait  ob- 
tenus cesseront  d'avoir  lieu. 

10.  Il  en  sera  de  même  imiir  les  autres  enfans,  qni  anronl  successivement 
obtenu  les  secours  de  la  nation ,  au  fur  et  a  mesure  que  le  même  cas  arri- 
vera pour  leurs  frères  aînés  ;  en  telle  sorte  que  le  père  doit  toafonrs  avoir 
à  sa  chaife  le  nombre  ^l'enTans  désigné  dans  les  articles  3,  4  et  5,  Ct  que 
la  nation  ne  doit  se  charger  que  de  reux  qui  exeZ-dent  ce  nombre. 

11.  Les  enfans  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père, 
seront  tons  à  fai  charge  de  la  nation,  si  leur  père  vient  â  mourir,  ou  devient 
infirme  de  roamère  à  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  on  ils 
pourront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail  :  mais  dans  ce  dernier  cas ,  l'agence 
déterminera  les  secours,  qui  devront  être  gradués  en  prujxirtion  des  degrés 
d'ulOrmitè  du  père* 

11.  En  cas  de  mort  dnmari,  la  nèrede  flunlUe  qoi  ne  ponmit  fournir 
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fut  le  traTail  à  Mt  besoiiit,  anra  également  droit  MULMCOun  de  la  BitioB. 

13.  Ces  Mcouis  seront  fournis  a  domicile. 

14.  fli  «eu  qmksolitiaNlrootnPoBt  pat  de  domicile,  etqoeleiinparens, 
lèUva  anit  on  des  étrangers  ne  yeuillent  pas  les  recueillir,  en  profitant  de« 
secours  qui  seront  accordés  à  chacun  d'eux ,  iltacront  reçus  daiM  les  boqi* 
ces  qui  seront  ouverts  aux  uns  et  aux  autres. 

t&.  Le* tewww à dowieileeondstetowt dam  TOe  pension  aMmeiit^ 
sujette  anx  letcanet,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera  réglé  tons 
les  deux  ans  par  les  administrations  qui  seront  étabUet  dans  les  MCÂmsde 
la  république,  sur  le  prix  de  la  Journée  du  travaiL . 

tft.  Ib  ne  pourront  néanoKrfBS  s'élever,  dans  ancone  dacii  aeedons,  sa* 
voir  :  pour  les  enfans ,  an  dessus  de  qnatre-TÎngtt  lÎTrei»  et  pour  les  mères 
de  famiJie ,  au  dessus  de  cent  vingt  livres.  < 

17.  Cette  pension  commencera  pour  l'enfant,  du  jour  même  de  sa  nais- 
sance, et  finira  lorsqu'il  anra  atteint  l'âge  de  «tottiedvir;  elle  conunencera 
pbarmmère  de  famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les  rôlssde  seeours 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  17.  ct-dossus,  dnjoordela  moirt  de  SOB 
mari ,  et  durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

it.  La  pension  accordée  aux  enfans  aura  ,  pendant  sa  durée,  deux  pé* 
riodes.  Elle  sera  entière  jusqu'à  Tàge  de  dix  ans  :  à  cette  époque,  elle  dimi* 
nuera  d'un  tiers ,  et  sera  ausi  continuée  jnsqu'i  oeqne  renfluat  ait  accompli 
sa  douzième  armer. 

19.  Néanzuoini>  quelques  iws  de  ces  enfans  se  trouvaient  à  ces  deux 
différentes  époques,  indson  de  quelques  infirmités,  dans  le  cas  de  ne  pou^ 
voir  souffrir  ces  retranchemens  ou  suppressions,  la  raunicipalitc  du  lieu  élk 
domicile  de  l'enfant  continuera,  après  y  avoir  été  autorisée  par  les  adrainis» 
trations  supérieures,  sur  le  vu  du  certilicat  de  l'oQicierdesanté près  l'agence 
de  l'arrondiiaenkent,  à  le  porter  wr  son  rôle  de  secours  pour  les  aommesqni 
auront  été  réglées  par  l'administration  ,  sans  que,  dans  aucun  CSS»  ces  som* 
mes  puissent  excéder  le  maximum  déterminé. 

20.  Celle  aeoordée  a  la  veuve  sera  toujours  proportionnée  à  ses  besoins, 
et  déterminée  par  les  corps  administratifi,  sur  le  tu  du  certificat  de  l'offi- 
cier de  santé;  die  ne  pourra  néanmoins  jamais  excéder  le  jRa«lniK0t  qui 
sera  réglé. 

•  21.  Les  enfans  secourus  par  la  nation  étant  parvenus  à  l'âge  de  douze  ans, 
et  qui  auront  montré  du  goût  ou  de  Taptitnde  pour  une  prafession  méca- 
^    nique,  seront  aûa en  apprentissage  aux  frais  de  lanation. 

22.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  auxflwisde  i'apprentiiiii§e Ct 
à  l'entretien  desdits  eufaos ,  si  besoin  est. 

13. 'Cette  nouvelle  pension  sera  également,  tous  les  deux  ans,  fixée  par 
les  corps  administratif;  elle  ne  pourra  excéder,  dans  aucun  Ben,  la  somma 
*  «le  cent  li  ^és  fmur  chaque  année. 

M.  Ceux  deidils  enfans  qui  préféreront  de  se  consacrer  à  l'agriculture, 
anroot  également  droit  à  cm  seconds  secours,  qui,  à  leur  égard,  aontfixési 
pour  toutes  les  sections  de  la  république ,  à  deux  cents  livres  une  fois  payées. 

26.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  .sur  leur  simple  quittance,  lors  de  leur 
établissement,  par  le  receveur  de  la  section  de  la  république  où  ils  seront 
ëomidliés. 

».  Gens  qui  m  pr«^teront  pour  rédamer,  an  nom  de  l'enfuit  qui  ra 
naître,  les  secours  qui  lui  sont  ém^  ssnmt  lemu  de  se  soumettre  à  Ikire 
allaiter  l'enfant  par  sa  mère. 

27.  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  ce  devoir,  qu'en  rappor- 
ctfit  un  certificat  de  roffidcr  de  santé  établi  prés  fagepoe,  par  lequel  4  sera 
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iQère,  soit  pour  l'enfant. 

28.  Il  sera  accordé  a  la  mère,  pour  frais  de  coucbes,  une  somme  de  dix- 
huit  livres  il  sera  ^outé  duuie  au(re»  livrer  pour  une  la)  ette  eu  faYeur  dey 
mères      aUûteroiit  èUeiFiiiéiiiMleiin  eoluis. 

29.  Les  mère*  qui  ne  MiUTOQtreiiqilîr  ce  devoir,  mwA  tenues  de  faire 
connaître  aax  ipembres  de  Tagence ,  pris  dans  leur  commune,  le  lieu  où  est 
placé  leur  enfant,  et  d'indiquer  le  nom  de  la  nourrice  à  qui  fdlçs  l'ont 
cmifié. 

30.  Danaoeana  et  dam  ton*  ceux  où  les  enfans  sMoami par  Ui  nation 
ne  seront  pas  nourris  dans  la  maison  paternelle ,  i^  pcptÎQii  seni  pajée  di- 
rectement à  ceux  qui  en  seront  chargés. 

31.  La  nourriot  qui  sera  chargée  d'un  enftmt  |ooîssam  d\ine  pension , 
lera  tenue,  en  casdemaladie,  soit  d'elle,  soit  de  l'enfant ,  d'en  donner,  dans 
le  jour,  avis  au  membre  de  l'agence  d ans  rarron(liv,seriH ni  ducjiiel  elle  se 
trouve,  alin  que  celui-ci  en  donne  de  buite  çoonais&auceà  l'utticier  de  santé. 

33.  En  cas  de  mort  de  l'enfant  qui  loi  a  âté  confié,  elle  sera  également 
tenue  d'en  donner  avis,  dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même  membre  de 
l'agence,  et  de  lui  rapporter  l'acte  mortuaire,  qui  loi  sera  délivré  gratis  et 
sur  papier  libre. 

33.  Dana  tons  les  cas  oà  l'on  rédamera  la  pension  d^in  enfent  secoum 

par  la  nation,  elle  ne  sera  payée  que  sur  un  côtificat  dévie,  délivré  gratis 
et  sur  papier  libre  par  un  olficier  monicipal  ou  notable,  on  tout  autre  offi- 
cier public 

34.  Si  la  persomie  chargée  de  Tentretien  de  renfant  était  couvaineue 
d*avoir  contmué ,  après  la  mort  de  Fenfant,  de  percevoir  la  pension  qui  ted 

était  accordée ,  elle  sera  dénoncée  à  la  police  correctionnelle  ,  et  poursuivie 
à  la  requête  de  l'agence,  en  remboursement  de  ce  qu'elle  aura  re^u  illégt- 
tunenent» 

^  »  *  p  I  I  ■  w  ■  -  ■■■« ■     -  .-  -  -  ^^^^^^^^^^^ 

Art.  1*.  La  BidOB  te  diai^e  deféducation  physique  et  BMnulc  des  enfiaB 
connus  sons  le  nom  ^enfans  ahandomtés, 

1.  Ces  enfans  seront  désormais  désignés  sous  la  dénomination  d'ovjMheéaa^ 
toutes  autres  qualifications  sont  absolument  prohibées. 

a.  naara  éùdi,  dans  chaque  district,  une  maison  oA  Im  flllt  wuaéakt 
pourra  se  retirer  pour  y  fidre  ses  oeadMsi  elle  peutia  y  entrer  à  iella 
époque  de  sa  ffrossesse  qu'elle  voudra. 

4.  Toute  ûUe  qixi  déclarera  vouloir  allaiter  elle-même  l'enCant  dont  elle 
sera  enceinte^  et  qui  aura  besoin  des  secoow  delà  uatum,  aura  dwdt  de  les 
lédamer. 

5.  Pour  les  obtenir ,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres  fonnarit(''s  qu'à  colles 
prescrites  pour  les  mères  de  funille,  c'est-à-dire  à  laire  connaître  à  la  mu- 
nicipalité de  son  domicile  ses  intenlioaa  et  sas  besoins. 

e.  S'il  y  avait,  dans  quelques  unes  des  époques  où  cas  eûtes  acMUtà  la 

charge  de  la  nation  ,  des  danpers ,  soit  pour  leurs  mœtirs ,  soit  pour  leur 
santé ,  à  les  laisser  auprès  de  leur  mère ,  l'agence ,  après  en  avoir  référé  aux 
corps  administratifs  supérieurs,  et'  d'après  leur  arrêté,  les  retirera  elles 
placera,  suivant  leur  Age,  soit  dans  l'hospice ,  soit  chea  une  autre  nourrice. 

7.  II  sera  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gésine  et  à  tous  ses  besoins 
pendant  le  temps  de  son  séjour ,  qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaite- 
ment rétablie  de  ses  couches  :  le  secret  le  phis  inviolable  sera  gardé  sur  tout 
M  qui  la  eonoeniera- 
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Jl  placera  de  suite  chez  une  nourrice. 

9.  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  les  citoyens ,  autres  que  ceux  secoo» 
mp«tUmi><^»d<i»p«#t<Mtigàlf>g«io»p»«rypiwidrcim  oa  phuleint 
des  enfans  àla  di  «ige  de  It  attioD. 

10.  L'a!?pnce,  après  aroir  reconnu  qu'il  y  a  sûreté  et  avantage,  soit  pour 
les  moeurs,  soit  pour  l'éducation  physique  de  l'enfant  et  avoir  consulté  la 
BWiwiapaililéair  ItfBilte  VèbÊuA  MMaéeQ  ann  4l6  exposé,  m  ftm  k  dé- 
livrance. 

11.  Si  ces  personnes  exigent  une  pension  ,  an  Inr  êMatéuti  pour  diaqiie 
enfant  celle  qui  est  attachée  à  chaque  âge. 

11,  Sidlety  renoncent,  leur  déclaration  sert  nortée  tor  le r^glflre  ok 
«ItnMItnnscrites  leur  demande  et  la  dâiyrance  qu  leur  a  été  fidt^  Le  Coot 
sera  signé  d'elles ,  si  eUca  leiaTMl,  et,  ûxuê  le  ces  eootndrea  par  denz 
membres  de  Fagence. 

Ilb  Jjtà  penomes  qui  se  présenteront  eoNiiiE  tenno  4ie  ee  fonpwlcre  eux 
conditions  sniventes:  i*>  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  cnfytt  saiis  en  evoir 
pr^enu  le  membre  de  l'agence  de  leur  commune ,  au  moins  quinze  jours 
d'avance  ;  2"  de  faire  fréquenter  assidûment  par  les  enfans  les  écoles  ner 
tlonales;  3*  de  les  mettre  en  apprentissage  «nz  époques  indiquées,  n  ces 
enfans  ne  fndCÉNnt  s'adonner  à  l'agriculture.    '  * 

14.  Il  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer  ces  en(!ans  ausâtôt  qu'elle 
aura  reconnu  qu'il  y  a  dn  danger  à  ks  laisser  plus  long-temps  au  pooroir  de 
ces  persooBee. 

15.  Ces  enfans  retirés  seront  mis  en  novniee,  ^fb  sont  trop  jennes  pour 
être  porU»  dans  &1ios|Moe|  dans  le  cas  eonliaire,  fisfcrontplnoés  dans  ledit 

f  f.  Chaque  municipalité  sera  tenue  MMliqner  un  Hen  desdné  à  recevez 

les  enfans  qui  naîtraient  de  mères  non  retirées  dans  l'hospice. 

17.  Quel  que  soit  le  lien  indiqué  pour  ces  sortes  de  dépôts,  chaque  mu- 
nicipalité doit  y  faire  trouver  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de 
l'enlsnt,  et  la  plus  entière  Kbeflépoar  ceux  qui  porteMinftlestilaenlIyis. 

U.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  pcemiees  besoins  de  fen&nt,  et 
fera  avertir  le  membre  de  l'ap^cnre  pris  dans  sa  eonunnne,  leqnd  à  sontCNiV 
fera  appeler  une  des  nourrices  reçues. 

19.  Aucune  femme  ne  pourra  Àre  reçue  à  exeresr  cet  empk»,  qu'après 
tMt  éU  adadse  par  fagenee  de  aeconn,  sur  le  eerlliest  de  rolBcier de 
santé. 

20.  U  sera  tenu  par  l'agence  regbtre  de  cette  admission  :  le  certificat  de 
l'officier  de  santé  sera  paiement  transcrit  sur  ledit  registre. 

21.  Gesenfans  ponifont  rester  chez  lenr  noonioe  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  charge  de  la  nation ,  en  se  conformant  par  les  nourrices 
aux  dispositions  de  l'article  13  ci-dessus;  et,  pendant  tout  ce  temps,  elles 
recevront  la  pension  attachée  à  chaque  âge. 

S2.  Si,  après  le  sevrage,  ou  à  loaia  anlre  des  époques  oà  ces  enftuuse- 
ront  à  II  (  îiarge  de  la  nation,  les  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que 
personne  ne  se  présente  pour  les  prendre ,  ils  soont  portés  dans  l'hospice. 

23.  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'un  seul  et  même  établissement  arree 
celui  consacré  ans  TieUlards»  amn  divisé  en  deux  corps  de  logb ,  totalement 
st'paré.  et  iTnrrlnnnr  n  nnr<^mn  snslotnn  fc  nhsqnr  rspèfir  «IPindigens  que 
l'un  et  l'autre  recevront. 

24.  Leâ  pensions  acco(4^  à  tous  les  f  fcns  «vont  la  même  durée  et  les 
Blêmes  pénodcs  qpw  eeÛm  aeeordécs  aux  enlus  appartenan  au  ÙmûUes 
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indigentes;  en  conséquence,  les  dispositions  des  artides  IS,  16,  17,  18,  19 , 
so,  21 ,  22,  23  et  M  du  paragraphe  I**,  auront  lieu  à  Tégtrd  des  uns  et  ta 

autres. 

25.  Tous  les  enfans  qui  seront  secourus  par  la  nation,  soit  chez  leurs  pa» 
rens,  soit  dans  l'hospice ,  soit  chez  des  étrûigers,  seront  inoculés  par  l'offi» 
der  de  MUlé  à  Tàge  et  aux  époques  qu'il  croin  les  plus  propres  à  cette  opé- 
ration. 

26.  Dans  chaque  hospice,  il  sera  formé,  dans  un  lieu  absolument  sépare 
des  bàtimens  où  seront  les  autres  enfans,  un  établissement  propre  à  y  pU- 
CCr  ceux  d'entre  eux  qui  seront  soumis  à  l'inoculation. 

TITRE  IL — Seoonra  i  accorder  aux  vieillards  et  iodigeu. 

Art.  l*'.  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussitôt  que  l'Age  ne  lui  permettra 
plos  detroorer  dam  son  trâTaU  des  ressourees  sofltoaiites  eontre  le  besoin. 
S.  Les  seoonvfqne  la  natioii  doit  au  yieillard  derant  tee  praportiomiés  à 
hiHtnîfi*  j  «n^^i^fr^Hi!  un  rwmn  dff  la  diir^nfftMm  pvéeûikéedB  produit 
du  travail. 

3.  GeiaeeoiiiB  aeroot  de  denx  espèces,  secours  i  denieile,  leeeum  dans 
les  hospices;  mais  ilane  pourront  être  obtenus  mwwlatitameot  par  lewoèiam 

individu. 

4.  Tous  ceux  qui  ont  an  domicile,  j  recerromt  les  secours  que  la  oatioa 
leur  aooordera. 

5.  S'ils  n'ont  pas  de  dondcOe,  Us  pourront  ttœn&t  ces  mêmes  seooors 

chez  leurs  parens  ou  amis ,  ou  partout  ailleurs  dans  l'étendoo  de  Icnr  dé- 
partement, ou  autre  division  qui  représenterait  celle-ci. 

6.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  paiement  dans  une  pension  ali- 
mentaire, exempte  de  tooterelenae ,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux 
sera  flxé  tous  les  deux  ansanrle  prix  de  la  journée  dn  travail,  par  Icftadmi- 
nistrations  supérieures. 

7.  L«  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s'élever ,  dans  aucune  division 
dek  répobliqiie,  an  dessus  de  cent  vingt  livres. 

8.  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le  vieillard  parvenu  i  sa  soixantième 
année  en  recevra  la  moitié ,  les  detix  tiers  lorsqu'il  aura  atteint  sa  soixante» 
cinquième  année,  et  la  totalité  lorsqu'il  sera  arrivé  a  sa  soixante-diziènae 
année. 

9.  Le  citoyen  qni ,  sans  avoir  atteint  l'une  ou  Tautre  de  ces  pénodes ,  sera 
néanmoins,  par  une  déperdition  prématiirée  de  ses  forces ,  dans  le  cas  d'ob- 
tenir des  secours  de  la  nation,  pourra  les  réclamer,  en  rapportant  un  certi- 
leatde  deux  olBciers  de  s«nté  et  de  l^gcnoe  de  seeonrs. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  étant  déjà  secouru  par  la  nation, 
croira  avoir  droit,  à  raison  de  ses  besoins,  à  une  plus  forte  pension  que 
celle  attachée  a  son  âge  j  mais ,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  le 
maximum  déterminé. 

11.  Tout  vieillard  qui  recevra  la.paMon  entière,  poorra,  sll  le  juge  i 
propos ,  se  retirer  dans  l'bosiMce  qui  sera  établi  dans  l'iii  i  iiiiiUisMIMnl  OÙ  il 
se  trouve ,  pour  y  recevoir  en  nature  les  secours  de  la  nation. 

iS.  n  aura  égalemeaft  la  UeaM  dte  sortir,  ouôs  seulement  après  avoir 
exposé  ses  mo^  aux  administntioBS  inpérienres,  et  en  avoir  obtenu  la 
permission  :  dans  ce  cas,  il  recevra  de  nouveau,  a  domicile  ou  partout  ail- 
leurs où  il  se  retirera,  la  pension  dont  il  jouissait  auparavant 

13.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l'hospice ,  ne  pourra  être  appliqué  à 
aucun  genre  de  travail  dont  le  produit  tourne  an  praAt  de  la  maison. 

14.  Néanmoins,  il  sera  mis  auprès  de  lui  des  asoyine  de  s'oeeoper ,  s'il  It 
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jn^  à  propos ,  do  la  manière  U  plus  convenable  à  ses  goûts  et  à  ses  facul- 
tés; le  produit  de  ce  travail  volontaire  appartiendra  dans  son  entier  au 
vieillard. 

15.  Le  TtetUard  «ara  dans  ton»  testampi  la  Itodlé  dedifpoaer  du  produit 

de  ce  travail ,  ainsi  que  de  son  mobilier. 

16.  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas,  tous  ces  objets  appartiendront 
à  ses  héritiers  légitimes;  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en 
préieuUirit  poiat,  qn'ib  reriendront  i  la  natum. 

17.  ToBS  les  secours  accordés  p»r  forme  de  pensions,  seront  ptJÀ  ptf 
trimeilre,  et  UNyoors  d'avance,  à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

'  TITRE  Ul.  —  Moyens  d'exie^àm, 

§  I".  —  Formition  des  rAlcs  de  Mconn. 

Art.  f  n  sera  formé  annuellement ,  deux  mois  avant  la  session  des  corps 
administratifs ,  par  le  conseil  général  de  la  commune ,  deux  rôles  de  secours  : 
dans  FtaB  aeront  compris  les  enfans;  dani  Panire,  lés  vidllards  qu'il  croin 
devoir  être  secourus  par  la  nation. 

î.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  r«'*clamer  des  secours ,  remettront  au 
conseil,  savoir  :  les  femmes,  le  certificat  de  grossesse  qui  leur  sera  délivré 
par  Toffider  de  niilé  »  l'extndt  des  contributions  de  leur  mari  et  les  exlraita 
de  naissance  de  tous  leurs  enfans;  et  les  vieillards,  les  extraits  de  leur  acte 
de  naissance  :  ces  différens  actes  leur  seront  délivrés  gratU  et  snr  papier 
libre. 

a.  Leaiéles  contiaidnial  le  nom  de  ftomlte  de  lu  penoime  indigeiile,  les 

causes  et  les  motifs  qui  Tont  fait  porter  dans  telle  ou  telle  autre  classe  de 
traitement.  En  cas  de  reftis  du  secours,  les  motifs  en  seront  également  por- 
tés en  marge  du  rôle ,  à  côté  du  nom  de  la  personne  qui  aura  réclamé  le 
§eoottfs«  et  4|vi  ne  Mfu  pofté que  pour  ménonu. 

4.  Ces  rôles  seront  publiés  et  afBchés  pendant  deux  mois;  chaque  citoyen 
de  l'arrondissement  aura  le  droit  de  faire  toutes  les  observations  q^'il  croira 
convenables. 

S*  Cet  obse^ilioBa  seront  luscrllcs  snr  un  l'oguiro  ipA  ten*  h  cet  efllrtf 
ouvert  au  greffe  de  chaque  municipalité,  et  elles  seront  signées  du  citoyen, 
•"il  le  sait,  ou,  à  son  défaut,  par  le  sécréta ire-greflier. 

0.  A  l'échéance  des  deux  mois,  le  conseil  général  de  la  commune  exami- 
nera les  obserrationa  qui  auront  été  feites,  et  y  fera  droit,  en  faisant  men- 
tion, lors  de  la  formation  définitiTe  de  ses  rôles,  des  motifs  de  sa  décbion. 

7.  Le  conseil  général  de  chaque  commune  est  autorisé  à  rejeter  les  de- 
mandes de  secours  qui  seraient  formées  par  ceux  qui  croiraient  y  avoir  droit 
i  nfaondeleur  eontribution  et  du  nombre  delenrienihns,  ^est  reconnu, 
après  la  discussion  qui  aura  lieu  en  présence  du  réclamant ,  ou  après  qu'il  y 
aura  été  appelé,  qu'ils  jouissent,  malgré  la  modicité  de  leurs  îropositiona, 
d*une  aisance  qui  les  met  au  dessus  des  besoins. 

1.  Les  rôles  ainsi  clôturés  seront  envoyés ,  avec  te  registre  des  obaenra* 
lions,  aux  administrations  supérieures,  qui  les  examineront  dans  la  session 
du  conseil ,  et  les  arrêteront  définitivement. 

9.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  des  décisions  du  con- 
seil général  de  la  commune,  pourront  adresser  leurs  rédamations  aux  ad> 
ministrateurs  supérieurs ,  qui  y  feront  droit. 

10.  Ceux  qui,  dans  rintervallc  d'une  annre  à  l'autre,  croiront  avoir  droit 
aux  secours  de  la  nation,  se  présenteront  a  la  municipalité  de  leur  domicile, 
et  lui  adresseront  leurs  réclamations,  avec  les  titres  sur  lesquels  Ut  tel 
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}^;JfJ^S^<^^P»^té  donnera  coq  avis,  et  le  fera  parvenir  aux  corps  td- 


lUtrftblli»  qm  inronoaceroot  sSl  y  a  lieu  ou  non  à  lec  c»mprcndre  HatiiL 
rôle  su  ppl  dmentaire . 


12.  S'ils  sont  admis  et  que  les  besoins  oontiiiiMBt,  Ût  MMIl^dHrft  lor  le 
rôle  général  de  la  prochaine  formation. 

It.  Toof  lei  rMcfl  tarant  KOToyés  par  les  administrations,  aussitôt  qu'elles 
les  anront  arrêtés ,  à  chaque  agence  de  canton. 

14.  Chaque  administration  enverra  annuellement ,  et  toujours  d'avance, 
icbaque  agence,  les  secours  qui  lui  auront  été  assurés fMur  l'eifet  4c  le  lé- 


Irt.  l^*.  ÏM  egeneet  de  ieeoan  qui  seront  foraées  dans  l'errondissement 
de  chaque  assemblée  primeire,  sereot  composées  dHm  citoyen  et  d^me  ci- 
toyenne pris  dans  chaque  commune. 

^'  S'il  exisUit  dans  rarrondissementone  ville  ayant  six  mille  individu»,  il 
y  «onit  4enx  egenoes ,  l*nne  poor  le  ville,  Feutre  pour  la  campagne. 

3.  Cette  première  agence  aen  fomponée  de  hnft  citoyetts  et  de  huit  ci- 
toyennes pris  dans  la  ville. 

4.  Les  membres  de  chaque  egcnoe  MRMit  nommés  par  les  conseils  gëné- 
nox  des  coounnnes  de  Perrondusement,  em  époques  et  evec  les  formalités 
qui  seront  indiquées  pour  Télection  des  iMw*îi*trittffB, 

5.  Ils  demeureront  deux  as»  en  pleee»  et  Mrant  lenonTeléf  per  noilié 

tous  les  ans. 

6.  IitpffeeûèrefiMa,  le  nHHtid  sortinen  bout  d*UB  an  par  la  voie  du  sort. 

7.  Les  fonctions  des  agences  seront  de  difléreMes  espèces.  Elles  consiste- 
ront: —i"  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  personnes  port«^s  dans  les 
rôles  de  chaque  municipalité,  les  secours  qui  leur  auront  été  assignés;  a  en 
flurreiUer  l'emploi;  à  ezaniner  si  les  pensions  ne  sont  pes  détoomées  de 
leur  destination;  à  visiter  ces  citoyens  dans  leurs  maladies  ;  à  leur  assurer  les 
secours  de  l'oflicier  de  santé  :  toutes  (•<•»  dernières  fonctions  seront  partiru- 


exécutés,  et  a  surveiller  ceux  qui  y  seront  employés. 

6.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement  croyait  avoir  à  se  plaindre 
de  la  nature  el  du  placement  des  travaux  arrêtés  per  Pegenee,  ou  ai  elle 
lei  croyait  contraires  aux  intér<}ts  de  rarrondîssement,  ou  moins  pressa ns 
que  d'autres  qu'elle  indiquerait,  elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  adnù- 
ai&tradis,  qui,  après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir  consulté  1^  autres 
nnmiripalitds  de  l'arrondissement ,  prononceront  sur  les  réclamatious. 

0.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  les  membres  des  agences  apprenaient 
que  les  secours  sont  détournés  de  leur  véritable  destination  ,  ils  en  averti- 
ront la  municipalité  où  est  domicilie  1  indn  idu  secouru,  et  la  mettront  en 
4lrt  de  prendre  les  précentions  néceKaires  pour  remédier  à  l*abus. 

10.  Les  municipalités  de  l'arrondissement  auront  la  surveillance  sur 
l'agence  de  secours;  mais  elles  ne  pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux 
corps  administratifs,  qui,  après  avoir  vcriUé  les  faits,  et  avoir  entendu  l'a- 
gence ou  les  memlnes  inculpés ,  pourront  prononcer  la  fnq»enaion  on  même 
la  destitution,  suÎTantla  gravité  des  faits. 

11.  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'adresser,  tous  les  ans,  les 
comptes  de  leur  gestion  aux  corps  administratifs,  qui,  après  avoir  exaaiiuc 
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ët  avoir  pris  aupr  ès  tlo<i  municipalilés  les  renseignemens  nécessaires  sur  les 
lâits  qui  [K)urrout  pré&euter  des  dlfûcaltés,  les  arrêteront,  et  en  feront  cob- 
nattre  l'aperça  par  la  Toie  de  llmpreadon. 

tai  n  ftCta  en-voyé  par  les  corps  edministratiiii  deux  expéditions  des^fits 
tfOlfiptM ,  l'une  à  l'aMemblée  nationale ,  et  l'autre  au  conseil  exécutif. 

là.  n  sera  établi  près  de  chaque  agence  un  officier  de  santé  cbargé  da 
win  9ê  ^MtSff  É  doinicilê  et  yet<imixm  toos  les  ndlvidiis  tecomii  ta 
OAtiot) ,  d*tti)rès  la  liste  qtil  loi  sera  remise  annuellement  par  l'agence. 

14.  L'oflîcief  de  sant<*  sera  Tenu  âc  se  transporter,  sur  le  premier  axis  qn\ 
toi  en  sera  donné  pér  l'agence,  cbes  le  citoyen  indigent  qui  aura  besoin  de 
•eescomm* 

ii.Btemmmtntimk  de  faire^  tow  ks  mms ,  une  visite  générale  cbex 
les  citoyens  portés  aux  râles  des  seeoniv,  et  de  M&dre  cùmptt  pw  écrit  à 
l'agence  de  l'état  où  ils  se  trouvent. 

10.  n  tonnera  ammellement  un  journal  de  tout  ce  qne,  dans  le  cours  de 
ses  traitemenSy  il  aura  remarqué  d'extraordinaire ,  de  ce  qu'il  croira  utile  à 
rhumanité  et  avantageux  à  la  r<^piiblique  ;  il  en  remettra  un  double  à  l'a* 
gence ,  et  en  enverra  un  autre  à  l'administration  supérieure. 

17.  n  sera  Ibnné  duis  le  fien  le  phis  cooTenable  de  ParrondisSement , 
nn  dépôt  de  pharmacie  oè  Pbn  ira  prendre  les  remèdes  sur  l'ordonnance 
de  l'offirier  de  santé ,  à  qui  il  est  expressément  défendu  d'en  rouroir. 

18.  Le  traitement  de  cbaqne  officier  de  santé  est  fixé  à  cinq  cents  livres. 
If.  Voittcicr  dft  santé  scM  BomiBéiiar  PageacetàlairfinlitéalMolmdM 

SDfTrages* 

90.  11  pourra  être  destitué  par  l'administration  supérieure,  snr les  plain- 
tes des  municipalités ,  après  une  vérilication  des  £aits>  et  après  avoir  entendu 
roflkier  de  santé  et  l'agence  de  seooors. 

31.  n  sera  également  nommé  de  la  même  manière  qne  dessus ,  par  cha- 
que acence,  une  accoucheuse,  quiacoofdere^iielfi  sësséCoursauxfèmmes 
qui  seront  inscrites  sur  les  rôles. 

SS.  Ellè  seM  payée  par  cbaqne  aoeoaciieBMnt»  sahrant  la  fué  Bxée  par 
Pagenoei 

23.  Chaque  ajrence  rédigera  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  in- 
térieur, la  tenue  de  ses  assemblées  et  autres  objets  y  relatiis  ;  elle  le  sou- 
mettra à  l'approbation  des  corps  adadiuslratîb. 

24.  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les  aisemMéci  de  Pagence^niais 
seulement  aTee  Toix  oonstaltative. 


aS  j«ia  1793  :  TrtâÈêm*»t  JUt  teéUtiattiqu€4f  Dé/ka4*un  de  U  fotriê ,  vojex  37  da  mèmn 


te  ifê»«t0— M  juin  t79).MDÉCRBT  çui  ordome  la  continuation  ek  la  di»' 
tr&ÊÉimdtsprùtdam  let  eoUégu,  (B.,  XXXI,  »70.) 


ff**  506.  =  39  juin — 2  juillet  1793.  ~  nScRET  qui  réduit  fr  nnmbre  des  pré» 
posés  du  service  eJetériew  des  douanes,  et  fixe  leur  traitement  (1).  (B./ 
XXXI,  270.)   

N*  M7.=29  juin— 2  juillet  i793.=DCGnsT  gui  autorise  les  condamnés  aux 


M  toyei  le  àknt  <hi  «ml  -  «si  i^gs^fp!  «fma  lUiBiiiAMtin  ê»êmm 
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féri  ou  à  ta  réebuiamp  à  se/Êire  rejuger  eonf 
lois,  dans  les  tribiattuÊS  crimùult des  ttéfiortemeMS oà  Ut  «ont 
(  B.,  XXXI,  274.  ) 

La  oonTention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Les  condamnés  aux  fers  ou  à  U  rédn* 
iion,qai,  mz  tenms  da  décret  du  3  septenbce  1791,  «oC  It  iMidlé  dste 
Caire  rejuger  conformément  aux  nouvelles  lois,  pourront  user  de  cette  fa- 
culté devant  les  tribunaux  criminels  des  départemens  dans  l'étendue  des> 
quels  ils  sont  détenus;  la  convention  leur  attribuant,  à  cet  efitet,  toute  ju- 
fidietknit  migré  les  dupoMlioM  iwHwiMiwit  de  rartiflle  1  dodu  déowt» 
«nsquilei  «Ha  dévoue  ca  celle  puliA. 


1793  :  Embargo  ,  Emprunt  Jorcè  d'un  mxUiant,  ▼ojex  13  da  mène  BHm;  StâÊi 
UwaUdM,  Exfotiuont  *mr  tichafamd^  vojex  27  joia;  Ckiw,  aSjsia. 


N*  MB.a3o— ao  Join  I79S.E3  DÉcwnr  çsrf  suspend  la  nvente  à  iaf»Ue»em» 

chère  des  domaines  nationaux  situés  sur  les  fsuiltè  du  territoire fran» 
çais  occupées  par  t ennemi.  (B.,XXXI,  28 1.) 

• 

La  convention  nationale  suspend  l'exécution  des  décrets  précédemmeBl 
rendus  pour  la  revente  à  la  folle-^cbère  des  domaines  situés  dam  les  can- 
tons et  districts  occupés  par  les  ennemis  de  la  république ,  à  la  charge  par 
keacqvéreorideptyer  letiiitérélidM  cepitiintperancdiîieorlepîedflxé 

par  la  loi,  et  d'acquitter  les  termes  qui  se  trouveront  échus  lors  de Téva- 
cuation  desdits  cantons  et  di&trictt;  et  oe,  dâDisix  mois  ponr  tout  délai,  à 
compter  de  ladite  évacuation. 


N* 5M. B  ao^lO  juin  1793.  s=3 DéaiBT  gui  osdoam  ta  suspemtion proid-^ 
soire  des  trairaux  commencé  s  aucoitége  des  Quaire-Natioas  ,  et  défend 
à  tous  corps  administratifs  de  disposer  d'aucun  édffico  natiouoi  Stms  y 
être  autorisé  par  un  décret.  (B.,  XXXI,  28â.) 


N*  ii70.rr:=30  juin— 4  juillet  1793.— Décret  concernant  la  recette ,  la  comp-. 
talfiUté  et  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appartenant 
àdeseoamuufaatésd^ha^taas  {\),  i'B.tXXJa^UU) 

Art.  l«.  lArégknilioiiatedcl'emregtttreiiieBtctdflidenHte 
aaiiocfa  plus  dans  la  recette  dn  pffiz  dM  Tcnlee  dee  bob  apparleDaiit  i  des 

communautés  d'habitans. 

3.  Les  préposés  de  cette  régie  cesseront,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
tation  du  pissent  décrrt ,  de  flûre  le  recouvrement  da  prix  de  ces  bou , 
knt  pour  les  exenâceide  !79i  et  1793,  que  pour  les  amiées  wHéf  ieui»,  à 
^égard  desquelles  cette  régie  était  sabelitiiée  «nx  fcnclioiis  de  Pmcieiiiie  uA- 
aiinistration  des  domaines. 

3.  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces  bois,  pour  ce  qui  reste  dù 
sur  les  précédens  exerdocs,  ainsi  que  pour  rordinaire  coorant  de  1793  et 
les  suivans,  sera  ftiit  par  les  receveurs  des  districts;  et  les  adjudicataires 
paieront  directement  entre  leurs  mains  les  soiunes  par  eux  dues  aux  édièan* 


r 


Uiyitized  by  GoOgle 


M  nrn  im.  m 

«citeétt|«1«iMroeèi'Tatesd'adjiidiealioii,  etde  la  awnièM  qm  a  éM 

^werrée  josqu*»  présent. 

4.  La  régie  nationale  rendra,  dans  le  plus  bref  délai,  à  chaqtic  comma- 
nauté  d'habitaos,  un  compte,  tant  en  aon  nom,  pour  les  recettes  et  dé- 
penacs  IhitCft  par  ses  préposés  depuis  la  mois  de  IMcr  1791,  ép«M|«iedeaiai 
ëUbHMeroent,  qna  comme  suhstitaée  à  la  précédente  administration  dc|  do- 
maines. Ce  compte  constatera  le  montant  de  chaqne  adjudication ,  les  som  ■ 
mes  reçues  à  compte ,  celles  payées  à  la  décharge  de  la  commune ,  celles 
versées  dans  les  caisses  des  ieeevia  das  distariols  ou  an  tHsor  pabUc,  et 
ce  qui  reste  s  rseevoir. 

5.  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs  établis  dans  les  chcfs-Iicux 
de  chaque  district,  ou  tels  autres  préposés  qu'elle  jugera  convenable,  poui 
rendre,  en  son  nom ,  les  comptes  des  dilUtrâiles  conmaMS  sUnéas  dûs  Fé- 
tendue  de  diaqne  district 

6.  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  municipalités  respectives,  quinze 
jours  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour  leur  reddition  par  le  directoire  du 
district ,  à  la  diligence  du  préposé.  Les  officiers  municipaux  convoqueront, 
dans  les  trois  joins  de  la  récaplion  desdits  comptes,  le  conseil  général  de  la 
commune ,  pour  délibérer  sur  chaque  article.  Le  résultat  des  délibérations , 
soit  que  l'article  soit  accepté  ou  alloué,  soit  qu'il  soit  rejeté  ou  débattu,  sera 
consigné  dans  un  acte  séparé ,  qui  sera  signé  par  tous  les  membres  préseos  du 

7.  Il  sera  nommé  par  les  conseils  généraux  des  communes ,  un  ou  plu-  . 
sieurs  commissaires  qui  se  rendront  au  chef-lieu  du  district  avec  le  procu- 
reur de  la  commune  ou  son  substitut,  au  jour  indiqué ,  et  qui ,  en  présence 
d'an  commiiBaire  éa  diredtwra  de  district,  conlssieroat  an  aeesplerant  la 
compte  contradictoirement  avec  le  préposé  de  la  régie. 

8.  Les  comptes  ainsi  additionnés  seront  soumis  à  l'approbation  du  direc- 
toire du  département,  qui,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  prononcera  sur 
les  contestations  auxqu^es  ils  pourront  donner  Hen. 

9.  n  ne  sera  alloué  en  dépense ,  dans  les  comptes  qui  seront  rendus  aut 
communautés  d'habitans,  d'autres  f^ats  de  recette  ou  de  régie  que  les  six  de- 
niers pour  livre  perçus  sur  le  prix  des  bois  vendus  antérieurement  à  la  pro- 
nmlgation  dn  déoretan  I  &— M  septembre  1791,  sur  radministràtion  fforertiArc^ 
sauf  à  la  régie  nationale  à  percevoir  sur  le  trésor  public  la  remise  à  laquelle 
elle  peut  avoir  droit  sur  les  recettes  qu'elle  aura  faites  ;  et  a  l'égard  de  la 
recette  du  prix  des  bois  vendus  postérieurement ,  les  communautés  d'ha* 
bitana  ne  supporteront  dMras  linûs  qna  caiixqnipoaindant  être  attribnés 
aux  receveurs  de  district,  dans  la  proportion  du  montant  de  leurs  recettes. 

to.  II  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes,  dont  un  restera  dans  les  ba« 
reaux  de  la  r^ie  pour  servir  à  sa  déchaîne  j  un  autre  sera  déposé  au  secré- 
tariat dn  diitrict,  où  il  pourra  être  oomnlté  par  ks  nmnicipalilés  intlrsirfei, 
toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  convenable  ;  le  troisième  enfin  sera  re- 
mis au  receveur  de  ce  même  district ,  pour,  par  lui ,  suivre  le  recouvrement 
de  ce  qui  restera  dû  par  les  adjudicataires  ,  et  acquitter  les  dépenses  sur  Im 
ordonnances  qui  saront  déli»téss  à  est  tttéL 

1 1 .  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus  de  verser ,  dans  le  jour  de  l'a* 
purement  de  ces  comptes  ,  entre  les  mains  des  receveurs  des  districts  ,  les 
deniers  appartenant  aux  communautés  d'habitans  dont  ils  seront  restés  dé> 
posttairas. 

13.  Les  dépenses  à  acquitter  sur  le  prix  des  bois  des  communautés  d'habi- 
tans ,  le  seront  en  vertu  d'ordonnances  délivrées  sur  les  receveurs  de  dis- 
trict par  les  administrateurs  du  directoire  du  département^  qui  s'assureront 
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commune. 

1 3.  Les  directoires  de  département ,  en  déiiTrant  ces  ordonnances,  y  oora- 
prendront  d'abord  les  loannai  Tei«4ea  daas  les  raiiifi  àm  reoereort  de  db» 
trict,  soit  dSrectaaent  par  tes  ai^tndicalaiw  des  bokyioU  par  les  préposéi 

de  la  rrgie  nationale. 

1 4.  Si  la  oonunune  au  proât  de  laquelle  rordonnance  devra  être  délivrée, 
n'a  aucuns  fonds  daatlAoaiiiedareoeTeiir  du  district,  ou  si  ces  fbnds  sont 
tdsnfllHI»  dqtt'eilacn  ait  en  dépôt  au  trésor  public,  le  départeiuent  déli- 
vrera une  ordonnance  provisoire  et  particulière  sur  le  rocevetir  du  district, 
de  la  totalité  ou  de  parûe  de  la  dépende  a  acquitter,  juM^u'a  coucurrenoe  du 
montant  de  ce  dépôt;  mais  TefTet  en  soa  suspeadu  jusqu'à  ce  que  les  ftir- 
maiîMs  prescrites  ci-après  aient  été  ronplies. 

15.  Les  administrateurs  du  département  adr'^sseront  au  ministre  des  con- 
tributions publiques ,  dans  les  trois  jours  de  la  date  des  ordonnances  provi- 
soires qaHIs  ancoot  délÎTrées  en  exécution  de  l'article  précédent,  un  él«t 
signé  d'eux,  <|ni  contiendra  copie  desdites  ofdonnanoes,  tet  Fexinît  des  ar- 
rêtés portant  autorisation  des  dépenses. 

16.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  iriser  suivie-champ  cet  état,  et  de  délivrer  «es  ordonnances  sur  lu 
trésorerie  nationale.  Ct  Ue-ci  fera  les  envois  de  Tonds  assex  diligemment  pour 
qu'ils  parviennent,  dans  le  moi>  dr  la  date  des  ordonnances,  à  leur  desti- 
nation, a  défaut  de  quoi  les  receveurs  de  district  pourront  être  contrainISy 
ce  délai  expire,  au  paiement  des  sommes  portées  aux  ordonnances  pnm- 
aoires  ,  sur  le  produit  de  leurs  autres  recettes.  En  cas  d'insuffisance  de  fonds, 
eette  contrainte  pourra  s'exécuter  contre  le  receveur  de  l'enregistrement. 

17.  Si  le  ministre  a  des  motifs  suflisans  pour  refuser  de  viser  et  ordon- 
nancer hs  états  qui  lui  seront  adressés  par  les  directoires  de  département, 
il  sera  tenu  d'envoyer  dans  la  quinsaine  de  la  date  de  ces  états,  aux  admi- 
nistrations qui  les  lui  auront  fournis,  les  motifs  de  son  refus  au  bas  des 
mêmes  états  |  et  ceiles-ci  arrêteront  l'effet  des  ordonnances  proviboires 
qu'elles  auront  délivrées. 

IS.  Les  directoires  de  département  ne  pourrook  expédier  d'ordonnances 
potir  des  dépenses  autres  que  celles  prévues  par  les  arrêtés  et  proclamations 
en  vertu  desquels  les  ventes  des  bois  se  seront  laites,  qu'autant  qu'il  y  aura 
excédant  de:»  fonds  nécessaires  pour  remplir  celte  de&tinatioa  primitive  :  ou 
^pie,  par  la  suite  des  événrmtnt  et  la  nature  des  «irconstanees,  cette  dests- 
nation  sera  restée  sans  objet. 

19.  Dans  ce  dernier  cas,  les  directoires  de  déiiartement  ne  pourront  au- 
toriser d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  uu  objet  d'utilité  publique  et 
géiiérale,  et  i|uiderreitt  tourner  au  profit  commun  des  habitans.  Les  direct 
toires  de  département  sont  autorisés,  dès  cet  instant ,  à  approuver  les  dé- 
penses faites  et  à  faire  par  les  cnmnnines ,  pour  l'armement  et  l'équipement 
des  volontaires  nationaux  qu'elles  ont  fuuruu  ou  qu'elles  fourniront ,  ou 
pov  donner  des  aeeonM  aux  indigens. 

10.  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  département  rappelleront ,  dans 
\H  ordonnances  qu'ils  délivreront ,  l'espèce  de  dépense  qui  en  aura  déter- 
miné l'expédition ,  et  U  date  de  l'arrêté  qui  l'aura  autorisée. 

ai.  lia  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  domauiges  in- 
térêts prononcés  au  protlt  des  communautés  contre  les  délinquans ,  aux  pro- 
duite des  glandées,  vains  pâturages,  et  généralement  à  tous  les  deniers  des 
communes  versés  dans  les  caisses  de  l'enrcfiitrement  des  reoeveurs  de  die- 
IrietttéKtidMirpnMie. 
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1"  JUILLET  1793.  36t 

SS.  Les  diipotttîons  de«  articles  14 ,  15,  16  et  17,  leroQt  exécutées  im- 
médiatement  après  la  promulgation  du  présent  décret;  mais  jusqu'à  ce  que 
Im  comptes  à  rendre  aux  eommoiiea  «eut  été  définitL^ancnt  réglés,  le  ni- 
Bistre  des  contributions  publiques  communiquera  les  demandes  à  la  régie 
nationale,  pour  v<*rifî<»r  quels  sont  les  fonds  des  communes  réclamantes  qui 
ont  étéTetsésau  trésor  public,  sans  qu'à  raison  de  cette  cormiiunication, 
ksièâilsâsîlperrutfae  it  poissent  étiepcocotés  de  plus  de  huit  Jours. 


M*  171.  M  l«-*>l*  famet  l90S.(aMciR  71»'  aatoritt  1er  admMttnàetù'È  de» 

dépetrtemera  et  des  districts  qui  éprouvent  la  disette  rie  subsistances,  à 
en  faire  acheter  chez  les  particuUers  dans  les  départemens  où  elles  sont 
ebondanies.  (B., XXXII,  3. ) 


joillet  1793.  «  Metnr  portim  que  ,lés  salpéMere  et 
émtte»  féteieens  de  salpêtre,  seront  tenus  y  sous  peine  et  amende  y  de 
porter  leur  salpêtre  «nuS  wtt^asint  de  la  r^gi»  les  plus  voisins.  (  B.» 
XXXII,  7.) 


fl»  573.  «-i  i^^i*'  juillet  1798.  sa  DttcuT  eoneemant  les  femies  artistes  qui 

remporteront  les  pemidere  prise  en  peinture,  icu^fture  et  arMleeture  (1)* 
CB.,  XXXII,  7.)  V 

Art.  l*"".  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté  le  premier  prix  en  pein- 
ture ,  sculpture  ou  architecture,  et  qui ,  aux  termes  des.  lois  existantes,  sont 
destinés  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en  Flandre  ou  sur  le  terri- 
toire delà  république;  jouiront  à  ravenir,  d'une  pension  annuelle  de  deux 
aûlle  quatre  cents  livres,  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

1.  Chacun  des  douze  élèves  de  i'acadciuie  provisoire  de  peinture,  précé- 
èemuent  envoyés  à  Bome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
française,  aura  droit  à  la  pension  ■entionnëe  en  Tartide  ei-dasBS ,  durant 
Fespace  de  temps  qui  lui  reste  à  parcourir  jusqu'à  la  fin  de  sessinf  aiBéas» 

3.  Ces  traitemensserontpayés  par  la  trésorerie  nationale. 


N*  574.  =  1»  —  l**  juillet  1793.  <=»  DÉcarr  portant  que  les  paroisses  de 
campagne  qtS  manquens  de  curés  ou  de  desservons,  seront  desservies 
aat  les  vicaires  ^^hetgonur,  Ql^  XKXSL,  11.) 


H*  575.=  —  î  juillet  M^^i.—ntcnKT  qui  prononce  la  peine  de  mort  «mi- 
tre  tout  falsificateur  de  la  déclaration  des  droits  de  (homme  et  du  ci» 
toyen^etde  tatm  vuMimloniteL  (B.,  XXXII,  3.) 


n*  ft7e. ■et*'—!  juillet  1793.  aai  dégut  71»  eaeeepte des  disposîiidns  dk 


(t)  Vojei  k  déerrt  do  l5  Dovrabre  1799,  qui  «npprime  la  plan  de  directrar  de  l'acsdcmie 
de  peioture,  •colpuire  cl  arcbiUctnn,  4ubUe  à  Honte»  et  U  note;  et  celui  im  — 20  M4t  i793« 
WBfraaat  le  mode  de  pieneat  àm  ptiio—  créée*  pir  le  préseot  désNk 

TojM  — d,sarksafaHif  aewtééi  «BMtislMtls  ééetct  éa  9— ta  siflaiftra  it^k*  St 
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g§4  coirvENTtoif  nationale. 

décrtt  du  9  mai  I7t3  (1)»  ht  bâtiment  det  Etatt^ViUê  de  eAmirifmt,fJL^ 

xxxn,9.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  eotenda  le  rapport  de  son  comité  • 
de  salut  public ,  TOidut  minteinr  rnaioo  élaMte  entre  la  répoUiqae  froH 
çaise  et  les  États-Unis  de  l'Amérique ,  décrète  que  les  b&timens  des  Étatl- 
Unis  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  dn  9  inai«  eonfav* 
inément  à  l'article  16  du  traité  passé  le  6  février  1778. 


N*  577.  =  î— 2  juillet  1 793 .  =  Décret  gm  règle  le  partage  <f  opinions  en  ma» 
tiêre  criminelle  ,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  statuer  s'il  jf  a  ou 
non  lieu  à  accusation  contre  les  prévenus.  (B. ,  XXXII,  14.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entindu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  décrète  oe  ifol  soit  : 

Dans  le  cas  de  partage  dêtant  les  tribunaux  de  district,  «ur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ,  ou  non,  à  présenter  l'acte  d'accusation  contre  les  préve- 
nus, les  tribunaux  seront  tenus  d'appeler  un  nouveau  juge  pour  vider  le 
parUge.   

!!•  678.  =  2— 7  juillet  1793.  =4  DÉCRET  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 
conservation  des  télégraphes  du  citojren  Chappe.  (B.,  XXXII,  12.) 


Sm»  dê*  dniit  it  I**— H,  BâHmmê  dm  Mêais^mst  wy*»     'fâîkt  «1811  aiiiii 


3  iaillet  179}  :  EeoU  d'arulUne  tU  Ckilons ,  vojes  a;  joia  précëdeat. 

M*  679^4  I  faSBet  1793.  a  DÉaOT  jMttm  fu^il  ne  sera  plut  fait  usage 
du  papier  marqué  des  ancieimtt  tmpr^mÊu  portant  let  attriàuts  de  la 
royataé.  (B.,  XXXII,  19.)   

4  jaPlit  vj^  :  Mdi  tnmmmt  m  àu  wmmmmUs  d^Munt,  wgm  3e  jria  |i  lilil. 

M»  SiO.  B  6—5  juillet  1793.  »  nicnETS  concernant  le  •^censément  ^  tachât 
9tla  eMtUim  éet  gnibu.      ZZXn,  9t.) 


Il»  Ml.  =  5  — 11  juillet  1793.  «  DAcebt  explicatif  de  cettx  des  19  mon 
et  10  mai ,  concernant  les  chefs  de  révolte.  (  B. ,  XXXII ,  25.) 
Seront  réputés  chefs  d'émeutes  et  révoltes  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
du  décret  du  19  mars,  les  membres  des  comités  de  rég;ic  et  edmlniilni- 
tîimforaiés,  soit  pour  leor  direction,  soit  pour  le  vélcoiciit,  r  armement» 
équipement  et  les  subsistances  des  révoltés ,  ceux  qui  signent  les  passe- 
ports ,  ceux  qui  enrôlent  ;  seront  pareillement  réputés  chefs  desdites  émeutes 
et  révoltes,  les  prêtres,  les  ci-derant  noMti,  1« d-devanl  seïgtieiin',  le» 
émigrés,  les  administrateors,  les  officiers  municipaux ,  les  juges,  les  homnie» 
de  loi,  qui  auront  pris  part  dans  lesdites  émeutes  et  révoltes  ;  CBODnaéi|uencc 
ils  seront ,  comme  les  cbefii  eux-mêmes ,  punis  de  mort. 


(i)Ce  décret  autoriM  ParrautiMi  éss  BifiNs  BMliM  chsiflB  ds  ■eniiHHsi  M  ét  nsnim 

éÏM  pOW  kS  MMMM  4s  réM. 


Digitized  by  Google 


«  iUILLBT  17M. 

Jl*  Ml.«86|Bill«t  im  —  BÉCM»  fia  met  em  tégaetin  Ses /te/s  fêverm- 
bles  y  à  r extinction  dêg  pouetiewnt  ^  à  la  »  éâ^ant  €tmntmeéeFhme»m 

(B.,  XXXII,  30.) 

La  conTentioo  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  fieb  rerenibles,  à  l'extinction  des  possesseurs ,  a  la  ci-devant  couronne 
^  P^mce»  Mwt  ptgyiioifciiWBt  am <a léjfinitgBf  imf  à  gcilitinr  ce 
ponmitiM  pii  aiiptttaiiiràlâiMluB. 


N*  M3.sn6  juillet  1793.  =  DÉcarr  gui  fixe  les  droits  Centrée  àpetteMh 
nsr  le*  thé*  /vi>  *ur  fennemi,  (B^  XXXII,  33.) 


N*  M4.Bse>-6  juillet  1793.=  DÉCRST  relatif  à  l'abolition  du  droit  exclusif  de 

la  pêche  (1).  (B.,  XXXII,  33.) 

La  cooTentioii  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
Mr  la  pétfdoB  d«  citoyen  GnAoref ,  de  la  eornimnie  d'Onral ,  dé|»arleniait  de 
la  Manche,  du  8  du  mois  dernier,  tendant  à  foiré  décréter  ràbolitîoii  4a 
droit  exclusif  de  pèche,  prétendu  par  des  ci-devant  seigneurs,  et  la  permit- 
sion  à  chacun  de  pécher  le  long  de  ses  héritages,  passe  à  Tordre  du  jour, 
motiTéaiir  les  erliclea  2  et  S  du  décret  da  8S  août  dernier;  le  premier  por- 
tant que  toute  propriété  foncière  est  réputée  frandie  et  l&irede  tous  droits, 
tant  féodaux  que  censuels ,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  con- 
traire dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après }  l'autre,  que  généralement 
tona  lea  droits  acignearianc,  taat  ItodaiuLq^  cemaels,  oooaervét  ott  dé- 
clarés racheublea  per  lea  lois  antérieures,  quelles  qoe  soient  leur  nature  et 
leur  dénomination ,  même  ceux  qui  p<Hirraient  avoir  été  omis  dans  lesdites 
loiaou danale présent  décret,  ainsi  que  tous  les  abonnemens,  pensions  et 
prwtaliomqiidconques  qui  les  repréiwnteiit,  aont  abotfa  aaw  indemnitét 
'  É  mnim  gtimiii  111111111  jiMtiflfli  iTwrpimf  rinin  une  r»inf  iwàiin|iiiiniiiif  de 


(x)  Voyts  kdécffct  4a3o— 3o  jnlkt  1791,%»  coafimBraMidiMi  da  éroit  etdasif  ésia 
pèdie;  rnrifda  eoM.  d'état  la  tttWrarfdoraa  ti  (SojaSktiSoS),  ialerpréUlif  de  «•  dfacl; 

celai  da  3o  ploTiose  an  i3  (19  férrier  x8oS) ,  portant  que  le  droit  de  pèche,  dau  kt  rivière* 
MM  naTtgdtlo,  appartient  aoz  rivtnùai  et  non  au  coauBUon;  celui  da  19  oetobn  tStl,^ 


la  nature  de  ce  droit  de  pécbe,  cC  cdai  da  at  férrier  (8aa,  qoi  iwiitthal  < 
Maint  de  l'état  Ir  droit  excloaif  de  pédiedana  lea  rÎTièrei  naTigablca  et  lottablea. 

Vo^ex  encore  rarrèlé  da  a8  OMui^ior  an  6  (16  jailict  1798),  la  laida  14  floral  aa  10  (4  nui 
i8oa),tit.  V,<|ni  rèflcot  la  police  da  droit  de  pécbe  dans  les  rivièrcaeC  caïuat  navipbles  ctflottablca. 


•t  ks  Bolci:  rarrélé  da  17  aitoae  aa  la  (8  iaaticr  1804),  .«ar  la  aiéaw  oImcI,  et  aartool  Ja  laî 
 ~  1  sSag.qw  r«gle1sdNit  lepicliedaasr  ' 


giaMeda  iS— «iatfffl  sSag,  qw  riglelidNit  et  picbedaasiee  iuau,  ciBaat  et  rielirce 

"blea  et  floUablet  ou  non  ,  le  mode  de  CSMlaMiea  dee  dMli,  les  peiaea,  etr.,  etc.,  et  qaf 
tootea  les  loi*  et  toaa  réglemena  aatérieara  aar  la  aatiéni  j'ordonnance  dn  li — 19  ne* 
I  lUo,  rendue  en  confornité  dea  art.  a6,  a?,  a8  et  ao  de  la  loi  précédente,  el  portait 

riybkkM  de  cartuae  fileu  el  eM^  ée  aéckei  erik  da  iMtt  ootatea  i83i ,  ImloMc 
régieaeat  aar  ta  pécte  dee  rivSâê  da  ilf|nriiBiiBt  de  rAiMe;  «elle  la  S— s6  muntAf 

même  anuce,  qui  homologue  les  ré^Ieoent  sur  la  pèche  dans  les  ririèrcs  de  (oiiaoiSHnîS  Saliee 
départetucus:  et  ceUe  dn  ao  févriri^n  avril  i83a,  aar  k  mèoM  objet,  elc,  etc. 

V070  enfin  rbrt.  71S  da  Ced.  «iff«  frf  wdiaai  Meadaadas  id^sMas  |HiaMMS  aar  k 
dkait  de  péciM. 

Le  décret  da  6  jaillet  1793  a  wipprUef  eeame  féodaui  tona  drotla  de  péehe  daae  aa  ranal  de 
Ition ,  bien  qu'il  t  rùi  un  titre  de  coocestion  éininé  de  l'ancien  <;uuTrriien>eiit.  Arr.  du 
,  3o  jailkt  1817,  Sia^  Jar.da  coaa.,  IV,  106. —  Loraqu'ua  «eijacur,  propriélnkc  d'aa 
aNMiédeaniadtaM,  alsetiterfdkdraitde  pfche,  ea  eédutt  b  aMsl,  ce  dMÎt 
avoir  été  réterré  à  litre  de  féodalité,  et,  comme  tel,  3  esl  CQHpril  diaS  Is  lappfiHitNI  dia 
dreila  feodaus.  Dijon,  lu  mai  i8a5,  Sta..  XXV,  i,  19}. 
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fonds,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  treuyen 
dtaânmim  éBoneét  dantracte  prinMfdial  dlaféodaliOB»  tftiiBH«t1ool> 
iMÛlà  cciM,  qoi  dm»  étot  lapiKNrté. 


N*  585.  =6  — 7  juillet  1793.  c=a  Décret  gui  prononce  la  peine  de  dix  ans  de 
fers  contre  /es  fourbisseurs  et  marchands  d'armes  qui  en  vendront  sans, 
au  préaUtblCf  avoir  fait  leur  dcclaration  à  leur  munieipcdité.  (B.,  XXXII, 
4«.)  ^ 

N°  ô86.=0^  ioiUet  l793.?9lkBca£T  relatif  à  torganigotiot^éù  lar^gie  ma- 
thtuUe  des  dnitt  d^tnrtgistrtmtnt ,  uinà^,  ÂypotAègHU  ttdÊg  éomm" 
mu  (1).  (B.,  XXZn^  37.) 


<  jiBtt  itqS»  nnrum  itt  ■■■■lii»,  njm  «jaoètiTf. 


N*  587.=7-  7  juillet  1793.  =  Décret  gui  autorise  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  à  faire ,  dans  les  magasins  particuliers ,  des  achats  4c 
mbsistances  nécessaires  à  t approvisionnement  des  fiotte^^  des  «u'WmSm* 
(B.,XXXII,4S.) 


7  ÎHiDft  «793  :  piigr^fl^  ««pi  a  du  même  noU;  fmldmm  «CM«I«iA4VnMV» 

vojci  6  juLilcL 


lf*iU.»S— •  luHIel  ITM.  «DÉCBST  <gui  accorde  le  hisatit  à  diserêlkmaÊm 
équipage»  4t9  wàêiemm  d»  fêtai,  hnmtih  mront  sont  voOb»  O., 
ZXXU,  iS.)  ^ 


>  589.=58— 1 1  juillet  I793.=DÉCRKT  çui  dispense  les  indigens  de  la  consi' 
gnation  de  f  amende  de  cent  cinquante  livres  pour  se  pourvoir  en  cas^ 
sation  (a).  (B.,  XXXIE,  54.) 

Art.  l*'.  Lcscitoyeos  indigens  qui  n'auront  pas  la  facuHé  de  conii^er 
<  ramende  de  centciiu|oaiite  livres ,  exi^éç  par  h  k»  (3)  pour  se  pourvoir  an 
tribunal  de  cassation,  seront  dispensai  de  ottle  formalité,  en  représentant 
un  cerfilicat  du  conseil  g;énéral  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence  , 
qui  constate  leur  indigence.  Ce  certificat  sera  visé  par  l'admtnistrattoii 
de  district  et  de  département ,  il  y  sera  jdnt  «a  eitrait'de  lenr  tmpowtion. 

2.  Lfs  citoyens  Marcon/tet  et  Parité  wtranl  admît  4  M  pourvoir  aa 
tribumJ    cmiitiioia  wa  dtea  temi»  da  inMigair  l'Miaada  «rigéa  par  la  loL 


N"  590.  =  8  — 17  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  réduit  du  tiers  le  traitement  ac- 
corde aux  commandons  des  vaisseaux  frégates  et  autres  bdtimens  de 
eétoi, ptmr  ksdijpenses de  ta  taUf.  (B.»  Xrtil,  M.) 


(0  Yeyw  l>  déswtèi  it  (i6  et)— «7  mI  vt9U  f  tmpdb^n  d»  h  Htto  d»  rwwgi»» 

treroeot,  et  let  notes. 

(3)  Vojci  ci-aprè«  la  loi  da  a  brumaire  ta  4  (a4  octobre  l^^S),  art.  17  i  celle  da  14  broonir* 
ao  5  (4  novembre  1796),  et  les  nolet,  et  le  Cod.  uut.  crin.,  art.  4ao. 

(3)Cat  le  rédemeatdo  a8  JoiB  xjM,  lit.  IV,  #rt.  5  :  rojit  m  i^glimai  4aM  1m  mtméê 
ysitaidils  Wdaa7  miMi  — n»ditm>m  iTffi» 
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N*  591.  =8 — 17  Juillet  1793.  =  l)Éca£T  relatif  au  traitement  aes  soldats  ou 
(Mdert  çui  ont  perdit  tusageitm  ou  de  /Husieun  membres.  (B.,  ZZXn, 


t^fm,t^t  Stemm  mi^^hiitmêttÊÊ^'nim^fà^fÊM^ 

«*m^  Wf«6fdbialM  Mil. 


ô92.  =9— 11  juillet  1793.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  intérêts  dut 
imx  comptables  à  raison  de  leurs  finances.  (B.,  XXXII,  63.) 

La  ooiiTeotion  naticmale  décrète  que  les  intérêts  dus  atix  comptables  à 
isiiaoo  de  leurs  finances»  continueront  a  leur  être  payés  pour  1793,  comme 
ils  Pont  été  précédemment,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  qu'ils  ne  doitwit 
ni  rescriptions  ni  billets  au  trëMirpaliliey  et  qalb  ont  présenté  leniscomi^^ 
au  bureau  de  comptabilité. 


N»  S99.  i9    14  juillet  1793.s  DécnsT  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les  administrateurs  des  dt'partea^ns  et  des  dittriets  en  état  de  révolte 

fui  /t  raient  procéder  à  la  revente  des  bien^  nationaux  sur  folle-enchère , 
et  déclare  les  acquéreurs  trakres  à     patrie  et  les  ventes  nuUes,  (9., 

xxxn,  65.} 

Art.  l*'.  Dans  les  départemena  dont  les  administrations  sont  en  ét«t  de 
révolte^  U  ne  pourra  étrepftxsédéila  nrente  des  MensnatMmms  lor fbQe- 
enchère  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aotremea^  ordminé. 

2.  Les  administrateurs  des  départemens  qui  ordonneraient  letrerentes^ 
ceux  des  disti^icts  qui  y  procéderaient,  seront  punis  de  mort. 

3.  Le  oonventieii  netioBale  dédtre  traitrae  à  U  pétrît  max  qui  le  ren- 
draient adjudicataires  des  biens  nationaux ,  et  dédve  noUei  et  de  nul  eilBt 
les  adjudications  qui  pourraient  en  être  taàtm» 


N*  694.  e=a  10 — 14  juillet  1793.  =  décret  gui  prescrit  des  mesures  pour  la 
liquidation  des  sommes  dues  par  la  régie  des  économats,,  (^.,  XZXIl, 


La  convention  nationale  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin,  l'artld»-  5 
de  la  loi  du  28  mars  dernier,  concernant  les  émigrés,  et  voulant  assurer  les 
droits  de  la  répobHqne  sur  leors  biens ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I''.  TI  est  défendu  à  tous  les  parens  des  émigrés,  désignés  audit  ar- 
ticle 5, de  faire  exploilerou  vendre  dans  les  bois  à  eux  appartenant,  aucune 
coupe  extraordinaire  defouie,  àpeinede  confiscation  duprix  et  d'une  amende 
égale  à  ladite  rnnfisfliwi 

1.  Ceux  desdiuparens  qui  amiMl  des  portions  de  bob  dépérissantes,  et 
dont  la  coupe  serait  néressairc,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par-devant 
l'administration  du  dcparteuient ,  qui  pourra  permettre  ladite  coupe, 


N*  69ft.«i<>— 1 4  juillet  1 7g3.=DÉCBBT  relatif  aux  coupes  de  boieegipm^mm^ 
aux  parens  des  émigrés  (1).  (B.,ZZXII,  72.) 
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•or  Paivit  da  dinctoire  dn  dklikl,  et  après  que  h  néceiiHi  dt  Mapcram 

été  constatée. 

3.  -  L'adjudication  de  la  coupe  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  poar 
les  bois  nationaux,  et  le  prix  en  sera  versé  ès  nuùns  du  receveur  du  district 
de  fa  fltiultioQ  des  bon. 

4.  Les  citoyens  débitcim  de  venin  envers  les  parent  des  ifimigréi, 
mentionnés  audit  article  5,  pourront  se  libérer  desdites  rentes,  en  consi- 
gnant le  capital  ès  ouûns  du  leoeveur  du  district  où  lesdits  paréos  scmt 

6.  n  sera  loisible  MOtdits  pareos  de  retirer  les  caiûtaux ,  soit  desditca 
rentes,  soit  des  coupes  extraordinaires  de  bois,  en  justifiant  de  l'emploi  en 
acquisirions  de  terres  ou  maisons ,  si  mieux  ils  n'aiment  les  constituer  sur 
letidiorpablic,  aiupielcairintéfdtlair  cnsen  payéàniioiidedM|poar 


N*  596.  =8 10—14  juillet  1793.  =  DÉCRET  relatif  à  la  régie  et  administration 
des  revenus  des  biens  naÀonaux  ,  deceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des 
émigrés  (l).  (B.,  XXXII,  73.) 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  passer  inceum- 
ment  à  radininûtratenr  dea  doaàaines  nationaux  tous  les  papiers  et  doeo- 

mens  qu'il  peut  avoir  concernant  la  régie  et  administration  des  revenus 
des  biens  nationaux,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  U  de  ceux  des 
émigrés* 

3.  Las  commia  àa  d^iMutement  dea  oontribntioaa  pabliqnea  oomposant  le 

bureau  que  le  ministre  de  ce  département  avait  organisé  pour  la  suite  des 
travaux  relatib  à  la  régie  et  administration  dont  il  s'agit ,  [las&eront  à  l'ad- 
minifirateur  des  domaines  nationaux  ;  et  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  dispoiitSoii  de  i'admmîatraienr  lea  fonda  qni  étaient  altribnéa  à  ee 
bureau. 

3.  La  convention  nationale  charge  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux de  l'exécution  du  décret  du  26  juin  dernier,  concernant  les  baux  à 
loyer  dea  domainea  nationaux.  Il  sera  tenu  d*y  aatisCyre  danale  pins  bref 
défai  poesible  :  enjoint  a  la  régie  desdits  domaines  et  à  tooaantiea  de  hû  re- 
mettre à  cet  effet  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

4.  L'article  50  du  décret  du  10  juin  dernier  aura  son  exécution  pour  ce  qui 
concerne  lea  doBUÔneaiuitionanz  de  tonte  nature  et  aana  distinction  d*ori* 
gînedeidili  demainet. 

M*  fl97.»it—ie  juillet  t7M.^icuT  hUerprétatif  de  eeùd  du  II  te/fêm- 
Ane  1792 ,  gui  aeeonk  deux  mas  aux  prolétaires  de  dùws  supprimées 
sans  indemnité ,  pour  renoncer  à  ieurt  aeguisitiiMU  ée  éomaims  HoUo^ 

naux.  (B.,  XXXII,  77.) 

T^a  convention  nationale  décrète  que  te  délai  de  deux  mots  accordé  par 
le  décret  du  11  septembre  1791,  aux  possesseurs  des  dîmes  supprimées  aana 
iAdcnmité ,  pour  renoncer  anz  acqnidtlons  de  domaines  nationaux  payables 
avec  la  valeur  desdîtes  dîmes,  n'a  dû  courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation dudit  décret  ;  en  conséquence ,  la  renonciation  faite  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication ,  e&t  valable. 


(t)  Veye»,  sw  rsé^ahlriH—  èm  hit-  ét  h  iMlt  'cMleaeLoiwXYI  ,  te  décret  do  »?  no* 
Wnbre  I79^<  ^  In  notes  ;  et  sur  \e  moJe  d'aciininittration  de  rem  de«  émigféif  IsS  lOHCiléaS 
ésat  k  $  3  des  ootet  qui  Mconptgacflt  le  décret  du  g — la  fcTriar  ijOa. 
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Il  jriOet  1793  :  Ckeft  tU  révolus,  vojezS  da  nème  noU;  Amendé  pomr  ê»  jftmn^ m 
âùm,  T07C1  8  jailkt;  Jmtinlt»  àuJmMieu  à$ê  eomptabUt,  fOftt  9  jrfllil. 


N*  Î598.  =  12  —  13  juillet  1793.— Décret  çr/i  rectifie  une  erreur  danx  le  de^ 
cret  du  1 5  juin  1793  ,  relatif  aux  biens  de  tordre  de  Malte,  (B.,  XXXII, 
89.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  millésime  1793,  qui  s*est  glissé  par 
erreur  dans  te  titre  et  dan»  Tarticle  i"  dn  décret  du  15  jniii  1793,  coaoe»- 
nant  la  jouissance  des  revenus  des  biens  qui  étaient  possédés  en  France  par 
Tordre  de  Malte ,  sera  supprimé  et  remplacé  par  le  millésime  1792  \  et  que 
la  jouissance  des  titulaires  demeurera  borné^  conformément  audit  article 
f  aux  rerenus  de  ramée  179S ,  à  quelque  époque  que  leiditt  lemus 
«iedt  écimi. 


N*  699.  »13— 13  juillet  t7i3.«MeuCT  réUOifà  tanmise  det  titres  de pro- 
pnM  et  de  /Musumee  det  domaine»  nattonau»  aliétis,  (  B.,  'Trrrn^ 


Alt.  l"*  Tous  les  titres  de  propriété,  baux  anciene,  déclaratiem  Ammiet 

par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  aliénés,  etc.,  seront  remis  aux  ad- 
judicataires desdits  biens,  en  jnatifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acquisition.  * 

S.  Si  un  héritage  a  éléadjngé  dhriaémeiit ,  les  titres  seront  lemia  à  edni 

des  adjudicataires  qui  en  aura  acquis  pour  une  plus  forte  somme. 

3.  Il  sera  lobible  aux  acquéreurs  partiels  des  domaines  nationaux  de  pren- 
dre lesdits  titres  en  communication  sous  leur  récépissé ,  d'en  faire  faire  des 
oopies on  estraitt  aur  papier  timbré,  leiqods,  après  avoir  été  ooUationnéa 
et  visés  par  le  directoire  du  district,  auront  folen|ttg0BeBt  OOauBe les  ti> 
très  originaux ,  et  ce  jusqu'à  inscription  de  faux. 

4.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres  originaux  auront  été 
fcnns,  sera  tenu  d*en  aider,  souirécépiiié,  laa  ad|judicat«res  partiek  doot 
les  extraite  eoUatioiméi  aéraient  arguée  de  «Mnc. 


M»  COO.  =  12—13  juillet  1 793.  s=!  DÉCRKT  qui  ordonne  le  paiement  provisoire 
du  dixième  accordé  aux  dénonciateurs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
appartettant  à  des  émigrés  et  sosutraits  sm  êéfeestre  (l).  (L.,  XV,  77.) 


N*  601.»1>— 13  juillet  1793.  c=3  DÉCEET  qui  augmente  la  solde  des  vétérans 
composant  ler  compagnies  d^œhées  à  CklUel  national  desinmiides  (2). 

(li.,  XXXIl,  85.)   

602.=12— 16  juillet  1793.=DÉCRET  qui  ordonne  le  transport  des  livres  de 
Jurisprudence  de  la  bibliothèque  des  ci-devant  avocats,  dans  celle  du  co» 
mité  de  t^giHation,  et  qui  aceorde  detréemnpentetanxnnteMn  étess^m^ 
getetiletsmriesloiseMie*  etenmineUee.  QL,  XTUf»  31.) 


(t)  Ce dMliaa a  été  awwil  a»  iUsuatisiwi  t^f»»»  7>é>  Iakièia3— —  iSwril 


33.) 


(a)V0jflibé<ffiléi  3oana— rtad  S7ga*sv 


éa  imsléw  iaiiHii,  et 
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II*  603.  as  1^14  Juillet  1793.  =^  DÉCRET  gui  détermine  les  formahu-s  à 
absenter ptmr  être  pajé  des foumiUÊres  faites  aux  armées,  (B.,  XXXII  • 
86.) 


H*  604.«rl9^ft  |nill6t  imeaBiGurr  qui  /m  h  frmtemêitt  des  pleurs- 
généraux  restésen  activité  depuis  le  /anN^i79i,et  détermine  k mode 
de  kitr  eatuionnemeai,  (B.,  iUUUX,  86.) 


iS  JliBlI  1793  :  Bieiu  de  l'ordre  de  Malte,  Titres  des  domaines  nationaux,  DémmtieiÊtm  éu 
ÀMM  du  imùfriê,  M6tei  des  invalides,  ma  ra  da  aime  bon. 


n*  605.  a  14 — 14  juillet  179â.  =D£CB£T  concernant  ftuistusinat  de  Marat, 

(B.tXXXTI,  100.) 


l^jlUhl  179^  *  FoUe^enckiré  des  biens  nationaux,  noyez  q  du  raènie  mois  ;  Boit  4s9 
grés,  Htveiuu  des  biens  nattonaux^  Régie  des  économats^  Tojet  xo  jniUet- 


606.  s«  16  — itt]uilieW1793.  =  OjfccaKT  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
pÊiemeniên  es^ieatiim  de  Jugenmujdla^uéi  par  ta  voie  de  cassation^ 
sans  une  caution  préalable,  (B.,  XXXII,  109.) 

La  ooDTention  nationale  décrète  qu'il  netera  fiit  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  et  par  les  caisse^  des  diverses  administrations  de  la  république ,  aucun 
paiement  en  vertu  de  jugemens  qui  seront  attaqués  par  voie  de  la  cassa- 
tion, dans  les  termes  prescrits  par  le  décret  (1),  qu'au  préalable  ceux  au 
proAt  deiqneli  lesdita  jugemens  auraient  été  rendu»  n'aient  donné  bonne  et 
anlftsanlft  caution  pour  iùreté  des  sommes  à  eux  adjugées  (1). 


K*  607.  —  16— M  Inillet  1793.  =  DÉCRET  qui  fixe  les  droits  et  ktxatiom  é 
percevoir  par  les  receveurs  de  distriet  sur  ies  coalrduUioiu  et  autres  re- 
cettes (3).  (B.,  XXXII,  110.) 

Art.  t".  Pour  les  exercices  179Î,  1795  et  années  suivantes,  les  receveurs 
de  dûtrict  jotiiront  des  taxations  qui  leur  avaient  été  attribuées  sur  les  con- 
trikntions  Ibneière  et  moUKère ,  par  le  décret  du  14  —  M  novembre  1790  ; 
ils  sont  en  outre  autorisés  à  prélever  i  leur  profit  un  denier  pour  livre  sur 
le  produit  de  toutes  les  autres  recettes  qu'ils  ont  été  chargés  de  faire  pen- 
dant les  années  1791  et  1792,  pour  U  trésorerie  nationale,  non  compris  la 
recette  dis  capitaux  provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  —  Le*  ' 
Pièces  tsjçations  leur  seront  attribuées  sur  les  fruits  et  revenus  des  domai- 
nes  nationaux,  perçus  directement  tm  indirectement  pendant  les  années 

i)  Cei  docaiart  moU  «at  ététjouléa  par  oa  déeitl  da  i") — 18  du  mène  mto»  de  jaiUat. 
1)  C*e«t  uae  déronlion  ciprc»»c,  crcrc  en  faveur  du  U'rsor,  au  priocipc  ctablï  pu*  l'ut.  16 
de  la  lu!  du  a'j  DovcmWe — ;*  décembre  17(^0,  qui  veut  <]uc  le  pourvoi  cncuaatîanM  MkpM 
•of pensif  ie  Vt%éenùm  àm  jiynl  attM|«é.  —  Voje»  cet  art.  t6,  el  Ica  iralM 
(3)  Voyei,  aur  k  MlaM  okjet,  b  loi  da  3o  nivôse  aa  4  (ao  jaavier  1796). 
QMBttin  rmiscc  et  laiatiooc  aUribuccs  atu  ratmMS  di  éiftimMl»  vmw|sW  di  17 
fnMtidor  aa  6  (3  •eptciol>rc  1798),  cties  nolca. 
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1790  f  1791  €t  1792;  €t  les  receveurs  pourront  eu  employer  le  montant  dans 
lenr  «ompte  de  la  caiise  de  rextraordinaire* 

2.  A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  perceroir  sur  les  capitaux  dej 
domaines  nationaux,  il  sera  alloué  aux  receveurs,  mit  les  sommes  jKirtées 
en  recette  dam  leur  compte  de  chaque  auuce  ,  des  remi&es  ainsi  qu'il  suit  ; 


soo«oooL     Sùoh  »•.  »â.  tft   p.  n/o  |)anr  Ie«  pr«in!m  I   to«,oe0lL 

loo.noo         113       6  8  i/j    p.  n/n  pourtrt  triiutoweserdantM.jatqa'k.  loo.ooo 

3  >",oi>o      t,c93       6  8  i/4    p.  r>/o   3oo,ooo 

U'i'.onii      i,]83       6  8  i/S    p.  o/o  ..•••••...•.••••.•«•.•..  4oo,ooo 

600,000     1,4^0       ■  »  i/6    p  o/a  t....,   600,000 

»  a  1/8  p.  o/bjMqi^è«.*.,. «.•*•••.••.. 

»  m  i/io  p.  0/0  .»*•••••.•••••.«•••••.••.•••••  M 

>l  4  p<  <^  .•.«.••*•••■•«•••.•....••«.•.•• 

if  9  1/14  p.  o«  *#••••«...*.■. ...«4>4«*.  »*Seo,M« 

6  •  >/t6p»«{^..<  *••••••  ••*••.•••  SiMSmM* 

4,0oa,non      \,tCi         6  1  i/m  p.  o/'>  l'OOr  lot  MMiaim  MapoMlltlo».».  4'niniioD. 

S,o<in  onn     4i~j77      19  6  il>i  p.  <)/(j  ..  ..,•(..,•,,.,.«....•.*•...•,  s*  milUon. 

6,o>':,im:o      -i.ç^ii       t  4  i/'H  p.  0/0  ...  «..,*«.••.,•.•«■>.•■.••••,■  6*niillion. 

S,OooiOo«     S.SiS       7  II  i/i-.  p.  p/o  ••••••••••••••«»•*»••»••»  i'inillioo. 

9,000,000     Sfji»     tî  4  1/44  p,  ob  «.»•>•«••••••••••  9*HiUliMk' 

t««BDo,Mo    1,944    19  6  tJSa  p.  0^  •   M*wlllii> 

M^oooioo*     jfiti      a  6  i/Ko  p.  o/oponrlMuNBaMiteseédaatM,  )Mi|a^l<  «o.e«o,«oo 

3o, 000,000     9,084     i4  7  >/6S  p.  ofo   30,000,000 

40,000,000    lo^oo     to  4  i/jb  p.  0/0   40i<MO,000 


•.•7S 
tfiûajaom  afiyi 

3,000,000  3iC6t 


L'administrateur  des  domaines  nationans  fera  feire  le  décompte  desdites 
remises,  et  elles  ne  pourront  être  pnyc'es  auxditsreoereorsqa'aiirés  l'aRéte 

provisoire  de  leur  compte  par  ledit  administrateur. 

3.  Il  sera  alloué  à  chacuu  des  receveurs  de  district ,  des  appointeroens 
d'un  ou  de  plusieurs  commis,  en  raison  du  nombre  des  articles  de  Tente 
dont  ils  ont  ru  à  faire  le  rerouvretnent ,  dans  la  jiroportion  d'un  commis 
par  mille  articles.  —  Le  nombre  tU  s  articles  sera  r«  <,'lé  d'après  les  procc*- 
verbaux  d'adjudication,  et  les  appointemens ,  d'après  le  taux  commun  établi 
pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  directoires  de  districts,  et 
d*aprês  un  arrêté  desdifs  directoires. 

4.  L'administrateur  dos  flomaines  nationaux  est  autorisé  à  arrêter  un  état 
de  distribution  pour  chacun  des  receveurs  de  district,  des  sommes  qui  se 
tromreront  lui  rerenir  d'afirès  les  bases  dnlessus  fixées,  et  à  en  expédia* 
mandat  sur  la  trésorerie  nationale. 

5.  A  l'avenir  tous  les  frais  cjui  restent  à  payer  et  ceux  qui  pourront  être 
bits,  tant  pour  la  vente  que  pour  le  recouvrement  des  capitaax  des  domai- 
nes nationaux ,  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  district  sur  les  fonds 
provenant  de  la  recette  faite  pour  le  compte  du  Trésor  puMic ,  d'après  les 
mandats  délivrés  par  les  corps  administratifs  qui ,  conformément  au  déoret 
du  6  juin  dernier,  auront  réglé  déhuitivement  les  dépcuses. 

6.  A  la  fin  de  duique  mois ,  les  reoereors  formeront  un  éut  de  tentes  las 
dépenses  relatives  aux  domaines  natiouaux  qu'ils  auront  acquittées,  et  l'en- 
verront à  Tadministrateur  desdits  domaines,  q/û  le  lenr  fera  repasser  après 
l'avoir  ordonnancé. 

7.  Les  receveur^  enverront  pour  comptant,  dans  leurs  remises  à  la  tré» 
iOrerie  nationale ,  le  mandat  de  l'administrateur  des  domaines  nstîonsuij 
et  ils  senint  crédités  d'autant  sur  le  compte  des  recettes  ordinaires. 

f.  Les  receveurs  de  district  qui ,  pour  acquitter  des  (rais  relatifil  aux  do* 
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roaines  nationaux,  auraient  employé  le  produit  des  sous  additionnels,  ou 
leurs  propres  deniers,  seront  renlKmrsés  par  un  mandst  d^vré  par  l'ad- 
ninistrateur  des  domaines  nationaux  sur  la  trésorerie  nationale,  d'après 
rétat  appuyé  des  ordonnances  et  autres  pièces ,  leiiuel  sen  Tisé  par  le  direo* 
toire  du  district,  et  arrêté  par  le  département. 

9.  n  sera  tHêté  à  l'adininistratenr  des  domaines  nationaux,  des  difBcoltift 
qui  pourraient  &*élever  sur  le  paiement  desdits  frais. 

10.  T.c  traitement  des  receveurs  de  district ,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  pré- 
sent décret,  sera  acquitté ,  savoir,  sur  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour 
la  recette  ftûte  sor  les  eoiMributicNis  fonôère  et  mobilière;  et  pour  la  recette 
faite  sur  les  domaines  nationaux ,  diaprés  les  états  que  les  receveurs  enver- 
ront tous  les  trois  mois  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  qui  leur 
en  fera  passer  le  montant  sur  la  trésorerie  nationale. 

11.  Les  fece>eurs  de  district  qui  se  trouveront  dans  te  cas  de  quitter  leurs 
places  pour  tonte  autre  cause  que  celle  de  dëswdre  ou  dPinfidélité  dans  leur 
gestion ,  auront  la  faculté  d'achever  les  exercices  par  eux  commencés,  à  la 
charge  d'en  compter  partout  où  il  appartiendra. 

12.  Ceux  desdits  recerenrs  qui  ne  seraient  pas  dans  l'intention  de  proti» 
ter  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  ci-dessus,  seront  tenus  de 
rendre  à  leur  successeur ,  en  présence  de  deux  membres  du  directoire  de 
district,  un  compte  de  derc-à-maitre  de  leurs  recettes  et  dépenses  sur  les 
diverses  perceptions  qui  leur  étaient  confiées.  Ils  seront  pareillement  tenus 
de  remettre  au  nouveau  receveur  tous  les  acquits,  téeéfmét^  journaux , 
registres,  et  généralement  toutes  les  pièces  et  papiers  ser>-ant  ou  relatifs 
aux  exercices  par  eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se  trouveraient 
ou  devraient  se  trouver  en  caisse,  par  le  résiiltat  du  compte  de  clerc-à-maitre  : 
le  tout  à  la  charge  par  le  nouveau  receveur  de  rendre  seul  les  comptes  défi* 
nitifs  desdits  exei  cice*;. 

13.  L'arrêté  dudit  compte  de  clerc-à-maitrc  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
receveur,  vbé  par  les  deux  membres  du  directoire  de  district  qui  auront 
assisté  à  cette  opération ,  opérera  la  dédiarge  pleine  et  entière  de  l'anden 
receveur,  dont  le  cautionnement  sera  m  conséquence  annulé  par  rapport 
aux  recettes  et  dépenses  par  lui  fuites,  tant  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes,  que  sur  les  diverses  perceptions  dont  les  produits  doivent  être 
versésan  trésor  publicLedit  cautionnement  continuera  de  subsister  seulement 
par  rapp<irt  aux  fonds  qui  auront  été  adressés  aux  rcrcveurs  par  la  trésorerie 
nationale ,  pour  le  paiement  des  frais  de  culte  et  autres  dépenses  à  la  charge 
du  trésor  public. 

14.  Les  comptes  de  clero-è*mattre  ne  comprendront  point  les  recettes  et 

dépenses  faites  par  les  receveurs  pour  les  frais  i]c  cttltc  et  autres  objets  pour 
le  paiement  desquels  la  trésorerie  nationale  est  dans  l'usage  de  leur  faire  passer 
des  fonds  particuliers. 

1 5.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  former  un  compte  particu» 
lier  des  receltes  et  dépenses  relatives  à  chacun  des  objets  énoncés  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Les  frais  de  culte  et  les  pensions  des  ccciéNiastiques,  reli- 
gieux et  religieuses,  seront  réunis  dans  im  seul  et  même  compte,  dans 
lequel  on  fera,  autant  qu'il  sera  possible,  en  recette  et  en  dépense,  deux 
chapitres  distincts,  l'un  pour  les  frais  de  culte,  et  l'autre  pour  les  pensions. 
— La  recette  dudit  compte  sera  justiliée,  savoir,  pour  le  receveur  du  district 
che^Uen  de  chaque  département,  par  des  bordereaux  signés  des  payeurs 
principaux  de  la  section  des  dépenses  diverses  et  de  ceUe  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  du  payeur  général  du  département ,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
Mîrne,  des  récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour  les  fonds  qui  lui  ont 
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été  successivement  remis  pour  les  frais  de  culte ,  et  pour  les  pensions  des 
ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses j  et  pour  les  receveurs  des  autres 
district»  de  diaqae  département ,  par  des  boi^ereanz  dgnës  du  receveur  du 
district  chef-lieu,  ou  du  payeur  général  du  département,  et  visés  du  dîreo- 
toire,  des  récépissés  délivrés  par  Icsdits  receveurs,  pour  les  fonds  qui  leur 
ont  été  fournis ,  soit  par  ledit  receveur  du  district  chef-lieu ,  soit  par  le 
payeur  général  dn  département.— La  dépense  dodU  compte  sera  pareillement 
justiiiée  par  les  quittances  des  parties  prenantes^  «ppnyéct  des  drrenes  pièces 
jusfilicatives  prescrites  par  les  lois. 

1  G.  Les  comptesde  chacune  des  autres  espèces  de  dépenses  que  les  receveurs 
de  district  sont  chargés  d'aeqaitter  pour  le  compte  du  trésor  public ,  seront 
rédigés  dans  la  même  forme. 

17.  Lesdits  comptes  seront  d'abord  vérifiés  par  les  directoires  de  district, 
lesquels  les  arrêteront  en  recette  et  en  dépense,  et  en  adresseront  un  bref 
état,  signé  dn  comptable  et  eertilé  d'eux,  an  directoire  de  d^artement , 
savoir,  poi#r  Tannée  1790,  avant  le  l**"  septembre  prochain;  pour  Tannée 
1791  ,  avant  le  i"  novembre  aussi  prochain  :  et  cnlin  pour  l'année  179?. , 
avant  le  1"  janvier  1794.  Le  directoire  du  département  transmettra  lesdits 
oomptesTisés  de  loi,  aux  commissaires  delà  trésorerie  nationale  :  rassemblée 
se  réserve  de  régler  le  mode  de  l'arrêté  déllnitif  des  comptes. 

18.  A  l'éffiird  des  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  de  district  sur  les 
recettes  qu'ils  ont  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il 
continuera  d'en  être  nsé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  5,  9  et  1 1  dn 
décret  du  15  septembre  1791. 

19.  Les  comptesde  chaque  année  seront  adressés  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux ,  lequel  sera  tenu  de  les  vérifier  et  d'accélérer  la  remise 
des  débets  résultant  de  son  arrêté  provisoire,  llassemblée  se  réservant  de 
régler  le  mode  de  Tarrété  déOnitif  desdits  comptes. 

QO.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  prescrira  aux  receveurs  ,  si 
fait  n'a  été,  un  mode  uniforme  pour  la  formation  de  leurs  comptes,  d'après 
les  principes  de  la  comptabilité  appliqués  an  régime  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire. 

21.  Les  comptes  relatifs  aux  recettes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de- 
vront être  parvenus  a  l'administrateur  des  domaines  nationaux  avant  le 
t"  janvier  prochain,  pour  les  années  1790  et  1791  ;  et  avant  le  l*'  avril  anisi 
prochain,  pour  Tannée  1792. 

t6  jsiUat  179S  tJMHM  suppriméctt  fojei  tf  ds  aCms  SMit;  BitUotkèquê  dt$  moeatt,  voyci 

tajaOkt 


N"  008.  =  17  —  18  juillet  1793.  ^  Décret  gui  supprime  sans  indemnité 
toutes  les  redevemccs  ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux ,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  1b  août  \n2  (I).  (B.,  XXXII,  126.) 

Art.       Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 


(1)— Déjà,  par  le  décret  des  4,  6,  7,  8  etir  août— 3  DOTembre  i789,TaMetnbl<e  consti- 
tuaoïe  avait  aboli  le  rteuM  féoÙ»  Mpprimé  saaa  iodenaité  les  draiU  et  «kroin  Uat  léodam 
qae''reiiiaelt,  tenant  I  n  nda-Borte  réelle  oa  pcrtoBnetle,  cl  wéamA  que  toot  lea  avflrM  aa- 

raient  raclietabics  ;  par  celui  du  i5 — mars  1790,  fai»ant  l'application  de  ces  principes  aut 
innoaibrables  droits  féodaui  eiislant  alors,  elle  en  «tait  sopprimé  nommément  une  partie  sans 
iBdennité,  et  désifoj  ecaa  qai  aobsiateraient  jaaqa'an  rachat;  par  eeini do  19  avril  suivant,  ella 
•tait  aboli  le  droit  de  rsTagc,  fautra^e,  préaffe,  coi^el.ipr,  parcours  on  pUnnge  aar  lea  prfs 
avant  U  tauchaison  Ue  ta  première  bcrbc,  sauf  indemnité,  ilaos  les  cas  pnwfcr  J«  déanSéa 
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fodi,  fixes  et  cMueb,  même  ceux  conservas  par  le  décret  du  %i  «oût  dor* 
font  supprinili  mH  indenuiité. 


x5 — 38  mars  1790;  par  celui  du  r4 — 17  mai  1790,  tit.  I**",  art.  7,  elle  avait  ordoooé  aoe 
Ih  4MMiiiM  aaUoaaw  scraicot  veodiia  «setnpU  de  toutes  rcotcét  redtmaoM  ou  protatkai  no> 
ddea  feneièrei  ;  par  celai  du  i5 — a6  do  méat  raob»  die  avait  ialanrJté  lea  art.  So  tt  Si  de 

tît.  II  du  décret  du  i5 — aS  m.irs  prctcJcut,  relatifs  à  l'abolition  au  droit  de  tria^;  par  ce- 
lai do  17 — at  mai  i7<K>-  avait  ajoute  aux  dispositions  de  celui  du  i5 — a8  marat  coacer- 
MBt  raboliiion  du  retrait  féodal  ou  ceasuel  ;  par  celui  du  i5 — ao  juin  sarraol,  ells  amit  lelt^ 
|irété  l'art.  la  du  tïL  11  du  atéme  décret  do  i5— >a8  mars,  et  waiirtgim  lea  droita  eottioa  aaw  le 
déBOoiaalioD  de  eriies  de  Mou*  eu  donuûmêê  «b  Htùnamti  par  oalol  do  %%  octobra   f  00- 

'm  t79(),cl1e  avait  onlonné  IV  xcrulioo,  dans  les  dcparlcoieaa  do  Rhio,  des  dcrrcts  conciT- 
laa droits  féodaux  ;  par  celui  du  i-x — 19  Janvier  1791,  elle  avait  abrogé  les  coutumes  qui 
rdaieol  foi  en  justice  aui  cueilloirs  ou  cueillerets  leous  pour  la  peroepUon  des  droits  féo- 
dam;  par  oelni  du  i3 — ao  avril  suivant,  tit.  I***,  elle  avait  aboli  lea  droits  dépendant  des  ju»» 
tices  acigneurialca  ;  et  enfin,  par  ses  décrets  et  instructiona  des  3—9  mai,  14 — 17  mai  1790» 
tiUl",  art  3 — 3i  juillet, y  juillet (23,  2G,  ayjuin  et) — a5  juillet  1790,  tit  l",  art  7;  la — 
eo  août;  ao  (i7>  19  ct^a7  aeptcfobre  1790,  art.  11  ;  1% — 14 — ig  ooveaabrc^  x8— agdé- 
ecabro  1790^  ttC.  III,  art.  5,  et  fit.  Vf  y  art.  i"  et  taÎT.;  a3  décmbre  1790— 5  janvier  1791;  i3 
— ao  avril  1791,  tit.  11;  i5 — 19  juin,  ■>  ■  ii.  n — lo  jiiillpf,  iç)  août— 1-,>  'cptcnibre  même  année, 
art.  17  ;  et  i5  si  ptriubre — 9 octobre »uivant,clle  avait  dcterœiaé  le  mode  et  les  conditiona  do  ra- 
chat des  droits  frod  uix  appartenant  tant  à  dc«  particuliera  qo*à  l'état. 

L'aaaanblée  li';.-^)>laiivc  avait  i  aoa  tour  adopté,  pourl'abwitiaiide  la  féodalité,  ploaiounao- 
aarcs  dont  les  iinucipalea  sont:  le  décret  dO  i  S  juin — C  joiBet  1791*  portant  aoppreadoa  de  tooo 
les  droita  caauels  qui  se  percevaient  k  cause  des  mutations  dan<i  la  pro|iriété  ou  dans  la  posses- 
aion  d'uQ  fonds;  relui  du  i4 — 14  août  auivanl,  qui  ordonne  la  desiruetion  de  tous  les  monumcos 
rappelant  U  féodalité;  celui  du  i()-»i6  do  srfno  aaoia,  qui  suspend  lea  pounuitca  intentées  à 
raison  des  droits  féodaux;  relui  du  17 — 17  du  m^ine  mois ,  qui  abolit  tout  lea  droita  caaoela, 
aauf  de  légères  cxce|>tirnii  ;  (  i  liii  du  20 — -jo  août,  concernant  le  rachat  succcsaif  et  séparé  des 
droita  caauels  non  supprimés  et  des  droiu  fi\i's.  l'extiiirrinn  delà  solidarité,  et  le  mode  de  rachat 
daa  eaoa,  reotaa  et  autres  redevaocea,  etc}  celui  du  a5 — aS  août,  qui  alwlit  tous  lea  effets  pro- 
deita  par  k  wtcànm  mmttt  Mm»  tmiut^fmtmri  qni  prorlame  IWraaetoaeweBt  des  propnétda 

foncifTc»,  et  développe  les  ron«r''']nences  de  ers  priitcij)es;  ccln-  du  2"  an'r.  —  "  srplcmhre  l'O'i, 
qui  abolit  les  domaines  ciin^e.il>ic>>  ;  celui  du  a<S  août — 14  septcuibrc  i'ij'î,  <|ui  rétalilii  lc«  com- 
Daues  et  lea  ellofcua  dans  K-!.  propriétés  et  droits  dont  la  puissance  féodale  b-s  n%ait  (iépoailléa; 
•toiW  da  9—9  acptenbre  de  la  asèiM  année  qui  anoole  loua  lea  procès  relatils  aia  droita  féo« 


La  convention  nationale  est  allée  beanronp  plus  loin  que  l'a-iv.  ir  liîéc  légishlive.  Cellr-cî, 
ses  décrets  des  aS — aS  août  et  a8  août — 14  septembre  1792,  dernières  limites  du  s\stèinei 
jiaqv^lors,  n'avait  voulu  supprinser  sans  iudemniié  que  les  droits  purement  féodatu,  c'est-à>dîra 
eetit  qui  dérivaient  esclusi venant  de  la  soprématic  des  seigneurs,  de  la  main-morte,  de  laaer» 
vituib-  personnelle,  et  de*  dispoMlions  exorhilaiiti*  de  rirtaines  couuime*;  mais  elle  roalote- 
oait  tous  Ic^i  droits  qui  avaient  pour  cause  des  coiieessioii de  fonds:  le  |ire«rnl  ilécrct  .ibolit 
•es  droits  eux-méoiGs,  lorsqu'ils  sont  mcUocés  de  féodalité»  et  ne  maiutieitl  que  les  renies  ou 
pmtationa  puremeot  fondacca  et  non  féodaléa. 

Avant  ce  décret,  la  convention  s'élaÎ!  di  ji  oecupéc  delà  ft-odalité.  Par  son  décret  du  dé» 
cctnbre  1792,  elle  avait  déterminé  les  dïet»  du  railinl  <lrs  ri'ilevaijces  féodales  ;  par  relui  du  7— 
^denéme  mois,  elle  avait  aboli  tontes  lea  sertiluiies  jn  riiM  s  par  les  aetes  d'inléodation  ou  d'à- 
oieiaaaeat»  il  qui  icoiicnl  h  U  oaturc  du  régime  féodal}  par  cclw  da  3o'  io  do  névo  awiia^ 
cQe  avait  rarîla  I  feiéention  de  tous  ju-einens  sw  iWs  délits  coamb  lelativeneat  an  droita  féo« 

djux  ou  cetisuclsjct  par  relui  du  11-  li  lévriei;  1711»,  elle  avait  éteint  et  nlmli  IduIcs  procé- 
dures et  tons  jugciBeus  relalil-i  aus  ini  raes  procès;  par  relui  do  12 — 13  du  uèiDc  mois  de  fé- 
vrier, cil'*  avait  aboli  le  drvut  de  rabatiemcnt  de  déerc^  ullé  ce  LMigoedoci  par  relui  do  96 
■i"  juin  suivant,  elle  avait  interprété  celui  du  17 — ai  mai  X79O»  concernant  l'abolilMMl 


dtt  retrait  féodal  ou  censuel;  par  un  autre  décret  du  mène  joST»  cHie  «vait  sospeodu  toutes  BB 

i  aoGo,  par  mW  de  fti^  juillet  S793,  otto 


procédures  concernant  les  <lroiLs  ccusuelsostl 
avait  aboli  le  droit  oaclusil  de  la  pécbe. 
Voyes  encore  Tordre  du  jour  owlivé  du  3o— 3o  juillet  1793,  aar  raboHâoa  dM  droita  aacte- 

sifs  de  p^elic  et  de  rlui-.se  ;  celui  «lu  i'"''  août  't:!^  .ut.  qui  ci.nfisijue  1:1  liMin*;  pr.  tint  des  ar» 
Buiries  ;  et  lui  du  7  seplciubrc  locuic  uuuec,  ipii  iie;ei).l  «Je  recevoir  de*  di  oiU  lendjuîi  et  dra  rc- 
davanccs  de  servitude,  et  Is  décret  additionnel  du  K  du  même  mois;  celui  du  i4  at^'plembrr,  qui 
aidoAna  renléveneat  des  ngaea  de  féoilalité  daos  les  églisca  et  autres  oumuaieas  uablicai  Vmt* 
dn  da  joor  de  a  oelobre  1793,  roMcroanl  Icaadea  de  cooceasios  idue  d*iaféod«tion  et  lo 

daa  titres  fSiodaia;  le  décret  da  1*'  ImnaMre  an  a  (aa  octobre  i»^),  qui  défend  d'cii» 
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iT  9iittA.ftt  im.  M 

1  tout  cxoeplée»  d«9  dispoaitioiM  de  Tarticle  précédest,  Im  raMÉfe  M 

fonciàm  «t  non  iéodalet  (1). 


ivanettte  prctution  féodale  des  colons  et  mélaTcn,  et  qui  tnnulc  Ic^ju^cmcns  et  procès  relatib 
MX  dfotU  léodint;  cent  da  9  bramairc  an  a  (3Ô  octobbo  IfgS).  ft  18  nivôse— -3  plovioM  t4«t 
«Inoe  {x-—i'x  janvier  1794),  qai  décUreut  uuls  le*  jagfneiM  icndu  et  les  poortohct  bilet  !«• 
laliterocni  aui  droits  fcodaiti  on  crnsncls  «Mis  par  !c  déertt  d«  «9  MAt  179^  s  e»M  dil 

^  IHmire même  amiép  (vi-  ■  >  noTcmbre  I7<j3),  qui  rleinl  toute  ronlt-sLUion  eiiilaut  »nr 
mcouri  contre  les  jn^eiociu  adjudicatirs  de  rclraitt  frodaus;  celui  du  9 — 1 1  du  mime  mou  (ag  no» 
Ulltfii  î**  îéermhtt  i^gS),  relatif  anx  aciiona  dn  «ndébiteort  lolidaîret  de  droUt  ModMn» 
cOBtrt  tattr*  co-oli'i^pi;  le  décret  du  H — Ji  1  |>luviuse  an  a  (^7  janvier— Il  février  1794  ),  art. 
4,  qal  défend  au«  not.iirc5,  grefficn  et  dcpoaiiairea  quelconques,  d*insérer  du»  lté  «cte«  dee 
elauses  ou  énonciations  tendant  à  rappeler  le  tipm  Modal,  el  k  dierrt  itodiCcMif  éê  If 


•idnr  anivMt  (oainin  <794)« 

Vnm  anadrnTii  dnront.  d*élal  dn  3o  plmrloee  «•  tt  (tg  février  itoS),  pnrtiat  «|M 
Ingttâ  prcsUlions,  de  quelque  nature  qu'elles  .«niriif.  éf.ihlirs  ]):ir  des  titre*  congtitalifi  de  re- 
devances seigneuriales,  et  droits  féodaux  auppriiues  par  le  dcercl  du  17  juillet  1793,  ont  été  pa- 
rrilletnent  supprimées;  Tarrèié  du  3o  frimaire  nn  la  {-ii  dcretnbrc  iSo3\  portant  •uppree» 
sico  des  redevancci  à  pwtion  de  fruits  laélécfl  de  cens,  dans  le  département  du  inn;  Vtnê  dn 
cons.  d'éut  du  i3  neeitdoran  i3  (a  juillet  t8o5),  qui  rejette  uo  projet  de  déerel,  tendant  I 
déclarer  inaintcnuf'5  iJ- s  rerlcvances  à  prestation  de  (ruila,  inflecs  de  n  |iiirl«rit  lods,  loi, 
amende  et  aeigncurie,  dues  par  les  babilans  «l'une  cuiuiouoc,  en  vertu  de  titres  d'aeensen)ent 
cnnsmU*  perdes  iodividns  que  l'on  prétendait  atoir  pris  nial-&-pcopos  U  qualité  de  seigneurs; 
c*-I(i;  du  14  rnrirs  iMo^,  qui  fixe  la  compétence  en  matière  de  ConteHations  relaiiveaà  la  féodalité 
ou  non  féoiljliié  de  rentes  nationales  transférées  par  le  gonvemcmeot  t  e«*lui  dn  19  du  même 
portant  que  toutes  les  redevsnces  féofJiles,  sopprimées  dans  r«Belennp  Fr.ince,  le  *ont  p;;i- 
it  dans  les  département  formant  le  ci-devant  Ptémont}  ledéeret  du  6  mars  iHio,  qui  iite 
base  pour  le  rachat  dea  redevnneet  è  titre  de  £etft-fMi>Ae  dana  lee  défnrttnmM  #l  In  tkn 

{auche  du  Rhin  ;  l'avîi  du  cons.  d'état  du  a3  scplemhr.  fiiiTant,  portant  que  les  rente*  créées 
titre  d'emph^téose  perpétuelle  dans  le  territoire  de  l'ancien  éréché  de  Bnlc  et  dans  le  pavi 
de  Pocentrai,  sont  comprises  dans  l'abiriition  dea  droilB  adnenrianx  ;  le  décret  du  aô  ao&t  t8i  i, 

2 ni  accorde  au«  babiUns  dea  -dëpanemcna  rénnia,  qvA  étalent  «n  poaaeaai«i  de  titrée  feodanif  In 
tcnité  de  se  pourvoir  en  olutration  de  nonveant  titrée  de  IVnfnte,  et  eeini  dn  «7  décembre  tttn 
qui  proroge  le  déini  nnur  twrrcT  celte  l.irtiltr  ;  le  décret  du  o  décembre  l8n,  portant  aboli- 
tion de  la  féodalité  oans  les  départemeus  des  Buncbes-de-rF.lbe,  des  Bouches^Jn-Weser  et  de 
fla»-9npMenr$  cekd  dn  an  déeeadira  tStn,  qni  f te  dea  règles  pour  le  mchat  des  reiHi«  fin» 
Jewnces  et  autres  prestations  de  cette  nature,  appartenant  an  doaiaine  ettraordinairt*  Ml  Mt 
donataires,  art.  r^;  celui  du  8  janvier  i8f3,  portant  abolition  de  la  féodalité  dau  le  dépift^ 
ment  de  la  Lippe  ;  cl  tufin  celui  du  i"  mars  suivant,  port;int  n  -loinent  sur  le  mode  de  rachat 
dea  druif»  féoaaut  et  dea  rentes  foncières  et  empbjtéoliqocs,  dans  les  départemeos  de  houe  et 


(t)  >'oui  rlsïscron^  Irs  nombreuse!  dccis'on^  rcn  lue*  ponr  5'applicatioo  de*  dent  dispositions 
qui  précèdcat,  d.in«  l'ordre  suivant  qui  nous  iiarjit  prii|  rc  n  fit  ililcr  les  recherclies:— -I*  Prfrtc/jpea 
géniraux  sur  l'abolition  des  rentes  ou  reatvaneesjr  iJahi  {—1'  Caractères  eonslituti/s  de  la 
fittdêiiià,  émtrtùumt  l'abolition  de  ces  rentes,-  —  3°  Actes  réeagnit^ ê»  tnuumttimu  rHSH 
dft  aux  rnUe*  fioêales;  —  4*  Mélange  de  fhdatité  /~  5*  Compétenea. 

JÇ  l".  —  Prinri-  i  x  lyneraux  sur  l'nbohtinn  df^  rrriteit  ou  redrvances Jicdales,  —  La  loi  da 
17  juillet  1703  .abolitive  dcsrmtea  seigneuriales,  doit  être  étendue  à  toutes  les  rentes  qui  fn- 
rent  ae^iMoniICs  dans  knr  principe;  il  tfj  a  pas  d'eieeption  à  faire  pour  one  rente  qnl  nnntt 
été  achetée  en  1793,  par  nn  pnrticulier  non  seifsenr,  snr  la  foi  de  la  loi  du  a5  aoél  t^^^ijfA 
déclarait  maintenir  les  rentes  sei;;neuriates  créées  ponr  eeneession  de  fonds.  Vjm.,  tt  ÉnsMMe 
l8i6,  Sm.,  XVM,  i,  iSa;  Bull,  civ.,  XVIII,  né.  —  Jugé  eneore  qne  les  rentes  letgnenriales 
qni  n'ont  été  srroturées  qoe  depuis  la  loi  du  4  août  1789,  abolitive  de  la  féodalité,  sent  indis- 
dnetanet  comprises  dans  la  soppreaaien  prayeio  jpnr  II  M  de  t7g9<  Cass.^  «  M»  ttiy, 

Srn.,  VIT,  f,  f73. — Jugé  au  enntraire  que  la  loi  du  i-  juillet  fQ^  n'a  pas  îodistinctefnftit  lop- 


primé  toutes  rentes  féodales  on  mélangées  de  féodalité;  qu'elle  u*a  aboli  que  les  prettations  de 

iotti  étaient  encore  aoes  è  dea  ci-devant  sei^oears,  et  non 
oeBcs  qui,  an  moment  de  leur  snppreaaioa ,  M  tenaient  pins  à  In  féndablé,  cl  étamH  diM  à  dea 


cette  nature,  qni,  lors  de  sa  pabiteati 


EirlienRers  non  aefgnenin  ni  peastsaenri  de  left.  dis.,  tn  nHoM  «1  tl,  Stn^      t,  t49; 
ull.  eiv  ,  VII,  5'ji5.— Jnf;r  de  mi'trir  qne  les  rentes  seigneuriales  arroturées  avant  ta  loi  du  17  j«lHet 
1703,  quoique  depuis  celle  du  4  sont  1780,  ont  été  préserrées  de  l'abolition  générale.  (>e«, 

Mjrii  ttf4,  Simn  XV,  3, 60. 

Ponr  qinMO  Mttn  foncière  soit  sboBe,  ans  termes  de  In  loi  du  17  jniHet  1793 ,  il  no  snMt 
pat  qnf  eUti  mit  mit  rénni*  dans  nn  titre  eonstitotlf  de  redevance»  »effwnriBle»«ll  M,  do 
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3.  LMpioecscivilietcrîmiMbiiiiaitét,  KMlmr  teHoods,  Mitinrletar- 


■tiM,  quVUc  toit  créée  ou  éfaibUe  par  ce  titre.  Cw».,  19  otTeee  u  la,  SiB<t  Vt  ii  aaa-  — 
Les  mia  er«M»  per  beat  i  ceo* ,  patcjfl  dam  riBlcrvaOe  da  ri  aoAl  aa  S  Mveabrc  17H9, 

ont  rfni  par  le  titre  de  leur  création  la  qualité  dr  rente»  seigneuriale*,  et  ont  clé,  cooiinc  telles, 
comprucs  liant  rabolitiun  prononcée  par  U  lui  lie  Otst.,  26  Irucliiior  an  ii,S<h^V.  a, 

390.  —  Les  renies  cuasliUiéca  uc  sont  pu,  cuiuiue  les  rentes  roocicfCi»  abolies  pour  mélange  de 
fiodalité.  Ciaa^  ai  nurs  iSti,  Suu,  XJll.  i,  aiô;  BuU.  civ.,  XV,  gi;  a6  nui  i8<3,  S(r^  XIII, 
t,  4i3;  Bail,  cit.,  XV,  160;  et  la  janvier  »8t4.  S».,  XIV,  1,  189.— /d^/i<,  bien  que  le  ca- 
pital converti  en  rente  soit  le  prii  d'uo  immeuble  vendu  Jiu  debi-rentier^  Cass.,  (>  joui 
Sta.,  XV,  I,  a38i  BulL  cit.,  XVI,  i<>5.  —  Juge  encore  qu'une  rente  créée,  non  pour  concts- 
ttoa  de  fonds,  nais  pour  caaeaMiea  d'une  simple  servitade ,  a'eat  pas  de  celles  qui  peavcat  <tre 
tiriécs  de  féodalité,  ou  de  mélange  de  féodalité,  dans  le  sens  de  U  loi  du  17  juillet  1793,  et  des 
actes  interprétatifs.  Cass.,  31  juillet  iSii,  Sik.,  XXI.  i,  ^93.  —  Mais  la  loi  du  17  juillet  i^j^i 
s'applique  aiii  rcutcs  constituées  dans  ua  acte  de  vente,  pour  le  resUnt  du  prix,  lors^oela  TCalt 
est  faite  avec  stipuiatioa  de  droits  iimdaûa.  Paris,  a5  avril  i8ia,  Sia^  XII,  a,  SgS. 

Ttolel  kê  redefaaeee  et  picsiatiaaa  Kodales,  aupprinées  daas  Paaeieaae  Fraaee,  le  aoat 
lenient  dans  les  p.iys  reuuis.  Vo^ci  l'arr  èlé  [iréi  ité  du  <o  frimaire  an  11  di-ct-mbrc  |So3);  l'avif 
du  cous,  d'étal,  liu  it^  uiars  180S  ;  le  décret  du  (>  mars  iHiOi  l'avis  du  cons.  d'état,  du  a3  sep* 
tembrc  uiéoc  année,  et  le  décret  du  9  décembre  18 1 1,  également  précitêl»  Par  snile,  il  a  été  jugé 
qaa  larcala  réicrtéa  daaa  le  ci-devaot  val  d'Aoïte,  par  l'acte  de  epaeaiiioo  d'aa  kiea,  pour 
être  possédée  i  titre  de  fieT  rotorier,  c*ea(i^«dire  aon  sujet  a  foi  et  hommage,  a  été  abolie  par 
la  loi  du  17  juillet  I7(j3.  (jM.,  II.  juillet  i3to,  Sm  ,  X,  i,  5  ;t».  —  Qm  n  tle  loi  a  c^ali  incnl 
aboli  les  rentes  coonues  dans  les  depurlemcns  de  la  Koer,  de  la  Sarre,  de  Mmi  cl  Moselle,  et 
du  Mout-Toaoerre ,  sous  les  noms  de  Pacht  et  Herrenfaektf  eomae  prcsunK'^s  scigoeuriales, 
lorsqu'elle  sont  assises  sur  la  généralité  des  biens  d'une  commune,  dépendons  du  m^mc  sei- 
gneur. Cass.,  5  juillet  1810,  Sin.,  Vil,  a,  1177.  —  Mais  qu'on  doit  roosidîrcr  couiiuc  pure* 
luent  foncières  et  iioti  rindales  ni  mélanj;ées  de  féodaliic,  les  redevances  connues  dons  les  dé- 
partemens  de  la  rite  gauche  da  Khia ,  4|ai  Ciisaieat  autrefois  partie  de  l'empire  gcrirjtrique ,  aoas 
lea  aooM  de  quart,  ttên^  tm  dnmi-rmimt  et  roasiataat  daas  le  quart,  le  tiers  oa  h  notlié  da 
produit  des  vigne»  dont  sont  plantées  les  terres  qui  eu  sont  i;revéc».  Cass., 9  lloréal  ao  i'?,  Sih  , 
VII,  3,  1175. — Jugé  encore  que,  dans  les  parties  du  ci-dcvaut  empire  grnuauiquc,  reuuiesa  la 
France,  on  ne  doit  pas  regarder  cmomc  fiels  proprement  dits  les  bleui  qui,  avant  la  réunion  da 
cca  jwjra»  oat  été  ceaeédéa  par  bail  à  lief .  sans  résenre  de  la  fidclitéi  et  qua  daoa  ces  néuMa 
pa)fs,  et  BotaaBeat  daialaci-devaat  évécbé  de  Bile,  ai  le  baillear ,  par  Pacte  de  eoaeessioa, 
S*r»t  réservé  ia  directê^^m  M  dQjt|M,  par  cela  seul,  considérer  les  bu  iis  roiujne  bailles  a  cens 
seigneurial;  qu'ea  ce  «aa»  h  direelB  a'entead  plutôt  d'une  directe  ruUirierc  ,  cuosliluaut  bue 
simple  empbrtéose,  qoe  «hiaa  aobla  eaiwHhwaI  «a  bail  i  ecaa.  Caia,,  fo  litmer  tSoflw 

Su.,  VI.  I,  186. 

S  a. — Caraet^g  emuliti$tif*  dé  la  féodaUti,  entraînant  VahoUlion  de*  rentes  em  ndevam^ 
ces. — La  nature  d'uor-  r.  Jcvaiiee  dépend  njoius  de  sa  qualifieatioR  que  de  la  jiulwlancc  mémo  de 
l'acte  coaslitatif  i  en  conséquence,  des  rentes  qualiliées  féodales  sont  ducs  ou  noa  abolies,  s'î, 
féaalladc  l'acte  mèaie  qae celai  qui  lea  a  étabbea  a*étoit  paa  aeigneor  de*  terrca  coucédéca. 
Cass.,  ig  février  iRoÔ.Sir.,  VI,  1,  12  V.  Bull.  ciT.,VllI.  fV5.— In^'é  encoreqne,  quelles  qoe  soient 
les  et  pressions  féodales  renferiiices  dans  le  titre  constituai  dune  rente,  retle  rente  ne  peut  être 
répotée  féodale,  et,  coiume  u  ile,  abolie,  s'il  u'e.tt  pas  établi  que  celui  au  profil  de  qui  elle  fut 
aoartitttée  était  seigaear,  Teuiovae,  aâ  J^lct  Sca.,  XXX,  a,  lùj^—Jdem,  la  dénomîoa- 
tioa  4<*anr*jfw-cear,  doaaée  à  aae  pareme  rente,  augmente  encore  h  présoaipiioa  de  aoa  Ifoda» 
lité.  Cass.,  7  nivov."  an  i3,  Sia.,  XX,  1,  .\(vi;  liuu.  «  iv..  Ml,  i3^.— Jn^e  auvsi  ipi'utie  rente 
ancienne,  constituée  en  pays  de  frauc-allcu,  pour  raison  d'une  conccssiuu  de  foudi  dits  dé- 
pendant  de  la  mouvance  d'une  maison  noble,  et  quoique  qualiSée  de  Jlef,  ne  peut  paa  ItM  lé* 
potée  féodale,  si  le  bailleur  do  fonds  n'a  paa  pris  dsns  l'acte  la  qiulité  de  aaigaear.  CaaaL,  ag 
janvier  1839,  Sta.,  XXIX,  i,  53. — Il  en  est  de  même  des  rentes  établies  par  va  aeignenr  sur 
nne  terre  dont  il  n'était  pas  réellement  propriéuire,  et  dont  il  n'avait  la  possession  qu'en  vertu 
d'un  triage  postérieur  à  l'ordooaaaoa  de  ibëg.  Caaa^  19  veodémiaire  aa  13.  .Sia.,  iV,  i,  54. 
-^Jugé,  rwurairaawat  aax  anréla  préeédcaa,  que,  lafaqw  la  titre  coastitatifd'nne  rente  la  qua- 
lifie féodale,  la  rente  est  par  cela  mfmc  féodale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'eiaminer  si  le  cédant 
posliédait  le  fonds  i  titre  de  seigneorie.  Arr.  du  coos.,  a3  avril  1807,  SiR.,  VII,  3,  80. — Jugé 
encore  que  dés  qu'une  redevance  a  M  coaatitaée  comme  scignc«iriale,  et  sans  que  le  titre  u  éiuc 
delà  coaatitatioa  foacaiaic  la.pMai«  qu'elle  ne  ponvatt  ttrc  aatgacariale  qae  de  aom,  c'cst-à- 
Araqa*  eabri  qai  Pa  eaaiiliaiii  a*<iBit  pas  seigneur,  eette  redefaaee  cat  ftinmtt  avoir  la  ca» 

ractére  qui  lui  a  été  attribué  par  le  litre,  et  que  cette  présomption  ne  peut  *tre  dètrolla  far 
des  preuves  estrinscqoes  au  titre.  Arr.  du  eoas,,  i3  naesaidor  aa  O,  Sia.,  VII,  3,  iti. 
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17  ntujÊjn  im.  m 

i^niti  des  droits  npptnéf  pvPaitiete      MBt  Mots  MM 
fnÔÈ  delapirtd'aneiuM  dMpuliet  (I). 

tf  iiancicr»  ont  reconnu  tlrpcndrc  d'un  scigncnr,  et  se  sont  soumit  i  n  juridiction,  lors  cnArac 
<|u'il  s'agit  d'uDC  renie  coastitucc  en  pays  allodial.  Cass..  37  rérrier  1809,  SiR..  IX,  i,  124^; 
éall.  civ.,  XI,  49.  —  IJem,  d'une  première  rente  établie  sur  on  fonds,  dans  un  pj«s  et  sous 


reafire  d'oae  contime  oi  U  était  de  droit  coMMa  nae  tonte  rente  stiiiulée  pour  pris  d'oa 
feada  CdMt  parfit  ^Fm M  daHéaé  par  1*  aeignear,  «tait  ttoMa  de  plein  droit,  par  cela 
Kiii  qtt'dla  «ik  b  fnmànmmttu  la  faaii  alldai.  Giw.,  4  ttwiar  1817,  Sia^  XVII,  i, 

36«. 


récogoitire  Je  la  directe  féodale,  réwrrce  p*r  un  seigneur,  est  alwUe.  Cass., 
M  Mrs  s8e8»  Su,,  XX,  1 . 485  ;  Bail.  cit..  X,  H- — Idem,  surtout  dans  les  pajs  réps  par  la 
aaaiîaw  aaflir  itrtw  sans  ftigiumr.  Cass.,  99  juin  i8i3,  Stn.,  XIII,  i,  38a  ;  Bull,  civ.,  \ V,  «ta. 
—  Mais  une  rrJetance  on  renie  |>ortjblr.  constitocc  an  prufit  d"(in  particulier  non  seigneur,  pour 
prix  Je  coocessioB  de  fooJs,  tenu»  la  francwilleu  rotoriur,  dans  une  coutume  alludiale,  n'a  |ias 
an  caractère  féodal,  alors  méœe  que  le  eaaoéilaBt  a*cit  téÊKni,  parPaele^  h  diioete  seigneurie, 
tt  a  imposé  su  preneur  l'obligalion  de  ne  reconnaître  suciin  autre  sci{»neur.  Csss.,  3t  décembre 
l833,  Sin.,  XXXI V,  t,  171  ;  Bull,  civ.,  XX W,  a33. — M«ia  le  mot  directe,  inséré  dans  un  acte 
relatif  à  une  rente  fuucicrc,  o'est  pas  sTnonimc  tïc  seigneurie,  et  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour 
prouver  ^••ceUe  rcnlecsl  léodalc.  Cass.,  a6  plu«i«ite  an  tt,  iiia.,111,  t,  161.— Jugé  encore  que, 
fofeqa'aaaail  ft  reate iadM|ae Baaatrei|«  le  baillear, eoMae  avant  h  directe aetgoeariale,  dan 
expressions  quelconques  ne  p<  ti^rnt  imprimer  à  ta  rente  un  cararlrrc  de  fioJiiIiir  Cm.,  i'\  juin 
1807,  Sin.,  VIII,  I,  370;  b^ill.  civ.,  IX,  aut- — .Mais  lorsqu'un  seigneur  (enJal,  en  iransportaut 
des  rentes  seigneuriales,  avant  la  loi  do  4  août  1789,  a'eatitervé  le  droit  de  les  percevoir  lai- 
Brfiae,ec  a'a  eontracté  d'aatre  obligatioa  en  vert  raeqoéraar  qua  ccUa  de  lai  ca  remettra  dia^ 
Baaée  le  aMBtant,  ee  a'eat  paa  le  eaa  d'appliqner  la  BMtiaM  diaprée  hqadla  on  ccoa,  aRâaé  âvaal 
i7^(),  avec  la  réserve  d<-  la  ilirn  te  de  la  part  du  seigneur,  devient,  à  l'égard  des  redevables,  aat 
prcsutioo  foncière  non  abolie.  Cass.,  5  germinal  an  i3.  Sut.,  VII,  a,  1178;  BuU.  civ.,  VII,  964* 
— Lorsque  le  dumainc  direct  a  été  eédé  avec  rexercice  de  la  luBla,  Mjcaaa  at  baiwe  justice, 
■or  un  immeuble  alfccté  à  une  reote,  ceU  suffit  pour  imprimer  à  cette  rente  un  caractère  féodaL 
Cass.,  1-x  prairial  an  ta,  Sin.,  IV,  a,  714  ;  Bull,  civ.,  VI,  3t>5;  et  7  mesiidor  an  la,  Sin.,  IV,  a, 
170;  Bull,  civ.,  VI,  3ao. — Idem,  de  la  rrnic  aliciifc  avrc  rcx-rvi-  de  la  diri'{  te,  si,  par  la 
me  contrat,  il  /  a  eu  aliénation  d'un  droit  scigncuriat.  notamment  d'un  droit  de  banalité, 
joio  1808,  Sir..  VIII,  i,  3(a.— Toalcfbia,  de  ea  qocdaaa  le  thr< 


M  joia  1808,  Sir..  VIII,  i,  3(a.— Toalcfbia,  de  ea  qocdaaa  le  tkre  prinsordial,  aaei 

qualifiée  noble,  il  ne  ^'ensuit  |>j^  qu'elle  doive  ùlrc  réputée  féodale  ou  abolie,  si  des  autres  ex- 
pressions du  UK^iue  litre,  ou  Je  ecUes  d'un  lilrc  subséquent,  il  résulte  que  c'c»t  une  rente  se- 
conde. Cass.,  6  octobre  i8ia,  Sia.,  XII,  i,  4<>a}  Bull,  civ.,  XIV,  i('A'>. 

Lté  raatca  crééca  pour  cooeeMioa  de  foads  sont  répaléai  fcodaka  et  frappées  d'abelitioB» 
fkeore  qu'elles  emeot  crMea  à  titre  de  raaica  ISiaeièrea  et  aaa  «■*»m«b/,  si,  daaa  Taele dW(- 
nalion,  le  sc.jjuriir  a  ^tipu!e  que  les  terres  seraient  tenues  centtvenifnt  de  ton  Jief.  Cass.,  arrêt 
urécitc  du  a  mais  180S,  Sir.,  VllI,  i,  i37;  Bull,  civ.,  X,  a^.  —  /i/«OT,dca  rentes  auxquelles 
lea  aociena  titres  récognitifs  aUribucnt  U  dénomination  àtt fiefs  et  stattmigmti,  Cass.,  7  amiidar 
aa  ta,  Sta..  IV,  i,  384;  Bull,  civ.,  VI,  3a5.  —  Jugé  cependant ^ft»  des  reates  pour  eoocc*- 
•ioa  de  foeda  ,  ae  sont  pas  réputées  féodales  et  soppcimées,  psr  cela  seul  qu'elles  sont  dites 
pa\ub!is  vn /riment  de  fief,  a>ec  réserve  du  droit  de  retrait  féodal,  .si  l'.uitcur  de  la  conces- 
sion n  a%aii  dueuno  seigneurie  ou  fief  ^nr  Ica  obieU  par  lui  arrentcs.  Cass.,  4  vendémiaire  an 
10,  .S(R.,  II,  I,  139.  —  Jugé  cneore  qa'one  rente  créée  poar  être  aaigpeoriale,  aa  cas  d*aaa 
drection  de  fief,  n'est  pas  réputée  féodale  et  abolie,  ai  ,  daaa  la  bit,  il  a*j  a  pas  eu  érection  de 
fief.  Casa..  19  janvier  1809,  Sir.,  IX,  i,  iS;.  —  Jufé  aaaai  qaa  lea  reetaa  et  redevances  foacic- 
raaqai,  avaat  la  «  ao«l  1789.  diaiaat  poaaMdaa  eoMa  M,  par  «aln  i ^  allaa  appartiaB- 

(i)  Cette  disposition  ne  s'apptiqne  pas  aux  procès  intentés  par  les  acquéreurs  contre  leurs 
vendeurs,  pour  cause  d'éviction  Je  Jruits  féodaux  consommée  sons  le  régime  féodal,  lorsque 
l'action  eUe-mèmc  a  été  lotcalée  sous  l'caipirade  ce  ruiase}  à  cet  égard,  poiat  de  distiactioa 
à  lairacalfc  le  cas  cà  le  jageawot  d'dvidiaa  avait  M  ctéeaii  da  faS,  par  la  dépaseeasiaa  de 
l'aeqaéreor  rédleraent  opérée  avant  rnlndilion  desdits  droits,  et  le  cas  où  il  était  jusqu'alors 
deoKuré  ssns  exécution.  Cass..  li  m.u  ifkKi,  Sir.,  VI,  a,  691.  —  £llc  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  uuc  demande  ca  paiemeut  du  prii  de  droits  féodaux,  vendus  avant  la  rcvolntioa.  Casa.» 
ao  janvier  t8u6,  Sca^  VI,  i,  i^j  Bull,  civ.,  VU,  i5.  —  Mais  elle  s'applique  an  poarsailaa 
aaaBeaedcs  par  «ni  d-devaBl  aeigoear  de  fief,  ea  sa  qualité  de  seigneur,  pour  coatraveadMi 
à  son  droit  eirluMf  de  chaise.  Cas».,  ao  frimaire  an  i3,  Sin.,  VII,  a,  8a5. 

Vovex  eocore  le  décret  précité  du  9—11  frimaire  aa  a  (ao  aoveabro— i*'  déocoibra  XToSL 

Nrtl  ma  HfaM  im  w  iftHaaitaclidiiméa  drato  UiSm  wHi  km  aa  ali^ 
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M  CONVENTION  NATIONALE. 

4.  Dim  le  ctt OÙ  tootoiipartift  des dioltsiiipiitiiiiés  par  l'article  1%  aurait 
été  mit  en  féqnailrt»  loit  totontavenoit,  aoitper  ovdonaaMtdcjMliei, 


Dcnl,  trviU  dont  les  rrdrraMrs  n'ont  jamais  èlé  lies  avrr  lui  par  aorun  rapport  lîbdal  ■!< 
ne  aont  |jaa  frappret  d'abolition.  Cas  .|  'iO  pluviôse  an  1 1,  51  r  ,  111,  ttii. 

Ia  cImm  qui,  dans  un  contrat  coaaiituiir  de  redevances,  établit  m  «eu  |mn1mI  Mi, 
■Boade*,  retcnocs  cl  seigucariea,  est  csaeoticUciiient  féodale.  Cass.,  a  mai  iHort,  Sir.,  VIII,  i, 
3i9;  Bail,  eiv.,  X,  loS;  et  i6  avril  iSaS.SiR.,  WIX,  i,  41;  Bull,  civ.,  XXX,  114.  — 7*^* 
toute/rus  que  la  reserve  rondiliunucllc  des  droite  di-  luds  et  ventes,  et  aulrca  droits  sci|nwaruui, 
daoi  le  titre  constitutif  d'une  renie  fuucicrcf  ne  auflil  jMapour  faire  dcelarcr  cette  ccale  féad«l% 
lecMiae  le  titre  conitatc  qoe  le  bailleur  D*éuU  pat  teigoenr  dea  fcadt  cooeérléa.  et  qn'il  H**  fm 
■rit cette  qualité  d.iiis  l'acte  Cass.,  27  luars  i833,  Sin.,  XXXIll,  i.  Ht*'..  —  /dem,  lorsqii  il  est 
vailleurs  établi  que  le  ba  lleur  iic  slipubit  des  droit»  seigneuriaux  en  sa  laveur^  que  avua 
une  condition  qu'il  u'a  pas  accomplie,  celle  de  l'acquisition  future  de  la  scigneuriflb  CMSitaS 
avril  i8ao,SfR.,  XX,  i,  4071  Bull,  eiv.,  XXII,  i55.  —  /(/<?'N,d'on  contrat  de  renie  conlraaot 
les  expressions  de  mouvance,  directe,  /eodaUtè,  etc.,  lorsque  le  baîlleitr  k  rente  ne  s'est  pas  at« 
tribué  la  qualité  de  seigneur,  (  t  i|ii<  le  rnntrat  a  été  pa»sc  en  |iavs  de  franc-alleu.  Hau ,  14 
août  i8a8,  Sis.,  XXVllU  a,  u;(i.  —  Juge  aussi  que  lea  slipulaliuna  de  cens,  ronniaoB»  ioda« 
aiaalei,  aeigncarie  «t  relenae,  ne  sont  pas  des  «ignea  canetériatiqnea  da  féodalité,  laiM|M  la 
coaccdant  n'cuit  pn<^  «  ï^ncur  du  lieu,  et  que  le  contrat  a étëpuaé  €0 p«ji  allodIaL  Cém.*  t$ 

tmn  t8îl4,  Sti».,  \.\V,  i,  vit»;  r.ull.  civ.,  X.WI,  y^. 

Uo  wis,  cousUtuc  iui|>reseriplible  et  irrédimable  avec  loda  et  vcalea,  en  cas  de  mutilinn ,  cfl 
m  eeoi  sctgoeurial,  au  nuiui  dana  l'intention  da  baideor  à  ceoa;  H  est  donc  aboli.  Cass.,  17 
joillet  18  it,  S».,  XI,  t,  377.  —  /dSrm,dea  rentes  créées  à  titre  de  cent  et  6(>6.  Cas*.,  i9ian« 
vier  iSo-,  Sin.,  VIII,  i,  lo;  lîiill.  civ.,  IX,  <i. — Juge  encori"  (jne  la  qii.ilifif ation  de  i  cns,  Joo- 
née  a  une  rente,  daiu  des  quiUaiiccs,  ^uflit  pour  lui  faire  atlnbucr  un  earaeicre  Icudal,  dana 
Ict  |Niv*  régit  par  In  nuuisne  nulle  terre  tant  teigneuTt  Ion  mime  que  le  fonds  arrrnié  tmit 
Boiin:is  à  un  5ei^'ncur  autre  que  le  bailleur.  Cass.,  27  août  1810,  Sir  ,  X,  i,  M2.  —  Ju^  aussi 
qu'une  renie  eicee  par  un  ci-devant  seigneur  hur  des  fonds  dépendunt  de  »a  seinoeurie,  et  à 
titre  d'acrnsenieiit ,  doit  être  considérée  comme  féodale,  quoiqu'il  n'v  ait  pas  de  réserve  ex« 
prcMC  de  U  directe.  Cass.,  4  a«rU  tSio,  Sia.  io». — Idem,  de  la  redevance  établie  à  litM 
d'armscnient  par  un  seigneur,  sur  uu  neoKn  d  nu  court  d'eau  titnét  eu  Alaner.  Casa.,  i3  tê* 
trier  i^'in,  Sir.,  \,  i,  ''un.  —  Iile/n,  des  rcdi  viiire^  créées  an  profil  du  seijmeiir,  dans  un 
acte  qualilic  Imil  a  cent,  eiieure  que  le  liailleur  naît  |>,is  pris  la  qualité  de  seij^ui  iir,  sorloot s'il 
jr  a  eu  réserve  des  droits  de  retrait  et  de  déshérence.  Cass.,  16  février  l8l3.  Sir  ,  X]||^  It3t3| 
Dull.  civ.,  \V,  ',9.  — /</em,  d'une  prcttalion  auMtelle  d'une  certaine  quantité  den>e«uretd» 
ÂtMccnt,  t  lablu-  par  ua  bail  a  reua,  dam  lequel  te  bailleur  a  pris  la  qualité  de  sri^nrar ,  et  a 
dit  que  les  terres  baillées  dépendaient  de  son  .meien  tief.  Besançon,  29  avril  iHiv»,  Sir.,  IX,  a, 
Sia.  — Maison  ne  doit  pas  considérer  comme  rente  seigneuriale,  uuc  prestation  rél^vée  par 
Paele  dr  cuueesBifNi  d'un  fonda  d^  aaiervi  à  un  cens  seigneurial.  Ion  même  que,  par  l'acte^ 

coiires'inn  ,  il  a  été  sli|)iilc  qnc  CCttO  prestation  tienilr.iil  fulnre  île  e'-tis  rt  eiiifiurler.iillfilrs  pm"  ■ 
dis  seigneuriaux.  Cass.,  79  thermidor  an  10,  Sir.,  VII,  2,  1177.  —  JJfm,  de  I.1  presUliuft  q4^ 
HiéedeCMUtCt  ennstituéc  au  pro6t  d'nn  seigneur,  sous  l'empire  d'une  coutume  d'nlioJialite. 
CMl*f  It  genniual  au  iJ,  Sia^  V«  74.  —  Iih-m,  des  redevances  constiluéet  au  profit  de  celui 
qui  rsl  déjà  censitaire  du  domaine  arrenté,  quelque  dénomination  qu'on  ait  d*aineors  donnée  à 
ces  redi  vanees,  util  n-.-  pouvant  briill-.T  .i  eens  des  iniinciibles  qu'il  |iovsècle  lni-iiiènte  corome 
enisitaire.  Cass.,  at)  lUcrinulor  an  to,  Stn.,  III,  i,  et  ai  brumaire  an  14,  SiR.,  VI,  i, 
«5o.—  /dmt, d'une  prestation  constilnée  si  titre  de  cent ,  dans  on  bail  qui  indique  uu  antre  quu 
lelnillriir  eomme  ayant  L-i  dirortt.  *ei;;npnria'p,  Ca«.,  a3  juin  xSo-,  Stn.,  VIII,  t,  l'O;  Itull. 
riv.,  I\,  ao'|.  —  Idêm,  de  la  redevance  ennstituéc  a  titre  de  ernt ,  an  profit  du  propriétaire  d'un 
f^anc-allcn  rotwricr.  Arr.  du  cona.,  aS  nivosc  an  i3,  Sir.,  Vil,  1 17;.  —  Idem,  d'une  rente 
qualifiée  d'arricrcHwo*,  et  due  à  un  particulier  non  seijpieur,  qootqu'cUc  ait  été  reroouuu  fat 
tfw  dérltnrtiont  euUMunoc*  à  eu  purtiealier  et  an  teigueur  difvce  du  tonds.  Cass.,  17  nirotuan 
n,  S:n.,  V!.  i,3  U.  —  Jugé  encore  que  les  redeTinres  qiit  le  [iropriéîaire  d'un  franc-nlleu  s'est 
réservées  en  concédant  ce  bien,  ne  sont  pas  abolies  couimc  lé«jdales,  encore  qu'elles  aient  été 
qaalifif«s  de  reniât  M^méurialet,  et  créées  par  nn  acte  nommé  bnit  à  cent.  Csss.,  {9  nivote 

an  la.  Sir.,  V,  a.  aaa  Lotrsqiie  le  débiteur  d'uue  rede^nee  féodale,  en  vendant  le  fonds 

a  divisé  les  redevances,  de  sorte  qnc  les  obéissances  de  fief  iraient  an  seijrienr  et  que  ia  rente 
lui  serait  pivéc,  a  lui  Tendeur ,  siiif  .i  lui  ,i  pajer  cosnite  le  seij;neiir,  ce  n'est  pas  là  on  arrotUI** 
■MUt  de  ia  rente)  elle  est  féodale  dans  les  niains  du  détenteur  comaM  daot  let  tielMCt, 
gurfe  que  kt  la«  abolititct  ne  lui  profitent  pas,  mais  profileot  an  délenteur.  Cn».,  a  aeplaBèra 
j8i I,  Sin.,  MI,  I,  .'40 

Il  oe  soflit  pas  qu'une  rente  aoii  établie  unnaie  portion  de  prix  des  fonds  ounccdés ,  pour  qu'il 

j  a»  ùttm  dtfitdiMiltaifwatlltwaïaaaitèmridoMi  aiwiithtm  Qm^  wimm  Mâ 
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17  JUILLET  1793.  999 
lit  objets  séqucAtrés  teront  remit  par  let  dépotiUires  à  ceux  qui  letturont 


da  19  janvier  1807,  Stn.,  VIII,  i,  i-?  ;  Bull.  ci«.,  IX,  fi. — Iji  rcdcrance  établie  pourccMÎon  cTun 
coun  d'eu,  «Il  Céodak.  Cm*.,  la  niTote  «d  ta,  S»^  IV,  i,  i lô. — Jnjé  «acon;  que  la  coacct- 
tfoo,  BoycMMat  me  reale,  per  m  MigMor*  «Pane  «stee  nute  \m  m  «aon  iPraa,  lui  ap|ier« 

tatnt  en  S.1  qn.'ilili-  tlo  ^ri;:ni'<ir,  (uppMt  lOlijoim  i]iic  \c  (Iruit  de  cour^  (rcati  rst  entré  pour 
partie  «iaus  L  luation  «le  U  nutr.  Colmer,  8  févr 

eli|Mdatkio  «Tnn  droit  de  mouture  sur  un  moitlio,  du*  un  contrat  de  con»titution  dcrrnte,  ne 
iuppoM  pM  quehaMUîlution  de  la  renie  a>t  ea  lieii  pour  rachat  d'un  droit  féodal  de  baaaiitc. 
Cau.,  19  dfcenrfbre  iSaOi  Sir.,  XXI,  i,  a^S. —  Oo  ne  prut  pas  non  plua  eoneidértf  eomM  féo- 
dales, drf  rentes  qui  nnt  eu  pour  but  primitir  Ai-  ^  r\\v  du  dotation  a  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Cass.,  to  mai  1807,  Sir.,  VII,  a,  74^'  —  redevances  pour  concession  de  fonds,  i 
tenir  en  nuin-fcrme,  BOot  léodalei  et  «hlriica.  Caxs.,  X  jiiillel  1806,  Sin.,  VI,  1,670;  Bull,  civ., 
Vlll»a4g>  — -li  en  est  aalrenteot  des  rcnln  qui  sont  le  prii  de  la  coocesiioa  d'un  droit  d'naaM 
lardef  biens  joaaniaui.  Cas*.,  al  octobre  iSoç),  Sir.,  X,  i,  iSS;  Bull,  civ.,  XI,  246.  —  Il 
dei  drnils  d°critre<<eilS  qiio  Irs  ^ci^iiiMiri  Ii3iit-jiislii'ii-r<)  du  Hainaut  s'étaient  ro.tiTvrs  i.ur  lea 
ouneadooi  ila  svaioBl  permis  rripluitaliou  et  l'ouverture  il  des  entrepreoeon.  Casa.,  lÔTcntoM- 
M  »,  SCK.,  IV,  t ,  4891  Bail,  riv.,  VI,  19^.  — ■  Mais  leveqa*m  ei^leveal  aeigneor  deBai- 
iinil  s'est  ré«crvp  ini  liroil  d'cnlri  -ccns ,  en  conrédani  le  droit  d'exploiter  une  mini-  ic,  iîiarl)on 
de  liTre,  l-i  les  éuiilis^riiieiis  par  lui  laits  pour  celte  exploitation,  I  cutrc-ceos  est  aboli  pour  le 
loMpar  li-A  lo><i  rcpre^^ires  delà  féodalité,  si,  à  cette  redevance,  le  d-devaot  aeifcncur  a  joint 
la  atipulatioa  d'uu  droit  de  relief  ou  de  ItNia  et  vente»,  CaM.,  «3  vendémiaire  M  i3,  Sia<«  Vil» 
a,  940.  —  Ju*é  néamnoint  qne,  de  ee  qu'on  sri«rncur  a  eoncMé ,  moyennant  ««  preiladra 
annuelle,  l''>)iploitatiun  d'une  mine  de  liuuille,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  [»re,itation  toit  féo- 
dale, si  cllo  ne  contient  ni  cens,  ut  reserve  dcrivatU  delà  féodalité.  Cass.,  ai  dccrnibrc  18118. 
Sin.,  \,  {,  173 ;  BuU.  ch.,  X,  356$  et  Angers  5  mars  18I1,  .StR.,  XXXl,  %  ipB.  — En  paj<  d'al- 
lodialité  une  [Mrnîérr,  on  rente  en  portion  de  fruits,  est  réputée  foncière,  nonobstant  la  qualité  de 
acîgneur  dans  la  personne  dri  propriétaire  de  la  rente.  Ci&s.,  a3  vcndéniiairean  (3,  S(R.,V,  a,  i5. 
—  Jugé  encore  que  la  stipulation,  dans  un  acte  <lc  concrs.sion  de  droits  d'usage,  par  un  «ci- 
reur à  des  ciininiunca,  d'une  redevance  par  cbaiiuo  (eu,  par  chaque  laboureur,  par  cliaijae  na- 
riagc,  par  cbaqu  •  prenier  enTaiit  ni  dNin  pmnier  mariage,  ii*cat  pua  féodale,  alore  qot  lei  coai- 
Buncs  ne  rdc^au  ut  pis  du  scij;neiir.  ("ass  ,  i5  juillet  i8aS,  Sin.,  XXVIII,  i,  'iC)')- 

I^s  redevances  conatituéei  par  des  eiupbytéoscs  perpétuelles,  sont  conjpnses  dans  celle;»  frap- 
pées d'dMUtioa  ptr  les  Ma  aappreuives  de  la  féodalité.  Arr.  du  cons.,  a8  messidor  an  i3.  Sir., 
VU,  a,  (yag,— Jugi  eaww  mw  Ytmfkt^iim  pcrpémclie  eat  une  «liâiation  abaoloe  qui  aaloriiu 
It  preneur,  dAiteor  de  la  fcderanee,  ft  inroquer  lea  Ida  «Iwlitivca  de  la  féodalité.  Arr.  dtt''eoBa., 

7  Bar^^JoS,  Sin.,  VIII,  3,  i">  i. — Ju^é  niMmnoins  que  la  stipulation  d'une  rente  on  reJcvanec 
^Hrpétuelle,  dans  un  bail  emphytéotique  pustcrieur  à  la  lui  du  xS — ay  décembre  17^0,  n'en- 
Mratnejka  la  nullité  do  bail,  et  qne  seulement  la  rente  ou  redevance  eat  racbetable  nonobstant 
^ati|Mnalion  de  perpétuité.  Vm*.,  i5  décembre  1824,  Sm.,  XXV  ,  t,  790;  BuU.  civ.,  XXVI, 
3S3.— Les  redevances  stipulées  par  des  empbytéoscs  à  temps,  quoique  qualifiées  féodale»,  n'ont 
pas  élé  ^ii[.|irii.u(s  par  la  loi  du  17  juillet  I7y'{.  Iloucn,  i"  .-joi'il  i8ii,  Sin.,  XII,  a,  76. — Jugé 
encore  que  les  rente»  «pialifiéc»  fcodaJca,  qui  forment  le  pria  d'une  emphjtbéoie  teoporairr,  ne 
•ont  Modelée  que  de  nom,  et  ne  récent  aoeone  atteinte  de  b  loi  dn  17  juillet  1793.  Cms.,  ag 

lherini'I-»r  au  lo,  St!\.,  III,  i,  17,  -[.es  rrdc^nnccs  cmphvtéutique»  sont  abolies,  quelle  qne  fût 
d'ailleufs  la  qii.iliié  de  celui  au  pruHl  de  qui  elles  ont  clc  constituées,  s'il  s'est  annoncé  couido 
seigneur  dans  le  litre  ronstituiif.  Cass.,  4  juillet  1809,  SiR.,  IX,  I,  387  ;  Bull,  civ.,  XI,  148- — 
Jn:;é  encore  qu'une  redeTance  eonatiluée  par  liail  emphytéotique,  eat  abolie  par  cela  aeul  que  b 
titre  la  eooatitoe  au  profit  dn  baillear  eenUent,  de  la  part  de  celui-ci,  réserve  delà  aeqpMU- 
ric  directe  et  stipulation  d'un  droit  de  lo  is  à  cluquc  niuî.iti  in.  (I.iss.,  id  juillet  iSio,  Sik.,  X, 
I,  340. — Le  bail  emphacotique,  à  tiire  de  bail  en  rente  sciL;ne  !iiiaU,  est  p  ir  cela  seul  com- 
prb  dau»  la  «uppressiou  prononcée  par  le  décret  de  179'!  C^sn.,  tJ^mliost'  an  7,  1» 
4K>a;  Hnll.  eiv.,  I,  aG8. — fJem,  lorsque  la  redevance  eaaphjtéoiitpie  est  qualifiée  de  cena  an- 
Miel  et  perpétuel,  portant  lods,  ventes,  retenues  et  too»  autres  droits  censani  et  seifoeuriam* 
Gaaa.,  mai  18119,  Sir.,  X,  i,  a55  ;  Bull,  civ.,  XI,  ii3. — Mais  une  rente  en  grains,  établie 
pur  bail  emphiiéotiquc,  sans  aucune  stipulation  de  droit»  féodaui,  n'est  pas  féodale,  bien  que  k 
ceuatitoant  soit  •cignenr  du  fief  dao»  lequel  août  aiiués  tes  Mena  arrentéa.  Caee.,  t4  Julllcl  i8c4, 
SfR.,  XVI,  I,  57. — Lorsqu'une  vente  de  bicni  rmpliytéoséj  a  é(é  futc  par  le  baillenr,  moycnnaut 
un  certain  prit,  et  en  outre  sou*  Ij  condition  que  l  acquereur  ser^ia  la  rente  fcoJale  imposée  par 
le  maître  de  U  directe,  l'acquéreur  ne  j>eut  se  dispenser  dcplTer  le  pris  COUTCUU,  aoo.*  le  pré- 


teaie  que  le  cootrat,  rapoeiant  une  dette  féodale,  reuferm»  par  cela  aeul,  un  mélange  de  féodal  tl 
^  r«Mr  qui  ea|Mirte  rabolitioa  du  MM.  Omb.,  sft  thtke  t9t9,  Sta.,  XI,  x,  te;  BuiU.  «iv. 
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SCO  COIfVINTION  NATIONALt. 

5.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  de  domaines  nationaux  dant 
lesqnda  seraient  comprit  des  droits  supprimés  par  Tartide  1*,  ne  puuntmft 


M  CM  de  vente,  on  nêiM  JNin  droit  dc  redrer  lliéntoge,  wiat  det  earactèm  de  rrmphjtéose 

«t  n'ont  rirn      fi'oAA  Cass.,  8  frvrlrr  iSr  »,  Stn..  XIV,  r,  ijr);  Bull,  civ.,  XVI,  5<). 

L'abotUioo  de  Ulptulalité  itfofite  au  prrncur  a  locatainc  pcrpc(ucllc,  coiuinc  elle  profile  M 
pNMnr  par  emphytéM»  perpi— ilft.  Cm..  19  juin  i8i3.  Stn..  Xlll.  i,  38a;  Bail,  X?, 
919.— Ju^-é  riicnrc  qtir  la  rente  parement  foncière,  créée  par  un  bail  à  localairie  pcrpcturlle, 
poor  prix  de  druiU  seigneuriaux  et  de  concessions  de  terres,  rstinjette  à  rcducliuu  pour  la  par» 
tic  correspondante  ji  la  valeur  des  droits  seigneuriaux.  Gi»*.,  7  icnlose  an  la.  Sir.,  IV,  l,  a36; 
BulL  civ.,  VI,  i85. — Entre  on  ci-de^aot  aetncur  (ou  aon  ajaol  droit)  et  «m  teuaeier,  il  ot 

iiturie  prrpétacue,  on  i  rente  fonHèrr,  da  «ênie  im 


pcram  de  faire  m  bnl  à  loeiturie  prrpétacUe,  on  i  rente  fonHèrr,  da  Même  immeable  qni  avait 

rte  jadis  donm'  .n  rrri*!  ou  s  nef,  pourvu  que  le  nouveau  titre  n'oiïre  en  srn  aui  iin  s;;:ne  île  féty- 
da!ilé,  et  ne  loit  aucuocment  rccogmlif  du  premier  titre;  un  tel  cuutral  n'a  des  l<<r«  rien  de 
liéadal.  Cim.,  3  jniUel  tSii.  S».,  XI.  1.  3ac:  bull.  civ.,  XIII,  i5ri. 

Ixt  rcnica  colongèrcs  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  réputées  fctidalcs,  cneovc  qu'elles  soient 
dues  à  un  ci-dcrant  sei^^eur.  Casi.,  3  pluviôse  an  10,  Sia.,  Il,  i,  9i5. — Jn*é  encore  que  des 
rentes  roionfréics  sniit  cs-iLnliclIcraent  foncière*;  que  les  droit.*  dr  reir li;,  dr  lnHs  t  l  %i  nles,  et, 
en  général,  tous  les  droits  que  comporte  un  l>ad  emphytéotique,  ne  snot  aiieuncwent  des  droits 
fÀMlaoï.  Coinar,  s*' joiOet  1814,  Sir.,  XIV,  a,  457. — Ju;;c  enfin  que  la  rente  colon|rère  est 
esseutiellemcnt  foncière,  qu'elle  n'est  ni  féodale  ni  mélan|;ée  de  fëod.ilité,  encore  que  le  titre 
constitutif  ait  imposé  aux  colongcrsle  serment  d'être Jidèh--,  njJecUoHues,  etc.  lk>lmar,  37  août 
t8c4.  Si».*  XV,  a,  lap. 

I«M  jogcnMOC  et  arrêta  rcodoa  «ona  l'emiure  de  raaeieane  iéjislslion.  en  eonfonnité»  et  |NiBr 
Taxation  d'an  arte  cntadii  de  féodalild,  ont  été  enveloppés  dans  PaboliliMi  dn  régime  limU. 
Cais.,  1  .ivril  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  26a. 

Quant  aux  rentes  convenanciiixs  (ou  fermage  des  domaines  congéablca),  vojer  le  décret  dn 
•9  loréal  aa  «  (fS  nMâ  1794),  ctlee  aniat. 

Voyez  encore,  en  oe  ipil  eoneeme  plosiears  droits  féodaux,  tels  que  ecai  de  baitaliti,  péage^ 

Cntiige,  U  rru'^e,  champart,  etc.,  les  décrets  des  i5 — a8  mars  1790  et  a5 — a8  aoAt  179a,  et 
iDOteaqui  les  acconipa;;neut. 

%  3.-— Jdctef  rècogniiift  et  tnuumetioiu  relatifs tmx  rentes féodales. — La  nature  de  la  rente 
dtaWe  aaaa  aiélaa|a  de  Hodalilé,  ne  change  pas  par  des  stipolationa  nitér teumnent  fahee  daaa 

des  actes  récognitifs  on  confirmatifs.  Cass.,  14  juillet  t8t4.  Sir-,  XVI,  i,  37;  et  arrft  précité  du 
a5  avril  i8ao.  Sir.,  XX,  i,  4uH;  Dull.  civ., XXII,  1 55. — L'abolition  d'une  rente  féodale  peut  être 
demandée,  malgré  rexistcncc  d'un  acte  récognitif  postérieur  auv  luis  d'altolitioit.  Cass.,  aj  octo- 
bre z8o8,  Sta.,  XI,  I,  393;  et  Paris,  aS  avril  iSia,  Sin.,  XII,  9, 39$. — Idem,  lors  mtee  qne 
Tacte  récognitif  donne  à  U  rente  féodale  la  qualification  de  /bneiire.  Angers,  3 1  luillet  tSaa,  ( 
Sir.,  WIII,  jo  -  -  cii'  on-  (|iir,  lorsque  le  débiteur  il'une  rente  font  irn-  (  i  fi'<jd:iîe,  en  a 
passé,  poslcrtcurcmcot  a  l'aboUtion  du  régime  féodal,  un  acte  de  reeonnais.<iancc  dans  lequel  ne 
ae  tronve  amsane  énonHatioo  avant  irait  à  b  féodalité  oetie  reconnaissance,  s'il  B*f  a  pM  en 

■nvatioa  Cipresse  .nu  titre  rnn<;itutir  delà  rente,  ne  donne  [>3\  le  droit  de  l'exiger  comme  purc- 
SMnt  foncière,  l'acte  récognitif  fc  rcteiant  nécessairement  au  tilrc  primordial.  Cass.,  aS  octobre 
iltoH,  Sir.,  VII,  -i,  1199. 

On  peut  transiger  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente  est  féodale  on  purement  ioadère.  Cmu^ 
B  Juilut  1810,  Stn.,  XI,  t,  rc— La  tranfaetion  \>ar  laquelle  le  d<btteardVnie  rente  féodale  s*est 
obligé  à  servir  cclfo  rente,  ne  donne  pas  au  ercaneier  le  droit  d'en  exiger  le  paieraer;t.  si  le  dé- 
biteur n'a  pas  etprestémcot  transigé  sur  la  question  de  féodalité.  Arr.  du  cuns.,  a4  juiD 
8»^  XVI,  a,  356.— Jugé  an  cootrairr  que,  lorsque,  poUérieurenent  aac  loii  abolilivea de  b  feo> 
daiilé,  le  débiteur  d'une  rente  mélangée  de  féodalité,  s'oblige  à  la  payer,  en  disant  que  la  rente 
poarra  être  exigée,  soit  en  vertu  du  titre  cunsiiiiitif,  soit  en  vertu  du  titre  récognitif,  sans  sti- 
puler expressément  l'extinction  dos  redcvancis  féodales,  iit  2.  !e  doit  <  lri'  maintenu,  comme  opé- 
rant novatioo  et  constituant  une  nouvelle  rente,  et  qu'il  ne  peut  cire  coosidcré  cobbc  récognitif 
d*oa  litre  féodal  et  vicié  lnl*ni(nie  de  tMMii,  Caen,  96  avril  1817,  Stn.,  XXtV,  t,  47 —  Jugé 

encore  que,  lorsqu'après  procès  sur  la  fémialité  d'une  rentf,  est  intervenue  une  tr.ins.ii  tion  par  la- 
quelle le  débiteur  a  promis  deser>ir  cette  rente,  l'arrêt  qui  qualifie  celle  iransaclioo  d'acte  réco- 
gnitif du  titre  féodal,  et  refuse  d'v  voir  une  transartion,onireanmoven  de  cassation.  Csss.,  a6  juitlK 
i8a3,  SiR.,XXIll,  x,378iBaIl.civ.,XXV»35i.— iogéaniii  me 'le  débiteur  d'âne  tente  féodale. 


eonstitiiée  pour  conoMsfBB  de  fonds,  estresté  lié  envm  le  ernncier  pernoe  el>li|{atfoa  nalurdle, 
de)>iii5  l<  ï  I011  abulitives  du  régime  féodal  ;  qu'ainsi  l'oblifiition  nouvelle,  ron-ienlii'  |>our  le  paiement 
de  la  même  reute,  a  une  cause  licite  cl  suffisante.  Cass.,  a6  juillet  i8a3.  Sir.,  XXIII,  i,  378;  Bull. 
«iVn  ZXV«  SSl^'^Oue,  par  aolte,  b  dlb^ur  ne  peut  répéter  les  arréragea  qu'il  a  payée  ^ 
^*        ÂM^jon,  3t  joilkt  1899,  Sut.*  XXni.  a,  3o.^llaia  b  pmmml  Itvm 
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SOI 


réclamer  aucune  indemnité  :  ils  pourront  néanmoins  renoncer  à  leur  ad|iii> 
cfostion  y  à  11  cbarge  |iar  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  directoire  do 
district,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  —  En  cas  de  renoo- 
clntion,  le  directoire  de  district  fera  la  liquidation  des  sommes  payées  par 
l'adjudicataire  en  principal  et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perçus. 

6.  Les  ct-derant seigneurs,  les  Csodistes,  commissâires  à  terrier,  notaires 
ou  tous  autres  dépositaires  <lr  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret  ou  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les 
assemblées  précédentes ,  seront  tenus  de  les  déposer ,  dans  les  trois  mob  de 
la  publication  dn  présent  décret,  an  greffe  des  mnniclpalités  des  lieux.  Gens 
qini  seront  déposés  avant  le  10  aoftt  prodiain,  seront  brûlés  ledit  jour  en 


tioMo,  fiwtinirf  poMérinremeat  aux  lois  aboliiivea  de  la  féodalité,  uns  arte  r^o^itif  oa  Irant- 
action,  nVni))nrie  pas  rcRoociation,  de  la  part  du  débiteur,  à  iovoqorr  lo  bénéfice  de  cet  loti. 
Gms,  a;  juillet  i8i«,  Sir..  XIX.  r,  îi6;  Bull,  cît,,  XX,  i8«). 

^  4. —  Meliini^r  df  /,■■';!, ili(f  I  ne  mite  est  rorlangéc  de  féodaliti'.  <\  in<i  !<■  si  iii»  ile  la  loi  t\n 
17  juillet  1793,  bien  qu'elle  soit  créée  et  qualificey!»nc<«ri?,  si,  dans  le  métue  acte  et  pour  la  méinc 
coaeeirtBB»  aool  consthnéet  des  rcdevaMca  féedalea,  bien  que  les  deos  «apèeee  de  rederanee» 
soient  élablics  par  des  dispositions  distinctri.  Cts<i.,  ■j'i  janvirr  iSan,  Srn.,  XX,  i,  7i3;  RuU. 
ci».,  XXIF,  53. — Jiif^'i' au  contraire  qu'ciuMire  bu-n  qu'une  rente  fuiicicrc  soit  créée  avec  une 
rente  féodale,  par  un  m  ul  et  mi^ine  titre  conslilulif,  il  n*j  a  paa  mélan^'e  de  féodalité,  dans  le  sens 
de  la  loi  de  179^,  si  les  deux  rentes  sont  établies  par  dea  clanaet  distmctrs  et  aéparéea.  Paria,  ig 
frimire  an  f  i,  Sin.,  111,  a,  438. — Jugé  encore  qu'ose  rente,  créée  pour  prix  inin  ianwîilile  et 
d'un  droit  féu<bl  (t<-l  ((u'un  ilroit  seigneurial  de  cours  d'eau  on  de  baiialilc)  ,  nV^t  pas,  pour 
cela,  mélangée  de  féodalité  j  c'est  le  cas  de  réduction  et  non  de  suppression.  CaHs.,  8  février  z  S 14, 
Sir.,  XIV,  r,  9149;  Ball.dT.,  XVI,  59.— Jugé  «peadastqM  les  lois  abulltivcs  de  la  féodalité 
s'appliquent  à  toutes  rentes  créées  à  ù  fois  pour  roncession  perpétuelle  de  fonds,  et  pour  faculté 
de  bilir  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non  navisablc,  adjacent  au  fonds,  encore  que  le  titre  ds 
concession  soit  une  enphTtétise  rétoIsUe  au  cas  d'extinction  de  b  pMtMié  do  eooeCMtosaaiww 
CMin  urèt  prccilé  du  t% 'nivosc  an  ss.  S».,  IV,  x,  1 15. 

La  renie  nMeière^  atlpsilée  dans  «■  bail  à  cens  seigoeorial,  quoique  par  des  dispeetlions  dis* 
tinctc»,  a  été  abolie  par  la  loi  du  17  juillet  I7f)3.  Câss.,  11  penninal  an  12.  Sir.,  IV,  9,  iSq; 
fioU.  ci*.,  VI,  2(7  ;  et  ao  germinal  an  la,  Sir^  IV,  a,  a3o  ;  Kull.  civ.,  VI,  a34. — Est  mélangée 
ds  iéedaliU,  et  romne  telle  abolie,  une  rento  établie  à  titre  de  premier  cens  empottut  lodt  cl 
vantes,  d  cooiprcnant  un  droit  de  feu,  encore  que  cette  realc  ait  été  constituée  poar  ooneeadoB 
de  faflula,  en  faveur  d'un  particulier  non  seigneur ,  et  que  le  fonds  acensé  ne  soit  pas  oobte. 
Gwi.«  4  oovcrnliri-  Sin.,  XI\,  i.  37  ;  Bull,  cit.,  XX,  aTi).  — 11  v  a  ir.t  l.injic  di-  réuJalilé 

lonqoCidaos  un  bail  cmpbjflcoliquc,  la  redevance  est  qualiliéc  de  cens  annuel  et  perpétuel,  por« 
tant  loda  et  ventes,  retenoea,  et  ions  autres  droits  ceosaai  K  seigneuriaux.  Casa.,  3o  ma!  1800, 
Sir\  ,  X,  I,  ft55; Bull,  civ.,  XI,  ii3.  — /</fm,  lorsque,  dam  un  bail  ciiipbyléotiquc,  il  v  a  ré- 
serve de  droits  à  chaque  mutation  par  vente,  ou  de  droits  de  relief  et  soumission  à  la  peine  de 
ctimmrte.  Cass.,  18  juillet  1809,  Sir..  IX,  r,  SgS;  Bull,  civ.,  XI,  167. — Mais  lorsque,  dans  un 
contrat  de  Tente,  ramiaércar  a'cat  oUifé  i  Myerao  «crtain  nrU  cl»  de  plus,  «  acqskler  les 
dcviui  ifodaas  déjà  éldriis  rnr  tes  biem  Tcndw,  ce  n*cst  pas  là  oa  mélange  de  foncier  et  de 
liiodal  qui  emporte  r.iholilion  du  tout.  Cass.,  afi  févrirr  iSio,  Sir.,  X,  i,  1.S7;  Rull.  civ.,  XII, 
S4«'  '  Une  reste  foncitrc,  mélangée  de  féodalité,  u'a  point  été  arroturéc,  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  aliénée  ao  profit  d'un  individu  non  seigneur,  si  d*allleiMi  1«  «ei»lenr  se  «'cal  paa  fosarré  h 
directe.  Casa.,  29  avril  1811,  Sir.,  XII,  i,  39. 

§  5.  —  Compétence.  —  l.a  circonstaDce  qu'une  rente  a  été  tr.iri'sfiTéc  an  gonvernenicnt ,  ne 
fait  pas  que  les  tribunaux  soient  dépouillés  de  leur  compétence,  sur  la  question  de  SJivoir  si  la 
rente  est  on  non  féodale.  Atia  do  cons.,  c4  mars  1808,  Stn.,  VUl,  a,  140.  —  Jugé,  dana  le 
miènae  aeM,  qo«  haMtrilé  administrative  i^csipM  cempéteoto  pour  décider  qoVw  rente  dm  ao 
domaine,  est  féodale, abolie  et  non  susceptible  de  n  inlioursrment.  Arr.  du  cons..  rG  r&ars  1S07, 
Sir.,  XIV,  a,  44*'  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  a|iparliiiit  de  détennincr  si  une  redevance  est 
féodale  ou  purement  foncière,  et  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  questions,  m^roe 
lorsqu'il  s'agit  d'une  renie  nationale,  aliénée  par  voie  de  transfert.  Arr.  dn  cons.,  34  juin  i.Su8. 
SfR>,  XVI.  a,  3%,  et  plosieors anim  arrêts. — Mais  ce  n'est  pas  aux  fritNinaox,  c'est  à  l'autorité 
adaiioistrative  qu'il  appartient  de  décider  si  une  redevance  cmplivtrolique ,  alicncc  p,ir  Is 
aHios,  est  amprioée  en  tout  00  nartie  comme  féodale^  au  ooncot  de  la  Tente.  Cass.,  la  IcTrier 
iM^tanVUk  3,  791  i  Ban.  av„  TUI,  49. 


Mi  eMmunmm  mkrmmàMM, 

fréMBoe  dneoDieU  général  de  koonimime  et  des  dtoyens;  le  turpliH  fom 

brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois  (i). 

7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  raclii'*,  soustrait  ou  recèle  des  mi- 
nutes ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  brùlus  aux  termes  de  l'article 
pvéeëdcntf  teront  oondumiét  à  cum|  emées  de  totUm 

8.  Sont  compris  dans  les  disponlions  de  Tardcle  0,  f«  les  jogemens  ou 
arrêts  qui  porteraient  reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent 
décret,  ou  qui  les  renseigneraient;  2*  les  registres  qui  coutiennent  U  décla- 
Mioa  ém  droits  de  firano-fier  pcéeédenment  supprimés;  3"  les  titres  des 
domaines netienâm  qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

9.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront,  dans  lo  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  registres,  cueillereis  cl  pièces  de  compta- 
btUté,  att  secrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation;  et  aussitôt  après  rapurement,  les  registresi 
ciieilleréts  et  pièces  scrmit  aussi  brûlés  pnbUqnementy  à  la  diligence  du  pro» 
cureur-syndic  du  distric  t.  * 

10.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des  renseignemcns  sur  les 
propriétés  territoriales,  seront  déposés  au  secrétariat  dn  district  de  la  situa- 
tion des  biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

11.  Le  décret  du  26  août  dernier  continuera  d'être  exécuté  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

1 1.  Le  miidstre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  panroiir  directement  aux 
amnicipalités  le  présent  décret,  et  elles  restent dwrgées  de SOB  cxécntion , 
sans  l'intermédiaire  des  corps  administratirs. 


N"  009.==  17 — f  8  juillet  \703.z=zDÉCREr  rehfif  an  paiement  des  nmtriôu- 
tions publUfues  de  1791  et  1792,  et  autres  antérieures  a  Ui  liquidation  de 
In  dette  arriérée.  (B.,  XXXII,  128.) 

Art.  1*'.  Le  paiement  des  contributions  directes  des  années  1791  et  1792 
et  autres  antéiieares ,  ne  pourra  être  retardé  au-delà  du  30  novembre  pro- 
chain, sous  aucun  prétexte,  même  de  surcharge  d'outre  moitié ,  sauf  à  pré- 
compter sur  les  rôles  prnrhnins  re  qui  sera  justifié  avoir  été  ]iav '■  de  trop. 

2.  lie  paiement  prescrit  par  l'article  1**^  sera  oiTectué  par  tiers  dans  les 
mois  d*août,  oetbbre  et  novembre  prochains,  sans  préjndtee  de  Pexéention 
du  décret  du)  de  ce  mois,  qui  suspend  le  paiement  d<  ^  rontributicMis  dans 
les  déparlemens  où  les  administrations  sont  en  état  do  i  ('-l>rl!ion. 

3.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  nul  créancier 
on  pensionndre  de  Tétat,  nul  fonctionnaire  on  salarié  pabHc,  ne  sera  payé 
de  ce  qui  lui  est  dû,  qu'en  justifiant  de  l'acqaitdc  l'entière  contribution  mo- 
bilière de  1792.  A  dater  de  la  mrmc  époque,  il  suflira  que  les  partie^  ]>rc. 
nantes  sur  l'exercice  de  1793  rapportent  la  (quittance  de  la  contribution 
mobili^  de  f  79s,  certifiée  par  la  mnnidpakté  de  leur  domicile  et  par  le 
diredoiredu  district,  qui  altestérwat  dttis  le  ifita  (pic  les  citoyens  y  dé- 
nommés résident  enÂrance,  et  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste  des  émigrés. 


(0  YofH  Vvtàn  da  jour  da  9  oetoibra  vjçj^t  (tr  kqwl  la  «oaraatim  téam  ét  ytetefar  le 

itm  pMr  It  brAleneat  de  cet  liim. 

De  cf  qne  le»  lilrcs  féoilaiit  ont  di\  t-tre  brûlrs,  ntiv  trrmcs  de  rritc  di^po-iition ,  il  tu-  «■'m'ctiit 
|MH  qu'oo  M  puiue  aujourd'hui  attaquer  de  uuliité  ceux  de  ces  titres  qui  unt  ccliaptié  au  brulc- 
■Mt.  Caw.,  3  prairial  n  i3,  Sia.,  YII,  a,  gflg.  —  M  qu'il  soit  défeada  de  les  fnèêln 
••#«««dp«r.Caa.,  a7  Juillet  i8i8,StR.,  XIX,  r,  i26;RuII.  civ.,  X\,  i^—Tdm,mt\mA 
ât  fÊÊmtiÊm  k  partlotliers  Bon  •eipevra.  Caas.,  i6  (ioréal  au  6,  Sir.,  i,  i,  146. 
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17  JIRLUV  17M.  Ht 

•-LMpeiistoiuiairM  de  l'état  seront  néanmoins  teniude  plus  de  se  confor- 
mer aux  déoreU  des  19  et  dO  juin  dernier  »  concernant  les  oerdlicati  de 

civiuue. 

4.  Le  directeur  général  de  la  Uqnidation  procédera ,  avec  la  plus  grande 
célérité,  à  la  liquidation  de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée;  il 
leaprendra  par  ordre  de  iiuniéios,  quel  que  soit  le  nionfaiit  «les  créances. 
Le  comité  de  liquidation  M)iuiieUra ,  luu:>  k&  lundis ,  a  la  couveution  natio- 
nale, le  rëmUat  de  cellei  yériffiéee  dans  la  semaine  précédente. 

i.  Le  paiemoit  de  toutes  les  paftiea'de  la  dette  exigible  arriérée  non  en- 
OOM  liquidées ,  ne  sera  fait  qu'en  reconnaissances  de  liquidation  et  non  en 
assignats.  Il  eu  sera  de  luème  des  parties  deja  liquidées,  mais  dont  le  paie> 
ment  pas  été  encore  effèctné,  soit  parce  qu'il  avait  été  suspendu  par  In 
décret  du  as  mai  1792,  soit  parce  que  les  reconnaissances  de  liquidation 
n'ont  pas  encore  été  préicntce-.  a  la  trésorei  ie  nalioualr,  soit  enlin  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  eucore  expédiées,  saul  l'exception  portée  en  l'article 

6.  Las  créanciers  pourront  faire  diviser,  une  fois  sculemoat,  le  montant 

des  sommes  litiniftéei  ou  à  li(}uider,  en  autantde  reconnaissances  qu'ils  trou- 
veront convenable.  Néanmoins  chaque  coupure  ne  pourra  être  au  dessous 
de  mille  livres. 

7.  Les  reconnaissances  contiendront  la  mention  du  décret  de  liquidation, 

de  la  créance  dont  elles  font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan- 
cier désigné  dans  le  décret  ;  elles  pourront  être  cédées  et  trans|)ortres  ;  mais, 
en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même  droit  d'enregistrement  que  les 
cliets  publies  an  porteor. 

8.  A  PaTcntr,  les  reconnaissances  de  Uqnidation  ne  produiront  aucun  inté- 
rêt; celui  qui  a  été  attribué  aux  reconnaissances  déjà  déliTrées,  cessera 
d'avoir  lieu  a  compter  du  1**  août  prochain. 

9.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent  par  leur  natuK,  seront 
compris  dans  la  reconnaissance  jusqu'au  jour  du  décret  de  liquidation. 

10.  Les  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou  àénx  tti»'  seront  reçues 
en  paiement  de  biens  nationaux  pour  le  capital  et  les  int»  rets  qu'elles  re- 
prâentent,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  27  juin  1792,  concur- 
remment aivec  les  assignats  et  le  numéraire,  daaa  lee  proportions  suivantes  : 
—  l'Les  particuliers  qui  acquerront  postérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret ,  pourront  donner  en  paiement  de  leur  acquisition  toute 
eapèeedercconnaiHinoa  de  liquidation,  à  la  charge  par  eux  de  payer  en 
même  temps,  en  assignats  on  en  numéraire,  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  valenr  remise  en  reconnaissances;  —  2"  Les  créanciers  directs  de  la 
nation  qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  avant  le  l**  octobre  1792,  conti- 
Murpat  d'employer  à  leur  acquit  les  reconnaissances  de  liquidation  qui  leur 
ont  dli  on  seront  délivrées,  sans  être  tenus  de  ionRiîr  anenne  somme  en 
aasgnatsou  en  nunjéralre  pour  l'admission  <lc  leurs  reconnaissances; — 3* Les 
acquéreurs  postérieurs  au  l"^  octobre  1792,  et  antérieurs  au  présent  décret, 
seront  tenus  de  payer  en  asfrignats  ou  en  numéraire }  mais  ils  jouiront,  en 
cas  d'anticipaticm,  du  bénéfice  de  la  remise  accordée  par  rartiîde  7  dn  dé- 
cret du  5  juin  dernier.  Ce  bénéfice  n'aura  pas  lieu  pour  les  acquéreurs  qui 
voudront  en  mémo  temps  user  de  la  Csculté  d'employer  les  recoonaintnccs 
de  liquidation. 

11.  Les  inaiaom,  bâtiniens  et  usines  rertant  à  vendre,  poniroiit  être  payés  . 
wnte  ks  reeomwatances  de  liquidation  éniies  on  à  éuellret  ama  le  eofr- 
cours  des  assignats  ou  du  numéraire. 

12.  IjCS  créanciers  directs  de  la  nation  auxquels  il  aura  été  remis  en  paie- 
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ment  des  r^onnaissances  de  liquidation,  sont  autonsés  à  rembourser  en 
même  valeur  leurs  créanciers  per&onnets  ayant  une  hypothèque  spéciale 
et  privilégiée  sur  l'objet  liquidé.  Ces  derniers  jonironl  àm  mêmes  ftcol- 
tfsaoooidéesraxcréanei(mdetoiiatioii,pow  Temidoi  de  ces  iUmuiim- 
aances. 

13.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  5  ci-dessus,  lescréanccft 
Ufiévées  exigibles,  dont  le  montant  composé,  soit  d'une  seule  partie,  soit 
de  plusieurs  comprises  dam  le  même  décret,  et  appartenant  au  mémecréan* 
cîer,  ne  s'élèvera  pas  en  principal  au  dessus  de  trois  mille  livres;  le  paie- 
ment continuera  a  en  être  fait,  tant  pour  le  prindpal  que  pour  les  intérêts, 
en  assignats,  comme  antérienrement  au  présent  décret. 

14.  Il  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite»  à  la  liquidation  de 
toute  la  dette  constituée  du  ci-devant  clerçéde  France,  même  de  celle  qui 
a  été  contractée  par  les  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
mens  eedésiastiques,  communes  et  municipalités,  pour  la  portion  prise  oa 
à  prendre  par  la  natkm  i  sa  charge,  conformément  à  la  loi  du  mois  d'aoftt 
1791 ,  mais  seulement  pour  les  parties  à  l'i-irard  desquelles  il  n'a  pas  été  en- 
core délivré  de  titre  nouvel;  en  conséquence,  les  créanciers  seront  tenus, 
à  peine  de  déchéance,  de  remettre  leurs  titres  dansledélil  de  six  noiiwi 
bureau  de  la  liquidation  générale. 

15.  La  liquidation  prescrite  par  l'article  précédent  sera  faite  au  capital 
sur  le  pied  du  denier  vingt  des  iuicrèts  stipulés.  Les  créanciers  porteurs  d'an 
titre  stipulant  un  intérêt  au  dessous  du  denier  vingt,  auront  ta  Cacnlté  de 
demandker  un  titre  nouvel  sur  l'ébit,énonciatifdnniénie  capital  et  des  mêmes 
intérêts. 

16.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qui  se  trouveront  en  même  temps 
ses  dânteors  poor  tome  antre  cause  qu'à  raison  de  la  reeelte  ou  dépét  des 
deniers  publics ,  pourront  doner  en  paiemeot  les  reocnnaissmoes  de  liqni- 
dation  qui  leur  ont  été  on  aeiont  délivrées. 


If* ÔlOrfsB  17— 23  juillet  1793.  — DÉcnET  en /aicur  des  ht'ritirrs  des  religion» 
noires  fugitifs  doni  les  biens  ont  été  confisqués  (1).  (B.,  XXXII,  1 1&.) 

Art.  1"^.  Les  héritiers  des  religionnatres  fugitifs  et  autres  dont  les  biens 
ont  été  conlisqués  pour  cause  de  religion  dans  l'étendue  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine,  du^  de  Bar  et  autres  rémiis  à  la  France,  et  qui  fbot 
aujourd'hui  partie  de  la  république  française,  sont  appelés  à  recueillir  les- 
dits  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  en  jttSii* 
fiant  de  leurs  droits  conformément  au  décret  du  9  décembre  1790. 

a.  Si  aucuns  de  ces  biens  ont  été  échangés  par  Tancien  govmnemenK, 
les  héiîtierB  des  religionnaireB  rentreront  en  pcneiiion  des  biens  que 
le  gouvecsenent  ania  reçus  en  contre-échange,  et  qpii seront  entre  ses 
mainfi 

8.  Tous  les  prélendana-droit  à  la  défivranee  des  biens  confisqués  pour 
canse  de  religion,  seront  an  iurpins  tenus  de  te  confonner  an  déieret  dit  • 
déoenbtui7M. 


vj  >ûlkt  X793:  TMêdêi^gSatndê marine,  Offiétn  tt  êMmU  èt»$tit,  fif«  8  éa 

mou. 


(i)  Vayn  k  décret  do  {^i5  déMnfcrc  1790,  sur  k  ata»  ohfi,  «t  la  boCm. 


• 
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M»  eii.ots— 19  juillet  1793.  «•ntenvr  relatif  aux  visa  et  ettrtgittremeat 
des  eJ^ettpuUKsaupommr  (I).  (B.,  XXXU,  139.) 

Art.  I*^  LeseflMs«tipiil^aiiiMirlMr,Mkeeiaa^  de» 
compagniet  et  lociétës  d'actionnaires ,  soit  les  actions  d'associatioinf  de  ren* 

tes  viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies  ;  les  actions  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  qui  auront  été  échangées  eii  exécution  du  décret  du  9 — ib  juillet 
1793  ;  les  lëc^piMéa  et  bordcremx  de  liqnidetuMi  nominatiliet  en  porteur;  let 
coupures  d'effet» et  nouvelles  actions  d*assocîati<Mis,  lott  de  rentes  iriagere» 
constituées  par  contrats ,  soit  de  bordereaux  viagers  au  porteur  non  con- 
stitués, ainsi  que  les  bulletins  et  coupons  d'intérêts  et  dividendes  séparée  de 
Pefliet  principaU  qui  n'eoroot  pet  été  i^sét  demie  déiti  porté  par  les  arti- 
cles 2  du  décret  du  27  août  1792,  10 de  celai  dn  17  septembre  suivant,  f^,  lo 
et  1 1  (le  celui  du  28  novembre  ,  pourront  être  présentés  à  celte  formalité 
|>endant  trois  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  en  ac- 
<|iiittant  le  droit  progreastf  d'enregisûremeiit,  sur  le  pied  fixé  par  les  arti- 
cles 2  et  3  dudit  décret  du  28  novcHilire  dernier.  Après  l'expiration  de  ce 
délai ,  la  nullité  ou  la  confiscation  auront  lieu,  ainsi  ^*il  est  porté  par  l'ar- 
tide  7  de  ce  même  décret. 

9.  Les  actions  renouvdées ,  les  coupares  et  antres  effets  qni  seront  déli- 
vrés à  l'avenir  en  remplacement ,  recevront  le  visa  sans  frais  dans  le  moi» 
de  la  délivrance,  en  justifiant  du  \ùsa  ou  de  l'enregistrement  de  l'effet  pri- 
mitil ,  au  profit  du  porteur  de  l'effet  renouvelé.  —  En  conséquence,  il  sera 
fût  mention  sur  les  action»  renouvelées ,  coupures  et  antres  effets,  par  ceux 
qni  les  délivreront,  des  nooH  de»  impriétaires  an  pnAt  desqiiris anroiit 
été  visés  les  effets  primitifs. 

3.  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation  nominatifs  et  au  porteur» 
qid  seront  émi»  et  dâîrrés  par  la  smte  par  les  commissaires  liquidateurs  de 
U  trésorerie  nationale,  seront  visés  gratoitenMntdan»  le  mois  de  leur  déli- 
vrance ;  passé  lequel  délai,  ces  effets,  ainsi  que  ceux  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent, seront  soumis,  pendant  les  trois  mois  subséquens ,  au  droit  progres- 

d'enregistrement ,  et  ensuite  à  la  nullité  on  à  la  confiscation,  comme  it 
est  porté  en  l'article  I*. 

4.  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et  remboursables  avant  le  l*' 
juillet  1792,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale ,  quoique  non  visés  et 
«nregbtrés ,  ainû  qu'il  est  ordonné  pour  les  coupons  par  rarticle  3  du  dé-  ' 
cret  du  17  septembre  1792. 

5.  Les  procurations  énoncées  aux  articles  10  et  11  du  décret  du  27  août , 
et  données  à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement  d'effets  publics ,  ou  d'en 
ftdre  le  transport  i  un  tiers,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
pied  de  la  valeur  des  effets,  soit  qulb  aient  été  remis  on  noo  au  manda- 
taire, sauf,  dans  le  cas  du  remboursement  effectué,  comme  dans  celui  du 
transport,  à  rendre  le  droit  perçu,  pour  ce  qui  excédera  celui  desimpie 
pracnratiott,  lorsque  le  mandataire  justifiera  du  compte  qu'il  aura  rendu 
du  prix  desdit»  effet»,  par  acte  devant  notaire. 

6.  Si  la  procuration  est  générale  et  ne  fait  point  connaître  le  nombre  et  la 
nature  des  eftcts ,  le  droit  sera  réglé  sur  une  évaluation  provisoire  de  quinze 
mille  livres ,  confttnnânentà  Partiele  5  dn  décrct  de  i'enregistrament  dn 


(t)  Vojm,  rar  U        objet,  les  décrets  ém ia-«saaallt  ai  asii^aT— 3s  asii.  17 — xv 

— t.S»»iMtS«*W-I«'éé«-h.l7»i.  ^ 
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s— 19  décembre  1790 ,  sans  que  le  droit  pai»e  être  rMait  à  celui  de  simple 
procuration ,  et  que  le  surplus  de  la  perception  puisse  être  restitue  tant  que 
ja  proeoratioB  condniiera  d'avoir  son  effet.  —  A  l'égard  des  procurations 
pour  receyoir  Malemeiit  le  montant  des  coupures  et  dei  difidendet,  il  neacm 
fci^  ^  li  â^ple  droit  de  pncurMkML 


V  012.    18— î4  juillet  1793.  =  BÉCRBT  relatif  à  bt  régie  et  vente  des  biens 
de*  d-dèimtejâtMimt  (I).  (Pk,  ZXZn,  rM.j 

Art.  1*.  Les  biens  dit  cipderant  Jdsutee  sevont  régis,  vendus  et  payés 
«•rame  les  domaines  nationaux. 

3.  Les  administrateurs  de  district  mentionneront  dans  le  poOcés-Terbal  de 
vente  si  les  biens  vendus  proviennent  ou  non  de  fondations. 

3.  Le  receveur  près  radniinûtretion  dis  domaines  mtionsmr  et 'les  re> 
«eveors  de  distriot  tiendront  un  oonpte  séparé  du  produit  desdils  bliDS»  e» 
distinguant  eoMC  dis  fondations,  etfsiienr  note  dis  dépentes  qu'ils  ooca«o» 
neront. 

4.  Le  produit  desdiu  biens,  rentes  on  sétfoestrcs,  non  prowBit  des  fonda* 
lions,  sere  partagé  an  sou  la  livre  entre  les  créeneierBy  Mtfunt  leurs  droil» 

respectifs. 

5.  Les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leur»  titres  dans  le  'délai  de 
six  mois ,  sous  peine  de  déchéance ,  en  directeur  général  de  le  luiuidetien^ 
^ei  en  Hbm  un  état  séparé. 

6-  Toute  administration  particulière  des  biens,  rentes  et  séquestres  de» 
ei-devant  jésuites,  est  supprimée  :  tout  traitement  ou  gratification  qui  était 
accordé  aux  divers  employés ,  cessera  à  compter  i**  eoét  prochem  ;  kl» 
adnûniitrateuny  syndics  et  antres  comptables ,  rendront  dans  le  mois  d'août 
leurs  comptes  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  remettront 
tous  les  titres  dont  ils  sont  nantis,  aux  directoires  des  districts  dans  l'arrun» 
dissement  desquels  sont  situés  les  biens ,  rentes  ou  séq^Mitres.  ^ 

7.  La  trésorerie  nationale  tiendra  i  la  disposition  de  PadBumstclieur  des. 
domaines  nationaux,  jusqu'à  concurrence  de  sej^t  cent  soixantc-qtunze  livres 
par  mois  pour  le  paiement  d'un  chef  de  bmeau ,  un  commis  ,  un  expédition* 
naire,  et  frais  ou  fournitures  de  bureau  qui  sont  néeessaircspontfangpMn- 
•ition  de  tmrailrdsultanldupvésent  décret.  , 

8.  Toutes  les  sommes  1)>  pothéquées  aux  créanciers  des  ci-devant  jésuites» 
celles  perçues  ou  à  percevoir ,  seront  versées  à  la  trésorerie  nationale  comme 
le  produit  des  domaines  nationaux  ^  le  montant  sere  porté  en  recette,  et  les 
issignats  en  pswenme  ne  seront  pes  annulés. 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  un  compte  séparé  de  cette  recette,  et 
elle  fournira  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  la  note  des  sommes 
«ai  ont  été  reçues  jusqu'à  ce  jour.  ^  .      .      .    -  •  ^ 

10.  Tous  les  IMs<|M  pourra  ocoasioner  redmmutration  des  biens  des. 


(i)  Gcs  biesa  éukat  deveniH  propfiétw  iutional«« ,  *«i  ^etwt»  ém  iMmt  éa  T§— 1§  «oél  1)0*» 
portntMiaBression  de»  jcsuile».  art.  l"  du  til.  1" ,  n  art.  i"  cl  Miiv.  dxx  t.t  11. 

VOTCk  neorc  k  décret  du  a3  octobre  —  5  «Ofembre  1790,  portant  dissoluiion  dtn  «««7 
JhMtottfbraito  par  qadqnrs  gl*MégnpMHietlf^^i  c«h4  ét  l*--»?^^  'TATL«. 
ttffaiM  le  moàf  d«  pnieoMrnl des  rrcaociera  dct  jéMÙlc).  et  la  loi  da  1 1  germinal  an  t»  t 
1708),  «ur  le  iu«iuc  objet;  le  dccrtt  du  3o  août  —  1"  scpteoibre  179-J .  portant  ^equrtll»  «• 
tou  le»  WetB  provenant  dn  béoeficet  ies  ci-dev«nt  j.  sn.ti»,  .1  1:,  loi  du  iJ-  i"  1  hmofc  «a  % 
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19  JUILLET  1793.  SOT 

ci-derant  jésuites,  non  provenant  de  foadatioiis  y  seront  portés  en  oomiitef 
et  payés  des  premiers  deniers  perçus. 


IP  613.  >»  18«n24  juillet  I793.  =  DKaiM  rêUltàf  mut  brevets  de  thôtelêti» 
invalidas ,  ou  de  la  pension  gui  en  est  représentative ,  à  accord»  émtt 
trùupes  ei  officiers  de  santé  de  la  marine  (1).  (B.,  XXXII,  141.) 


614.  =  19—19  juillet  1793.  =  Décret  relatif  à  Fcrrcution  du  concordat 
massé  entre  LouisJ^hilippe-Josepii  OriétuDS  et  ses  créanciers,  le  %  jamier^ 
VTfï,  CB.,  XXXII,  154.) 

Art.  1".  La  conveutiou  nationale  annule  toutes  les  poursuites  et  procé- 
4hnwintetdepiii8le  t«*fliai  dender^iiBr  racandetcréakndarspwtioBlùn 

de  Louis-PMBppe- Joseph  Orléans,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  du  con- 
cordat intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  le  9  janvier  17M}  ordonne  en 
conséquence  que  ledit  concuiUat  M:r<i  exécuté. 

t.  Tonte»  les  deniMides  et  contestation»  nées  et  à  naître,  concernant  Vexé» 
ention  dudit  concordat,  Tordre  à  établir  entre  lesdils  créanciers ,  le  paie-' 
ment  à  faire  par  les  adjudicataires  des  biens  dudit  Louis-Pfiiiippe-Joseph 
Orléans,  seront  portées  en  première  instance  au  tribunal  du  premier  ar- 
NodiiMMnt  de  fack,  nn^Bal  toute  inridictioa  est  attri^^ 


615.     IS-*a»  joillet  1793.     nttsur  relatif  aux  droits  de  propriété 
des  auteurs  y  eomporitewt  dg  iHMé^ae,  peintres  et.éetrimtittnr»  (f^  (B^ 

XXXII,  147.) 

Art.  l**^.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  penrc,  les  compositeurs  de  musique  , 
les  peintres  et  dessinateurs  qui  lerout  graver  des  tableaux  ou  dessins,  ^onironty 
dumtJw  lin  entike^  du  droU  esdînsif  de  vendre, 


ani  179a,  et  lei  notes. 

(a)  Cette  loi  •  coMUUié  la  ptmriéti  littèrairm,  et  «lie  a  étaoïla  na  4criU  et  anxprodaotiaaa 
d«e  arts  U  proiwliot      h  M  éi     diwlwnjy  —  7  jMifist  X7y«iail«CBBtJ<i  w^f 

iaveationt  ntÛM.  .  t 

yvjm ,  MP  la  propriM  àm  mn»^  drawtiqMi,  l«4te«li  te  iS— 19  juvkr  «t  17  jaDkt 

— fi  acHit  i"9t,  et  les  notps;  crliii  ilti  i" «rptctn^Tf  i'"93,  qui  applique  inx  mêmes  ourrageslee 
duposiiioDs  du  prôscut;  le  décret  da  i*^'  germinal  «a  li  (  mars  iBo5),  coaceroaot  les 
drotia  des  propriétaires  d'oorrages  posthumea ;  Miaide  7  domèinanMM  (a8  mars  x8o5) » 
pwtis»  ^  im  lin«a  d'ëfliM^  ilhmmmtL  éa  pnènit  M  |f«f«Bt  être  ioprimés  sana  U  ' 
«iM  dai  <«lqaM  dtoctahtt  rt«1*  da  eow.  èèUt  dn  »  loil  1807,  porUnt  applicatioB  de  la 
loi  du  19  juillet  1793,  aii\  libraires  de  la  Belgique;  celui  du  20  fcTrii  r  iSim»,  déclare  pro- 
priétés natiooales,  et  défend  d'impriocr,  aaaaoatonaalioo^  iea»aouacrUa  depo»e»  dans  les  biklM*-- 
tlnqu*  dt  rAat,  ou  dans  celles  de<  aMm  élaHisMMiis  publioii  aalai  da  S  ttnkr  t8|l>»' 
tit.  VI ,  qui  garantit  les  droits  de  prr)priété  des  aotears,  de  lenn  «weet*  «alaaa  MOpaiMi" 
aaires;  celui  du  6  juillet  suivant,  qui  dclend  d  impriacr  et  de  dâiitcrlM  «éoatW'ComBitli » 
«•des,  lois  pt  régleinciis  d'.ulmioiâtralioo  pobliqae,  avant  leur  publication  par  U  voie  du  BulIetiadtS 
Uh;  celui  du  39  dcccabre  néae  aaiMC,  eoo«anrat  1m  éditioiM  faitM  ca  Uollaade,  aTaotb 
i*'  jnfier  aSts,  d'comfef  i»prii<a  m  Phwcc;  Mlwda  i^jniB  x8it,qai  asesrde  ré«t- 
proqurnaalaax  aâtcars  français  et  italiens,  dans  l'étrnduc  de  l'empire  et  da  royaume  d'Italie» 
les  droite  d*aatav  assurés  par  le  tit.  VI  du  décret  du  5  février  1810;  et  Tavis  da  coas.  d'éUt 
da  23  aoàt  1811,  interprétatif  de  ce  mène  décret  de  18 10;  les  articles  435  et  aaiv.  do  Code 
||bal^i«fo,  ^ai  faniMnat  k  délit  da  iiaaiwtnMi>  «1  U  lai  da  as<-a3  Msbn  s$<4»«^ 
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JM  coNTKirrioif  ratiorau. 

leurs  ouvrages  dans  le  territoire  delà  république,  el  d'en  eéder  la  profiidlé 

«n  tout  ou  en  partie  (1), 


(i)  Il  j  a  cAntrcfaemt ,  dans  le  atM  é»  «fli  article,  lonqtie,  eotre  Fkadea  onvraf^e  et  le 

nouveau  ,  il  y  a  aMiroilutinn  dans  les  termes,  analogie  dans  les  élcmrn^ ,  rt  même  ordre  AiCs 
4'csécutinn,  à  quelques  suppressions  prés.  Cam^  3  mars  i8a6,  Sm.,  XXVI,  i,  364;  BulL 
«rÎB. ,  XXM,  Ii5.  —  Lonqa'nn  ouvrage  est  calqué  sur  oo  antre,  de  maBiérc  qu'il  en  résvltop 
«■Ira le»  deut  ovvrafca ,  aoe  eiaiiliiudc  parfaite.  Cm.,  a5  mi  zSa^,  Sib.,  XXIX,  i ,  4^8.  — 
Lonqae«  saiie  la  pemiadoii  ilu  propriéuira  m  <e  aea  wwiaaaalie,  ouvrage  eut  réimprint 
aoua  le  mf  me  titre  que  l'édition  originale ,  encore  que  la  réimpression  porte  rrtte  addition  : 
nouvelle  éMtion  augmentée  i  que,  dans  le  fait,  cette  édition  oouTclle  contieooedrs  change* 
à  l*onvraRa  pféleodu  rontrcfirilt  «I  que ,  d'atlleura,  elle  aeU  aweéa  eoaMH 


1  et  addiliona  à  Vonmafit  pféleodu  rontrcfirilt  «I  que , 
Taite  à  une  autre  époque,  comme  sortie  àe»  fÊtu»  d*«n  autre  imprinear,  etcooime  niae  m 
'wnte  chez  un  autre  libraire.  Cass.,  ^9  floràal  an  I9,  Sni.,  V,  i ,  20;  BolL  crin.,  iX,  aoo.— 
Lors  inéinc  qur  l'ouvra-^e  n'a  pas  été  entifmiu  nl  itii|iriiiic  ,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  vendu  d'cxcm» 
plaircs;  il  aullit  que  quelques  unes  des  ft-uilles  de  cet  ouvrage  aient  été  contrefailet.  Caaa.,  a 
juSIel  lio7»  Sta.,  Vil,  t ,  465.  —  l.onqa'oa  s'empare  de  recueils  et  coopilarioiM qui  M  awt 
pas  de  simples  copies,  qui  ont  exigé  dans  leur  eiécution  le  discernement  dti  ^m'it ,  le  rhoii  de 
la  science  et  le  travail  de  l'esprit,  quand  bien  même  l'aulrur  du  recueil  ou  de  U  compilalioii 
anrail  gardé  l'anonyme.  Cass.,  a  décembre  1814,  Sir.,  XV,  i,  60;  Bull.  crim. ,  XIX,  g3. 
«vLoVM|ae  ,  uns  la  permisaton  de  l'auteur ,  on  imprime  un  oufrage  la  par  eet  «nieur  en  publie. 
Mril*  la  «cntoae  an  9,  Sik.,  1,9,  Gag.  —  Lorsqu'on  reprodoît  des  artideBdNiB  journoUnte 
"le  «onsenteroent  du  rédacteur.  Casa.,  ag  octobre  i83o,  StR.,  XXXI,  i,  368;  Bull.  crim. , 
XXXV ,  543. — Ou  même  lorsqu'oo  s'empare  du  tiUe  d'un  juuraai.  Paria,  i*''  février  i834  ,Sia,« 
XXXIY,  a ,  aSî. 


liais  il  n'y  a  pas  eontreCaçoa  dans  l'initation  oonplète  d'an  ouTrage  qui  n'est  lui-rofoie  que 
la  eopie  de  l'ouvrage  d'antnii.  Cass.,  5  brumaire  an  i3.  Sir.,  V,  a,  3a. —  Ni  de  la  part  d'un 
chef  d'école  qui  rédige  et  distribue  à  si-<.  t-lcvrs  des  rlémen»  d'instruction  citraii»  d'ouvrage* 
publiés  sur  les  matières  eoseigncca  dans  l'école.  Caaa.,  29  ianvier  1839,  S».,  XXIX ,  < ,  aoi. 

Le  plafiit  n'est  pas  toojentt  eoulrcfc^a  1  8  n'y  a  pat  pbgiit  ponias^le  lorsque,  dans  IW 
sriTiMi-  iTiKi  ouvrage  différent  par  son  titre,  son  format,  sa  composition  et  ioti  ubjrt.  5c  trou- 
'vent  tuijdus  pliuieurs  moreeaui  d'un  autre  ouvrage,  mais  de  manière  que  toute  nic|irt.i(;  eolrc 
les  deux  ouvrages  est  impossible.  Cass. ,  a5  février  i8ao,  Sir.,  XX ,  i ,  aS^.  —  Mais  le  plagiat 
pcui  être  réputé  coulicls^i  quand  les  passages  eopiés  sont  nombreux ,  imporUos  et  éumàm, 
nk,  x**  UMTS  tB3o,  Sin.,XXX,  a,  (6a.  — Jugé  cneore qu'il  y  a  plagiat,  r^éeonlre- 

AfOn  partielle,  lorsqu'on  publie  en  la  forme  de  compte  rendu,  dans  un  joumsl,  une  p.irtie 
notable  de  l'ouvrage  d'autrui,  tellement  que  la  publication  nouvelle  puisse  tenir  lieu  de  l'ou- 
vrage primitif,  assez  pour  en  diminuer  considérablement  le  débit  PafiSt  juia  l83o,  SlK.» 
XXX»  a,  16a.  —  Jugé  enfin  que  le  plagiat  qui  n'est  pas  reconnu  nouUe  et  donm^caUc* 
j»eat  n'être  pu  puni  coauao  coolrcfacoo  partiella.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  raad  cak 
plusd«bitfMdedraH,ata*citpaB«aBceplibledecaflaliofcGaM.,  SJoildil»,  Sn^XU, 
s,  «65. 

N*cat  pas  cunlKliKlaar  adai  qui  rtopriaw  «■  gravaca  Flraaeo,  «aM  la  peivinion  de  Taa* 

Vur,  un  oarrage  publié  en  pavs  étranger  par  un  auteur  étranger.  Cass.,  17  nivose  an  i3,  Snt.. 
Y,  u,  116.  —  Mais  si,  après  une  première  publication  faite  dans  l'étranger,  un  auteur  publie  de 
nouveau  son  ouvrage  co  France,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  assurer  sa  pro- 
priété ,  toute  réimpression  poitérieore  est  une  contrefaçon.  Il  o'j  a  plas  lies  i  ineoqoer  le  pria* 
'  eipe  posé  par  Tarrll  précédent.  Giaa.,  3o  janvier  tflftS,  Sn.,  XVni,  r,  aaa.  —  Jagé  «■eort 

qtjr  In  .mtrnrs  étrangers  qui  publient  en  France  drs  OHvrap;rj,  ou  leurs  cessionnaires,  peuvent, 
d''  ini-inr  que  1rs  auteurs  naliunaux,  s'ils  se  sont  conformés  à  la  loi  du  19  juillet  1793,  poor- 
suivrc  devant  lea  tribunaux  français  les  contrrfaclears  de  ces  ouvrages.  Cass.,  a3  MM  MM^ 
'Sim.»  XX,  l|  476. — NéaoBMins»  le  dépôt  qa'anaateor  étranger  (ail  en  France  d'un  oorrafa  par 
lidpnbfiéen  pays  étranger,  ne  lai  attnbaopasaa  droH  eiataMt  de  propriété,  si  déjà,  anténeaaa* 
ment  ai:  dépôt,  l'ouvrage  avait  été  publié  en  France,  à  la  suite  de  la  pul)li(  ntinn  fa  le  à  l'étrangat* 
Taris,  a6  novembre  i8a8,  Stn.,  XXIX,  a,  6. — Un  libraire  qui  a  contrefait  en  pajrs  étranger  m 
ouTra^e  français,  ae  rend  eoapaUc  de  contrefaçon,  si,  depuis  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France, 
il  débite  en  France  l'ourrage  contrefait.  Cass.,  39  thermidor  an  ti,  Sir.,  IV,  i,  33;  Rull.  eir., 
T,  388.  —  Jugé  encore  que  U  réunion  d'un  pavs  à  la  France  a  produit  cet  effet,  qu'on  li- 
l>raire  du  p.ivs  réuni,  en  possession  de  vendre  l'édition  contrefaite  d'un  ouvra;;e  français,  ne 
«eut  plus  continuer  son  drait  sans  se  rendre  coupable  de  contrefaçon.  Casa.,  «9  fniMirs  an  14» 
'Snt.,  Vf,  I,  t57.  —  Lea  édklons  failai  daat  laa  pays  réaais,  avant  la  rcaaiaa,  d?aavvagaa  !■> 
primés  en  France  antérieurement,  et  faisant  partie  de  la  prapriM Nlténiia  '  * 
«ootrefafon.  Décret  do  a4  août  18x1 ,  Sn.,  XU,  a,  tio. 
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2.  Lmrs  hrntirrs oaMStionnaires  joairoat damémedroUdoniiircqitM 
ét  dix  ans  apré:»  la  mort  des  auteurs. 

3.  Les  ofliciers  de  paix  seront  tcni»  de  ùàn  confisquer ,  à  la  réquiiition  tC 
an  profit  des  auteurs,  compositcun,  peintres  ou  dessinateurs  et  antres,  leur» 
héritiers  ou  cessionnaires ,  tous  les  exemplaires  des  t-dilions  imprimées  oa 
gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs  (I). 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  an  véritable  propriétaire  m* 
aonme  éqniralente  an  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  erigi» 
nale  (2). 

i.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur, 
wni  tenu  de  payer  an  Yérftabte  propriétaire  une  somme  équiTolente  au  prix 
le  cinq  cents  exemplaires  de  l*édition  originale  (3). 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  on  de 
gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  kl  bibliotiièque  natiimale  on  an  cabinet  des  estampes  de  la 
r^mbliqne,  doot  il  reoern  on  reçu  signé  par  le  bibliothécaire  :  fraie  de 


Les  pcinrs  pnrtrc^  pnr  la  lui  du  19  juillet  179!  soat  applicablei  à  la  contrrraron  d'un  ou- 
vrage doiii  l'aulcur  est  mort  a*aot  rcUc  loi.  Casa.,  «rrét  prétilé  du  39  ibcrtnidor  an  11,  Sia., 
IV,  I,  33;  Bull,  ci».,  V,  388. 

(l)  \oyet  la  lui  du  iS  prairial  an  3  (t3  juin  1795),  porteatque  les  fonctions  attribuées  par 
Ml  arliclc  au*  ufHcirrs  di-  |i4ii,  srrnnl  à  l'avriiir  rirrcrcs  par  \t%  coinmisfairrs  âc  police,  et  par  U» 
ÎBjea  de  paii  d.ins  1rs  lirut  un  il  n'v  1  p.i^  il<'  i  nitmiu^^iirct  ii<-  police. 

Lm  nHiftniftlirft  de  police  ou  le*  jugea  de  pau  oot  aculs  qualité  pour  aaisir  les  acmplurca  pré> 
UmàÊê  cMMrrfnlb  Ctat.,  9  OKMÏdor  ao  i3,  .Sut.,  V,  a,  84  ;  Bail,  cria.,  X.  3oo.  —  On  procès* 
verbal  qiri  nVst  p.is  vicié  de  nullité  légale,  mais  qui  est  fait  de  manière  k  o'inipiKr  aocmtcoa* 
&aoce,  peut,  |>ar  cria  »eul,  être  écarté.  C**».,  5  iloreal  an  f3,  Sm.,  V,  3,  71. 

(a)  Avant  le  Code  pénak(coMBe  MNU  M  Code)  U  contrefaçon  d'na  ouTra|[e  était  on  délit  et 
éasMil  oamtan  fimto  à  wm  adÎM  correclionaelle,  lonqtM  k  propriélé  n'était  pas  coalcft- 
Sée.  Cm.*  97  vcotaae  M19,  Sca.,  I,  55;  ;  et  at  prairial  n  ti ,  Sm.,  VII,  %  SSaj  Batt. 
«rim.,  VIII,  170.  —  \x  délit  do  ronlrcfaron,  comniii  par  un  inililairc  en  aclivilé  de  «er*ice  est, 
•onuBC  tout  autre  délit  coainiis  par  le*  uiiliLiires ,  de  la  compelcoce  des  tribunaua  mililairca* 
GMipt  9  févnrr  1837,  Sm.,  XXVIJ,  i,  335;  BalL  erim.,  XXX1I.9I. 

Le  eritsionnaire  de  IVuteur  |>eut,  romme  raatcnr  lui-raéne,  pounaim  le*  eoBtrefactenrs. 
Gan..  7  prairial  an  II,  Sir.,  VU,  1,  ^-Si  Bull,  criffl.,  Vill,  «5o.  —  Le  ninialère  publie  pcot 
pourxuixrc  seul  et  d'ofhn  li  Ji  l  1  >lc  rontrefaçon.  Même  arrêt.  —  Les  ro(tpér.iletirs  de  la  cuntre- 
la^n  peuvent  être  uupli«jucs  daoa  iea  pooraaitea  cerrccliooaeUca ,  encore  4|a'ila  ot  auieat  pas 
pnraoonrM—wit  iéaùacéi  dus  b  proeèi  verWl  4s  criait.  Csm.»  a  jaillel  1807,  Sia^  VII,  f  * 
IfiS. 

L'art.  4  de  la  loi  do  19  juillet  1793,  en  roodamnant  tout  contrefacteur  à  payer  au  véritable 

Itropriétaire  de  l'uuv  r.i^c  contrerait  une  sorome  équivalente  au  prit  de  tro  s  mille  cicmpUirc-S  de 
'éditioD  ori{iaaJe,  n'aulonait  poial  k*  tribunaiu  à  praeéder  cwt-oênea  à  l'ealiiBatkMi  de  Toa* 
wg»  wndâai  Ih  ne  pw^wt  Malncr^e  d'aprct  «■  ti^iporc  d*etpeftt.  Ciat^  6  aifoie  «■  ta» 
Stn.,  VU,  7.  8-;.  —  l^ra^aVM  Ubiaira  feed,  dans  l'édiiion  d'un  ouvrage  cju'il  a  le  droit  d'im- 
primer, ua  autre  ouvrage  dkMl  il  B*a  pu  la  propriété,  les  domnages-totcrêts  a  raison  de  cet(« 
rwntreiaeoa  partielle,  ne  doivent  pas  être  élevéa  à  la  valaor  de  Tonvrafe  entier;  iU  doivent  sta> 
laneot  être  cnkaUa  d'apria  k  falcor  d«  k  portioa  d'oafn|B  ^  a'apptrtnnil  pM  à  l'édilaw. 
Cm*.,  4  •epteahre  tSia,  Ssa.,  XXI,  ff,  aSS. 

(3)  I.a  simple  insertion,  dans  un  rat.iln^Mic  de  librairie,  de  Tannonce  d'une  (dition  contrefaite, 
ae  suffit  pas  pour  constituer  le  libraire  tUbuant,  dans  le  sens  de  U  loi.  —  Mais  il  j  a  eUrbit  ai» 
i  k  eirconataace  de  riaaertion  au  caLilo;;ue,  se  joint  ceUe  autre  circonstance, que  l'ouvrage  était 
«ipoaé  dm  k  boati^aa  da  libraire.  Caas..  a  décembre  i8u!i,  Sia.,  X,  1,  a53.  — Jogé  eacora 
^ae  le  fait  da  vaala  d*aa  excaapkire  contrefait ,  ne  constituerait  pu  le  vcadcnr  JéUUnU,  dam  k 
sen«de  la  loi.  s'il  était  prouvé  que  ce  dernier  rn  eut  fait  l'acquisilion  pour  le  retendre,  à  l'iiuti* 

£lion  du  jMisissant  lutHoctnc,  et  pour  lui  rendre  un  buo  office.  Même  arrêt. —  l.a  preacriptioa 
délit  de  «natrefaçon  ne  s'étend  pas  an  fait  de  débit ie  l'oavrage  eoatrefait;  ainsi,  b*ea  ^M^ 
trois  ans  s'étant  écoulés  depuis  la  contrefaçon,  le  contrefacteur  se  trouve  a  l'ahri  dr  toutes  re» 
cberrbea,  quant  au  délit  de  cnntrrraçnn  en  lui-même,  cepeadant  il  peut  être  poursuivi  et  coi^ 
damné  comme  débitant ,  a'il  a,  depuis  moins  de  Irotâ  aa^  déhilé  dM  lllintlirw  da  FaMWaga 

caaUakiL  Pari%  a6  jailkt  iSaS,  âuu,  XXIX,  a,  a«9i 
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s  10  coNTiwTibN'  njLtuausMm 

qQoi  il  ne  pourra  être  admis  tû  JttMîce  pour  la  ponnuite  des  ctmtfgBufr- 

teurs  (1). 

».  Les  Mriciav  éé  l*hirteiir  dPttn  ouvrage  de  litlAnture  ou  de  graTnre , 

on  de  tonte  antre  pro(taction  de  l'esprit  ou  du  géaic  qui  appartiennent  mai: 
l»eaux-arts ,  eu  auront  la  propriété  exclusive  penémt  dût  années  (3). 


N*  6(6.  =  19—27  juillet  1795. =liicnv.T  portant  çri'aiKune  loi  ne  peat priver 
:"  du  traitement  les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient  (3).  (  fi.« 
i  ZZZO, 

La  oomentioii  natlimale ,  atirès  «voir  eiHendu  le  rapport  de  ses  ooinMi 

de  légblation  et  des  finances  réunis ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Bfanc'Pom 
pirac,  curé  du  Coudray  ,  district  de  Corbcil,— Passe  à  l'ordre  dn  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  du  traitement  les  ministres  du  culte 
caUiollqae  qoi  semarient;  renvoie  anmfaiistre  delà  justice  ponr  fm  ex^ 
cuterles  lois,  et  poursuivre  lei  auteors  des  troubles  et  actes  arbitraina 
dam  la  oommone  ds  Cendray,  relativwMBt  «■  nuuriacedndit  BUmc-^cu" 
fùrac. 


N»617.  =3  19— 29  juillet  I793.=décbet  qui  ordorfi»  la  déportation  des 
évéqiies  qui  apporteraient  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres  (4).  (B>« 

XXXII,  149.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  éréques  qui  apporteraient ,  soit 
éBrecttsnent,  soit  indirectement ,  quelque  obstade  an  manage  des  prèCrei, 
scRmt  déportés  et  rem^aeés. 


ifl  jttUkt  X^i^  \  ExitmAon  tUt  jugement  attaquât  en  cattation,  TOjrei  i6  du  mime  mh( 


N*  618.  =  20— 20  juillet  1793.=Décret  qui  drfrndy  sous  peine  de  mort,  aux 
administrateurs  de  département,  district  ou  autres  aiuorttés  ctviles  lies 
villes  autritimei,  de  s^bnmiteer  dam  la  dlreetion  det  forcet  namks,  ^ 
ZXZII,1M.) 


ao  juiiict  1793  :  Receveurs  de  district,  vojex  i6do  ottDC  mou. 


(0  One  ditpondoa  »*■  été  til  ibrogée  ni  modifiée  par  Pirt  AS  da  décret  ém  5  fhrler  ttso| 

«t  p«r  r«rt.  i4  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  jirescrivcnt  aux  imjirimcurs  le  dépôt  d'an 
etruio  ooobre  dc«  cieaplairM  qu'ils  impriaDcat}  «om,  à  défaut  do  dép6t  prescrit  par  b  loi  d« 
lea  «Mm  m  |iwiiim  [i—miiwii  «•  jwliin  bs  «oandketaara  de  lean  «mrrafes.  Cus^ 
3ojnra  iS  î-i,  StR.,  XXXII,  i,  (5^3;  Bull,  .  rira.,  XXXVIl,  35o.  —  Jugé  au  coatraire  que  le  dé- 
pôt f«il  par  l'imprimeur  eU  con.terTaloire  du  droit  de  l'auteur.  Paris,  26  avril  i833.  Sir.,  XXXUI, 
a,  309;  et  C*a.,  mars  i834.  Sir.,  XXXIV,  i,  65.  —  L'aulearpeat  poiirstiivrr  U  s  contre- 
fMlevM,  «More  que  le  dépét  toit  poetérienr  à  ta  eoatrelbçM.  taw,  a  fructidor  ap  iJ»Sui« 
nr,  a,  tS.  -»  CemfbHgstjaa  de  lypnn  ae  t'applique  p«eiB  Mwnfa  dt  aedpiaN.  GMi.»tf 
St',,  Sir.,  XVI,  i,  aJ. 

(ti)  Cette  dixpoaition  ne  régit  paa  les  droits  des  crxiionnaîrea  qoi  ont  acquis  a%aiit  m  pubtioM» 
tion  ;  ils  sont  restés  soumia  au«  lois  eiittaiitea  i  Tépoque  de  la  ecaaion.  Casa  ,  27  prairial  an  it. 
Sot.,  111,  9,  4i3;  DuU.  crin  ,  VIII,  «74;  et  16  brumaire  s4,  Sai«,  VItft»  ^>  —  8iU  fap 
eiM  de  réinprtnier  appartient  à  tous ,  après  le  terme  fiié  ea  ftiwmr  éwê  UrilMl*  dfli 
ifle  est  limitée  aux  volume»  ■^onis  de  la  plume  de  rjniciir  |>riiiiilif  ;  die  ne  s'étend  [)as  aux  ««Ç" 
aeotâtioas  par  lesquelles  uo  tiers  encore  nwA  •  complété  l'ou? ra^.  Conaoltatioa  da  3o  jùl 
1817,  Sis.,  XVII,  «,«8». 

(i)  Vojtt  le  décret  sniTant,  et  celui  du    — ta  août  1793.  et  lea  iWlMb 

(4)  Vojci  k  décret  prcciie  du  la — xa  M«t  1793,  et  les  boim.. 

• 
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24  JUILLET  17tf3.  tll 


M*  «19.6- 28— 14  Juillet  1793.  ea  9icÊkwi  portant  gif  il  ne  sera  laiêté  qvlmm 
eeide  dochep^cfu^ue paroisse.  O.,  197*} 

H*  A20.  =  23  —  26  juillet  1793.  =  DjécAET  qui  accorde  des  indemmtés  aux 
dtoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  parles  démolitions faites  à  TAionville» 

xxxn,  IW.)   

a3  juiJlct  1793  :  RêiflfiBMmmiret  /ygia/'x,  xojti  17  du  mùmc  mois. 

621.^34—34  jnillet  1793.sDÉCREt  gui  suspend  le  transit  de  T étranger 

à  tctranfrer  par  tes  départe  mens  du  Haut  et  du  Bas-Iihin  ,  de  la  Meusû 
et  delà  Moselle, accorde  par  te  décret  du  7  septembre  1792.  (B.,XXXI^ 
316.) 

U*  622.t=:îî4 — 24  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  affranchit  dex  droits  d'enregis» 
trement  tous  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  faites  au  nom  et  pour  Ig 
tompitedekkmalon{\),  (B.,  XXXII,  21 6.) 

La  eonrentiim  nationale  décrète  que  tes  certificats  d'ezpoâtion  des  ex* 

traits  di  s  contrats  d'acquisitions  faites  au  nom  delà  nation ,  doivent  étrea^ 
franchis  des  «iroits  d'enropistrenient ,  et  que  toutes  les  acquisitions  faites  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  nation ,  ain&i  que  tous  les  actes  y  relatifs ,  dont 
les  frais  d*enrcgistrement  tomberaient  à  la  diu^  du  trésor  public,  seront 
■dispensés  de  ^ova 


N"  623.  B  24 — 2à  juillet  1793.  c=t  décret  portant  que  le  nombre  des  com- 
wùsseàrtséesgimrresKra  oiur/nenÊé  de  cinpiante  adjoints  (2).  (B.,XXXII» 
"SU.) 

N"  614.=24— 25  juillet  l793,==DÉcaBT  gui  porte  à  sept  le  nombre  des  juges 
én  tribunal  extraordinaire,  et  fixe  leur  traitement  et  eelul  de 
(3).CB.,XXXII,31i.) 


N*  625.=  24 — 25  juillet  1793.=  DÉCaET  qui  accorde  des  pensions  aux prépo^ 
iéséela  r^h  des  dtminet  eiemxetmaUs  supprimés.  (B.,  XXXII,  219.) 

H*  e2f>.  — 2i  '?-3  cri— 3  )  jtiillct  1703.      nf.rnET  relatif  à  P organisation  de» 
postes  et  nwssagertes  en  régie  nationale  (4).  (B.,  XXXU,  200.) 


TITRE  l*'.  —  OiqMdtioM 

Art.  Il  sera  établi  «  dans  tous  les  lieux  où  la  plus  grande  utilité  Fexi* 
^ra,  des  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des  di'ptVhes,  l'enregis- 
fremei^  des  voyageurs,  le  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  Taleoif 
des  paquets ,  ha'Uois  tX  marfhaadites  ;  mab  les  nouTcaux  étsMissiffliens  al 
itaÂanffnDDans  acpoarroot  se  fure  définitiTement  qu'en  vertu  d\ni  décrtt 

■  ■  I  11 

(i)  Voyez,  «ur  Vcnregittrcmeot,  b  loi  da  n  finnure  in  7  (la  décembre  I79'^^  pt  les  notes, 
^s)  Voyez, mirl'orfumtioaéMMWMMSiméngnrrMt  Vtéàmeték  ao MfUabra  —  14 

MM  179X.  «i  kl  MUS. 
(3)  Voyez  le  décitC  d«  lo — 1%  mar»  1793 ,  portant  nation  de  ce  trihunil,  et  let  notes. 
14)  Vojrez,  sur  l'ornitisatioa  des  postes  et  messantics  ca  géaénl,  le  decrst  do  26—29  m4i 
tTy .  stl»!  asm  igilimÊim»  \vm  la  WgMtfoifa 
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912  CONVUlTtOll  NAltONAU. 

da  corps  légUlaiif,  «ur  la  demande  de  radminutnitioa,  à  laquelle  aera  Joint 

l'avis  des  départe  mens  et  des  districts. 

2.  Il  sera  incesMiiuuieut  procédé  à  la  formation  d'une  nouvelle  adminis- 
1i«ti<m  drs  postes  et  ncssafKries  ;  cette  adflrîwitritioii*  altaada  1t  réaoioii  • 
aéra  composée  de  neuf  administrateurs  élut  par  la  convention  nationaki  sur 
la  présentation  du  conseil  exécutif;  ils  ne  pournMltétrervvoi|aésqmpirle 
corps  législatif,  sur  Tavis  du  conseil  exécutif. 

3.  Les  administralenci  seront  spécialement  chargés,  son»  leur  retpoBHi- 
Itilité,  de  la  surveillance  et  de  l'administration  de  tous  les  objets  concernant 
la  régie. — Us  auront  le  choix  de  tous  leurs  ag;ens  et  employés,  à  l'exception 
des  directeurs  des  postes  aux  lettres,  qui  seront  nommés  par  le  peuple.  — 
X«s  administrateurs  et  les  directeurs  des  postes  seront  renouvelés  tous  les 
trois  ans;  ils  pourront  cependant  être  réélus. 

4.  L'administration  établira  provisoirement  le  nombre  d'employés  néces> 
4aire,  et  présentera ,  dans  un  mois,  le  tableau  de  ceux  qu'elle  aura  institués 
ou  conservés,  et  des  appointemens  attribués  à  cbacun^dans  la  proportion 
4a  son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

&.  Les  <Iirecteurs  des  postes  remettront,  les  1"  et  15  de  chaqne  mois ,  le 
produit  net  de  leur  recette  an  receveur  du  district  ;  ils  en  tireront  un  récé- 
pissé qui  sera  reçu  par  l'administration  p<iur  pièce  comptable.  Les  admi- 
slstralenrs  des  postes  dresseront ,  chaque  quinzaine ,  un  bordereau  général 
des  recettes  et  dépenses  de  leur  administration,  et  ils  le  feront  passer  ait 
«onseil  aécutif  et  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

TITRB  a.  —Servies  et  i^|«e  imérkor  ét  la  postes  aaK;ietlNs(i). 

6.  n  sera  établi  un  nombre  snlttsant  de  voitures  pour  le  transport  des 
lettres  et  dépêches,  afin  de  les  faire  parvenir  avec  célérité  dans  tous  les 
points  de  la  république  ,  et  à  tontes  les  communications  avec  l'étranger.  Ce 
aervice  ne  pourra  être  fait  par  aucune  voiture  de  messagerie. 

7.  Les  voitures  seront  de  dUlérenles  formes  et  dimensioQS  :  celles  despria- 
cipales  routes  seront  à  quatre  roues,  et  construites  de  manière  à  transporter 
à  la  fois  les  dépêches,  le  courrier  et  quatre  voyageurs;  elles  seront  nommées 
^[nutdcs  maUeS'postes. 

g.  Les  autres  voitures ,  qui  seront  appelées  petite*  mattes-postes ,  établiia 
anricsconunnnicationsmoins  importantes,  seront  à  deux  roues,  et  disposées 
de  manière  a  contenir,  indépendamment  des  dépêches  et  du  rojirrier,  un, 
deux  ou  trois  voyageurs,  suivant  que  Texpcrience  en  fera  connaitre  la  né- 
cessité. En  attendant  rétablissement  du  nouveau  service ,  Tadministratioa 
donnera,  dans  les  brouettes  actuellement  existantes,  des  places  aux  voya- 
geurs ,  au  prix  du  tarif  des  malles-postes. 

9.  Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les  grandes  routes  pourvues  de 
relais  ;  partout  ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire  transporter  des  d^é* 
dies ,  le  service  sera  rempli  de  la  manière  que  l*administration  jugerala  plue 
cxpédltive,  la  plus  sûre  et  la  plus  économique. 

10.  Lesmalles'postcs,  grandes  et  petites,  feront  au  moins  deux  lieues  par 
beure:  leur  nardie  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit,  que  le  teasps  né- 
cessaire pomr  l'exécution  du  service. 

11.  Les  voyageurs  par  les  malles  postes  ne  pourront  rharpcr  avec  euxq|n*nn 
paquet  deauit,  dont  le  poids  est  rigoureusement  iîxé  a  dix  livres. 


(i)  VnTu,  «ur  rwgHdMlioa  ét  la  paria  an  kOns,  IteiHé  éa  s4  abase  aa  ft  (4  juta» 

^800)1  et  tes  BOlM. 

V«{ytsaBid,aar  latev  des  kttns« b  éleivl  da  17— aaasêt  I79i«ct  ka  aotas. 
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12.  Conformém^t  aux  dUpocition»  du  décret  du  17  août  1791 ,  le  prix  da 
transport  des  lettres  et  paqueU  sera  payé'  tahrant  le  tarif  numé  an  présoit 

décret. 

13.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé,  si  fiait  n'a  été,  un  point 
ocotnd  dans  chaque  département. — Les  distances  entre  les  départemens  se- 
t«it  calcnléflt  de  point  eentnl  en  point ecnml,  à  vol  d'oiaeou. 

14.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  arrivant  d'un  département 
pour  un  autre ,  sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départemens. 

1 5.  La  carte  de  France  où  sont  désignés  les  points  de  centre  de  chaque 
département  et  les  IniNanx  de  poite  établit  dam  lenr  enceinte,  fera  rendue 
poblique ,  et  rectifiée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  conseil  exécutif. 

10.  Il  en  sera  de  même  du  tableau  divisé  en  six  mille  huit  cent  quatre-  • 
vingt-neuf  cases ,  destiné  à  indiquer  la  distance  du  point  central  d'un  dé- 
pafteoMntàraatre,  et  la  taxe  de  la  lettre  nnpled'ai  département  à  vnan^ 
tre.— Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux  archives  de  l'assemblée  na- 
tionale: un  double  de  l'un  et  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans  les  archives 
de  l'administration  des  postes  et  messageries,  et  des  exemplaires  aflichés  dans 
tons  les  bureanx  de  poste. 

17.  n  ne  sera  liût  usage  dans  tons  IcflmieaiB de  poilB, pour  k  taxe  des 
lettres  et  paquets ,  que  du  poids  de  marc. 

18.  Seront  Uxées  comme  lettres  simples  celles  sans  enveloppes,  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once. 

19.  La  lettre  aTec  enveloppe,  ne  pesant  point  au-delà  d'un  quart  d'once, 
sera  taxée,  pour  tous  les  points  de  la  république,  un  sou  en  sus  du  port 
de  lettre  simple.  —Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  paraîtra  du 
poids  de  plus  d'un  quart  d'enee  »  sera  pesée. 

ao.  La  lettie  ou  pa«iuet  pesant  plus  d'un  quart  d'once,  et  an  dessous 
d'une  demi-once,  paiera  une  fois  et  dèmielc  port  de  la  lettre  simple.-- La 
lettre  ou  paquet  pesant  demi-once ,  et  moins  de  trois  quarts  d'onoe,  paiera 
le  double  de  la  lettre  simple.—Lakttreou  paquet pesanttroisqnansd'eiioe,  et 
noins  d'âne  once,  paieratrals  fais  le  prix  de  la  lettresimple.;-La  lettre  ou  pa- 
quet  pesant  une  once,  et  au  dessous  de  cinq  quartsd'once,  paiera  quatre  fois  le 
port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportion  de  quart  d'once  en  quart  d'once. 

21.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  on  paqueto  donnera  Uen  à  une 
frat^on  de  son ,  cette  fnutàon  sera  retranchée  de  la  Uxe. 

22.  Ix)rsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans  l'un  des  bureaux  de 
poste,  la  taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau,  à  moins 
qu'U  ne  liûlle  Ciu-e  renyot  de  la  lettre  on  paquetà  une  antre  adresse. 

S3.  Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront  payés  comptant  ;  il  sera  libre  i 
tous  particuliers  de  refuser  chaque  lettre  onpaïqnet  an  mwnent  OÙ  il  lui  sem 
présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté. 

24.  Il  y  aura  dans  diaque  département  au  moins  un  bnrcan  de  poste , 
désigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites  au  dessus  du  Urif  ;  et  la  remise  de 
la  surtaxe  sera  faite  au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,s'il 
y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé. 

25.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par  le  tarif,  Icséchantilkme 
des  mardiaodises,  pourvu  que  les  paqueto  soient  présentés  sous  bande ,  ou 
d'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent}  le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au  dessous  de  la  lettre  simple.  ^  ^  

'  26.  La  Uxe  des  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  sera  la  méoMpow 
toute  la  république;  savoir,  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  de  huit 
deniers  par  diaqiie  feuille  d'iaprcssioii»  et  pour  les  antres»  de  donie  denioa» 
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<Ales  suppléinenk  •eront  taxé*  em  proportion.  ^ûUe, 
77 .  Les  livres  brochés  qm seront  mis  à  ia  poste  aous  ff  lriff|Hf  i 

4mm  toMte  U  répabliqiait  (gai*à  im  mu  ia  feuille. 
M.  Omtqâ.  »»ifcaBl  iri— Airgw  des  tcMm  m  pMfMto,  les 

tropt  aux  prépMfa  det  jWMtit,  ^  iHwwiMi  ^wao  I»4q 

«n  chargeront  i*urs  registres. 

39.  Les  lettres  ou  paqiicte  écrtinés  pour  )«•  co tnies  fjBsnçaiae»,  seront  tâ» 

frtacbis  jusqu'au  pevt  é»  fiOÉikiVfBlMDt  Le  port  fltt  sera  ymjé  oonSon^ 

30.  Les  lettres  et  paqnetB  Tenant  écs  colonie*  franeaises ,  et  remis  atxi 
-  wmandtm  dca  oainrea  par  le»  directcHra  des  poiiefi  (k*  Imm  tie  leur  4é- 

pomr  k  pœk  ^  dâlutiaesnmt  ;  ceux  éemi.  te  4eit«iurfioH  Mm  plat 

ignée,  seront  taxés  conforinémeot  au  tarif,  à  rabnn  des  distances  4a 
da  déiMux|ueaieat  à  celui  de  leur  «k»tiaatioa  ^  et  a  «kux  som  «nam. 


pcfur  la  France»  seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paqueU  qui 
aeroMt  remis  par  le  directoire  des  postes  du  port  de  leur  départ ,  et  de  les  re- 
mettre ,  aussitôt  après  leur  arrivée ,  au  ttureau  (k6  poites  4u  lieu  de  Iciir. 
dKfeaMpNBMHt— nJnraacapayé  ea  ftfMWt  iin  par  <iwf—  1«Mm 
4m  paquet  qu'ib  recevrantdn  proposé  4e  l^adaÛBHtBatmB«  imi  laroalIrinBt  m 
kureau  de  ia  poste. 

as.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  «ep» 
ianirioBale ,  âeroÊÉt  aflraacfaies  depws  le  biixeMi  4e  leur  départ  jusqu'au  poit 
de  rembarquement. —Le  portaum  eenlMriiiaaa  Uaàii  U  sera  en  ontn  anf» 
menté  d'osé  livre  pour  chaque  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once, 
d\me  fivredix  sou»  pour  ceux  pesant  une  onoe  et  inoins  de  deux^  et  aiaw 
ée  wpte  en  angamteat  4e  4fac  aena  par  enoc. 

33.  Les  lettres  et  imqnels  envoyé»  4ea  ÉtathUniam  Fkance,  pakuM»  Ja 
même  port  d'une  livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pe&ant  moins  d'une  once; 
#une  livre  dix  sou6  pour  la  lettre  ou  pa^piet  pfiant  une  once  et  moins  de 
émoi,  et  abiii4eaaila  en  aiipailiBl  4e  4Mt  lont  par  once.  ^Ibpaicronl 
«B  outre  lepaitânépagâetaiiE»  4ei|>oatf  4eleiir4éba»qpi€«eBtattlt«4fe 

leur  destination. 

34.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'Ue  de  Corse  en  France,  ou  de  France  en 
«Gmm»  paiera  qaâit*  aeween  aaa  de  la  taxe,  coiraiitletarif^à  raison  dei 
dirtanoes  dPiflidbesauJieu  desa  destination ,  ou  du  lieu  du  départ  à  Antibea. 

35.  Il  ne  sera  rien  changé ,  quant  a  présent ,  à  la  taxe  des  lettres  cl  [)aquets 
Mcivant  des  pays  étrangers ,  ou  qui  lour  sout  dcstiués,  telle  qu'elle  e^t  lixée 
par  des  traités  on  ocmTentions  existant  avec  les  différens  oflloes  des  postes 
élsaBgèrcs«  aea  plus  %n'à  l'obligation  de  rafrranchissement  jusqu'aux  fcoOr 
tières ,  pour  certains  pays ,  ré.<«ultant  des  conditiouâ  desdits  traités. 

36.  Le  oQUseil  exécutif  est  autorisé  a  entamer  des  négociations  avec  les 
<rfBders  des  postes  élraacèaes,  ponr  rcnIreUen  on  le  xenouvdlement  des 
4î0i0Ctts  traités  qui  existent  avec  eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  aa 
corps  législatif ,  il  sera  par  lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

JO»  Toutes  s<MBme»  et  valeurs  en  a;M»ignats,  en  or  et  en  argent  monnayée 
«n  non ,  seront  désormais  chargées  à  vnc  :  Ja*  cégie  sera  responsable  de 
la  totalité  de  Ja  somme  on  valear  «hacfée*  et  non  de  celles  «iiii  ne  raovoiit 
fias  été. 

ié.  A  l'égard  des  paquets  chaînés ,  s'ils  ne  sont  pas  remis  à  leurs  adresses 
4ans  le  mob  de  la  lédamatioBi  la  régie,  sanf  soniecoma»      y  a  fieô» 
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contre  les  agens  fronvt^s  en  faute ,  sera  tenue  de  payer  une  somme  de  cîn- 
«mante  livres  a  la  partie  réclannante^  cette  indemnité  sera  réduite  demoilié 
m  le  paqaetttretnmire  ensuite. 

».  La  rég^fera  le  tiiansport  dettonè»  piiMict,  ettt'enponmidaitterla 
eommission  qu''à  ses  apens. 
.  40.  Loi-&que  les  sommes  ou  valeurs  chargées  seront  d'an  volume  on  d'an 
poids  trop  considérable,  et  lonqaeles  dnrgonent  ifflèTeroat  i  des  eonssMi 
capables  de  rendre  la  responsabilité  de  ta  régie  nationale  inquiétante,  il  est 
remis  à  îa  prudence  des  administrateurs  de  diviser  ces  sommes  ou  valeurs 
entre  plusieurs  malles-postes  ;  ils  en  pourront  même  charger  les  diligences 
et  let  ftmrgons  :  mats  ils  en  donneront  «ris  sans  Unît,  par  le  même  eonf^ 
rier ,  aux  personnes  à  qui  les  sommes  ou  vafeuia  SODt  adresses  «vee  Sadl» 
cation  du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

41.  Les  transports  des  voyageurs  qui  entreront  dans  les  malles-postes ,  et 
des  somnea  ou  valeurs diargéesi la  poste,  serontpayés  an  prix  dn  tarif 
aexé  au  présent  décret. 

42.  Le  rerivol  des  rebuts  se  fera  suivant  Tusage  dans  les  rebuts  :  les  lettres 
simples  et  non  chargées  seront  ouvertes  seize  mois  après  celai  où  eUea 
anront  été  mises  dans  les  bnreans  des  postes,  et  brMées  on  m  api^ès. 

43.  Les  lettres  doubles  et  paquets  charges  ou  non  chargés  y  ainsi  qne  cens 
à  poste  restante ,  seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à  la  poste,  et 
brûlés  six  ans  après  leur  ouverture.  Les  objets  trouvés  dans  ces  lettres  seront 
Mlêsceanme  ks  lettres  mémeset  aux  mêmes  dâak,  i  JPékietfl&m  néM» 
moins  des  effets  précieux,  assignats  et  antres  cfitolS  nilianux,  IcSfMll 
seront  dcpost^s  à  la  trésorerie  nationale. 

44.  Il  ne  sera  rien  innové  ,  quant  a  présent ,  à  forganisation  des  prîtes 
poUei  des  TÎlles  ob  elles  sont  étabfies. 

45.  Il  sera  sursis  juMju'api  ès  la  gaerre  à  la  eOBStniction  des  notiveHeavai^ 
tures  ;  Tadministration  pourra  cependant  foire  des  essms  mr  les  COMlit^pii 
lui  paraîtront  propres  pour  ces  épreuves. 

TITRE  m. —  Scrrice  et  ordre  intérieur  des  messageries. 

46.  Pour  le  transport ,  soit  des  personnes  qui  ne  voudront  pas  se  servir 
<Biattlies«pueliu,  seit  des  liagegei  o»  des  marcbaadises,  a  y  anra  des  dil^ 
Hsnees  et  des  fourgons. 

47.  Les  diligences  principalement  destinées  au  transport  des  voyageurs  et 
ée  leurs  effets,  seront  montées  sur  quatre  roues,  et  disposées  de  manière  à 
■wsii  mm  cabriolet  devant  pour  les  oendaoteiiray  avec  on  o«  dans  voyageons 
un  fdi  ps  (le  voiture  à  quatre,  six  ou  huit  places,  et  enfin  des  paniers  suffis 
sans  }M>ur  un  cbar^remenl  <jui  nv  pourra  excéder  quinze  cents  livres  pesant; 
ies  voitures  seront  établieh  eu  uuiubre  suiUsaut  pour  le  service  intérieur  de 
«MBS  les  éf  pmiowens  et  de  toutes  les  roulea. 

Le  service  des  malles  ou  diligences  est  exGlnsîvemcnt  attribué  aux 
maîtres  de  postes  ;  Tadminisf  ration  ne  continuera  le  serv  ice  des  foiwgons  avec 
les  chevaux  appartenant  a  la  régie,  qu'autant  que  la  nécessité  l'y  obligera; 
le  anrioe  se  flêra  i  ravenir  par  le  moyen  des  postes  aux  dievanx  ou  par  entro- 
priaes  particnlières ,  aux  conditions  les  pIns  OiVantagcuses  à  la  république. 

49.  L'indemnité  anntirHr  de  trente  livres  y>ar  tète  de  cheviil ,  el  toute 
autre  accordée  jusqu'à  ce  jour  au.\  uiaitrcs  de  postes ,  e^t  supprimée  :  néan- 
moins, il  pourra  être  accordé  une  indemnité  particulière  pour  les  cas  exlriH 
ordinaires,  laquelle  sera  accordée  par  la  législature,  sur  Tavis  des  corps 
administratifs.  —  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  ces  indemnités ,  depuis  le  moaa 
d*QClobre  1791  liuQp'aa     août  1798. 


t6  CONVENTION  NATIONALI. 

60.  Les  diligences  auront  leurs  drparts  fixés  à  jours  et  heure?  réglés  «l 
annoncés  au  public ,  aini>i  que  les  jours  d'arrivée  au  lieu  de  ieur  destination. 

SI.  Pour  les  objets  rdatife  à  rexploitation  et  au  «ervice  de  la  porta  an 
lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux,  la  lieue  WMitimiffftpro- 
▼isoiremrnt  d'être  comptée  d'après  le  toisé  actuel  des  postes. 

&2.  Les  distances  compteront  du  point  central  du  lieu,  sans  considérer  si 
rétabiisMmait  dn  bureau  est  plus  on  moins  araneé  sur  la  route. 

53.  Let  titres  et  (WOCédures  en  sacs  seront  expédiés  par  les  diligences  et 
fourgons ,  à  moins  que  les  particuliers  n'en  demandent  le  trans[K)rt  par  la 
voie  des  maiies>postes,  comme  paquets  de  la  poste  aux  lettres,  et  au  prix 
dtt  tarif  partienlier  aux  lettres  et  dépédies. 

64.  Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrés  après  avoir  été  pesés  et  ao- 
roérotés  en  présence  de  oeux  qui  les  apporteront;  les  paquets  partiront  par 
ordre  de  numéros. 

55.  n  sera  absolument  néecsswre  d*affranc]iir  les  volailles,  gibiers  et  eo» 
mestibles  de  toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de 
dépérissement  et  de  corruption  par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  les  £rais  de 
transport* 

56.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'aunmt  pu  être  délivrés  par  man* 
vaises  adresses,  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un 
endroit  a  ce  destiné,  et  il  ea  sera  tenu  registre.  Si,  après  deux  années  de 
garde,  ces  ballots,  paquets  ou  effets  ne  sont  pas  rédamés ,  ils  seront  v«idoa 
publiquement  et  à  l'encbère  :  et  les  frais  de  transport ,  de  vente  et  de  loyer 
prélevés  ,  le  prix  en  sera  versé  à  la  caisse  de  la  réirie,  et  compté  avec  les 
produits  ordinaires  à  la  trésorerie  nationale  :  procès-verbalensera  rapporté, 
pour  servir  au  besoin  en  cas  de  réclamation. 

57.  Seront  néanmmns  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les 
objets  susceptibles  de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie  est  autorisée 
à  jeter  les  objets  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés ,  et  sans  être 
obligée  à  aucun  dédommagement;  mais  il  en  sera  tenu  registre. 

58.  Le  conducteur  de  dwqoe  voiture  sera  porteur  d*une  feuillede  départ, 
dans  laquelle  seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque 
bureau  de  direction  de  sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enregistrement  dnllca 
du  départ. 

-  50.  La  régie  sera  respomable  de  t«ms  les  paquets,  ballots,  inarcliaiidises  et 

effets  perdus  ou  endommagés  par  la  faute  de  SCS  préposés,  sauf  le  rocoiua 

contre  ces  derniers ,  s'il  y  a  lieu  (I). 

SO.  Ne  sera  tenue  la  régie  de  répondre  des  événemens  occasionés  par 
ftoroenajenre,  ainsi  quepar  ledéfkut  d'emballage  et  de  précautions  qudeo»* 
qoes  qui  dépendent  des  particuliers  intéressés ,  et  dont  mention  devra  être 
lute  en  leur  présence  dans  l'enregistrement  Ci). 

61.  Les  plaintes  et  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  particulian 
«t  la  régie,  seront  décidées  suHe-cbamp  par  les  juges  de  paix  des  llenx, 
coBtradictoiremeat  avec  les  préposés  de  ta  régie;  sauf  l'appel,  sur  lequel  il 
sera  prononcé  sur  simples  mémoires  sans  procédures  et  sans  frais. 

62.  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets ,  ballots  ou  marchandises  dont  la 


(i)  Il  «a  dA  |i«r  FiifiBiiiMiratfoa  des  nciMUOTiM  Me  falrannll  «i  votifcor  dont  b  iie  dt 
■nit  a  ët«  |K-rHii  par  le  fait  du  cond-irtcur .  encore  qae  ce  ur  s'ait  pM  Ai  incritsarklNgi^ 
Ircft  de  radininistrjtiun.  <lasii.,  19  Iriinairc  an  7,  .Sir.,  |,  t,  lg|6. 

[%)  Les  cnlrrprcoeurs  sont  res)M>n«ablc£  des  ao-idens  contre  leiyeh  Hê  a^Ml  pcis  qOC  d'isad" 
iMBlce  sréceaUeiM.  Cnu,  a  Ikeraûder  la  8, 5ia.,  1,  (,  3t5. 
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régie  est  respOMible,  ne  peut  être  évalué  par  experts  à  la  mt  des  objets 
CMtés  oa  endommagés,  Pévalaatioii  f^tte  lors  de  renregistrenaent,  serrlm 
de  règle  pour  fixer  rindemnité.  A  défaut  de  possibilité  d'esliination  sur  la 

vue  des  objets  détériorés  ou  caist's,  et  d'estimation  déclarée  lors  da 
cbargement ,  ou  si  le  paquet  se  trouve  perdu,  rindemnité  sera  de  cent  cin- 
quante livres  (f  ). 

63.  Si  l'évaluation  faite  par  le  chari?cur  semble  suspecte,  la  régie  poun 
en  exiîirr  la  vérillcation ;  en  cas  de  mauvaise  foi  reconnue,  il  en  sera 
sur-ie-champ  dressé  procès>verbal ,  et  référé  à  la  police  correctionnelle. 

64.  La  régie  tara  les  transports  publics  qui  seront  reqnis  d'die  par  les  an* 
orités  constitiiées  dans  la  conduite  des  prisonniers  ;  fàt  vdllera  à  ce  quib 
soient  en  des  voitures  commodes  et  sures ,  à  re  qu'il  ne  SOÎt  introduit  avec 
eux  que  les  personnes  employées  à  leur  garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités 
avec  humanité;  entin ,  à  ce  que  les  apens  qu'elle  emploiera  ne  beilitent  paa 
des  évasions  par  négligence  ou  par  séduction. 

65.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  le'^  voittires  de  la  réîçie ,  seront  tenus 
de  foire  enregistrer  leurs  noms  à  l'avance  au  bureau  du  départ ,  et  de  payer 
les  arrhes  ordinaires  de  moitié  du  prix  total  de  la  place  ;  ces  arrhes  seront 
perdues  pour  enx  s'ils  ne  se  trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour 
le  départ  de  la  Toiture;  l'ordre  des  ptaces  sera  fixé  par  celui  de  rear^ia- 
trement. 

66.  Les  voyageurs  sercmt  ternis  de  se  conformer  an  mode  de  service  pMS> 
crit  par  l'administration  pour  les  différentes  voitures^  sans  pouvoir ,  dana 
le  cours  (]c  la  route,  changer  l'ordre  du  service,  Ufanccr  on  retarder  les 
départs  ni  la  marche  des  voitures. 

67.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  différent  transports  sera  payé 
auÎYant  le  tarif  annexé  an  présent  décret. 

TRBI  IT.  —  8««iM  éa  k  pMia  aas  ofaMMB  (a). 

68.  n  sera  entretenu,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  un  service 
de  relais  nationaux ,  tant  pour  la  conduite  des  malles  et  dilijenres  que  pour 
le  service  des  citoyens  qui  voudront  voyager  en  poste.  Les  entrepreneurs  de 
eesrdais  seront  établis  dana  leurs  fonctions ,  en  Tcrtn  d'tene  eaounisrionda 
pouvinr  exécutif;  ils  pourront  être  destitués  de  leurs  fonctions  pour  causa 
de  leur  mauvais  service,  constaté  par  l'administration  des  postes  et  par  les 
corps  administratifs  de  leur  arrondissement;  ils  seront  soumis  aux  lois  éma- 
nées du  corps  législatif  sur  le  fût  des  postes,  soosriuipectionetadminiitn» 
lion  immédiates  de  Fadministration  des  postes  et  messageries. 

69.  Aucuns  maîtres  de  postes  ne  pourront  quitter  le  service  sans  avertir 
au  moins  six  mois  d'avance  ;  autrement  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  :  ils 
pourront  néanmoins  disposer  de  leur  établissement  en  faveur  ^hm  autre,  en 
prévenant  de  leur  intention  Padministration^qni  tara  expédier,  si  elle  le  Juge 
convenable  ,  une  nouvelle  commission  au  citoyen  désigné  pour  le  rempla* 
cernent.  Ils  entretiendront ,  sous  peine  de  destitution ,  le  nombre  de  chevaux 
et  de  postillons  nécessaire  au  service,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  Padnnua- 


(l)  Les  evUcprcDean  ée  nessafcrie*  particulières  ne  peiiTrnt  se  prcraloir  des  Jispof itioas  de 
iA  article,  ta  €«nifléqwiice,  i  éébat  ée  deeeriptioa  pr^lable  des  efleU  coaleoM  daat  «M  onlb 
ont  perdoe,  ib  ne  Mvvcat  rcetrcfaMlre  rindenmiié  à  cent  cinqaMl*  Iraaet  :  ib  itHfttt,  am 
«oalnire,  tenir  compte  de  l'entière  vairur  des  (iïets  p<Tdii!i.  Ca^'^.,  il  ^rcnd^miairc  an  lo.  Si»., 
II,  r,  -2;  Pari»,  i''  giraiaal  ao  i3,  Si».,  V.  a.  a8a  ;  Caw.,  6  fcrrier  1809,  Si».,  IX,  i,  173$ 
Bail.  civ..  XI,  37  {  «I  ti idv  i83î.  Si».,  XXXIIT,  i.  :o5. 

(a)  Votct,sar  U  poste  am  rhrvniiT, Irs  di^i'UM-ion'i  plus  compUlcS  éeb  M  da  (9  fltoaiN  M 
7     décembre  1798},  et  les  noies  qui  résntncui  la  matière. 


Digitized  by  Google 


ttS  CORVnHHMI  MATIfMIâUI. 

tration.  H  ne  8er»  tarmé  ancmi  anlre  éUUisMOMBt  ca  rdaîi,MBAimdéaifc 

particulier  qui  l'autorise. 

70.  Si  quelqu"^  d'eux  vient  à  décéder,  et  que  les  béritienne  puissent  ou 
ne  veoîlleiiC  pas  conriimer  le  tervice  pour  leur  compte,  la  m^wîftpfH^*  Tflil- 
lera  à  ce  que  le  nombre  de  postillons  et  de  chevaux  ne  diminue  pas,  joaqa'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  remplacement  pT radmmittfratioB,  ^yn  j  pdo^ 
dera  le  plus  promptemeut  possible. 

71.  La  mattreade  postes,  les  postin<Mis-enniig,  et  cens  fidsant  la  eon- 
doite  des  malles  et  diligences,  ne  pourront  être  tirés  de  leur  service,  mèaae 
sons  prétexte  de  prendre  les  armes  pour  la  patrie,  à  moins  de  casextraor- 
dinaires ,  qui  seront  déterminés  par  le  corps  icgislatif  ;  cette  disposition  aura 
fiea  également  pour  un  des  fib  d'un  maître  de  postes  gai  serait  mort,  et 
dont  la  veuve  continuerait  le  serv  îce. 

72.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on  se  serve  des  provisions  en 
fourrages  et  avoine  des  maîtres  de  postes ,  il  leur  en  sera  laissé  au  moins 
pour  rentretien  de  leur  service  pendant  deux  mois,  a  la  charge  de  constater 
la  qualité  et  la  quantité  de  ce  qui  lenr  en  sera  pris ,  et  de  rétablir  la  totalité 
en  nature  et  de  nume  qualité  avant  l'expiration  d'un  mois,  à  moins  que  les 
maîtres  de  postes  a  qui  ajipartiendraient  les  fourrages,  ne  préfèrent  d'en 
TCcefoir  le  i^îz,  qni,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  expens  reapectiTcneat 
choisis,  et  payé  comptant. 

73.  Les  maîtres  de  postes,  dans  des  temps  de  presse,  fourniront,  de  pré- 
férence à  tous  voyageurs,  leurs  chevaux  aux  agens  de  la  république 
porteurs  de  commissions  ou  cvdres  signés  des  tvtorités  qui  les  uanmt 
pédiés. 

74.  T/a*1ministratîon  est  autorisée  à  changer  au  besoin  la  route  des  cour- 
riers actuels,  à  en  augmenter  le  nombre,  et  à  diriger  leur  marche  selon 
qu'elle  le  jugera  ]dus  conven^Ae  pour  le  Men  du  service,  nuûs-aTcc  l'auto* 
risation  du  pouvoir  exi'cutîr.  Elle  réglera  la  distribution  et  le  mouvement 
des  relais  de  poste,  le  nombre  de  rhevaux  «l  de  postillons  à  employer  suc 
chaque  voiture,  malle-poste  ou  diligence,  sans  que  les  maitres  de  postes 
Mgnés  pMV  lecerviee  pahMot  ^  TCiàMr,  le  tout  eu  prix  oidi^^ 
par  le  tarif  des  postes.  Le  paiement  leur  en  sera  fait  par  l'administration 
sur  lenr  quittance,  sans  aucune  autre  formalité.  —  L'administration  paiera 
aux  maitres  de  poules  quarante  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  le  sayiec 
éÊÊ  malles  et  diligMieei,  à  dater  du  l«  jufflet  lyfS» 

76.  Il  sera  payé  deux  chevaux  de  surplus  sur  les  voitures  attelées  de  six 
0Û.  huit  chevaux,  dans  les  localités  difûeiles  où  l'administration  aura  reconnu 
te  nécessite  d  accorder  un  troisième  cheval  sur  les  voitures  à  deux  roues,  et 
pour  Je  lomps  qu'elle  ému  déttnuiné  :  il  en  aeva  peyé  vu  de  surplus  égft- 
lonent  sur  les  voitures  à  trois  et  quatre  chevaux. 

76.  Les  paiemens  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la  poste ,  ne  pourront  être  saisis  sous  aucun 
paéiexte. 

77.  Pour  faciliter  aux  voyageurs  la  comptabilité  de  leur  dépense,  le  tarif 
des  postes ,  pour  la  course  des  cberaux  ct  des  postillons,  sera  fixé  par  Jieu^ 
et  non  par  poste. 

7t.  Les  maîtres  de  postes  seront  tenus  de  conduise  et  d'iriler  prendre 
•  les  voitures  natieniles  dans  les  bureaux  et  dans  les  «fdicmes  fixés  par 

minîstration. 

79.  L'administration  présentera,  sous  trois  mois,  à  la  convention  natlo- 
aele,  un  projet  de  règlement  particulier  à  chacune  des  parties  de  la  post* 
ans  diraiiXy  de  la  poste  aux  lettres  et  des  messageries. 
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80.  Les  sous-fermiers  des  coches  de  la  Haute-Seine,  qui  n'ont  pas  participé 
à  ^augmentation  do  tari! ,  «ont  antomës  à  pcrcevonr  trois  sons  par  lieue  par 
^lOjflgWf  et  tniB  MMH  énâleiimt  psr  fiew  pcr  <|Biiital  de  Bwvdundltcfy. 
•n  sus  de  la  fixation  du  prix  du  tarif.  Les  soldats,  niateloliy  nourrices  cC 
moissonneurs  continueront  à  ne  payer  qne  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif. 

•1.  Les  soujr-baux  des  messageries  partant  de  Paris  seront  etdemettreront; 
■<rilM»  à  eoBiptir  éa  i**  ablit  proolMin  :  cepeatet*  â  riimiMiligliBu  U 
Joge  nécessaire ,  les  sous-femieM  seront  tenus  de  continuer  lenr  scrvîcelanl 
jours  encore  après  la  notii'ication  du  présent  décret  :  les  n)«^nies  dispositimia 
qui  ont  eu  lieu  pour  la  résiliation  du  bail  général ,  seront  appliquées  à  la 
rtdHation  dce  wiw-fenne»,  vo«r  la  Mpriw  des  équipages;  le  paieBcat  m 
sera  fait  de  la  même  manière. 

82.  L'administration  est  autorisée  à  tenir  en  ferme  les  coches  et  voitorti 
d'eaa,  les  routes  intermédiaires ,  les  extrémités  des  grandes  routes,  et  le»  ^ 
— ■■■■jy;^  1^  r**'*^  ""TTTflgTriri  im  Tiritmrrt  liw  m 

virons  de  Paris;  et  cette  facilité  de  résilier  ou  consenretlc»baux,  n*excédeni 
pas  l'époque  du  1"  ayiil  1794.  Après  cette  époque,  letfloos-baoxnoaaéiiliéi 
seront  conservés. 


a4     Ilct  X79I  :  fourmtures faîtes  aux  armées,  Tojez  13  du  nténe  mois;  Bi^-n^  ,lft  ci-devant 
JêmiUSt  Ofliners  ds  sauté  de  la  marine,  rojn  18  juillet  ;  Propriété  des  auteurs  ^  Tojex 

M*  W,maU  Jaillet  1793  (  31  octobre,  l«%  3,  M  «t  SS  aarcadM  17M, 

3  juin  et),  s  DÉcasT  etmcernant  l'administration  et  la  fttntt  dtt  Hmm 

nruil  (<).— Partis  dfik  i»  adabiilnlifi. 
IkwSi  MiDifv,  s**,  3,  M»    aS  M w— if  x^ga* 
ORMir  ^. — Be  h  oMfa-atotMt  In  Mm  4m  4ri^ 

La  convention  nationale,  aprèt  avoir  enlendn  fon  cmnité  d^iUénalioii» 

décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  le  Jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Parb ,  et  par- 
Bout  aillean  dan*  le  four  de  ta  réceptioD ,  de  laquelle  les  corps  admitiigrra» 

tiCs  et  municipaux  aeront  tenus  de  justifier,  les  Tnunicipalités  mettront,  si 
fut  n*a  été,  sous  ta  main  de  la  nation,  les  titres  et  les  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  appartenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les  fonctionnai- 
feapabliesàlciirposte,  les  aoldata  choyeasat  les  citeyena  soldats  étant  à  leur 
poste,  les  commerçons  et  artistes  notoirement  absens  pour  raison  de  leur  com- 
merce ou  des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du  département  où  les  biens 
sont  situés ,  auraient  justifié  de  leur  résidence  dans  la  république  depuis 
Fépoque  et  delà  manière  fixées  par  l'article  9  du  décret  du  30  mars^avril 
1792,  et  par  celui  du  1.1  septembre  dernier. — T.e<>  seellés  seront  également 
apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui,  étant  susi>ecte.s  d'émigration ,  ne 
justifieraient  pas  à  l'instant  des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  décrets 
pKéoédens  (S)* 


(i)  u  tU.  l**,  qoi  Kdcme  la  polis  ptele,  «ft  iapriné mn»  la  4at«  da  a8  awr»— 15  anil 
17»  !  «B^eiledMref  dadhjtrar,  et  les  aolet. — Yoymmtâ  ls$  Sén  Mtasqai  accompuMt 

k  décrrt  Ji)  9 — 1}  ft^Hi  r  i -rp.rcUtif  an  <0f]iir»U«éwkiMWéwéB^l4i:  M  psngnjpberWMS 
toataa  ici  awHirea  doot  ces  bum  ont  été  Tobjrt. 

C)  TajMB*  sar  las  smlAni  de  réaiicratioo ,  les  loi*  cîléca  dans  le  ^  i  ''''  «lc<  mêmes  aotasi 
inpu-8  qui  aecsayagacat  fart,  s'%  aacl.  F*,  tit.  I''»  da  U  1«  da  a5  teoMin  aa  3  (xS 
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Mcrtoii  a^Moyrn»  de  eonserter  le  laotiB»  te  4Bi|véi,  é»  eondlR  fiii— iHé  dtlnn 
bien*  cl  dniiu,  et  de  fWMmcr  M  fit  |Mtt  «vair  ài  wMinit. 

3.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  titres  et  effets  de  toute  na> 
ture  appartenant  aux  per&onnes  désignées  au  précédent  article,  et  ce,  parun 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera,  et  qu'il  pourra  prendre, 
•oit  dani  ton  Mm,  toit  hon  de  ton  acin  ;  à  Puis,  par  un  conmimiw  moB 
le  département  nommera  :  le  tout  en  présence  de  deux  commissaires  de  la 
municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvabie  pour  veiller  à  la 
conservation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  pa- 
ient, domestiques  on  agent  detditt  émigrét.  Dent  le  eu  oA  les  sediét  au- 
raient été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritierty  eréanciert  on 
autres  particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès-verbal ,  des  réclamationt 
on  oppocitiont  qui  ponmient  être  fûtet,  tant  que  Ictdûet  oppotitÛMis  on 
réclamations  puistent retarder  on  tospendre let  opérationt ordonnéet  parle 
présent  décret. 

4.  Les  femmes,  enfans,  pères  et  mères  des  absens  conserveront,  dans 
leur  habhatioa  penonnelle,  let  meubles  meublant,  Knget  et  bardes  à  leor 

usage  seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire,  provisoire" 
ment  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu'ils  pourraient  être  dant 
le  cas  de  réclamer ,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

5.  Let  todlét  seront  reconnus  et  levés  par  dct  commiàtairet  dieiait  on 
nommés  par  le  directoire  dudbtrict,  et,  pour  Paris,  par  ceux  nommés  par 
le  directoire  du  département,  en  présence  de  deux  membres  ou  commis- 
saires de  la  municipalité.  Lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal, 
et  feront  un  inventaire  lommaire  det  meubles,  effets,  titres  et  papiert  trou» 
yés  sous  les  scellés. 

6.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le-cbamp 
au  directoire  du  district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par 
let  èommistaires.  —  Les  frab  d'appoHtion,  garde,  reconnaissance,  levée  de 
scellés  et  confection  d'inventaire,  serontpayéssur  lepriz  des  Tentes,  de  In 
manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

7.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veilleront  à  la  conserva- 
tion des  manuscrits ,  livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamans,  pierres 
gravées  et  autres  jnonumens ,  ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de 
cette  nature  trouvés  dans  les  établissemens  nationaux  supprimés,  confor- 
mément aux  instructions  et  décrets  des  6— 8  novembre  et  ti  décembre 
1790,  et  au  décret  du  10  octobre  1793. 

8.  n  sera  compté,  s'il  y  a  lieu ,  aux  créanciers,  delà  valeur  et  dnprixdcs 
objetii  mentionnés  aux  articles  précédens. 

9.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés ,  seront,  après  avoir 
été  pesés  et  inventoriés,  portés  aux  b6tds  des  monnaies,  conformément  an 
décret  du  3  septembre  dernier. 

10.  Il  sera  dresse  des  procès-verbaux  particuliers  pour  l'apposition  des 
acellés,  inventaire  et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  même 
de  ceux  possédés  par  indivis ,  sauf  le  règlement  des  droits. 

11.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tous  fermiers,  comptables 
et  débiteurs  ^ans  exception,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  dans  chaque  municipalité,  les  deniers, 
aommes  écbnes  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils 
auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  domiciliées  hors  da 
4iiktrict  des  déclaraus,  ou  qui,  étant  domiciliées  danslediitrict,  sont  actuel* 
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lemcnt  absentes  de  leur  domicile.         municipalités  leiOTt  tenuesdctoiie 
.  publier  le  présent  décret  Je  premier  jour  de  dimanche  ou  de  ftHe  qui  buivn 
»  récepi  ton ,  et  en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans  le» lieux  oùil  v  en 
a  d'établis.  *i  y  eu 

n  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précédent  aeront  bites  au 
greffe  de  la  municipalité ,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés  re- 
çues sur  papier  libre  sans  frais,  et  numérotées  par  ordre  de.réccption  II 
en  sera  donné  au  éidumM  une  ttammmÊnct  portant  le  numéro  et  la  date 
<le  la  dcclaration. 

13,  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assemblées  du  conseil  général  de 

.  lT!T^'i::Te:^^      ^^^^  ^--^^^  ^ 

14.  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  dédantion  aux  direc- 

SïïS^^iflS''  î     P**"     directoires  de 

dMMet,  Indtame  après  leur  réception,  aux  directoires  de  département 

15  TousIesatoyeM,  Wlres  qoeceiadérign^enrarticle  1 1 ,  sont  invités 
a  déclarer  devant  les  commissaires  nommés  paat  wtctwwr  les  fÛOtmàn^ 
le^mmes et effeU de  toute  nature  qu'ils  saunnt  appirteair  àdndtovenl 
•etuellcmeiit  absens  du  lieu  de  leur  domicile.       "W"™'  «a»  ciloyen» 

16.  Les  dépositaires  publics  et  partieuUen ,  fermiers,  comptables  et  débi-  - 
leurs  tenus  de  faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'artiete  II  d-dcMM 

Z;.*'r'*''^**^''"''"-^'  négligé  de  faire  lesdites^éS!?!: 

tums.ouqmeti  aiinuent  fau  de  fausses,  seront  contraints  à  la  restitution  des 
objets  non  déclares,  et  a  une  amende  égale  à  ta  Talenr  desdils  objets .  dans 
le  mode  et  de  la  mamére  qui  seront  prescrits  ct-aprés  ' 

JLtH^^Tfl^^^^  précédens,  et  qui  se  W 

ir^mîSrj^ilbtïfî:::^^^  oudomlesn^ 
ra^iTnSriïf  ^  imprtaiées  en  exécution  du  décret  du  30  mars 

îinT  L  u  ^^''"^^'^  =  actuellement  exigibles,  dam  le» 
JTÎ^r^^ïfr'        d«<^I*-«»ion,  et  celles  qui  ne  sont^fntéchuenam 

r^gSrfmr ^et'r ^i::^^^^^^^^  '^"^  ^^'^^^  desLeveurs  de'  it" 
rcgisrrement .  et  ce,  Bonobatant  tontes  oppositions  delà  part  des  créanciers 
de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier.  Les  antw. effets^appaSw^^^^^^ 
il  iJïi^^  ^'''^  ^"'"^  n"i  sera  désigné  pJ^H^r JceÎ^Î 

Sïï^l?^^  ^  consCTTation  seront  tenus  d'en  charger  leurs  registres. 
18  C^Ô7''  Papier  Ubi«  et  sans  Ihûs  (i)  ^ 

Œs;erîist^ 

SrriT'^^^^^^^^  qu'en  prés7n^e^dTœr'^^ 

•aire  nommé  pour  recevoir  les  déciaratic.n. ,  et  sur  lareprienUtionqiUteS; 


lion  !ë»l«.T^n>,  !i!l'!!îf!î  !!^.' Z*^"^  «é^yitre,  m  iD^-ript.on .  il  n',  a^ait  .  mi,.,- 
Sia.,  XXVI,  »,  344.    ^  '  P"«W  msMt  n  doaaine.  Arr.     cons.,  i5  j«io  i8a5, 

41 


SSS  CONTClITIOM  .\  \TI0.1ALB. 

st*ra  faite  du  cerlificat  du  lieu  qu'habitent  les  personnes  à  qui  appartiennent 
tes  sommes  et  erfets,  délivré  dam  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  30  mars 
•*-8  avril  1792,  qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  ter^ 
ritoire  (irançais\  daiû  les  six  mois  qui  ont  précédé  ledit  décret,  et  depuis 
cette  rpoque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certificats  seront  vériliés  et  >  isés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs  seront  tenus  de  conser- 
ver ce  certificat ,  pour  en  justifier  à  tonte  réquisition. 

t9.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à  des  personnes  absentes  qui 
n*aurout  pas  justice ,  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  de  leur  résidence  dans  le  territoire  français,  depuis  Téfioque  lixéc  par 
le  décret  du 30 mars— 8  aivril  im,  seroat  déposées,  savoir  :  les  sommes  de 
deniers  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  «  et  les  autres  effets,  dam 
le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour  les  rerevoir.  Conformément  4  Tarticle  17 
ci-dessus,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

20.  Dans  toiis  les  cas  où  il  y  aura  liea  an  dépôt ,  il  sera  dressé  on  acte  par- 
ticulier  pour  les  effets  appartenant  à  chaque  individu,  et  l'on Jie pourra 
confondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  a  plusieurs  personnes. 

21.  Lesadministrateurs,  otliciers  municipaux  et  commissaires  qui  seront 
convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  des  dispositions  da.présent décret, 
seront  responsables  sur  tous  leurs  biens  des  pertes  que  leur  iM^tigenoe  aura 
occasionées  a  la  république,  sans  pr^udice  des  «AUres  ponnaitcs  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

22.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  oontraventionsaiix  dispo» 
sitions  ci-dessus ,  le  huitième  des  soaunes  qui  seront  rentrées  au  trésor  po- 
blic  par  l'effet  de  la  dénonciation. 

swrioir  ut.  —  De  la  veate  éa  iMiUUer. 
• 

23.  Il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier  trouvé  chez  les  personnesflb- 
sentes,  ou  déclaré  appartenir  a  des  absens,  savoir  :  du  mobilier  apparte- 
nant a  des  personnes  notoirement  émigrées  ou  comprises  dans  les  listes 
d*éniigrés  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  du  décret  do  30  mars  —  8  avril 
1792 ,  sans  autres  délais  (lue  ceux  indiqués  par  l'article  suivant;  et  du  mo- 
bilier appartenant  a  toutes  autres  personnes  absentes,  njn-és  l'expiration  du 
délai  U  un  mois  accordé  par  l'article  17  de  la  section  i  '  pour  justifier  de  la 
résidence  habitudledans  le  territoire  français,  depuis  rép<iqiie  indiquée  par 
le  décret  du  30  mars  —  8  avril  1792.  * 

24.  Les  ventes  seront  (ailes  par  l'autorité  du  directoire  du  district,  et ,  a 
Paris,  du  directoire  du  département,  eu  présence  de  deux  commissaires 
Domméj  par  la  municipalité  de  chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits pour  fa  vente  du  mobilier  des  établissemens  nationaux  suppriujés. 

25.  Aucunes  oppositions,  buis  les  deux  cas  exprimés  dans  l'article  sui- 
vant, ne  pourront  arrêter  la  vente  des  effets.mis  sous  les  scellés;  mais.cUes^ 
^seront  toutes  converties  en  saisie-arrèt  sur  le  prix  de  la  vente. 

26.  Les  deux  cas  OÙ  il  y  aura  lieu  a  la  suspension  delà  vente,  seront:  — 
1°  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  desquelles  les  scellés  auront  été  apposés 
comme  absentes  ou  émigrées,  se  représenteront  en  rapportant  un  ccrtiticat 
de  résidence  conforme  aux  décrets  des  30  mars— 8 avrils  i3 septembre 
1703,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  dudit  décret  du  8  avril  ; 
—  2*  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris  sous  les  scellés,  et  qui  les  re- 
vendiquera ,  produira  une  décision  du  district,  prononcée  sur  le  vu  des  titres 
de  la  nature  de  ceux  qui  seront  spédûés  ci-après ,  et  sur  Taivis  de  la  munici- 
palité  dans  le  territoire  de  laquelle  les  scellés  auront  été  apposés»  et  par  la- 
quelle la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 
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27.  Le  prix  proTCBaiit  des  ventes  sera  Ycné  diBS  la  caiiae  du  receTeur  de 

Penregistrcment ,  atiqnel  s«ra  remise  une  expédition  du  procès-verbal  de 
vente,  et  ce>  dans  huit  jours  de  la  dernière  vacation  de  chaque  vente,  a 
peine  contre  rimiaeier  chargé  d'y  procéder,  de  dix  Ihrret  d'amoide  pour 
chaque  jour  de  retard. 

28.  - Ix*s  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés,  faites  parles  direc- 
toire» de  di&tMct  jusqu'à  ce  jour,  sont  validées ,  encore  qu'elles  n'aient  point 
été  fiûtes  dans  la  forme  et  les  dâais  prewrita  par  le  présent  décret,  en 
justifiant  de  ta  remise  desdenien  en  prorcnant  dans  une  caisse  nationale. 

29.  Les  actes  relatifs  à  la  main-mise,  réprie  ou  vente  des  biens  des  émi- 
grés, faits  ou  à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  des  décrets  du  tim- 
bre et  de  l*enregiitrcmcnt,  à  l'exoeptioii  de  oeoz  qtà  en  font  aewDiéBMnt 
ezenpiés  par  le  prêtent  décfct. 

jDtoSjwAiiTgS. 

tteneaiT. — Twte  des  iamAln.  ' 

Art.  r*'.  Les  biens  immeubles  des  émigrés  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  encbérisienr,  conformément  à  ce  qoi  est  prêtait  pour  l'aliénation 
des  autres  dMnainet  natioaauzk  tanf  let  modiUcatioBa  portéet  ans  artidea 

suivans. 

S.  Dans  les  communes  qui  n*ont  pas  de  terrains  communaux  à  partager ,  et 
il  te  trouTera  det  bient  appartenant  aux  émigrés ,  il  tara  fait  sur  lesditet 

terres  un  prélèvement  suffisant  pour  en  donner  un  arpent ,  à  titre  d'arren- 
temenl,  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait  point  propriétaire  d'an 
fonds  de  terre  de  cette  étendue  (l). 

3.  Le  prix  de  l'arrentement  sera  réj^  sor  le  pied  du  deniervingt  dn  prix 
commun  °  auquel  se  sont  vendues  let  terres  labourables  dans  fétendue  de  la 
commune,  depuis  la  révolution. 

4.  U  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  la  rembourser  à  raison  d*un 
dixième  par  paiement,  Pintérét  déemitsant  à  mesure  des  remboursemens. 

5.  Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émigrés,  ainsi  que  les  maisons 
et  grands  emplaceroens  qu'ils  peuvent  posséder  dans  les  villes  seront  vendus 
conformément  aux  dispositions  dn  décret  des  l*'  et  4  crril.— Le  suiflns  de 
leurs  biens  sera  divisé ,  autant  qu'il  tara  poss&le,  sans  détériorer  chaque 
corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou  portions.  Cette  division  sera  faite 
par  des  commissaires  experts  et  à  ce  connaissans  »  nommés  a  cet  effet  par  le 
diieeloire  dn  district. 

6.  Lesdits  commissaire^ ae  transporteront  sur  les  lieux,  et  détermineront,  de 
concertavec  les ofliciers  municipaux,  les  lots  et  portions  qui  devront  «*trefait*. 

7.  Ils  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou  portion ,  ou  de  la  totalité  de 
chaqœ  oorpa  de  ferme  ou  domaine ,  dans  le  cas  oà  il  ne  tendt  pat  lutcep- 
tible  de  drrinon.Us  prendront  pour  baie  de  leur  estimation  le  prix  commun 
de  chaque  nature  d'hi'rilapc  dans  la  commune  où  il  est  situé  (2). 

8.  Usera  loisible  aux  créanciers  de  chaque  émigré  de  Caire  assister  à  leurs 
-frab  audit  prooès-veebal  de  dn^aâon ,  ainû  qu'aux  opérations  subséquente» 
de  la  vente  des  immeubles ,  un  ou  deux  fondés  de  pouvoirs  ;  ils  pourront 
f;(ire  les  observations  qu'ils  j«ifîeront  utiles,  et  «lesHites  observations  seront 


(i)  Vo7«i  U  rtcTrt  da  f3  icptcabre  1793,  qui  rapporte  cet  article,  et  qui  oorte  dn  (ii>.|>u- 
•itioiu  nouTclh-s  sur  te  mode  «Taofiifllioa  «t  dt  paiâaMtt  écs  UcM  dti  ëwpéi»  par  1m  cImIb 
de  famille  oon  proprieUires. 

{%)  Voyez  U  loi  da  a — 5  frinure  an  i  (m— sS  aovaaèn  XTÇl)*  fd  4Mut  Hi  artkia  «t 
let  drat  préccdeu,  applte«MM  à'tooa  Ica  Imm  «atiaaaai. 
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,  incntionnée*  au  procès-verbal ,  snnf  aux  commissaires  et  anx directoires  de 

district  d'y  avoir  tel  égard  que  de  droit. 

V.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente  st^parénient ,  sans  qu'il  soit 
bestte  de  soumission  préalable.  Il  n'en  sera  point  exigé  pour  les  biens  non  ' 
susceptibles  de  divisiitm. 

10.  Il  e}>t  enjoint  au  procnre»ir-syndîr  de  cbaqne  district  de  faire  pror/d^r 
iramédiatcment  aux  estimations  et  divisions  niculionnce»  es  artic  les  prect- 
dens ,  et  de  suite  à  la  Tente  des  héritages. 

11.  Totit  cif(ut  ii  pourra  requérir  le  procureur-syndic  de  poursuivre  la 
division  et  vente  des  corps  de  ferme  et  bi-ritages ,  et  mOine ,  en  ras  de  négli- 
gence, lui  faire  à  cet  effet  une  sommation,  dont  le  requérant  adressera 
Toriginal  an  proenrenr-irénéral-syndic  du  département 

19..  Le  procitreur-pénéral  sera  tenu  d'en  référer  sur-le-champ  au  directoire 
du  départ  tinenl,  lequel,  eu  cas  de  négligence  constatée  ,  nommera  des  mm- 
mi^ires  pour  procéder,  aux  frais  du  procureur-syndic,  aux  opérations 
que  celui-ci  aura  manqué  de  Ikire. 

13.  Les  affiches  et  pâMications  relatives  a  chaque  corps  de  ferme ,  do- 
maine ou 'maison  appartenant  à  un  émifrré,  seront  faitrs  dniis  les  lieux  et  ' 
dje.la  manière  ^escrit«  pour  les  domaines  nationaux  ;  Icsdites  afticbes  con- 
tiendront Tindicatiim  delà  ntuation  du  bien,  sa  consistance  en  prés,  terres, 
▼ign^  bois,  usines  et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions  dans  lesquels  il 
•lura  été  divisé,  le  montant  de  restiniatioti  de  rliaque  lot  ou  corpa  de ienne* 

14.  L'adjudication  sera  faite  àlasecomle  publication. 

t5«  Lorsque  laa  lots  et  portions  dam  lesquels  chaque  corps  de  ferme  ou 
domaine  aura  été  subdivise,  auront  été  adjugés  séparément ,  ka  a^judica* 
tafares  ne  seront  point  solidaires  entre  eux. 

14»  Les  l^oâ  des  émigrés  seront  vendus  francs  et  quittes  de  toutes  dettes , 
rentes  et  rederances  foncières,  dons,  douaires  et  hypothèques;  la  républi- 
que se  charge  de  les  acquitter,  mms  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des 
liicus  meubles  et  immeubles  de  chaque  émigré ,  après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

17.  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels  non  supprimés  par 
ka  précédentes  1ms,  seront  remboursés  sur  le  pied  «te  vingt  de  coûtai  pour 
flUi  de  revenu,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

18.  capital  desdites  rentes,  redevances  et  droits  sera  prélevé  sur  le 
prix  total  de  l'héritage  qui  en  était  grevé,  par  privilège  et  préférence  à  toute 
autre  créance  on  droit.  '       '  ' 

19.  Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits  indivis  avec  des  tiers  dans  des  mai- 
sons, domaines,  rentes  ou  autresobjets,lesditsdroitsseront  mis  en  vente  tels 
qu'ils  se  comportent ,  sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et  plus 
grands  draita  que  l'émigré. 

ao*  Seront  également  vendus  tels  qu'ils  se  oomporteot,  IcadroUsde  nue 
propriété  a^ipartenant  à  un  émigré. 

2t.  A  l'égard  des  bien^  et  droits  dont  l'émigré  avait  l'usufruit,  ils  seront 
donnés  à  fevme  pour  le  temps  que  la  oonrenticm  nationale  déterminera  ponr 
la  durée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. — Les  pre- 
neurs seront  chargés  de  rendre  ,  a  l'extinction  de  l'usufruit,  les  biens  dans 
l'état  où  ils  doivent  se  trouver,  et  ils  seront  seuls  responsables  des  dégrada- 
tions. 

52.  Les  ventes  des  biens  des  ëmiçri  és ,  m("^mo  de  roux  possédés  par  indivis, 
jieront  {loursuivies  au  chef-lieu  de  ilistrit  t  seulement, 

?3.  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  va- 
leur ,  et  il  ne  pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indenqMté, 
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nMiiclîon  o»i  nt>::mcnl.i';iiii  du  [tIx  de  la  vente,  quelle ijue  puisseùtre  laUil- 
ft'rrrire  existant  en  plus  ou  en  muins  dans  la  mesure,  consistance  et  valeur. 

24.  Et  cependant  «  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur  en  même  temps  dans  la  dé- 
si|{fuitioii  des  tenans  et  aboatifisans,  et  dans  la  consistance  annoncée,  il  y 
aura  lieu  à  résilier  la  vente;  luais  si  l'une  de  ces  deux  conditions  se  trouye 
remplie,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande  «nrésiliatioa  ou  ia* 
demnitc. 

S5.  Lorsqne  la  double  erreur  existera  au  pr^u^oe  de  Tadjudicataire ,  il 

ne  sera  ailmis  à  demander  la  rés'dialion  que  dans  les  deux  mois  de  son  ad- 
judication,  (tassé  le(|uel  délai  ses  réciamatiom»  ne  seront  plus  reçues,  et  la 
vente  auia  sou  effet. 
30.  II  y  aura  également  lien  i  ré^iKalion  »  loraqn'on  aiifa  coni|Mis  dans 
.  une  vente  un  bien  ou  portion  de  biaa  quelconque  non  foiceotible  d*ètrt 
vendu. 

27.  LesjrésUîations  et  annulations  de  ventes  ne  donneront  ouverture  i 
ancnne  demande  en  indemnité ,  domnia^eset  iotérétSv  seit  envers  la  nation, 

soit  envers  les  adjmlirafaires,  excepté  lorsqu'il  y  aura  eu  déjrradations  ou 
améliorations  ;  et  alors  riudemnité  sera  réglée  de  la  même  manière  que  pour 
les  domaines  nationaux. 

18.  Les  paiemens  seront  Cuts  en  la  caisse  du  reeevenr  de  rcaregistrenient 
du  chef-lieu  du  district,  dans  les  termes  ci-après  prescrits,  en  aarfgnataet 
'monnaie,  ou  avec  1rs  valrurs  dt-^i^nécs  en  l'article  suivant. 

29.  II  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner  en  paiement,  poop  la  tota- 
lité ou  pour  partie  du  prix  principal  de  letur  adjudication ,  tons  billets,  mé- 
moires de  fournitures.  nl)Ii;.'ations ,  contrats  de  rentes  pcrpérijrlN's  souscrits 
ou  constitués  au  profit  (!<■  chaque  aniiicreur ,  soit  par  le  i)roprictaire  du 
bien  vendu  ,  soit  par  tout  autre  émigré,  pourvu  que  lesdites  créances  aient 
été  li(|uidées  conformément  aux  dispositions  portées  en  la  sectien  suivante, 
et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  colloquées  utilement.  Lesdites  créances  pour- 
ront même  être  admises  en  paicinoiit  des  biens  de  l'émigré  débiteur,  quoi- 
que non  encore  liquidées,  u  la  cbargc  par  le  créancier  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  f  d*en  rapporter  le  montant  jusqu'à  due  coBCUvrence,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  rejetées  ou  réduites. 

30.  Les  capitaux  de  rentes  perpctuelles,  mentionnés  en  l'articJe  précédent, 
seront  pris  en  paiement,  a  raison  du  denier  vingt  du  revenu  effectif,  sans 
déduction  des  ocmtributions. 

31.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  termes  et  ])aioniens  éfjaux,  le 
premier  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication  ,  et  avant  d'entrer  en  posses- 
sion i  les  neuf  autres  d'année  eu  année  ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  décroissant  &  mesure  des  reinbearsemena  (1)^ 

32.  L'adjudicataire  sera  tenu  en  outre  de  payer ,  dans  la  huitaine  de  l'ad- 
judication,  les  frais  de  division,  estimation,  afiiche ,  publication  e*. autres, 
l^itimement  faits  pour  parvenir  a  lu  vente ,  suivant  le  règlement  du  direc> 
toireda  district^  contiraié  ois  léformé ,  i^il  y  a  lie»,  par  le  diieetoive  du 
département  Lesdîts  frais  seront  portés  au  cahier  des  charges,  et  iln  iora 
donné  connaissance  aux  enchérisseurs  avant  l'adjudication. 

33.  Ne  seront,  en  aucun  cas,  compris  dans  lesdîts  Irais  ceux  d'opposi- 
tion yponrsnite,  assistance  aiix  ventes,  4|ni  pourraient  avoir  été  faitapar 
quelques  créanciers.  Lesdit»  firaia  demeureront  à  leur  ch»r{*e  personnelle. 

34.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques  desdiis  héritages  vendus,  doni 


(i)  Vofctlftfoiéa  4— S  akatsM  »  (ai— ^  iêmmUm  i793).  qui  déclare  ces  toi«c»  i% 
pairiMiit  tpplirabka  m  rentes  de  tOM  les  bieas  nsiioiuiiB. 
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la  date  antérieure  an  •  février  1792,  ainû  que  ceux  aoos  signature  pri- 
vée ,  dont  la  date  est  devenue  authentique  par  les  lois  jiresrrites  par  l'arti- 
cle &  du  titre  1*'  du  présent  décret  ;  et  néanmoins  l'acquéreur  aura ,  contre 
le  fermier,  l'acâon  en  réiîliatioii  qœla  loi  donne  aux  aoi|uëreurs. 

35.  Les  cultivateurs  et  fermiers  qui,  sansbifl  midiei^<|né,  ou  par  suite 
d'un  bail  expiré,  auront  ensemencé  des  biens  appartenant  aux  émigrés, 
jouiront  de  la  récolte  aux  charges  et  conditions  des  années  précédentes  (1). 

96.  En  cas  de  dirisimi  d'tai  corpa  de  fanne  on  héritage ,  les  acquéreurs^ 
pourront  se  réunir  pour  évincer  le  fermier  y  c&  l'indemnisant  pour  la  tota- 
lité des  héritages  à  lui  loués. 

37.  Dans  le  cas  où  quelques  uns  des  acquéreurs  voudraient  jouir  par  eux> 
mîmes  des  héritages  à  eux  Tendus,  ils  pourront  conformément  au  susdit 

^  ntide,  évincer  le  fermier  en  l'indemnisant  pour  la  totalité ,  à  la  cbai^  de 
remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  envers  les  autres  acquéreurs. 

38.  Le  procureur-syndic  du  district  sera  tenu  d'envoyer ,  chaque  mois  „ 
Pëtat  des  ventes  des  biens  des  énUgrés,  an  proeureur-généraf-ayndic  du  dé- 
partement ,  d'après  les  modèles  imprimés  qui  seront  adressés  à  cet  effet  an 
directoire  de  chaque  district.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  des- 
dits états  particuliers,  le  procureur-général  en  adressera  copie  à  l'adminis- 
trateor  des  domaines  nationaux ,  lequel  en  fera  passer,  chaque  mob,  à  la 
convention  nationale ,  l'état  général  par  départemens  et  districts. 

39.  L'exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
dont  jouissent  les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux ,  ne  pourra  s'appli- 
quer aux  actes  relatifs  à  la  veole  ni  à  la  régie  des  biens  meubles  ou  immeu* 
bles  des  émigrés.  Lesdits  droits  seront  i  la  charge  des  acquéreurs  ou  fer- 
miers. 

40.  Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenaient  par  engagement , 
seront  vendus  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

41.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines,  une  somme  égale  à  la  finance 
d'engagement ,  laquelle  sera  employée  au  paiement  des  créanciers  de  l'é- 
migré engagiste  ;  en  cas  d'imufûsance  de  ses  autres  biens  meubles  et  iœ^ 

.  meubles,  le  smplus  du  prix  du  domaine  aera  versé  iTIa  trésorerie  na- 
tionale. 

42.  Les  créanciers  d'un  émigri"  ent-'T^iste  seront  tenus  de  restituer  au 
'  trésor  public  les  sonuues  qu'ils  puuiraieut  avoir  touchées  en  sus  de  la  A- 

nance  d'engagement  ^ 

43.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  tenu  de  communiquer  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  l'état 
des  domaines  engagés  possédés  par  des  émigrés  dans  les  différentes  parnet 
dn-territoiré  de  la  répuMique."^ 

44.  Les  directoires  de  district  rt  de  département  seront  également  tenus 
decommuniquer  audit  administrateur  les  notes  et  renseignemens  qu'ils  pour- 
raient avoir  sur  les  domaines  engagés  situés  dans  leur  arrondissement , 
et  possédés  par  des  émigrés,  à  reffiec  de  ftiré  Tériller  Mites  notes  et  rensei- 
gnemens. 

45.  Les  lois  relatives  à  l'administration ,  aliénation  et  vente  des  bois  na- 
tionaux ,  scBont  exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

46.  Le  présent  décret  est  déclaré  commua  aux  btens  possédés,  dans  le  ter* 
ntoire  de  ta  république,  par  les  princes  étrangers  qpû  sont  en  gaam  centre 
elle  ou  au  service  de  ses  ennemis. 


(i)  Cette  dispMitim  est  ippliiiUt.MB  knkn  wùimlt  fm  «aloM  pwtiairM. Cms.,  npla» 
«MM  SB     Suu,  1,  a,  091. 
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Mcrtoii  V.  —  LiqaiditiM  ét  Tactif  et  do  pMiif  éfi  teigrét^  ((). 

S  l'- 
Art. l*^  Les  directeurs  de  la  régie  de  reiiregL>treineat ,  dans  chaque  de» 
partement,  adresseront  directement  à  radmimstratenr  des  domaines  natîo* 
natix,  dans  le  délai  de  t'hais  mois  a  compter  du  jonr  de  la  publication  du 
prosent  décret ,  uii  état  double  par  ordre  alphiibétiqtie  d'émiprés,  qui  con- 
tiendra, 1*  les  noms,  proression  et  dernier  doiiiicile  connu  de  l'éntigrc; 
2*  la  consistance  et  le  lieu.de  la  silnation  de  ses  biens  immeubles  dont  la 
régie  se  sera  misr  m  possession  dans  l'étendue  dudit  département;  3'  le» 
sommes  recouvrées  sur  le  produit  des  revenus  desdifs  biens  ;  4**  le  montant 
des  ventes  desdit^  immeubles,  si  aucunes  ont  eu  lieu;  6"  les  sommes  recou»  * 
Tréessur  le  prix  desdites  Tentes,  en  valeurs  déclarées  admissibles, tant  parle 
présent  litre  que  par  le  titre  précédent;  r,"  le  montant  des  effets,  déclarations 
et  titres  de  créances  actives  dudit  émi;;ré,  rpii  auront  été  remis  aux  prépo- 
sés de  la  régie,  pour  être  rei-ouvrés,  eu  exécution  des  décrets  des  23  août 
1793,  IKet  IS  mars  dernier;  7*  les  sommes  déjà  recoorrées  sar  lesdites 
créances  ;  8*  le  montant  de  la  vente  du  mobilier  ;  9"  les  sommes  recouvrées 
sur  lesdites  ventes  ;  10°  relies  payées  avec  ces  différens  produits  sur  les  man- 
dats des  coqis  administratifs  ,  soit  relativement  aux  frais  de  régie  et  de 
▼ente ,  soit  pour  acquitter  des  dettes  dudit  émigré  ;  1 1*  les  sommes  Tersécs 
dans  la  caisse  de  chaque  district,  en  distinguant  les  Taleurs  réeUcs  des  pièces 
données  pour  cojii|»t;in*t. 

2.  A  Tavenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les  trois  mois  audit  adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  pour  constater  les  nouTeaux  reconvremens 
qui 'auront  été  faits,  et  les  nouveaux  ïÀtm  qjd  atoront  pu  être  séquestrés» 
ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 

3.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit  administrateur 
des  domaines  nationaux,  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  l«%  un  état  con- 
tenant ,  1«  les  versemens  faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la  régie , 
tant  sur  les  produits  des  reventis,  que  sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles 
des  émigrés ,  en  di:>tuiguant  les  valeurs  rcellcb  des  pièces  pri:>es  pour  comp- 
tant ;  !•  les  recouvremens  qu'ils  peuvent  avmr  fûts  directement ,  en  distin* 
gTiant  les  revenus,  le  mobilier  et  l'immobilier  concernant  rlip.quc  émigré; 
3»  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour  frais,  soit  en  acquit  de  rréances , 
sur  les  mandats  des  corps  administratifs ,  en  ludiquaut  ce  qui  doit  être  sup- 
porté par  chaque  émigré  ;  4"'les  Roques  et  le  montant  des  Tertemens  faits 
par  ledit  reeereor,  soit  à  la  nimm  de  rcxtgaotdimirt,  suit  à  la  trésorerie 
nationale. 

4.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  receveurs  de 
district  ne  feront  diredcmeiit  aucune  recelte  provenant  des  biens  des  émi- 
grés ,  autres  qnc  celles  des  doubles  impositions,  et  de  la  solde  et  habillement 
de  deux  volontaires ,  presci  ile»  par  les  décrets  des  30  mars — 8  avril  cl  12  sep- 
tembre 1792  :  ils  rendront  compte  séparément  de  ladite  recette  à  la  trésorerie 
nationale. 

.*>.  I.es  préposés  de  la  répie  de  rcnrepistrelnent  seront  cliariîés  exclusive- 
ment du  recouvrement  des  fruits,  actions,  créances,  et  du  produit  des 


(i)  VovM ,  sur  lo  droits  cl  «UintMNs  des  créaadmdcs  éaigrcï,  lc«  autn  qui  aooonpagiHut 
le  dccrctdy  9->ia  Ittricr  f79>,  $  4tH  Mfwirnl  li  lai  d«  t"'  i«rcil  u  3  (ao  avrU  f^i^j^ 

tt  ICkMiCS. 
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ventes  des  biens,  tant  molMliers  qaMmmobiUen,  des  énigrés  ;  ibcn  m- 

^eront,  nonobstant  toutou  oppositions ,  le  montant  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, tous  les  tnois.  à  la  dc-duction  des  impositions,  des  frais  de  régie,  et  de 
ceux  de  vente  qu'ils  auront  acquittes  sur  les  mandats  des  corps  admi- 
nistratifs. 

6.  Les  recercurs  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à  la  tfdwrMçit  a»» 
tionale,  nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant  desdits  ▼ersemens,  dans 
les  mciHes,  valeurs  qu'ils  les  auront  reçus  ;  ils  defueuref  ont  personnellement 
responsables  des  stnnmca  qa*ils  pounaicnt  en  dislniive,  pour  iusi|nilter  dct 
maiidats  des  corps  administratif»  m paifinent  des  dette»  d'éndgrés»  on  ponr 
'tout  autre  objet  quelconque. 

7.  Les  créances  au  dessous  de  huit  cents  livres,  et  les  arrérages  des  rentes 
que  les  articles  13  et  14  dn  décret  des  11  et  13  mars  autorisent  les  défiarte* 
mens  à  faire  payer  ;  les  seooors  à  accorder  aux  pères ,  mères  et  enfans  d*ë> 
migres ,  en  vertu  du  décret  du  2  septembre  dernier ,  et  les  frais  de  bureau 
et  d'administration,  seront  payes  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès 
par  la  trésorerie  nationale  ans  reoereors  de  district,  dérogeant,  quant  i 
ce,  aux  dispositions  de  Tarticlc  15  du  décret  des  U  et  13  mars  dernier  j  à  cet 
elTet,  les  directoires  des  départomens  adresseront  tous  les  quinze  jours ,  à 
Tadministrateur  des  domaines  nationaux,  un  bordereau  sommaire,  oer- 
tifié  par  eux ,  qui  indiquera  diitinctement  les  créances,  rentes,  frais  géné- 
zyox  et  secours  a  faire  payer;  le  nom  des  créanciers  ét  parties  prenanlea, 
et  relui  des  émiîrrés  débiteurs  ;  ledit  administrateur  visera  ledit  bordereau  , 
et  le  fera  passer  sur-lc-champ  a  la  trésorerie  nationale  ^  qui  en  enverra  le 
montant  au  reoereors  «ks  districts  respectife  (1). 

8.  Les  dire(4<Mres  de  département  ne  proposeront  amena  des  paiemens 
indiqués  par  l'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés  qu'il  a  été  versé 
à  la  trésorerie  nationale  une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus 
recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  lesdits  paiemens  oonoemeront,  et  apiés 
qu'iU  auront  pris  les  précautions  indiquéci  par  l'article  16  du  décret  des  if 
et  1 2  mars  dernier. 

9.  Les  directoires  de  district  feront  passer,  tous  les  mois,  à  celui  de  leur 
dt^^partement ,  un  état  double  des  Tersemens  fkîts  par  les  receveurs  de  dis- 
triet  à  la  trésorerie  nationale,  mr  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et  des 
paiemens  qu'ils  auront  faits  en  vertu  de  mandats  roncemant  chaque  émigré. 
IiC  double  de.  cet  état  sera  transmis  par  le  directoijce  du  4,^^ten^nt  a  i'ad- 
nlinistratear  des  domaines  nationaux. 

10.  Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les  états  dont  In  Ihi  nmiiin  est 
ordonnée,  tant  par  le  présent  décret  que  par  les  précédens,  un  compte  gé- 
aéral  de  l'actif  de  chaque  émigré dans  toute  la  république ,  lequel  cob> 
tiendra,  1*  le  mobilier  et  IHmmobiKer,  arec  leur  Tideur  par  aperçu,  qqS  aura 
été  indiquée  par  les  corps  administratifs;  2*  les  capitaux,  tentes,  droits 
et  actions,  tels  qu'ils  seront  énoncés  dans  lesdits  états  ;  3"  le  prix  des  ventes 
de  chaque  article ,  le  montant  des  fruits  perçus  à  raison  des  objets  suscep- 
fiblctd^  pvoddve;  le»  capitaux  dei  rentes  et  antrua  créances  qui  au- 
ront été  fcnbounées,  et  tes  capitaux  des  roites  et  de  toutes  les  autres  det/es 
ncfives  appartenant  à  l'émigré  sur  le  trésor  public;  5"  les  secours  et  les  dif- 
férentes créances  qui  auront  été  payées  en  vertu  des  mandats  et  des  liquida- 
tions des  directoires  de  département  ;  •*  les  impositions  des  biens  séqnôtrés, 
et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  qui  auront  été  également  payés;  7*  la 
djtp  et  !«'  montant  de  chaque  versement  fait  à  la  trésorerie  nationale. 

(1)  Voiet  le  éétntt  adéilÎMacl  do  S-^sc  pitiiklas  s  (sa— 3om|i  1794}. 
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II.  Les  actions  quelconques  appartenant  aux  émigrtfft  seront  exerc;  *  >  par 
les  répi'»i»curs  de  renregL>>t rement ,  poursuite  et  diligence  des  procureurv 
gèDëraux -syndics,  devant  les  tribunaux  qui  auraient  dù  en  connaitre,  si 
Icsdils  éaàgri»  mwtimt  enx-oiémes  exeroé  leinvdroilt. 

n.  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  correspondront  avec  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  tant  pour  la  régie  que  pour  tous  les  autres 
objets  qui  leur  sont  confiés  relativement  aux  émigrés  :  ils  exécuteront  les 
instnictioiis  confbrmes  sux  lois,  qu'il  lenr  adresser*,  et  lui  rendront  oomptc 
en  tout  temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée  en  cette  partie. 

13.  Les  receveurs  de  district  auront  provisoirement  une  remise  d'un 
quart  de  denier  pour  livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  nettes  à  la  tré- 
sorerie natUmale,  pour  leur  tenir  lien  de  traitement  et  de  tous  frais  de 
burean  quelconques ,  en  ce  qui  concerne  les  émi{;rés.  —  Ils  sont  autorisés  à 
ep  faire  la  retenue  pour  les  sommes  déjà  versées;  ils  la  comprendront  dans 
rétat  à. former  en  «xéention  de  l'article  3  ci-dessus;  et  pour  ks  versemens  à 
venir,  ils  la  comproidroiit  dans  Tartide  9. 

5  D.-- De»  dMinlioiis  «t  dép«to  ds  titm  de  «réNBMSi  de 

qddeiioB. 

Art.,  l*'.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser,  indépen- 
damment de  l'exécution  de  l'article  2j  du  décret  du  28  mars  dernier,  une 
liste  générale  des  émi^^és,  par  ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur 
dômier  doniôte  connu,  et  des  différente^  municipalités  dans  lesquelles  ils 
posséderont  des  bicnt}  i  cet  efVet,  fea  directoires  de  département  seront 
tenus  de  lui  faire  passer,  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  du  présent 
décret ,  un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique,  dans  la  forme  qu'il  leur 
indiquera ,  de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  teit  dresser,  imprimer  et  pa- 
blier ,  ep  exécution  des  décrets  des  30  mars— S  avril  1792  et  28  mars  1793. 

2.  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différens  relevés  présentera  plusieurs  do- 
miciles pour  un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé,  par  la  liste  gêné- 
rate,  diins  le  chef-lieu  du  district  où  est  située  la  commune  dans  Im^Ic 
rémigré  aura  acquitté,  pour  la  dernière  fois  ,  la  cote  personnelle  de  sa  nui- 
tribiition  mobilière  ou  sa  capitation  de  IT'.io,  <'t  subsidiairement  dans  le  <  hel- 
lieu  de  district  où  sera  située  la  majeure  partie  de  ses  biens,  d'apf  es  les  états 
ëreeséspar  ta»  nrameipalilét  en  exéention  du  décret  du  l*' février  dernier; 
et  à  défaut  de  rensei;;nemens  à  cet  égard ,  le  domicile  le  plus  voisin  de  l'ad- 
ministration générale  des  domaines  nationaux  sera  choisi.  Ix>rsque  les  re- 
levés n'indiqueront  aucun  domicile,  ledit  domicile  sera  tixé  dans  le  chef- 
lien  du  département  qui  aura  compris  Fémigré  sur  sa  liste,  et  qui  lem  la  flnt 
voiûn  de  l'administration  générale  des  domaines  nationaux. 

3.  Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée  i«r  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux ,  sera  imprimée  et  envoyée ,  au  plus  tard  au  novembre 
produûn,  directement  aux  directoires  de  district ,  et  à  ceux  de  départeoient  : 
les  directoires  de  district,  à  l'instant  de  la  réception,  en  donneront,  par  voie 
d'affiche  et  de  proclamation ,  avis  à  tontes  les  municipalités  de  leur  r#*si>ort, 
et  les  préviendront  que  tout  citoyen  pourra  en  prendre  communication  au 
Mcrélariat  du  district  ;  lesdiles  affiches  et  pfodamationa  Mront  renouvelées 
par  trois  fois,  de  huitaine  en  huitaine. 

4.  Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  dans  chaque  district, 


(i)TMeK  la  loi  és  4'  joar  oonplcnenuire  m  3  (oosrptrwbre  1*9^  ipi  éiUem  tfévê 
qgri  eu  loi  créiBckfe  d'ëoNgré»  qui  itiicat  lenié  ées  «eue  d'aaieo ,  «ktimI  timm  •  le  tt> 

IV.  43 
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d'après  la  lùte  générale,  lequel  s«ra  égiilfinfint  imprimé  et  esvoyé  à  toitf 
les  districts  (I). 

6.  Tous  les  créanciers  (a)  sans  ezceptio»,  ^  ont  fidt  les  déclarations  et 

dépôts  prosrrifspar  les  décrets  des  2  septembre  et  13  janvier  derniers,  même 
ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés  en  exécution  du  décret  des  M  et  12  mars 
dernier  et  autres  décrets  antérieurs,  sont  tenus  de  se  transporter,  dans  les 
quatre  mois  du  i"  novembse  au  l"'  mars  prochain,  soit  personnellement, 
soif  par  des  fondés  de  jMundii  s,  an  chef-lieu  du  distrit  t  dans  lecpiel  awaété 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteur  par  la  li»te  générale  ci-dc:»sus  firea- 
crite. 

6.  Il  seront  tenus  de  présenter  ou  Caire  présenter,  avant  le  f***  marspro* 
chain  ,  aij  diiertoire  du  district  où  se  fera  l'union,  lestitresde  leurs  créances; 
à  cet  elïet  f  les  titres  qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  districts,  en  vertu 
des  décreu  des  2  septembre  179S  et  13  janvier  dernier,  leiur  feront  restituée 
sur  leur  Ample  réeépiué,  lequel  sera  porté  en  marge  du  registre  de 
dépôt. 

7.  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des  titres  sera  clos  et  arrêté  à 
Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  iln*en  sera  reçu  aucun 
postérieurement  à  ladite  époque. 

8.  Tout  créancier  qui  ,  au  1"  mars  prochain  ,  n'aura  pas  fait  le  dépôt  de 
ses  titres  au  lieu  prescrit  par  l'article  6  ci-dessus,  sera  et  demeurera  déchu 
de  tous  ses  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  (3). 

9.  Tout  créancier  qui  aura  flût  le  dépôt  de  ses  titres  an  lien  et  dans'le 
délai  ci-dessus  prescrit,  mais  qiii  ne  se  sera  pas  présente  personnellement  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  pour  concourir  a  former  l'union,  sera  censé  con- 
sentir à  tons  les  actes  de  l*union ,  et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  revenir  contre 
le  sort  de  sa  créance,  si,  en  déllidtive,  elle  se  trouve  rejetée,  réduite  ou  non 
colloquée  en  ordre  utile. 

10.  Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  administrateurs,  seront  responsables 
du  début  de  d^»6t  de  titres,  et  d'assistance  personnelle  on  par  procuration 
à  la  formation  de  l'union,  envers  leurs  fem  mes,  pupilles  et  antres  administrés, 
sans  que  ceux-ci  puissent,  sotis  aucun  prétexte,  exercer  aucun  recours  contre 
la  nation ,  a  raison  des  créances  et  droits  dont  ils  seront  déchus,  faute  d'exé- 
culion  des  formalités  ci-dessus  presoritcs. 

11.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  de  production  des  titres 
dans  le  délai  dessus  prescrit ,  contre  les  actions  à  exercer  par  la  nation , 
soit  en  son  nom ,  soit  au  lieu  et  place  d'émigrés  créanciersd'autres  émigrés, 
lesquelles  seront  admiscsà  être  vérifiées,  liquidées  etooUoqnécs  à  leur  ordre, 
jusqu'au  moment  de  la  distribotion  de  l'actif. 

12.  Les  corps  administratifs,  les  différentes  administrations,  les  fonrtion- 
naires  publics,  et  tous  citoyens  qui  auront  des  actions  ou  qui  en  connaîtront 
à  exercer  par  la  nation  contre  des  émigrés,  «i  enverront,  dans  le  dâaifixé 


(()  VoT«t,  dans  le  $  t**'  àet  oolet  qui  •eeoaii|MgiMnt  le  dérret  da  9 — ta  tènitr  1799*  li 

cilaiion  dfs  Iwi*  nuinhreiiSM  rcndui*»  stir  Ir  mode  Ae  confection  di  s  lisl<-^  <l*rriii::rrs. 

(j)  l  a  ai  ri'U-  di-  départrmcnt ,  du  3  «*ril  179*,  qui  .1  rrrcinna  tiii  (i.irlu  ul.cr  couime  riran- 
cirr  d'un  rmijfrr,  pAar  ètn  liquidé  en  cette  qualitr,  n  iitHTr  j>».i  cet  effet  que  rétuigrr,  rcinlé- 
gri  dans  se,  druiu,  «oit  teno  de  payer  b  MMMne.  La  decmua  adaiiaitlntîve  élêà.  amm  nut 
vk«M  jugée  i\ï  profit  da  cféMcîtr,  i|a*«i  acte  sdwMUalif  i'ieaumm  iatériear*,  régalalUm  • 
àt  U  ettrclMéM  agoM  d«  TadoMainratiaD.  Arr.éii  com.,  al  «cIoIik  iStfi^Sia.,  iar.ém  ctm^ 
111.406 

(5)  l*rii«îfiira  toi»  ont  iurer^sitcmcn»  proro^r ,  m  fatrur  dr»  rréanrten ,  le  délai  de  la  pro- 
imtàun  6»  lem  titres,  et  le*  oal  relevés  de  la  dérIiMaec.  —  Vojftt  cm  lois  riléts  dans  le  $  4 
éai  BSlM  qei  icnMupauaeal  !•  écwrsi  do      >•  lévrier  i7i|fS. 
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f»r  rartictc  6  ci-dcsmit,  l«s  titres,  s'ils  sont  entre  leurs  mains,  on  leur  dé- 
claration, à  dt'faiit  de  titres,  aux  directoires  des  diilricls  rCSpectilil  4aDi 

lesquels  se  trouvera  lixé  le  doinicile  desdits  émigrés. 

13.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés,  pour  raison  de  leurs 
dettes  passives,  demcore  éteinte;  ceux  qui  ont  déjà  excreé  contre  eux  des 
actions,  ou  qui  préfendront  avoir  drciit  d'en  exerrer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations,  et  de  déposer,  dans  le  délai 
presc  rit  par  l'article  ô  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de  frais  légi- 
llraeroent  faits  et  autres  pièces  jasttttcatiTes,  au  directoire  du  district  onsmi 
fixé  le  domicile  de  leur  prétendu  débiteur  :  à  définit  de  qUM  lisseront  Ct  de- 
mcurerotit  dérhus  de  tous  droits. 

14.  Le  directoire  de  district,  après  avoir  entendu  les  commissaires  ou 
S3mdics  de  Tanton,  eontradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie,  et  en- 
suite, sur  son  avis,  le  directoire  de  département,  statueront  sur  les  réda» 
mations  portées  èsdits  mémoires  et  pièces,  dans  le  mois,  à  compter da  jour 
qu'ils  aurfmt  été  remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district ,  dont  le  secré- 
taire dminera  son  récépisié,  et  dont  il  fer»  mention  sur  le  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  efiet  :  la  remise  et  renregisirement  du  mémoire  interrompront 
la  prescription. 

15.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décisiçn  du  directoire  du  département, 
ladite  riclamation  sera  jugée  déOnitivement  par  deux  arbitres,  nommés,  Tun 
par  le  créancier  réclamant,  et  l'autre  par  le  directoire  du  département,  et 
ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  In  dé<isiondu  département, 
tout  recours  a  cet  égard  aux  tribunaux  demeurant  interdit.  £n  cas  de  par- 
tage ,  les  arbitres  conviendront  entre  eux  d*un  trtNsiéme  arbitre  pour  les 
départager. 

lA.  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  former  des  oppositions  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  de  cette 
disposition  que  ceux  contre  lesquels  il  existe  une  prescription  ou  lin  de  non* 
r^eevolr  déjà  acquise  ,  en  sont  relevés  (I). 

17.  Au  1"  mars  prochain  et  jours  suivans,  totis  les  créanciers,  on  leurs 
fondés  de  pouvoirs  qui  seront  présens  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  de 
leur  débiteur,  s'assembleront  à  reffet  de  procéder  à  la  formation  du  contrat 

d'union. 

18.  Les  articles  diidit  contrat  se  borneront ,  l"  à  constater  les  noms  ,  pro- 
fession et  domicile  de  chaque  créancier  ;  2"  a  la  nomination  du  conseil  et  des 
conunissaires  ou  syndies  indiqués  par  l'article  90  ci-après  ;  3*  à  déterminer 
lespouvoirs  et  fondions  desdits  syndics,  consistant  à  poursuivre  la  vérilîca* 
tion,  affirmation  et  admission  des  créances  de  chaque  créancier  uni  ; 
à  surveiller  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie  des  biens  de 
leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière 
directe;  à  survèiller  également  Its  opérations  relatives  aux  ventes  des 
biens,  suivant  la  faculté  accordée  aux  créanciers  par  l'article  8  de  la  sec- 
tion III  du  présent  décret  ;  enfin,  à  former  un  projet  d'ordre  des  créan- 
ciers, et  à  poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distribution  et 
contribution  entre  les  créanciers 


(i)  CeUe  ditpmitioo  B*a  pM  Mipérbé  Te«  -nranciera  dea  émigré»  de  prroilrf  tiucription  sur 
Ie5  biciu  inTcndiis  de  leors  débilean ,  et  rrtte  inscrip'.îon  a  dû  produire  son  rrTrt .  si  l'cm  pré  a 
été  dcpui»  rj}f  on  jiiiiiistic.  I-i  loi  du  i '>  vcnlosc  an  <|,  sur  l'insrr  |it>on  Jci  iivpotlièqurs  ron> 
tre  U»  cmitréê,  a  ru  pour  leat  objet  de  li»er  oa  délai  daaa  lequel  ccU«  ioacnutitan  de*ail  avoir 
lici^èpdMdc  ■dIM;  kénriléHBMriptiMéN  oMtn  piéniMMl  i  cette  Cm.,  3  m- 
tohr»  ilc4,  Sia^  XV,  i,  117. 
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19.  Pour  Texécution  de  l'article  ci-desstis,  les  syndics  pourront  requérir, 

soit  (le  la  réjrie  de  rcnrcglstrenient,  soit  de  fou*  autres,  la  coinniunicaf  ioii, 
sait:»  déplacer ,  des  pièces  et  renseigneineos  propres  a  leur  iaire  coQuailre 
l'actif  de  leur  débiteur. 

to.  L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  parTarticle  17  d-dtmia, quel 
que  soit  le  nombre  desdits  crt-anciei-s  pré>ens  ou  reprisentés,  nommera,  a 
la  pluralité  des  suffrages,  un  conseil  ou  directeur  du  l'union  ,  ainsi  que  des 
comuiissaires  ou  syndics  pour  suivre  et  discuter  les  intérêts  de  l'union.  U 
'  sera  toujours  pris  au  moins  un  de  ces  cortiminHaires  parnù  les  crésncieis 
chirographaires. 

2t.  Les  créani  iers  ne  seront  pas  obligés  de  s'unir  lorsqu'ils  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  douzcj  mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres  dispositions 
du  présent  décret. 

Lors(jue  la  n;ifion  aura  des  créances  dirertes  contre  im  éniiîrré,  ou 
qu'elle  représentera  des  én:igrés  cx'cauciers,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu, 
de  S*unir  avec  les  créanciers. 

33.  Les  créanciers  de  sommes  au  dessous  de  huit  cents  liyres,  et  rentiers 
tant  viaiTtMs  (jue  perpétuels,  qui  pourraient  avoir  été  payés  en  exécution 
du  décrit  îles  11  et  12  mars  dernier,  seront  assujétis  à  remplir  les  fonoaUtés 
prescrites  par  le  présent  décret. 

24.  Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créftBder  d*un  autre  émigré^  Funinn 
des  c  réanciers  de  l'émigré  créancier  nouunera  un  conuiiissaii  e  pour  le  repri'* 
sentcr  ,  et  intervenir  dans  l'union  des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

2a.  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'assemblée  générale  des 
créanciers  :  ils  ne  pourront  excéder  trois  deniers  pour  livre  des  sorames 
coHocjuées  en  ordre  iilile  ,  et  les  ronsrils  v\  s\  tidics  ne  pourront  rien  réc  lamer 
au-delà  contre  les  créanciers  persouneJiement  ou  collectivemcnt|  relative- 
ment aux  frais  généraux  de  l'union. 

20.  Le  contrat  d*union  sera  présenté  à  IVHBolofttioB  du  directoire  de  dé- 
partement dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des  créanciers,  et 
deviendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  prei>ens,  représentés  et 
absens  «  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette  formalité.  ^ 

27.  Les  unions  des  créanciers  d'éoûgrés  déjà  existantes,  seront  déclarées 

valables,  pourvu  (jne  les  créanrlers  se  soient  conrornu-s  aux  lois  jirécédem- 
uient  rcuUue.<>  concernant  les  émigrés,  ce  tpie  les  directoires  de  district  se- 
ront tenus  de  vcrilier  sous  leur  responsabilité.  Tout  cr<>ancier  non  uni  est 
tenu  de  s'y  réunir  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  9  du  présent  paragn- 
pbe  :  lesdites  unions  seront  tentu'S  de  présenter,  dans  la  quinzaine  de  la 
piiblicttum  du  présent  décret,  l'acte  qui  les  constitue,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  au  directoire  du  di!>trict  du  lieu  où  elles  ont  été  formées ,  lequel 
les  fera  passer  avec  son  avis  au  directoire  du  département ,  pour  être  ledit 
acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux  corps  administratifs  lu- 
dit  lieu ,  nonobstant  le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à  leur  debi- 
tenr ,  et  quoùiue  les  prenières  opéntioas  aient  été  commencées  par  d*aatns 
corps  administratifs. 

38.  Les  syndics  desdites  unions  actuellement  distantes  cl  formées  en  d'autres 
lieux  que  celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste  générale  des  émigrés, 
seront  tenus  de  donner  connaissance  du  lieu  on  elles  se  sa*ont  établies  « 

au  directoire  du  «lisfrict  dans  lequel  se  frouvi-ni  fixé  le  d«)nii<l!ede  letu- 
débiteur  par  la  liste  uerale  ;  et  si  la  notilication  n'en  est  pas  faite  dans 
le  mois  delà  publication  de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  dt>chus  de 
Vexception  portée  en  l'article  précédent  :  en  ornséquence,  le  contrat  d*u* 
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mon  sera  ii  i  t  vocabloinciit  fornu'-  dans  le  domicile  fixé  par  la  liile  générale. 

29.  11  sera  formé  succeojà veulent  dc!»  liitt;. supplémentaires,  par  ordre  al- 
phabéi  Hiiu  ,  de  toa»  le»  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes  des  dé- 
iwrtemens,  et  de  ceux  qui  auraient  émigré  iHjstérieurement  a  la  formation 
desdites  listes  :  lesdits  suppiémens  contiendront  on  mcnie  temps  les  recùli- 
cations  des  en  eurs  qui  auront  pu  se  glisser  dam  la  formaUon  des  précéden- 
tes listes  généralest 

30.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  sucresslvnnent  appli- 
cables aux  créanciers  des  émisés  qui  seront  ])ortés  sur  les  liste»  supplémen- 
taires :  lesdélaislixéspour  l'exécution  desdites  dispositions  seront  les  mêmes, 
i  partir  de  la  date  de  la  liste  supplémentaire. 

31.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  déjiôt  des  titres  aux  direr- 
toires  de  district,  lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émigré,  coute> 
nant  le  nom  de  l'émigré,  ceux  de  ses  créanciei's,  la  date  du  dépôt  des  ti- 
tres, et  le  montant ,  capital ,  arrérages  et  intérêts  compris  ,  des  ionuttes  ré^ 
damées,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  par  ciiacan  d'eux  :  ils  adresseront  ledit 
état  au  directoire  du  département,  qui  le  fera  passer  siu -le-chanip  a  l'ad- 
ministraleur  des  domaines  nationaux ,  pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les 
yeux  de  la  convention  nationale. 

32.  Toutes  les  déclarations  ,  mémoire,  titres  des  créanciers ,  seront  coté» 
et  paraphés  par  le  secrétaire  <lu  directoire  du  district ,  et  remis  respective- 
ment aux  syndics  des  unions ,  sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas  de 
l*iiiTentaire  desdites  pièces ,  lequri  demeurera  au  Mcrélariat  du  district 

83.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  reconnu  lesdits  titres  et  pièces, 
les  remettront  au  directoire  du  district ,  avec  les  observations  dont  ils  les 
auront  jugés  susceptibles ,  et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les  créan* 

34.  Le  directoire  de  district  préparera  ea  conséquence  les  liquidations,  et 
les  enverra,  avec  toutes  les  pièces  et  son  avis,  au  directoire  du  départe- 
ment ,  pour  être  par  lui  liquidées  définitivement  d'après  les  décrets  existant 
sur  cette  matière ,  notamment  ceux  des  30  mars— 8  avril  I7fs,  38  man  1793 
et  le  présent,  et  conformément  aux  articles  13,  14  et  15  ci-dasus,dérugMUt 
à  cet  effet  à  l'article  7  du  décret  du  2  septembre  dernier. 

35.  Avant  de  procéder  a  la  liquidation  deiiuitive  dc;>  créances,  le  direc- 
toire de  département  commnniquen  les  pièces  au  directenr  de  la  régie,  pour 
arroir  ses  observations  et  son  avis. 

36.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront  du  jour  de  la  demande 
qui  en  aura  été  judiciairement  laite,  ou  du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat 
du  district,  en  exécution,  tant  des  décrets  des  3  septembre  et  13  janvier 
derniers ,  que  du  ixésent  ;  et  pour  les  créances  i  tenue,  ils  courront  du  jour 
où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

37.  Tous  Irais  de  poursuites  laites  contre  un  émigré  par  ses  créanciers, 
postérieurement  à  la  publicatioB  du  prteit  déwet ,  oeseront  point  alloués 
dans  les  liquidations. 

38.  Le*  rentes  cl  redevances  foneièix»,  et  droits  réels  non  supprimés  par 
les  précédens  décrets,  ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles,  seront  lif 
quîdées  sur  le  pied  de  vingt  de  capital  pour  un  des  revenus  effiectib,  «ms 
aucune  déduction  pirar  les  contributioiis,  eonforménent  «nx  articles  I7  et 
30du  paraffraphe  précédent. 

39.  Les  peii&ions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  qu'elles  soient 
constituées ,  seront  liquidées  confonuément  i  la  table  annexée  au  présent 
Jécrel. 

40.  Lesdites  rentes  et  redevances  perpétueUes  ou  viagères  qui  se  payaient 
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en  nature  f  seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  nffecté  à  U 
rente I  d'après  le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années 
de  produit  antëriêaresaa  I*'  JuiTier  l799,distraeti(Hi  (iûte  des  deux  années 
les  plus  fortes  et  des  deux  années  les  plus  Taibles. 

41.  Les  directoires  de  département  référeront  à  l'administralenr  des  do- 
maines nationaux,  de  toutes  lesdil'licuites  qui  s'élèrerontrelativemenl  au  \dites 
liquidations,  pour  qu*il  iessoumctté  au  conseil  exécalif  ou  1  la  convention 
nationale ,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne  pouvdir  être  résolues  par  les  lois 
eustantes. 

S  m.  —  De  la  coUocaiioB  et  dQ  paîaDcnt  dei  crémcien. 

Art.  I"".  T.cs  directoires  de  département  adresseront  à  ra<lmiuistrateur  des 
domaines  nationaux  les  liquidations  concernant  chat^ue  union,  à  mesure 
qn'dles  seront  achevées ,  ainsi  que  Tordre  desoéaneien  que  lodilsdépai  - 
temens  auront  arrêté  d'après  le  projet  présenté  par  les  syndics. 

3.  Ledit  administrateur  fera  former  par  district  un  compte  ouvert,  divisé 
en  deux  parties,  pour  chaque  émii^ré  domicilié  dans  ledit  district  :  la  [ire- 
nuére  contiendra  l'actif  établi  d'aprèsles  régies  prescrites  par  le  paragraphe 
t*de  la  présente  section;  et  la  seconde  contiendra  le  passif  brut,  constaté 
par  les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  adressés  par  les  d^ectoires  de 
département. 

3.  Les  dettes  de  duique  émigré  ne  seront  acquittées  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  actif,  déduction  préalablement  faite  des  frais  de  ré^ie  et  de 
vente,  et  d'un  sou  pour  livre  du  produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d'administration  ;  en  conséquence,  la  distribution  et  con- 
tribution entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  restera  de  l'actif  après  ladite  déduction. 

4.  Seront  compris  dans  les  sommes  colloquées  utilement,  trois  deniers 
pour  livre  au  plus  desdites  sommes  y  pour  tenir  lieu  aux  créanciers  des  irais 
d'union. 

ô.  Tous  les  intérêts  cesseront  du  Jour  de  la  date  des  certificats  de  cnlloea- 

lion  utile ,  en  proportion  des  sommes  portes  auxdits  certificats,  ou  du  jour 
où  ceux  de  simple  litpiidation  ci-après  indiqués  auront  été  employés  en 
paiement  de  biens  d'émigrés. —  Lesdits  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent 
sans  retenue. 

6.  Pour  tontes  les  créances  qui  auront  été  liquidées,  mais  qui  n'auront  pu 
être  sur-le-champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles ft,  9  et  10  ci-aprcs ,  il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certificat 
de  liquidation,  admissible  en  paiement  de  biens  d'émifn'és  «  sous  la  condition 
du  cautionnement  prescrit  par  l'article  29  de  la  section  111  «lu  présent  décret. 

7.  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci-dessus  cité,  ne  portera  que 
sur  les  dégradétioits  et  détériorations  qui  auront  pu  être  commises  dans'  les 
biens  acquis  sous  cette  condition,  et  sur  les  fruits  provenant  desdits  biens 
pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur  :  la  caution  sera  décliarfîée  par  la  col- 
location  utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné  lieu  au  caution- 
nement. ' 

8.  Dans  le  cas  où  un  OU  phisienrs  créanciers  seraient  privilégiés  sur  des 
objets  qui,  d'après  l'aperçu  fourni  à  l'adininislrateur  des  domaines  natio- 
naux, seraient  respectivement  d'une  valeur  double  du  montant  des  créan- 

*  ces  privilégiées,  ledit  administrateur  dâivrera,  sur  sa  resp<msabilité,  aux- 
dits  créanciers  privilégiés ,  sans  attendre  l'événement  des  ventes,  on  certi- 
t\r.\t  qui  comtatera  leur  collocation  utile. 

U.  Ledit  administrateur  délivrera,  pareillement  sans  attendre  les  ventes. 
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Ir  rertilicat  de  coUocation  utile  aux  rr«'«anciprs  hypothécaires,  I(ir?.que  le 
montant  des  dettes  hypothéquées  n'excédera  pas  rei.pectiveinent  U  valeur 
par  aperçu  de  la  moitié  liei  objets  affectés  de  rhypothèqae. 

10.  Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes  recouvrées  ou  ea  ncoiiTrA- 
ment ,  et  des  biens  vendus  et  à  vendre  ,  un  artif  qui ,  par  aperça,  sera  dou- 
ble du  montant  des  créauces  de  toute  nature,  il  &cra  déUvré  a  chaque  créan- 
cier nn  certtOcat  de  cdlovatioii  utile. 

11.  Tous  lesanSy  à  partir  de  la  dernière  distribution  ,  il  sera  fait  entre 
tnns  les  rréaiiciers  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être  colloques 
utiienienl  suivant  les  règles  prescrites  par  les  trois  articles  précédens,  la  dis- 
tribution de  tons  les  deniers  qui  auront  été  recouvrés  pendant  ledit  inter- 
valle. La  première  distribution  aura  lieu  aussitôt  que  les  liquidation»  et 
Tordre  des  oéuiders  seront  parvenus  a  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux. 

12.  Les  eréanders  ddrographaires  privilégiée  feront  compris,  ponr  la  to- 
talité de  leurs  créances»  dans  la  distribution  des  sommes  mobilières  rOCOn^ 
yrées,  ou  d'abord  jusqu'à  concurrence  des<lites  sommes  recouvrées. 

13.  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  dans  la  contribution  au 
mare  la  livre  sur  l«  «ommes  mobilières ,  à  raison  de  la  totalité  de  leurs 
créancM»  law  avoir  égard  aux  i:  nos  qui  pourront  leur  revenir  sur  les 
produits  recouvrés  provenant  des  olijcts  h\pothéqués,  bien  entendu  qu'ils 
ne  recevront  ensuite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  restera  dû. 

14.  Feront  ptrtie  dessonmies  reooovrées,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
les  certificats  de  ooUocation  utile  -qui  auront  été  employés  en  psiement  de 
biens  d'émigrés. 

15.  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers,  d'après  les  distributions 
prescrites  par  Vartide  It  d-dessus,  leur  seront  payées  en  coupures  de  cer- 
tilicatsde  collocation  utile,  admissibles  en  paiement  des  biens  des  ém^rés. 

16.  Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas  huit  cents  livres,  seront  ac- 
quittées en  assignats  par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation  du  cer- 
tifictt  on  des  coupures  de  certiflcats  de  eoUoestion  utile  desdttes  créances. 

17.  Les  certificats  de  collocation  utile  seulement  pourront  se  céder  et 
transporter,  et>eronl  a<Imisbibles  en  paiement  <le  biens  d'émigrés,  quel  que 
soit  l'acquéreur  desdtts  biens;  en  cas  de  cession  oude  transport,  ils  seront  sou- 
mis an  même  droit  d'enregistrement  que  les  autres  effets  au  porteiu*. 

18.  Lorsqu'un  certiiicat  de  simple  liquidation  aura  été  employé  en  paie- 
ment de  biens  d'émigré-> ,  le  rec<  venr  de  la  régie  fera  mention  ,  au  dos  du- 
dit  certiiicat,  de  la  somme  qui  aura  été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de 
la  Tente  et  les  objets  vendus;  raoquéreor  sera  tenu  de  représenter,  dins 
le  mob,  ledit  certificat,  visé  par  ledit  receveur,  à  l'administrateur  des  do- 
'maines  nationaux.  Il  en  laissera  cqpie audit  receveur  de  Ja  régie,  pour  lui 
servir  de  pièce  de  recette.  « 

10.  Les  certiflcaits  de  collocation  utile,  même  ceux  de  simple  liquidation, 
pourront  être  divisés,  sdon  le  vœndescréanders,  en  autant  de  [orties  qu'ils 
%  le  désireront,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  au  dessus  de  mille  livres.  Les 
coupures  desdils  certificats  seront  numérotées  par  première  et  dernière.  . 

ao.  Dans  le  cas  o&  un  émigré  sera  solidaire  avec  une  personne  non  èoni- 
grée,  l'administrateur  des  domaines  nationaux^  en  remettant  les  certificats 
de  liquidation  et  de  collocation  utile  aux  créanciers  ,  en  enverra  des  dou- 
bles aux  régisseurs  de  l'enregistrement,  pour  qu'ilsaient  a  poursuivre  ie  co-dé- 
biteur  pour  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette,  ainsi  et  de  la  manièreqni  a 
été  réglée  par  les  articles  5  et  11  du  paragraphe  l*'dela  première  section. 

31.  Les  certificats  de  collocation  utile  ou  de  simple  liquidation»  seront 
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adressés  aux  syndics  de  l'union,  pour  les  faire  parvenir  aux  cr^anrîpr*  res- 
pectifs qui  ne  se  seront  pas  présentés  dam  la  huitaine  de  reipéditiou  pour 
les  recevoir  eax-méme*. 

?.2.  Les  créanciers  des  rapiJanx  de  rentes  viagères  oti  pensions,  liquidé» 
conformément  aux  articles39  et  'é(Mhi  paragraphe  précédent,  auront  la  faculté 
d'en  demander  le  remboursement  ou  de  conserver  la  jouissance  de  la  rente  : 
dans  le  premier  cas,  le  remboursement  sera  ftiit  mr  le  pied  de  la  liquidation, 
quel  que  f">it  le  prix  du  principal  déterminé  par  le  contrat ,  et  il  en  sera  dé- 
livré des  certiticats  de  cullocation  utile  ,  admissihles  en  paiement  des  bien!» 
d'émigrés,  comme  pour  les  autres  créances  ;  dans  le  second  cas,  la  république 
aerrira  les  rentes  jusqa'à  extînctûm ,  et  les  capitaux  lui  aêront  aeqnis  mut  le 
pied  de  la  liqaidrtifla}  en  oooaéqnaice^il  aen  expédié  wi  mnitmii  titni  aux 
rentiers. 

■  23.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pensionnaires  seront  tenus  d'an- 
nexer aux  titres  qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  deidiiea  rentes,  lenr 
déclaration  sur  l'option  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent  ;  à  dé- 
faut de  quoi  ils  seront  censés  consentir  à  leur  remboursement ,  et  ils  seront 
déchus  de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance  desdites  rentes. 

34.  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aura  aequis,  adr  on  oer> 
tilH-rtt  de  simple  liquidation,  un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être  colloquée 
utilement  en  tout  ou  en  partie  ,  attendu  l'insuflisance  de  l'actif,  l'adjudica- 
tion sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  consente  à  la  con 
server  en  acquittant  sur-le-champ  lea  ternes  éehaa  et  successivement  ceux 
a  échoir  ,aTeo  loi  ÏBtéréta  à  Cinq  po«r  «ent  à  coofitcr  du  jonr  de  l'a^iiidi^ 
cation. 

U.  ^  une  créance  employée  en  paiement  de  liiais  d'émigréa  mwmt  d'a- 
votf  été  liquidée ,  suivant  la  fisculté  accordée  paf  Ftetide  29  de  la  section  III 

du  présent  décret ,  se  trouve  rejette  ,  lors  de  la  liquidation  ,  comme  nonfdn- 
dée  ou  comme  frauduleux,  a  l'instant  où  elle  sera  jugée  telle ,  les  créanciers» 
c{id  aaront  employé  ladite  créance teront  temia  dt  eolder  les  termes  de  paie- 
ment échus  de  l'acquisition  qu'ils  aurpot  faite  y  et  successivenicnt  c«ux  à 
échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront  revendus  à  lenr  folle-endière. 

26.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera ,  tous  les  mois,  à 
la  eonveqldon  nationale,  l'état  des  certificats  de  coUocation  utile  et  de  ceux 
•de  simple  liquidation  qu*il  anra  délivrés. . 

87.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront  faire,  à  l'adminis- 
tratiou  des  domaines  nationaux ,  opposition  a  la  délivrance  des  certiiicats  de 
eollocatioli  ntile  de  leurs  débiteurs  :  en  conséquence ,  lesdits  c«*tificals  ne  se- 
ront délivrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné  main^levée  des  oppositions. 

M.  li'adniinistrateur  des  domaines  nationaux  est  aiitoris<-  à  s'aider  des 
conseils  d'hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit  et  les  difli- 
cullé»  qui  s'élèveront  à  l'exécution  des  dispositions  «mtemies  dana  le  pré- 
sent décret. 

19.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  i  dans  le  mois,  a 
la  convention  nationale ,  le  plan  d'organisation  des  bureaux  nécessaires  pour 
la  partie  d'administration  qui  liû  est  confiée  par  le  présent^écr^ 

JO.  Gmtinnaront  à  être  exécutées  toutes  les  dUpositiona  des  décrets  an- 
térieurs, auxquels  il  n'est  pas  déi  oiré  par  le  présent. 

91.  Les  cinq  sections  du  préi»ent  décrut  seront  réunies  en  un  seul  corps  de 
déerei,  sons  la  date  du  2b  Jiûllet,  et  chaque  acction  portera  la  date  parti- 
culièce  à  laquelle  elle  anra  été  décrétée. 
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N*  ea9.es36— 36  Jnfllet  1793.cBiDÉain  partaméetp^UmtùiUn  cerne  fm 

empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  M  réunir  OU  iemleraieiU  de  ie$ 

dissoudre  (J).  (B  ,  XXXII,  249.) 

Art.  l".  Toute  autorité,  tout  individu* qui  se  permettrait,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  porter  ob&tadeà  la  réunion  uu  d'employer  quelques 
moyflas  poor  diaaoodre  Iw  todélés  populaires,  Mront  pounoiTÎs  comme 
coii^pftblcs  d'attentat  contre  la  liberté ,  et  punis  comme  tels. 

2.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendus  COQ* 
pables  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits,  est  de  dix  années  de  fers. 

3.  Les  coamMudam  do  la  force  pabUqneqoi  agiraient  on  domicraient  des 
ordres  pour  a^r  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion  ou  pour  dissoudre  les  socié- 
tés populaires,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite,  seront  condamnés 
à  cinq  années  de  détention;  s'ils  ont  agi  sans  réquibition,  ils  subiront  dix 
aimées  de  fers. 

4.  Les  particuliers  coupables  des  dâita  d-dessus ,  et  ceux  qui  auraient 
enlevé  ou  donné  l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  dorumens  des  sociétés 
populaires,  seront  poursuivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Les  administratamis  de  département  et  de  district,  et  les  mnnicipatî- 
tés,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  délits  de 
cette  nature  qui  se  sont  commis  avant  la  promulgation  du  présent  décret, 
soient  promptemeut  réparés. 

6*  procorem-généramc-sjmdics ,  les  procinrciifs«s]fiidics  et  procurmrs 
des  communes,  seront  tonus  de  dénoncer,  et  les  accusateurs  publics  de 
poursuivre,  tous  les  délits  de  cette  espèce  qui  Tiendront  à  leur  connai»> 
sance,  à  peine  de  destitution. 

N«  630.  =  35 — 28  juillet  \192.r-7^JitcKBT  relatif  à  une  nouvelle  or/^anisation 
des  équiptiges  destinés  aux  divers  services  des  armées  (3).  (B.,  XXXII, 
349.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mtés de  salut  public,  des  finances,  des  sobsistances,  charrois  et  habille- 
mens  militaires  nnmis  ,  sur  l'organisation  nouvelle  à  donner  aux  équipapes 
destinés  aux  divers  services  des  armées  de  la  république  ;  considérant  que 
les  traités  passés  entre  les  ministres  et  les  entrepreneurs  des  charrois  sont 
on  nsuf  aires  ou  mineiix  pour  la  république  ;  que  les  prix  des  fournitures  et 
entretiens  sont  presque  tous  stipulés  en  minu'rnlre,  notamment  ceux  iinssrs 
avec  la  compagnie  ifajjo/i  ctEspagnac  ;  —  Considérant  que  l'agiotage  per- 
fide et  les  manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont  fait  porter  la  dif- 
férenee  avec  k*  aiaigiiaia  àun  taux  effrayant;— Goosidérant  qu'une  ineptie 
coupable  on  une  trahison  perfide  ont  seules  pu  frire  substituer  de^ioUque- 


(i)  Cci  société  ont  été  défendaes  par  la  loi  do  a5  Tendémiaire  tD  3  (i6  ortobrf  1794): 
p«r  l'ut.  J60  et  mir.  de  la  conatitatioa  du  5  froetidor  «a  3  (sa  août  1795);  et  ceUes  qui  ciia- 
lMeBt«MMi«lle4feqae  oot  été  diaaoote*  parle  décret  da  6  éa  iMe  moia  (aa  ao4t).  Vojec 
eacore  Ict  art.  99c  «t seiv.  éu CM.  pâtée  s8io>  et  It  kiéa  10— n  «fil  xS34»  fnhilNiifi 
de«  aatoeîetNMM. 

Il)  Vo>r^  sur  Ir  méas  «hîiU  k  dé««lde  s3— axnni^stlw  asusfu  ihiutb 

léfwUtion  de  la  ■■fiife 
IV. 
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ineiit  èt  èbÀdesttnèment  des  marchés  payables  en  numéraire  à  d'autrca  qui 
ttlJMalent,  ét  (|ui  ëtaient  itipiilés  en  uaignats,  tnémc  à  un  prix  inférieur  ; 

Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  une  coupable  indulgence,  laisser 
subsister  de  pareils  traités,  et  voii'  quelques  fortunes  s'élever  aussi  scanda- 
Inmmentt  sans  exiger  d«  leim autenn  d complices  des  comptes  sévères, 
nudpé  les  conditions  astucieuses  et  perAdas  que  quelques  uns  ont  eu  Ta- 
dresse  de  faire  insérer  dans  leurs  marchés  ;  Considérant  qu'il  serait  d'im 
dangereux  et  funeste  exemple  ^ur  le  salut  de  la  république ,  de  laisser 
•abiuter  «ans  ceaae  la  T«a|Kmnbihté  des  ministrn  <mde  lenra  agens,  en  saiie- 
lltfDnant  l'ouvragede  leur  ineptie;— Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services,  il  en  résultera  plus  d'uniformité,  plus  d'activité  dans  le  service, 
et  une  économie  considérable;  qu'il  est  d'ailleurs  très  important  de  rendre 
i  l'agricultare  une  quantité  de  bras,  de  cbevaiui  qui  sont  aox  aiiuécs  et  qui 
y  consomment  journellement  des  vivres  et  des  fourrages,  et  épuisent  les 
finances  de  la  républi(}uc  ;  — Considérant  entin  que,  d'après  les  conditions 
des  différens  traités  passés  avec  le  ministre  de  la  république  et  les  entrepre- 
neurs, die  a  le  droit  de  les  Cure  compter  de  dcroè^naitro,  décrttta  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*',  A  compter  du  I"  août  prochain ,  tous  les  traités  faits  par  les  mi- 
nifltres  de  la  guerre,  avec  divers  entrepreneurs,  pour  fournitures  decbe 
vaox  et  équipages  destinés  an  service  de  l'artillerie,  des  vivras,  amiMiaiiee 
des  hôpitaux  et  des  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

2.  Du  jour  de  la  notification  du  présent  décret,  lesdits  entrepreneurs  ces- 
seront tous  achats  de  chevaux,  mulets,  chariots |  harnais  et  autres  objets 
rdatifr  i  leur  entreprise. 

3.  Les  services  connoa  sons  las  dénominations  de  charrois  miliuiires,  des 
vivres  et  ambulance ,  seront  réunis  poorle  faoùt,  et  confiés  à  l'adminis- 
tration d'une  régie  intéressée. 

4.  Cette  régie  sera  composée  de  sept  régisseon  en  dief ,  qui  seront  char- 
gés de  diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages  dans  les  différentes  ar- 
mées de  la  république;  ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  délai  de  quinaaine,  eu  immeubles  ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  trois  cent  mille  livres.  «—Les  employés  de  la 
régie,  depuis  le  premier  conducteur  jusqu'à  rinsj^ecteur  en  chef,  seront 
tenus  de  donner  un  cautionnement  m  effets  OU  immeubles,  égal  à  trois 
années  des  appolntemens  dont  ils  iouiruut. 

5.  Les  réf^sseurs  seront  nommés  par  le  ccosdl  exécutif;  ils  agiront  sons 
ses  ordres. 

6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement  Gxe  aux  régisseurs;  la  moitié  du  bé- 
néfice résultant  de  leur  administration,  d'après  le  prix  qui  sera  ci-après 
réglé  pour  la  journée  d'entretien  par  dieval,  appartiendra  à  la  régie,  et 
sera  répartie  également  entre  ses  membres;  l*aulre  moitié  aen  Teiiée  an 

trésûr  public. 

7.  Le  1"  août  prochain,  époque  de  la  résiliation  des  traités  des  entrepre- 
MOfs  et  de  la  reprise  dtthervice  par  la  nouvelle  ïégie,  il  sera  bit  le  itaénie 
jour ,  et  partout  où  il  sera  besoin ,  une  revue  générale  des  cfaevnnz,  diariots, 
harnais  et  autres  effets  dépendant  des  équipages  des  différens  services,  ainsi 
que  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  attachés.  11  en  sera  dressé  procès- 
^urbal  dlnvuntaire ,  énoneiatif  et  dtstincfif  dea  teumfaawtw  actuels,  des 
quantités,  qualités,  espèces,  taille,  poil  et  Age  de  leurs  chevaux  et  mulets, 
et  de  tous  autres  effets,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  entrepreneurs,  tels 
que  ceux  de  Tartilierie  ;  le  tout  a  la  diligeuce  et  sous  la  responsabilité  des 
aiwillirei  ilni  iiiiii  1 1  n  d'après  tes  ordres  qui  leur  taront  adresiéi  parte 
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b  diTiiloii.  lU  reqaertODt  pour  cette  opération  l'asristance  de  deux  membréB 
de  la  mtinicipalité  la  plus  voisine;  ils  nommeront  pour  la  régie  tels  etperts 
qu'il  sera  à  propos  de  nommer  ;  et  les  éntrepreneurs  dont  les  traités  se  trou- 
vent rédIMii  feront  tcnitt  d'aroyer,  lesosdit  jour ,  lenn  «mot»  tb  noiUbK 
égal ,  à  reflet  de^procéder  contradtctoirement  audit  Inventaue. 

S.  Les  commissaires  des  tni<'rres  auront  soin  d'inrttqner  sur  leurs  revue» 
les  cheraux  propres  aux  reinuutes  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères; 
ils  devront  les  «gnaler ,  nuirquer,  et  en  dresser  nn  état  séparé ,  qtt*us  ctt» 
Terrent  de  suite  an  nûnistre  de  la  guerre.  Ils  dresseront  pareillement  un 
état  8éparé*des  chevaux  ou  mulets  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
•ent  être,  qui  seraient  reconnus  mauvais  et  hors  d'état  de  faire  un  bon 
eerriee,  qu'ils  enverront  de  suite  an  ministre,  qui  est  diargé  dVn  ordoBUft' 
la  vente  dans  le  plus  court  délai  et  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées, ainsi  que  de  celui  qui  exr«'il(  ra  irs  besoins  du  serviee  confie  à  la  nou- 
velle régie.  —  Seront  cependant  di&tiaits  de  la  vente  et  déposés  dans  les  ma 
gasins  de  larépnbtiqoe,  les  chariots  et  hamait  qui,  jugés  bons,  setiimviâaleBt 
«leédcr  les  besoins  de  la  nouvelle  régie. 

Les  compagnie  supprimées  seront  tenues  de  compter  de  clerc-à-maftre 
dcvwit  les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la  trésorerie  nationale,  et 
•ont  l'inspection  des  comités  réunis;  il  letnr  sera  alloné  une  remise  eonlbr* 
méraent  à  leurs  marchés.  Leurs  comptes  devront  t'tre  rendus  publics  et  àpurli 
pour  le  1"  octobre  prochain ,  et  soumis  à  l'approliation  de  la  convention. 

iO.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  ûxé  a  trois  livres  dix  sous  par 
dbÊÊfam  cbeval  oanmlet,  pour  tootletemps  de  la  gnerre  :  le  nombre  en  len 
tixé  d'après  le  tableau  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  ttnii  de  présenter , 
dans  deux  jours,  aux  comités  réunis  des  tinanres ,  des  subntaaeety  char- 
rois et  habiilemens  militaires ,  qui  en  femnt  leur  rapport. 

Il*  Le  nomtetdes  dievmxetmnlcts  qui  sera  fixé,  ponm  être  augmeiilé 
par  le  minilirede  la  guerre,  qui,  en  l'ordonnant,  sera  tenu  d*oi  préMBlBr 
l'état  aux  comités  réunis,  qui  en  feront  le  rapport  à  la  convention. 

12.  Au  nioyeu  du  prix  réglé  ci-dessus,  la  régie  sera  chargée  de  toutes  les 
dépenses  relatives  i  l'cntrcâen  des  dievmx  et  malets,  voitures,  banall , 
équipages  et  tous  flrab  accessoires}  elle  devra  entretenir  et  solder  laqnailtfté 
de  charretiers ,  ouvriers  et  employés  qui  a  été  déterminée  par  les  soumis- 
sions des  entrepreneurs  supprimés. — La  régie  fera  remplacer  aux  frais  de  la 
répttbMqne  les  pertes  en  dMvaux ,  voitures  et  harnais ,  provenint  dftlbMe 
majeure,  telles  que  capture  par  l'ennemi,  inondations,  incendies.  Mort  » 
marche  forcée,  ou  morve  provenant  des  chevaux  tenus  au  piquet  passé  le 
1**  octobre ,  et  qui  viendraient  a  périr  dans  le  mois  suivant.  —  Mais  elle 
devra  remplaocr  à  ses  frais  leachevanx  oamuletsqiti  pérhraienibdft  lesOto 
ei-devant  prévus,  tiaù  qne  les 'voitnrci  M  hiraab  qid  devront  gMrla  Miite 

être  remplacés. 

13.  Les  fonds  seront  faits  a  l'avance  et  au  commencement  de  chaque  tOois, 
dani  la  proportion  des  deux  tiers  de  ce  qid  sera  prénmé  retenir  à  ii  tMIe 

d'après  la  fixation  du  nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit  entretenu*; 
l'autre  tier^  sera  soldé  par  forme  de  décompte  sur  les  états  des  reVues  qui 
devront  être  faites  tous  les  mois  par  les  commissaires  des  guerres  employés 
•  dans  les  divisions  ou  anx  armées. 

14.  La  ré^ie  comptera  de  <  Icrr-à-maltre  de  toutes  ses  dépenses,  dont  elle 
sera  tenue  de  justifier  par  picccs  en  bonne  forme.  Ce  compte  sera  rendu  tous 
les  trois  mois ,  et  apuré  d'un  trimestre  a  l'autre.— Ses  livres  de  comptabilité 
MWI  nftléi  <t»«iphéi  par  uacnmmiiitt  détguwwi  qng  le  MÉMlti»  éi 
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]a  guerre  commettra  à  cet  cfret ,  et  par  le  maire  du  lieu  le  plus  voisin  de 
Tarmée,  ou,  à  son  défaut,  par  rofûcier  raunicipal  qui  le  niit.  —  Les  con- 
ducteurs en  dief  derront  tenir  wasù  des  registres  de  tous  WinouTemeiis  qui 
«oroiit  lica  dans  tes  équipages  qni  leur  sont  confiée  :  ils  seront  Tériflés  et  eom- 
parés  avec  les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins,  les  rtapirrs ,  et  par 
tout  homme  public  qui  le  demandera  «  nuis  de  rigueur,  au  moins  une  fois 
par  mois,  par  les  oomminaires  des  gnerres  chargés  de  l'inspection  des  char- 
rois, qui  en  feront  mention  sur  lesdits  registres.  En  cas  d'abus  ou  de  malver- 
sation, ils  seront  pimis  conformément  au  Coflc  pénal  décrété  le  12  mai  der- 
nier. —La  régie  demeure  responsable  du  service  qui  lui  est  confié,  ainsi  que 
des  effets,  ébÊiftm  et  mulets,  qu'elte  sera  tenne  de  représeiffer  en  même 
nombre  etqoantité  qu'ils  aniont  été  reooonns  an  mowMnt  de  la  remiae  à  sa 
disposition. 

15.  Le  ministre  delà  guerre  désignera  deux  commissaires-inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  chargés  de  la  police  et  surveillance 
des  équipages,  ainsi  que  des  et  ▼érificatum  des  remes,  et  antres  détails 
qui  intéressent  ce  service. 

16.  Du  moment  que  les  troupes  de  la  republique  rentreront  dans  les  quar- 
tiers d'hiver ,  il  sera  fait  une  revue  générale  des  équipages ,  laquelle  aura 
pour  objet  de  constater  l'état  des  chevaux  et  mulets,  et  de  désigner  cens  qni 
seraient  susceptibles  de  réforme ,  pour  la  vente  en  être  de  suite  ordonpéc 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  faite  sons  la  surveillance  des  autorités  con- 
stituées, à  charge  de  les  faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'époque  prévue 
pour  la  rentrée  en  campagne. 

17.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  et  des  divisions  veilleront 
à  ce  que,  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver,  et  même  pendant  la  belle 
saison  pour  la  partie  en  réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages  ne  res- 
tent pas  dans  une  inactivité  aussi  préfudiciable  à  leur  conservation  qu'aux 
intérêts  de  la  république;  ils  les  emploieront  aux  transports  rdatifil  aux 
approvisionnemcns  et  aux  mouvemens  des  magasins  de  l'armée. 

18.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  laisser  provisoirement  en  activi- 
té, pour  le  servioede  Tartillerie  senlenwnt,  lesdtoyens  Lancàerte,  Ûkoiseam  , 
fTinter  et  Bnursaitlt,  et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clauses,  cliarpes 
et  conditions  qu'il  renferment,  et  en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde 
de  diaqae  dieval  à  trois  livres  dix  sous  par  jour.  Les  entrepreneurs  devront 
seeouilr  la  régie  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  coosmisBaire 
ordonnateur  en  chef,  et  qu'ils  pourront  le  faire  sans  coiipromettre  leur 
propre  service.  Ce  secours  sera  réciproque  de  la  part  de  la  régie ,  lorsqu'elle 
en  sere  pareillement  requise  ;  et  leurs  chevaux  pourront  également  être 
employés ,  pendant  le  quartier  d'hiver ,  an  tramport  des  vivres,  des  ftmr- 
rages,  et  à  tout  antre  service  de  la  république. 

19.  Les  scellés  seront  mis  et  apposés  sur  tous  les  papiers  de  la  compagnie 
Meutoih^Bspagnac  f  à  l'exception  de  son  journal  et  grand-livre. 

ao.  Mate-Rmé  SaÀmgmttrBspagnae  continuera  de  rester  en  état  d'arres- 
tation, sous  la  surveillance  de  la  municipalifé  de  Paris,  jusqu'à  ce  que 
tous  ses  comptes  soient  apurés  et  approuvés  par  la  convention  nationale. 

21.  Marc-René  d'Espagnac  demeure  responiable ,  envers  la  république, 
de  toutes  les  mauvaises  et  défectueuses  fournitures  qu'il  aurait  pu  lui  fiûre 
en  chevaux  ,  chariots ,  charrettes  et  autres  effets. 

32.  Tous  les  charretiers ,  conducteurs  et  autres  préposés  dans  les  différens 
services  supprimés ,  sont  tenus  de  continuer  leurs  emplois  comme  du  passe, 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés ,  si  la  nouTèlle  rég^  le  juge  eonvenable 
aux  intérêts  de  la  république,  etlespriocqpanxeompttUes,  juiq^ee^OÛtls 
aient  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 
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armées,  de  quelque  grade  qtillt  loicntyqiMceilzqililetirMlltACOOnlélpir 
ks  réglemcns  et  lois  iniUuures.  * 
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N*  631.  i=«  26—  27  juillet  1793.  =  Décret  relatif  au  jugement  des  contes» 
UUions  entre  le*  prétendons  à  la  succession  de  Jean  lliierry.  ^.9  YicyTT^ 

Art.  t*.  Les  cuMteaUtioas  entre  lei  prétendant  à  la  tnccession  de  Jean 
Thierry^  pendantes ,  soit  au  tribunal  du  premier  arrondissement  dud^iar- 
tement  de  Paris,  soit  en  d'autres  tribunaux ,  et  généralement  toutes  les  con- 
testations et  prétentions  relatives  à  cette  succession,  même  les  appels,  cas- 
sations et  antres reeoort  contre  les  jugemens  déjà  rendus  dans  cette  afÊûre, 
seront  jugés  dë^tivenient  et  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mémoires,  par 
des  arbitres  nommés  par  les  parties. 

2.  Pour  procéder  a  cette  nomination,  tous  les  prétendans  a  la  succession 
se  réuniront  le  l*'  novembre  prodiaint  soit  en  personne  ou  par  icm  s  fondés 
de  pouvoirs,  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Pans. 

3.  Seront  admis  à  voter  dans  rotte  nomination ,  soit  en  personne,  soit  par 
leurs  fondés. de  pouvoirs,  tous  ceux  qui  justitieront  par  des  pièces  produites 
an  greffe  do  trilNmal  du prenner  arrondissement ,  antérienrement  an  t*»  no- 
▼CDibre  prodiain ,  qu'ils  ont  déjà  formé  des  demamles  relatives  à  ladite 
succession ,  ou  qu'elles  ont-été  iormées  par  leon  antenn  antérienrement  au 
présent  décret. 

4.  Seront  pareillement  admis  au  même  vote,  ceux  desdits  prétendans  qui 
n'auraient  point  enoore  formé  de  demande  dans  les  tribunaux,  en  justifiant 
par  eux  s  >mmairement  de  leur  intérêt,  par  des  piêecs  produites  dans  le 

même  délai  au  greffe  du  même  tribunal. 

6.  Toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  et  à  la  nomination  des  ar- 
bitres en  général ,  seront  décidées  par  forme  d'admInisiraUon  et  sommaire- 

ment  parle  tribunal  du  premier  arrondissement,  et  ses  décisions  ne  seront 
point  sujettes  à  l'appel  ni  au  rrrours  en  cassation;  mais  la  décision  de  ce  tri- 
bunal ne  pourra  avoir  aucune  ixillucncc  sur  la  décision  du  fond  des  contes- 
tations rdativcsà  la  succession;  et  les  parties  qui  n'auraient pmnt  été  ad- 
mises à  voter  pour  le  choix  des  arbitres,  pourront  néanmoins  faire  valoir 
devant  eux  leurs  prétentions  comme  celles  qui  auraient  voté  à  cette  nomi- 
nation. 

6.  Il  sera  nommé  trois  arbitres,  i  la  pluralité  des  Toix  des  prétendans, 

dans  chacune  des  trois  branches  appelées  par  le  testament  de  Jean  Thierry ^ 
et  trois  autres  par  ceux  cpii  pourraient  réclamer  des  droits  à  la  succession, 
sans  prétendre  appartenir  à  aucune  de  ces  branches. 

7.  n  sera  pareillement  nommé  trois  suppléans  axlntres  par  chaque  bran- 
che ,  pour  remplacer  ceux  des  arbitres  nommés  qui  n'auraient  pas  accepté 
leur  nomination  dans  la  quinzaine  suivante. 

8.  Tous  les  prétendans  a  la  succession,  même  ceux  qui  n'auraient  pas  con- 
conm  à  la  nomination  des  arbitres ,  seront  tenus  de  remettre  leurs  pièces  et 
mémoires  dans  les  mains  des  arbitres  ou  du  secrétaire  par  eux  nommé,  dans 
le  courant  des  mois  de  novembre  y  décembre  et  janvier  prodiains,  à  pônc 
de  déchéance. 

t.  Les  arbitres  seront  tenus  de  rendre  leur  jugement  dé6mtif  sur  tonlw  ' 
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les  contestations,  dans  les  trois  mob  suivam.  En  cas  de  partage  sur  quelques 
points,  ils  appelleroat  np  oa  plusieurs  tiers  à  leur  choix  pour  les  dépaiv 
tager. 

10.  Seront  anmrpldt  oliieryées  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  du 

16 — 24  août  1790,  sur  lei pOOTOillI  dflt  ai4MtariM| ITinniutln^^^  fy^^^^nfjfy 

4e  leurs  Ju^emens. 


m  6SS.  i-lt—M  iuill^  |7tt>,-«il»tainr  cçntre  lef  wtoarenr*.  (fi,,  JJSXLU 

SM.) 


If^tSS.  t9— 17  |iilll0t  f7M.  mm  nêam  gui  supprime  k»  frimipow  h 
tnUiedeêetdapet  (1>.  (B.,  XXXn,  371.) 

Ia oqmwtioiiiuitimate  décrète qu« loiilea Im ptimat aonvM» foivi^ 
ppfMtt  imr  k  traite  de»  etdsm,  Mot  auppciiiiéfli. 


M*  MI4ta>S7  —  37  juillet  I798.B  déorst  qui  maintient  les  dispositions  du 
ékmiêm^  mal  t793 ,  relatif  aux  navires  mutres  chargé»  de  eomettiMes 
am  de  manAaftdUee  €^ppanaiant  tuas  fmttwiùu  emtemiee.  (B*>  XXXII 
•7».)   

V  êU.  -«S?^  t7)iiill«l  f7M.  wm  DtasT  firf  pnmomee    peàm  de  mort 

centre  tout  individu  çui^  dans  les  armées  j  sera  convaincu  ef  avoir  mis 
des  mèches  artijicielles  sous  les  caissons ,  se  sera  rendu  coupable  de 
viol  ou  de  pillage  et  contre  les  conducteurs  d'artillerie  et  de  charrois 
§td  serwteomiiMeuf  d'4Ê9tdraêamkMné  lettre  ckeHuuc,  eu  éB  les  «leoir 
.  itmtitt  ou  Uvràsjt  feimemi.  (fi,,,  XXXn ,  173.) 


N*  636.  =  27—27  juillet  1793.  =  DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  lamO' 
rine  à  faire  marquer  et  exploiter  dans  les  forets  nationales,  les  boit 
pevpne»  à  ta  eonstruelion  des  vaisseau»  (1).  (B.,  XXXII ,  174.) 


Wf  Jrilkl  ITQS  tOimistrei  tfu  culte  catholique  qui  se  marient,  mjtt       dtt  BêoM  ttoiâi  S»tC 

etstion  de  Jean  Tkierrjr,  vojci  juiilcL 


N*  637.  B-  28  —  28  juillet  1793.  =  DicmET  ordtmne  a  ceux  çid  posse- 
dent  des  croix  de  Saint- Louis  et  de  tout  autre  ordre  royaliste ,  de  les 
déposer  à  leurs  nuuiicipaiités ,  ainsi  que  leurs  brevets  (3).  (B.,  XJUUIy 
1M>.) 

La  eonvaitioii  mtfoauito,  après  «Toir  entendu  Jt  lecture  d'une  adreiie 


(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  da  |S  loét  X^ga*  «t  Iss  ailas  fd  viMBaot  tMlM  lit 

loit  poriccs  contre  la  traite  de»  nnirt. 

(«)  Celte  antoristtioii  sTait  déjà  été  aeeoidée  b  décret  da  iS.— 19  jiaflar  1791,  mdM  k 
l'égard  des  roréla  nalionalcs  seulencat* 

Oafkuia,  lea  boi*  de«  partievlien  en-ndaes  oat  été  Manu  an  marteUfic  par  le  déerei  do  4<— 
5  octôliro  179.S  ;  par  l'arrêté  du  tiQ  veadéiuiair«  an  11  (ai  octobre  180-2;  ;  par  la  loi  du  9 — 1| 
larMl  auiTant  (^ay  avril  —  9  HMM  i8o3),  art.  7  et  8,  et  l'arrêté  du  a8  du  ■éise  moi*  ((8  oa. 
t%dSt)%  par  le  décret  da  c5  arrO  tSzi,  «is.,  aie.,  cl  faaIeiMBt  par  Fart.  t«4  da  Cad.  fwiiriir, 
daat  nal-^i  inilkt  1837. 

(3)Voyat  le  décret  do  i5 — 17  octobre  1793,  ^ui  supprtnM  it  crois  de  Saiat-Lovia,  et  ki 
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dp  U  société  populaire  'TAuxerrc,  et  sur  la  proposition  d'an  membre,  dé- 
ÇFèt#  qi|e  ceux  <jui  poMcdeat  encore  des  croix  dites  de  Saint-Louis  et  de 
font  autre  ontare  rayaltste,  feront  temit  de  tes  dépoecr  à  lenn  rnmrieipelHA, 
aimi  que  leurs  brevets,  aTtot  |e  10  aoàt,  à  pe&e  d'ésn  rcgaidéi  flovoM 
fiMpects  et  traités  comme  tds, 


«t  jsUht  S7g)  t  Xquipagts  fomr  U  mttt»  iêê  mmku        •S  jvBct;  jicttpmwmm 


N*  638.  =  29  juillet — 4  août  1793.  «  Décret  portant  que  iês  jugemens  en 
matière  crimineUc  ,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sufcts 

La  eoiiTeiitioii  nationale,  ainrès  aroir  entendu  le  rapport  de  son  eomiM 

de  légbiatlon  sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois ,  banquier  a  Dijon,  interpré> 
tant  l'article  2  du  décret  du  19  août  1792  (1),  décrète  que  le>  jii;jemens  en 
matière  criminelle,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles ^  suut  sujet;»  9  la 
révision  décrétée  par  la  loi  ;  et  que  les  citoyens  dont  les  demandes  auraient 
été  rejelécs  sous  le  prétexte  desdites  formes  civiles ,  seront  admis  a  se  pour- 
voir de  nouveau  daûs  les  trois  mois ,  à  compter  de  la  j^omulgation  du  présent 
décret. 


H*  e39,  =  29  juillet  —  7  août  1793.  =  Décret  gui  ordonne  ir  paiement  juS" 
qu'au  X"  janvier  1 794 ,  des  arrérages  des  rentes  dues  par  les  corps ,  com- 
mtmautés  et  étabUssemens  ecclésiastiques  ,  corporations  et  congrégations 
tiÊffHmé*  (1).  (B^  TfJXXL^  Sia.) 

Jf*  640.  r=  29  juillet—  \  \  août  1793.  =  DÉCRET  portant  que  les  justieiiMiles 
ne  peuvent  être  distrt^its  (fe  Ifiurs  Juges  naturels  pour  d'autres  attriiuliotft 
que  celles  tÊétermmées par  la  loi  (3).  (  B.,  XXXII ,  287.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
législatioa  snr  la  pétition  du  citoyen  Henri  Mareittr,  commissaire  natioMl 

au  tribunal  du  district  de  Bourmont,  passe  i  l*ordre  du  jour,  raotivé  sur  ce 
que  l'article  17  du  titre  II  du  décret  du  10—24  août  1790,  ne  permet  pas  de 
distraire  les  justiciables  de  leurs  juges  naturels  pour  d'autres  attributions  que 
ttHÊm  déterminées  par  la  loi. 

•9  jdHil  199}  :  Mmn0f$  à$ê  prétrtt  V0fH  m  éa  màm»  MM. 


Ip  Ô4I.«"30  —  30  juillet  1793.sDtCMrr  relatif  à  ^abolition  des  droits  ex- 
ehi^ip  de  pêche  (4)  etie  chasse  (5).  (B. ,  XXXII,  195.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  4#ib^ 


^  (1)  V<yei  e»  JiwHit  iMBMaitvevM  atHiln  1^.44$  •iNiv.diCoé.  iMt  cria^  arb 

(■%)  Yoycx  le  décret  da  i8 — il^août  (793,  portant  capprcMiuo  dm  tnpàftà90»t  II  1m 
ii)  Ce  pimnpc  Mt  amirwà  par  fut.  5S  dbUekaslséi  tUo. 

(4)  Vofct  le  déereC  <§■  0— 4(  jaillct  1793.  qm  commk  eeue  abeKtioat  vo«n  aaMi  b  M 

di  14  florcal  an  to     rii  ii  i^u.>>,  tit.  V,  sur  la  policp  <lr  la  pfcbi-,  et  1c*  Dote^ 

(5)  Vojret  l'art,  i  du  aécrct  du  4  6,  7,  8  etix  aoàt— 3  Boveabre  i;)!*^  «iM^iiMf  ^  é^U 

nciaaifde  chaMe;  et,  sur  l«  Md«  é^wr <è«  dt  M é^it  d»  4eH%  bééMiSéatl^te 
•>  i^Mo  Mril  2910,  «  Isi  asm. 
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ration  prise  par  Tadmiiiistnition  du  département  de  la  ChaNote»  le  20  de 
ce  mois ,  qui  réfère  à  la  convention  nationale  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  pccbe  est  compris  dans  l'abolition  générale  des  droits  féodaux ,  et  sur  la 
propositkm  d'un  membre ,  passe  à  YwAre  du  jour,  moûvé  sur  ce  que  les 
droits  exclusifs  de  pèche  et  de  chasse  étaient  des  droiti  liéodaïuc,  albolîi  ptr 
les  décrets  préoédeas,  comme  tous  les  autres. 


N*  642.  »  30  et  31  juillet  l793.=DÉcaBTg  relati/s  culs  assigruUs  faux  et  à 
ceiur  à  face  royale.  (B.,  XTXII,  SM  et  310.) 


C  i3.  ==31—31  Juillet  1793.=  DÉCRET  relatif  à  une  nouvelle  o^gemsmtion 

du  tribunal  extraordinaire  et  révolutionnaire.  (B.,  XXXII,  309.) 

Art.  1".  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  30  de  ce  mois , 
portant  création  de  deux  sections  pour  le  tribunal  extraordinaire  et  révo- 
lutionnaire. 

2.  Le  nombre  des  juges  composant  eetribunal  est  porté  à  dix,  compris  la 

président. 

3.  Les  juges  de  ce  tribnnal  se  formeront  an  besoin,  et  pour  accélérer  le 
jugement  des  afflûres,  en  deux  sections,  corame  il  en  est  usé  à  cet  égard  par 
le  tribunal  criminel  du  département  dc  Paris,  et  le  plus  ancien  en  récepaon 

pi-cM<ici  u  la  seconde  section. 

4.  Le  nombre  des  substituts  et  adjoints  de  l'accusateur  public  est  porté  à 
trois  an  lieu  de  deux. 

ô.  I.e  nombre  des  commis-prpmers  est  porté  à  quatre  au  lieu  de  troU;  et 
celui  des  commis  expéditionnaires  est  également  porté  à  quatre  au  lieu  de 
trois. 

c.  Il  sera  formé,  dans  la  séance  de  demain,  une  liste  de  i^ndidaH  pour 
remplir  les  sept  places  déjuges  qui  se  trouvent  vacantes  an  moyen  de  la  pré- 
sente création. 

7.  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la  liste,  il  sera  procédé ,  par  scrutin 
signé,  à  la  nomination  desdits  sept  joges. 

8.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  trente  ;  et ,  à  cet  effet ,  le  ministre  de 
U  justice  enverra  dans  le  jour  au  comité  des  décrets  la  liste  des  jurés  en  exer- 
cice près  le  tribunal ,  et  il  sera  également  procédé  à  la  nomination  desdits 
jurés  pour  compléter  le  nombre  de  trente ,  dans  la  séance  de  demain. 

9.  Les  indemnités  et  traitemens  des  juges,  substituts  et  adjoints  de  l'aocn- 
sateur  public,  jurés,  comuiis-greiliers,  commis  ex|H'ditionnaires  et  employés, 
seront  les  mêmes  que  ceux  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  décreU  des  28 
mai ,  a  et  24  juillet  prteit  mois. 


N"  644.c=i31— 31  juillet  1793.  =  Décret  portant  suspension  des  procès  pen- 
damtêmtreits  en/ans  naturels  et  leurs  parens,  à  raison  de  successions  (1). 
ZXZn,  810.) 

L»  oonrenlioii  nationale  décrète  que  tous  les  procès  pcndans  entre  les 


J'^ÎS!"  i"'"  '795'  «rUdf  wn  droîU  de  surcntibilit^  des  enfaiu  natnreU. 

«I«  Mlec  qui  rétnraent  tonte  U  l<  ;;isIation  de  la  matière  :  Torei  aussi  l'art.  17  de  la  loi  du  l» 
knmure  an  a  (9  Bovembra  1793),  qui  aaéaatil  loua  ks  prooèt  doat  k  jx^awK  décm  «nteMt  k 
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«■Dmt  natnnit  et  lenn  pirein  ou  antres*  i  nSaem  de  meecMieiis,  sont  et 

demeurent  suspendus. — Ordonne  que  le  comité  de  législation  fera  demain  son 
rapport  sur  le  mode  d'eoLéeutàaa  du  décret  qui  appelle  aux  «ucccsmoqs  ke 
eufiuu  natureb. 


e4$.  es  31  juillet  —  1"*  août  1793.  s  DAcAST  relatif  à  la  venÊe  de9 
meubles  dépendant  de  la  liste  civile.  (B. ,  XXXII,  304.) 

La  convention  nationale,  interprétant  l'article  10  du  décret  du  10  juin, 
coocemant  la  vente  de»  meubles  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  dé- 
cràeque ladUe  vente  poom  être  fuie  quatre  joara  après  que  lea  alHdMi 
auront  été  appoaéci  dana  Ica  lîm  accoutniBéa. 


N*  646.  s=s3l  juillet  —  l*'  août  1793.  s  dbgbbt  relatif  aux  comptes  à 
rendre  à  fadndmttradom  des  ^ens  mMonau»  et  des  iiens  des  émigrés, 
situes  dans  les  peys  étnmgos  occupés  par  le*  trtts^esfitatçaises,  (  B. , 
XXXII,  307.) 

Art  !"■.  Les  commissaires  des  guerres,  commissaires  nationaux  et  autres 
agens  qui  ont  été  ou  qui  seront  employés  dans  les  pays  étrangers  occupés 
par  les  troupes  de  la  i^publique ,  rendront  à  radnûniatrateiir  des  domainea 
nationanx  les  comptes  de  leur  gestion;,  en  ce  qui  conceme  lea  domaines  na- 
tionaux et  les  biens  des  émigrés  situés  dans  lesdits  pays. 

3.  Ils  comprendront  dans  lesdits  comptes  ceux  particuliers  qui  leur  auront 
•  été  rendu  par  lea  agcna  employés  sons  lenis ordres, et  dont  Us  demeorent 
responsables. 

3.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  vérifier  et  apu-  • 
rer  déiinitivement  lesdits  comptes  ^  il  en  mettra  les  résultats' sous  les  yeux  de 
la  convention  nationale. 

4.  II  fera  iMisser  à  la  ré|^  des  domaines  nationanx  Fêtait  avec  les  pièces 
à  l'appui,  des  reliquats  à  recouvrer,  soit  en  deniers,  soit  en  effets  y  contre 
les  comptables  ou  tous  autres  citoyens  reliquataires  ou  débiteurs. 

6.  Les  sonnes  qui  podmmt  être  ducs  anx  comptables  et  antres  agens 
employés  sons  leurs  onlres,  à  litre  d'indemnité  ou  de  remboursement  d'a- 
vances par  eux  faites ,  ne  pourront  être  payées  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
la  convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ledit  admi- 
nistrateur. 

6.  La  trésorerie  nationale  paiera,  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  à  trois 
clefs,  en  vertu  du  décret  du  2fl  janvier  dernier  ;  savoir,  au  ritoy on  Sassary^ 
sous-commissaire,  employé  à  Nieuport  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  dans 
la  Belgique ,  la  somme  de  six  cents  livres  tant  pour  le  rembonrser  des  STan- 
eea  qu'il  a  faites  pour  cet  objet ,  qu'à  titre  de  salaire  et  d'indemnité  pour  son 
travail;  et  au  citoyen  Heuchard ,  employé  au  même  objet  à  Bruxelles,  la 
soumie  de  cent  livres ,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  effets  qu'il  a  perdus  dans 
le  pillage  dea  chariots  qaTll  était  chargé  de  conduire  Ion  de  rêrMnntioa'de  k 
Bdgiqne. 

N«  «47.  »  1»  aoAt  i793.-BDicaKT  qui  ordoime  ta  caiffiieatiom  sems  MkUtw, 
au  profit  de  la  nation ,  des  maisons  et  oMres  édifiées  pttrtaM  des  anoM" 
ries  (1).  (B. ,  XXXIII,  II.)   

n*  «48.«»f     I**  août  1793. — Dtcarr  portant  que  celui  du  28  mars  précé* 

(i)  Tojes  ks  aoiM  qai  acoonpigacat  k  décret  da  i;  joiUat  179)  :  «Un  réMNMOt  to«tM  lit 
Vm  AdS&m  ém  la  fisiMilli 
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dent  ne  peut  pas  y  appliquer  aux  citojrens  prévenus  d'émigration ,  etéi^ 
mu mamt  le âéenet du  W novembre  MVkiA).  (B.  ^XXlOn,  3.) 


N*049.  =  1"— 1""  acnit  1793. —Décret  qui  nhoVtla  consignation  pourétTÊ 
admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile  (2).  (B. ,  XXXIII,  2.) 

Xa  convenUon  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  CQipitq 
de  lêgblatioii,      lui  a  zcndu  compte  de  la  pédtion  de  FIrançots  Durocber,. 

gafnie-denier ,  en  rc'rînmation  contre  la  loi  qui  o\ip:onnf>  rnn.si:,'nation  préa- 
lable d'une  amende  pour  être  reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile, — Décrète 
que  lesdUpositions  de  la  loi  du  10  juillet  dernier,  portant  exemption  de  con« 
Mgnatieii  d'nunde  «n  ftnrttar  dea  dtoyena  indigena  qui  ▼tnlaiit  ae  pourvoir 

au  tribunal  de  cassation,  seront  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  requêtes 
civiles. — Décrète  en  outre  que  le  citoyen  François  Durocher  sera  admis  à 
te  pourvoir  en  requête  civile ,  sans  être  tenu  d'aucune  consignation  d'a- 
mmle.   

N*  6S0.  n  1*'— f  août  1793.s=DtouiT  qui  met  à  la  réquisition  du  ministre 
de  la  guerre ,  les  officiers  de  satUé  ,  pharmaciens^  cAirui^iensetmédeaiu  • 
4epwi*4iX'hait  an»  jusqu'à  quarante.  (B. ,  XXXIHy  4.) 

If*  iSi.^*'— l"'  août  1793^DicaET  portant  des  peines  contre  cfux  qmrê- 
fiu&aieiU  de*  aesignat*-mt»aaiet  ou  les  donnerm&Utm  repepraient  à 
une pertç çuelcongueX^).  (B.,  XXXIII,  7.) 

N*  669.  »  1*  ao6t  t793^Bd>ÉCBBT  portant  que  Uf  étrangers  des  pays 
avec  lesquels  la  répiAUqueesten  guerre ^  et  non  domiciliés  en  France mani 
ie  U/uiUet  17*9,  seront  mis  en  état^arrettation»  CB>»  XXXIII,  15.) 

ft53.wl«'— 2  août  1793.  =  DÉCHET  qui  établit  ruiii/ornitté  et  le  ^^teme 
général  des  pmds  etmesures  (4).  (B.,  XXXIII,  5.) 

La  conTentkm  nationale,  conTaincne  que  l*oiûfonmtédes  poids  et  meiqMi 

4ltlia  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  puisse  offrir  à  tous  les  citoyens  frail" 
Çliaj— Après  avoir  entendu  le  rapport  de  &on  comité  d'ipiitJructiQA  pttl>Uqa4 

O'»^'—^—  I  II  I  II  imiii 

(i)  Voye^  rar  les  peines  portiei  ««alM  Im  Mfr<e,  la  §  a  te  fuDm  qoî  MwaipagMat  b4é- 

cret  du  9 — 11  févrirr  i-rj?  :  il  contient  le  mnini-  Hc  l:i  Ii'L'i.'.l.ition  %\\r  I,i  matière. 

(a)  Vorcj,  sur  le  méine  ohjct ,  la  loi  du  i'^  llicriii;(Ji)r  au  (>  (ly  juilk-t  1798),  et  l'aTis  du 
eons.  d'état  du  l  'i— 20  mars  1810  ,  portant  que  cette  loi  a  ctc  abragët.'  par  l'art  494  du  Cod. 
^'"^^uîmSS  ^  '^P'"^'      ^  faveur  dea  {adigeos,  la  dja|i«iMe  de  oocaif*" 

(3)  Voyet  le  décret  du  11  —  if.  avril  i7')3,  qui  établit  le  cours  forcé  c-t  exclusif  deit  assignat* ( 
cylui  du  5  scplcoibre  z^ç^i,  portaol  des  pcim  s  <  outre  ceux  qui  cberelient  à  Jécréditer  les  aasi- 
gWta,  qai  laa  rafiMent  en  paieiMBtf  00  qui  en  i  kI  <  immierce;  et  celui  <iu  11  flurcal — I*''  praî- 
rial  aa  1  (10 — «o  nai  1794)*  coacemaut  kinode  de  procéder  contre  ks  prévenus  de  ces  déUu. 

(4)  L'établisMtnent  de  raaironBhé  des  poidi  et  aeenrei,  vlfemcnt  réclamé  par  ua  gnad 
•ambre  de  proviaces,  dans  les  cabiers  remis  i  leurs  députés  aux  ctaU-gi  ueraut  de  t*L  uo 
des  réaultatt  lea  ploa  remarqoablet  de  la  réTolution,  et  l'on  de  ceux  que  le  tempa  o'a  fai(  ^'llfer* 
arir.  la  roavmtM»  aatioiiale  n'a  dé  a*occuper  que  de  l'applieation  du  principe  qui  avait  M  4d- 
cnfté  fU  l'eaienblée  législative. 

Voyei  le  décret  du  8  mai — aa  août  1790,  concrrn.mt  lesmoTcns  d'cLiblir  runiformilé  dea 
poids  et  Qietures;  rinstniction  du  la — ao  aoAt  «iiiivnnt,  r  hap.  VI,  et  le  décret  du  8— 13  oe- 
«mbre  1790,  aw  la  mène  objet;  le  décret  da  a6— 3o  mara  «7^1*  portant  qua  la  paDdcar  d« 
qaart  du  neridIeB  terreftre  aéra  prise  paariMBe  danooveaa  tnieniedenicntres;  et  bproelaata* 
tiun  du  II  mars  I7r)3 ,  portant  injuaction  aux  autorités  coD.stittire<i  de  prolé{(cr  les  traTaos  ^pl 
COOuaUuires  cbargéa  de  la  fixation  du  nourcau  système;  le  décret  du  1 1  septembre  p«rt|â| 
tMm  dîna  wnniid«w  lM|Miair«  pow  h  tml»  de»  vfénUom  tatoCtn  à  réHbB|gipw(l  de 
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I"  AOOT  17U.  S4f 

«r  les  opënitiom  qui  oolMftiliM p«v VtaOénàê  des  tcieiicei,  d'aprti  le 

décret  du  8  mai  1790,— Déclare  qu'eUe  est  ntÎBfaitedu  tniTall  qui  a  déSàéM 

exécuté  par  l'académie ,  sur  le  système  des  poids  et  mesures  ;  quVIle  en 
adopte  \ci  rt^uitatâ  pour  établir  ce  système  dans  toute  la  république ,  sous  la 
iiooiiênclatore  du  tableau  aanazé  au  préient  décret,  «t  pcmr  FoflHr  à  tooiet 
les  nations.  ~Ea  €OiiiéqaaMM,la  oasvention  natioiiale  décrète  ee  qui  mit  : 

Art.  I*'.  Le  nouTeau  système  des  poids  et  mesures,  fondé  sur  la  mesure 
du  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimale ,  servira  uniformément  dans 
|oiitilarépQbliq««« 

%,  NéannxMiMi,  pour  lailMr  à  toot  les  citoyens  le  temps  de  pi^ndre  con- 
naissance dp  ces  nouvelles  m  esures,  les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
seront  obligatoire»  qu'au  1"  juillet  17M|  les  citoyens  sont  seulement  invités 
è  m  tÊOt-ViÊ^  «faut  «ette  époqatb 

3.  n  parafait ,  par  des  artiftct  an dioix  de  l'acadéoda  dei  adcaeci,  dti 


Fooiferaiit^  Ae»  uoids  et  nirxtircs  ;  crlui  du  i"'  bramatre  ao  a  (ta  octobrt  179S),  qui  ordonn* 
k  Uineatioa  éPaaïva»  proto^pet  des  poids  cC  Besaret  poor  toqta  U  Fismo  ;  celui  du  aft  fii^ 
Min   S  sivaM  ném  nmê»  (18— 45  afccihfe  1793) ,  qui  éétenaine  h  cBviMon  dn  poidi  «■ 

dcïsiH  du  grave;  la  loi  du  iS  (^ermioal  an  3  (7  aTril  i'<)5^:,  qni  rrinplarc  !a  coiDroission  crcé« 
par  le  décret  du  11  aciiteoibrc  1793,  par  WM  agence  tcioporain  cnargêr  de  coatinaer  et  d« 
BcCtre  à  fin  les  travaai  pour  l'ëtablisscineat  ém  syalèiM  des  poléi  tt  aMsurei.  déteraiae  les 
fenr-tinn^  de  cette  ageoee»  les  bmm  dea  aouveani  poida  et  neturei»  le  nodc  de  leur  fabricatioa. 
Un  rapfiorta  ealre  m  BMveHet  weanrce  et  les  aDciennea,  ordonne  la  fabrication  d'un  étalon 
prolu'.Tpe  des  poids  et  incsii  i  s,  et  proroge  l'époque  fixée  pir  lii-crct  du  i'"'^  août  1793  pour 
ruaun  obligé  des  noovélUs  acauresi  l'art.  371  de  la  con«tituiion  do  5  fructidor  ao  3  (aa  août 
1795),  q«i  eoofinne  roBibrniU  des  poidB  «l  mcaurra  dana  tonte  la  Fraoett  !■  M  du  x"  «m* 
démiaire  an  4  ('3  septembre  179*)),  ctinecrnant  la  substitiitiuu  gradoelle  des  nouvrain  poids  et 
mesures  au»  anciens;  l'arrêté  du  i  niTose  an  6  (al  décembre  1797),  conicrnjiii  i'-ulu  »<  iniot  dea 
travaux  sur  Icspoidsi  et  mesures;  U  proclamatiun  du  ig  germinal  an  7  (H  avril  t79<j).  1  drciifa 
MV  le  diiedoire  «xëeettf  aux  cilnjcna  da  d^artemeot  àt  la  Seioe  pour  rexccution  dea  luis  sur 
Us  poîdi  st  wiwm  b  loi  dv  19  frimire  sa  8  (10  dloaihre  1799),  portant  fiiilion  délliiltf?e 

de  la  v.iItMir  ilu  nit'trc  et  du  Ult^ltiOiTic;  l'arrête  du  7  floréal  an  8  (^7  avril  i><(M)^,  relatif  à  la 
fonoe  des  poids;  relui  du  i3  bninairc  an  9  (>  novembre  itiuo),  qui  deUTiumc  le  ruodc  d'eio» 
MNkMldu  système  décimal  dea  poids  et  mesures;  et  le  décret  du  ta  février  iHii,  qui  maintieat 
las  poids  et  ofaorea  teb  m'Us  seot  isés  par  la  loi  du  igfirioiaire  an  8,  et  oui  ordonne  l'enseigoc- 
mm  da  trUèKÊc  déeiDaf  dans  hs  doolcs,  sioli  foo  aoa  otwsfaon  diaas  lea  administratioDs  po- 
biiques  et  dans  toutes  les  trauuctions  privées. 

Vojcz  aussi  l'arrêté  du  27  bruoidire  an  7  (17  novcalire  179S),  portant  établiaieiiaent  de 
boréaux  de  pesage,  nesorage  et  jauj^eage  poblica;  celui  du  7  bnuMirc  an 9(99  octobre  ttoo)^  et 
la  lo!  du  79  fluréal  nn  10(19  mai  tSoct),  sur  le  même  objet;  l'arrélé  du  6  pr.iirisl  an  11  (a6 
nai  iHu3),  qui  établit  de  sciulilahles  bureaux  à  Paris;  celui  du  a  nivosc  an  ii  {-xX  déecnbre 
l8o3),  pour  rétablissement  provisoire  de  bureaux  de  pesjij^'c  et  roesurage  dans  les  eomuiiineS{  le 
décret  du  a  février  tSoS,  eooccraaat  le  comote  à  rcodre  du  dixième  dea  droits  percoa  par  ces 
bareaiu;  celai  do  16  jaio  solvant,  qni  6se  déftnitifeaeak  le  montant  de  ees  droits  i  Psris;  eiÎBi 
dtt  3  août  iShj,  ri-ijtif  ,i  I.1  disposition  du  fonds  coiurniin  formé  des  produits  du  dixième  de 
CCS  droits;  celui  du  septcudtrc  iSii,  qui  «letennine  le  mode  d.c  leur  |>crceplion  et  de  leur 
recoaTremeot  ;  rordonnance  du  iS  janvier — 15  février  18  iS,  art.  3i,  qui  supprime  lediKième  de 
ees  droita»  à  partir  do  i"  janvier  i8i5;  et  enfin  toutes  les  lois  de  ff'^tfwm  ipû  najatiennett la 
pereeption  des  droits  de  pesage,  mc«unige  et  jan  péage. 

Voyei  en  outre  l'arrêté  du  kj  prairial  an  9  (18  juin  iSoi),  concernant  la  vérification  des 

f»oida  et  otesorca;  l'ordonnance  du  18 — a8  décembre  iKa5,  relative  à  leur  surTcilLauce,  à 
'iaspeclioa  sut  leor  anifonpité,  ctCn  Cle.;Mll*  du  7  Joia — t"*  joillet  i8a6,  concernant  le  mode 
de  k  térilealîtt  pdriodi^oe  des  poidi  et  «esores  ;  et  oello  da  3  novembre — d^eoahrs  li^g, 
qni  établit  ose  eslaM  de  vKraile  en  faveur  des  emplovés  è  ertle  vérification. 

Vovex  enfin,  sur  la  répression  de  l'usage  ou  de  la  posse^-'iun  de  faut  poids  c<  MH-surea , 
Tare  aa  du  tit.  V  de  la  loi  du  19—^2  jnillct  1791 ,  sur  la  police  municipalai  l'ait*  46  de  la 
aeetioa  II,  tit  II,  a*  partie  do  Cod.  pén.  du  a5  septembre— o  octobre  1791;  VttL  S  4m  ddani 
do  1-]  septembre  i7()3  ;  l'art.  6o3,  n°  <},  du  Code  du  3  bnUMirsan  ;  (  >'<  ...  tnbrr  i-()5);  les 
«V  4a3  et  470,  o"  5,  da  Cod.  péo.  de  1810,  et  l'art.  100^  m*  6,  de  U  lui  moditicaUvc  da  aS 

■riHi**  Ml  sSSa. 
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étftioiif  det  nouveaux poidt  et  mesures,  qui  tctont  omiyét  à  tootM  Ici  ad* 

ministrations  de  département  et  de  district. 

4.  L'académie  des  sciences  nommera  quatre  commissaires  pris  dans  son 
sein,  et  le  comité  d'instmctioa  publique  en  nommera  deux,  pour  sunreilier 
la  construction  des  étalons;  ils  en  eoottateroat  l'exactitiide,  et  tigneront 
les  instructions  destinées  à  aoooiniMigner  les  envois  qui  serait  AÂs  parle  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

5.  L'académie  des  sciences  enverra  au  comité  d'instruction  publique  on 
devis  wrimatif  des  frais  qu'exigera  la  constructioa  des  étalons,  pour  que  la 
convention  en  puisse  décréter  les  fonds  nécessaires. 

S.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand  soin  dans  un  lieu  destiné 
à  oet  objet ,  dont  la  def  restera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires  de  cha- 
que  eoips  administratir. 

7.  Alin  d*empécher  la  dégradation  des  étalons ,  les  corps  administratifo 
nommeront,  dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  de  distrfc:t,une  per- 
sonne éclairée  pour  assister  à  la  communication  que  les  artistes  prendront 
de  ces  étalons,  dans  la  vue  de  oonsirnire  des  initmmens  de  mesure  et  de 
poids  à  l'usage  des  citoyens. 

8.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvenus  aux  administrations  de 
district ,  toutes  les  municipalités  de  chaque  district  seront  tenues  de  faire 
construire  des  instrumcns  de  mesure  et  de  poids,  qui  resteront  déposés  i 
la  maison  cnniimmc. 

9.  Le  recueil  des  différens  mémoires  rédigés  jusqu'à  présent  par  les  com- 
missaires de  l'acadénne ,  qui  comprend  les  détails  des  opérations  flûtes  pour 
parvenir  an  nouveau  système  des  poidset  mesures,  sera  imprimé  et  accom- 
pagnera l'envoi  des  étalons. 

10.  La  convention  charge  Tacad^nie  de  la  composition  d'un  livre  à  l'u- 
sage de  tons  les  citoyens,  contenant  des  instructions  simples  sur  la  inamère 
de  se  servir  des  nouveaux  poids  et  mesures ,  et  sur  la  pratique  desopératîons 
arithmétiques  relatives  a  la  division  décimale. 

11.  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes les  plus  généralement  répandues,  entreront  dans  les  livres  élémen* 
taires  d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

TASta&v  DO  MowsAO  sorfeut  sts  téiss  tv  vismin ,  wr  sa  ums  viiroatirATfom. 

Muu&ft<  LtjiiàiRBS.  Valenn  en  loues  et  picdi 

ésFuifc 
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partie  én  ({Mit  éà  I 
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tous  ici 


|*r  400,  I7M. 

drciœaax  du  ni^r»,  on  s'est  ab^tmii  de  Inir  pn  fîonner.  AÎDiî,  au  dessus  da 
MU  aocoDC  BomeUe  dénomiiutioo  Jusiju'a  mille  mètres,  que  l'oa  preod  i 


Vnitë  t!fS  mesurrt  \  •—  '  — 

de  tmmvfieéé  «-  i  Mèlrcs  carrét.      Pied*  cmk, 

gndrft,  \       S  An**..-   soooo  giSSt 

Cl  m*  ilont  IccAté  I 
est  tic  u>u  iuclre«.  i 

Bectao^le  dont  on  \ 

des  côté,  «t  de  UK)  \       .  iMg^  

mètres  et  l'autre  de   i     i/w»  aimwa...  ««w  ««"HI 

soaèlm.  ) 
Curé  dont  lé  cAté  i  «—w. 

JftfliB.  L'are  ayaaC  paar  eM  loo  mètfw  3o7  fieda  ii  pouers  4  lipies,  emUent  94831 
pieds  carrés.  Le  p-and  arpcat,  qui  est  de  too  perches  rarrées,  chaque  perche  étant  do  11  pir^s, 
contient  48400  pieds  carrés;  d'où  Ton  trooTC  que  l'«re  est  à  l'arpent,  à  trte  peu  prés,  dans  le 
nfp«rld0  49à  «5. 

MlKniu  OK  CAPACrTB.  Valeurs  Valeurs 


OWA^  det  mesures 
de  capectté 


tures  \ 


1000  Cade   loSt  t/1 

100  Décicade   io5  th 

M»  CMrticMla   to  t}% 

r  Fiale.   i  i/ao 


fioisaeaui. 

0,0789 


voua. 


Vakws  en  lima  poidadc 


IfTisM  poids. 
Vii'uU  du  décimètre 


cubique  d'i 


LÎTres. 

1000  Bar  ou'millier   ao44,4 

too  I>éciL<ar.  

lii««M.€kOM.  Gros.  Grains. 
S  Cm*.   s      »    S  49 

l(fO  Déci^*»....,.   »        3     s  n,i 

i/too  Centigrat*   •        »     a  44,41 

ifiooo  Gravet  •         •     ■  18,841 

i/ioooo  DccicraTCi*  •        »    »  it884i 

i/iooooo  Cwpymwt.   ■      •    »  •^>8S4i 

Ptéeo  d'argent  qui  \  Gnin. 

|>èse  la  centièM  fâr>  I  l  FNas  ArfMl   xMiiK 

tie  du  (rave.  ) 

Wetm,  L'écn  de  sii  lifres  piae,  en  prenant  un  terme  ■ojea,  553  grains  i/ioo,  poids  do 
arc;  la  ioutcIIc  unité  roonétain  NpfMéO  M  MêM  tlM»  it  ftlril  lllwliM  Itob  acMOt.' 

^4oM«iodnim3/& 


Digitized  by  Google 


llD  oomnnTioM  n atiohalb. 

iX*  6M.a        AoAt  1793.  «  Dtounr  çtd  déclaré  traùret  à  k  ftàtrUkt 
Français  fmt plaeeraientdes  fimds  tmrles  comptoirs  ou  banfue»  dBt 
avec  ksquels  la  France  est  en  guerre»  (B. ,  XXXIII,  1 2.) 

K*  656.  es  t"*— 3  août*  1793.M»tfcsn  eotUenant  ^fféremet  mesures  de  ii- 

rel^jNf0//çiir.(B.,XZXIII,  ii.) 

Art.  1".  La  convention  nationale  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  de  salut  public,  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud- Garenne  et  JVtou^ 
eu  i|aa1lté  de  représentans  du  peuple ,  dausies  départemens  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord;  elle  les  investit  de  pouvoirs  iltimités  pour  prendre  tontes 
les  mesures  de  sûreté  gt^nôralc  ik  cessaires  au  succès  de  leur  mission;  or- 
donne aux  autorités  constituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter  leurs  arrêté^ 
et  d'obéir  à  tontes  leurs  réqubitions. 

2.  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les  munidpatités  sont  |iaiti- 
culièrement  cliar?«'s  do  donner  snr-le-rliamp  les  ordres  1rs  {ilus  précis  pour 
la  surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports ,  arsenaux ,  magasins  et  autres 
établlssemens  nationaux ,  et  des  caisses  publiques. 

3.  La  déclaration  de  Charrier,  la  Icttoe  anglaise  et  les  notes  anglaisas  ren- 
fermées dans  le  portefeuille  déi)osé  au  comité  de  salut  public,  seront  envoyés 
par  des  courriers  extraordinaires  a  tous  les  départemens,  ainsi  que  le  rap- 
port du  comité  de  saint  public ,  et  il  en  sec*  dâtvré  six  exemplaires  à  cba- 

défNité» 

4.  La  convention  nationale  dénonce,  au  nom  de  Thumanité  outragée,  à 
tous  les  peuples ,  et  même  au  peuple  anglais,  la  conduite  lâche,  pertide  et 
atroce  du  gouvernement  britannique,  qui  soudoie  l'assassinat,  le  poison, 
Knèendie  et  tous  les  crimes  pour  le  triMnpIw  de  la  tyrannie,  et  ponrran^teD* 
tissement  des  droits  de  l'homme. 

5.  Les  biens  de  toutes  les  jpersonûes  qui  ont  été  ou  qui  seront  hors  de  la 
^Di  par  décret  de  la  convention  ,  sont  déclarés  appartenir  à  la  république. 

0.  Marie-Jntoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordinaire  ;  elle  sera 
transférée  sur-le-champ  a  la  C<»nciergerie  (1). 

7.  Tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons  seront  déportés  hors  du 
territoire  de  la  république ,  k  l*exceptioii  des  deux  etifkns  de  Loais  XFI^  et 
des  individus  de  la  fomille  qui  sont  sous  le^alve  de  la  loi. 

8.  Elisabeth ,  sœur  de  Louis  XVI»  ne  poom  être  déportée  qu'après,  k 
jugement  de  Marie-Ântoinette. 

9i  Les  membres  de  la  Cunille  des  Bourbons  qui  sont  sous  le  glaite  delà 
loi,  seront  déportés  après  le  jugement ,  s'ils  sont  absous. 

10.  La  dépense  des  deux  enfans  de  Louis  XVI  sera  réduite  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  reutrelien  et  la  nourriture  de  deux  individus. 

11 .  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  ^église  de 
Saint-DeoJs,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  Télendttn  de  li  ti> 
poMi^y  seront  détruits  le  tO  août  prochain  (2). 

1** «oêt  1793 :  MsMÊSéêU Um «Mb,  JKm*  JPimif^%  Tojei  3i  jaillei  préoMiat. 


M*  656. =^2— 3  août.  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  la  représentation  de  pièces 
de  tkedtre  de  nature  à  ùtfiuer  sur  €  opinion  publique,  (B.,  XXXIU,  13.) 

(x^  Elle  fut  coodamnée  à  mort  le  l6  août. 
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1793  t  itMfHM  m  gmmre  avec  la  Franeè,  Sûreté  fiÊbUja*,''P«Uê  êtm^ 

tt  y9J»  l**  do  Béme  mois. 


e57.:»S— I  MAt  1793.  :=llfCBBt  portant  qu'il  sera  placé  une  inscription 
au  dessus  âe  ta  principale  porte  ttenlréû  de  chaque  maison  nationale  on 
ifémigré,  (fi.,  XXXIU ,  31.) 

N«  «st.  «S— 5  aoAt  I793.S  DÉcftn  qtifixû  la  contribution  fimeUrt  dee 


4  aoAt  X793  :  Jugement  en  matière  criminelle,  tojcs      juillet  préc^deaXj 


N*  6f9.BÔ~e  aoAt  1793*  B  DÉciuET  ^itt  ordonne  la  démolition  dtifàftg  e^t 
châteaux  de  fintMeur,  (B.,  XXXm,  40.) 


M*ÔflO.»7  wtX  I793.^DÉCRET  qui  déclare  Williams  ^ 

humain.  (B.,  XXXIII,  61.) 


N"  Ml ^7 — 7  woilX  1793.=  DÉCRET  qui  ordonne  le  changement elct  cachets 
des  Juges  de  paix.  (B.,  XXXOl,  41.) 


H*  M3.  «s  7  —  7  août  1793.  «=  D£CBET  relatif  aux  tntitemens  de  retnUte  et 
appointement  conservés,  (B.,  ZZXm,  47.) 

Art  1*.  Le  décret  du  3—22  août  1790  sur  les  pensions,  aura  son  plein  et 
entier  effet.  D  ne  ponm  érre  acquitté  par  le  trésorerie  natioiiile  aucune 
dépense  sous  le  nom  de  traitement  de  retraite,  appointemcu  Genserrél 
et  soiu  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Kn  cons«?quence ,  la  conventUm 
■etioDale  rapporte  le»  articles  8,  le  et  21  du  décret  du  I*'— 15  mai  179I 
et  lee  ertides  ft,  IS,44,  15  et  lôdv décret  dn  si— »  septembre  1791,  en  ce 
qui  concerne  les  traitemens  de  retraite,  le  décret  du  e— U  février  1792  et 
rarùcle  â  du  décret  du  14  février  1793,  comme  contraires  aux  «itfp^wptiLM 
Mit  déeret  dn  3—22  août  i 790.  * 

2.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  sans  dâai  an  conseil  exécutif 
rétat  de  tous  )es  officiers  militaires  et  civils  ,  et  des  commis  de  k  marine 
auxquels  il  aura  été  accordé  des  traitomens  de  retraite,  pOT  * 
traîteuiens  convertis  en  pensions,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Le  LUiMiil  exécutif,  a]rès  arcir  examiné  cet  état,  le  Hère 
le  mois  au  commi^aire  pf^ne^ral  de  la  liquidation. 

4.  Dans  le  mois  suivant,  le  comniisiaire  général  delà  liquidation  sera 
ïî?  ^  P'^yy  ^  ^  ^^l^fr**  nationale  le  tableau  des  pensions  demaa» 

wantm^ét^n  ■nrinn ,  pew  être statné «te  qu'il  appartiendriL 
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M"  063.  =7  — 7  août  1793.  =  Décret  qui  ordonne  la  présentation  itun  projet 
sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages  présentés  au  concours  pow  ^s prix 
des  académies  de peUOm,  semiptare  et  arehiteelmre  (Ij.  (B.,  XXXIII,  49.) 

JH»  Mi.  ca  7—  7  août  1793.  s  vkcabt  portant  que  tout  eitoyen  qui  sent 
mufris  enfeksse  palmtUUe  ,  am  déguisé  en  femme,  sem  paiU  de  mioft, 
O.,  XXXIII,  61.)   

7  wkL  1793  s  CoifÊt  CamHnmmmth,  ête^  fayec  39  joUktpréeMMI. 


N*  665.  =  8—13  août  1793.  =  DÉCRET  interprétatif  d'un  article  du  décret  du 
10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  (B.,  XXXIII,  bA.) 

La  GOQTention  nationale  déclare,  sur  la  motion  d'un  roembre,quei'articlel2 
deb  lictfim  4  du  décret  da  lO  jnio  car  le  mode  de  partage  des  bienscomnm- 
naux,  ne  porte  aucune  attente  aux  droits  qui  résultent  aux  conununes  des 

dispositions  des  décrets  des  25  et  28  août  1792,  relatifs  aux  droits  féodaux 
et  au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  Pefliet  de  la  puisiaiioe  féodale  (2). 

N"  666.=8 — 14  août  1793.=  Décret  çni  détermine  le  rang  et  les  appointe- 
mens  des  adjudans-majors  des  bataillons  de  volontaires  natiOHaux.  (B. , 
XXXIII,  63.)   

N*  M7.h8— Uaoût  1793.  ca  ]>ÉcRST  portant  suppression  de  toutes  les 
aemdéndes  ^  soàétés  bttéraires  ptOaOées  eti  dosées  par  Ut  naHlom(S^.  (B.« 

XXXIII,  56.) 

Art.  l*^  Toutes  les  académies  et  fociétét  littéraires  patentées  «a  dotées 
par  la  nation,  sont  sui^rimées. 

9.  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques 
et  antres  monumens  des  sciences  et  des  arts  attachés  aux  académies  et  so- 
ciétés supprimées,  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constitTu  rs , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation  de  Tin- 
stmction  publique. 

N**  668.  «=»  9  août  i793.  s  DÉCBjrr  gui  ordonne  de  jrapper  une  médaille  en 
mhaébre  de  Ut  journée  ék  10  «Mfr  1793^  et  qui  charge  Dtnd  ife»  pré' 
setueriedessitt.  (B.,  XXXm,  69.) 


669.  s=:  9 — 9  août  1793.  s=  Décret  gui  ordonne  la  recherche  des  auteurs 
de  fmeemBe de  Fanemd ^Buningue^  etreadhs  eommamimssdesplUiees 
wesponsahlcs  sur  leur  tête  des  wsataitx  et  étabUttemens  ptMes  à  ear 

confiés.  (  B. ,  XXXIII ,  69.) 


(i)  YoTafedtfcfel  da  9  bnMÔre     «  (99  octobra  1793),  porlutcrMaa  d^n  jury 

juptr  le»  oatra^M  soumis  an  conroiin;  criai  du  o  «in  màme  moi»  (3o  octobre  i^g^),  qui  rlcter- 
mine  le  mode  de  jugement  de  ce  concourii  et  celui  du  9  frimaire  aa  3  (29  novembre  1 794)1  sur 
bméme  objet. 

(a)  Vi9«i  kt  décrets  des  »5 — 98  mAc  X7ga,ct  KH-tiioB  1793,  et  kt  aotn  qai  les 

(3)  VoTei  le  décret  dn  ao  août — 5  «epterobre  1790,  qui  contient  drt  meture»  provUoire»  re- 
latives aux  différente»  académies,  et  les  notes;  celui  du  la — la  aoàt  X793,  qui  ordonne  l'appo- 
sition des  scellé»  tnr  les  porte»  des  appartemcDS  occopél  par  les  acadénics;  odai  da  6  thermidor 
an  a  (a4|BUlct  1794),  qui  batiooaiise  lears  liieas  et  kan  deUfli;  celui  do  a9  frÎBaîn  3 
(  19  déenabre  1794),  coacmant  lea  crtaaekni  dt  «M  aMdWet.  Vajes  aaaai  k  loi  daS 
brumaire  an  4  («S  Miak«  STg^patlaBtsféMka  ds  saaMlhiasadiBdisaiai  teaaM#JMiiaH^ 

et  ks  B«lCt. 
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lf>  *70.B«9— •  aoftt  17113  AlMteftKr  gui  ordonne  téitM!âsement  de  greniers  ' 
itaèondanee  dans  cÂaçue  distri^  (1).  9.,  XJUUiI,  70.) 


N*  671. =s  11 — 11  août  179d.=3D£CAET  relatif  au  paiement  du  logement  ties 
u^fieiers  en  temps  de  guerre  {2).  (  B.,  XXXni ,  75.  ) 

Im  convcMuii  natîoBate,  «prêt  avoir  enteiidn  le  rapport  de  ion  ccNnité 

de  la  guerre  sur  les  diflicultés  clevc  es  r<^1ativcinent  au  paiement  du  logement 
des  officiers  de  tout  grade  en  teiups  de  guerre,  décrète  que  le  logement  des 
oCUciers  attribué  à  leur  grade ,  kui-  ^era  payé  comme  en  temps  de  paix  j 
loni|tt*ibM  MNBt  m  cappét»  ni  baraqoês,  ai  logés  dam  les  b&timcm  na- 
tiHiaïut* 

11*  «73.  eBli^ti  aoAt  17|9.BaDÉcunr  relatif  oMJt  rations  de  fourrages  a 
^fimnir  aux  vivandiers  des  armées  (3).  (B.,  XXXHI,  76.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre,  sur  la  demande  des  vivandiers  des  armées  d'être  autorisés  à 
prendre  des  rations  de  fourrages  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  en  les 
payant  sur  le  tanz  de  la  cavalerie,  décrète  que,  dans  les  easd*argeaeect 
sur  les  ordres  des  généraux ,  les  vivandiers  recevront  des  rations  de  four- 
rages comme  la  cavalerie  pour  le  nombre  de  chevaux  nécessaire  *  en  payant 
ces  rations  à  rais<m  de  trente-trois  sous. 


N*  973.  a  11— 11  août  1793.  MB  décret  gui  divise  F  (le  de  Corse  en  detue 

départemens  (4).  ^B.,  XXXIII ,  77.) 

Art.  t".  Les  deux  départemens  de  Cone  seront  ooniiis  sous  les  noms  do 
départemens  de  Coio  et  de  Liamone, 
9.  La  Tille  de  Bastia  sera  chef-lien  dn  département  de  Golo,  et  celle  d*A- 

jaccio  de  celui  de  Liamone.— Chacun  de  ces  départemens  sera  divisé  en  trois 
districts,  dont  les  chefs-lieux,  pour  le  département  de  Golo,  seront  Corté, 
Galvi  et  Bastia. —  Le  district  de  Bastia  sera  Tormé  des  cantons  de  Tavagna, 
Hiriam,  CampolaroyCasaeconi,  Ampugnani,  Cardina,  et  de  cenx  compris 
dans  les  ci-devant  districts  de  Bastia  et  Oletta.  —  Celui  de  Caivi ,  de  tous  les 
cantons  du  ci-devant  district  de  l'ile  Rousse  et  de  celui  de  Caccia.—  El  celui 
de  Corté,  des  cantons  de  Rostino,  Orezza,  Valle-Rustte,  Serra,  yerde,Coa- 
sinat  et  de  tons  oeox  dn  ci-devant  district  de  Gorté,  excepté  les  cantons  de 
Kiolo  et  Caccia.  Les  che6-lieux  de  district  du  département  de  Liamono 
seront  Vico,  Sartene  et  Ajaccio.— Le  district  de  Vico  sera  composé  de  tous 
les  cantons  de  ce  ci-devant  district ,  dç  ceux  de  JMiolo .  et  Vorciaro ,  ex> 
cepté  les  communes  d*AUta  et  Oppieto ,  qni  feront  purtie  dn  canton  de  la 


(0  Vvjra  Ifléiansda  »o  Mffitw  i^gS^  gel  iftwiis  It  SMds  de  défimOM  dn  gnias 

(9)  Voya  la  décret  ia  9  thnaUnr  n  a  (90  jaillet  1794)1  th.  VU.  porlnt  que  ce  logeBtat 
■e  doit  ètrt  payé  qoe  quand  il  n'aura  piii  êxé  fourni  ca  nature;  U  loi  da  33  floréal  ta  5  {11  mai 
^  l'vrélé  du  a3  Teodémiaire  ao  10  {iS  octobre  1801),  conoerauU  le  mode  de  paiement 
derhllwisit^  de  logement  aai  officiers. 

Vej«i  «Mort ,  lor  les  logemenj  tn i I luires,  te  déoct  «pédsl  da «3  mM  179S — 18  junkr  1793^ 
•t  les  aotet  étendues  qui  raccoa)p.igni-nt. 

H)  VoT«,  «ur  le  méiae  objet,  l'arrêté  du  19  germinal  an  10  (9  avril  1^01). 

14)  H  a  été  déclaré  que  ccUe  ik  biuit  partie  de  la  France ,  par  le  décret  du  3o  aovenbra 
1789 — ^ianficr  1790.  Voyes  le  ■<■.  mm,  «gaa^BS  da  19  avril  iS>« ,  ^  réaatt  tel  dans 
départemens  du  Golo  et  du  Liamane  n  un  ttil.  Mai  la  aM  da  dimitimMt  é§  la  ftw » 
tel  est  encore  aujourd'hui  Tétai  des  cboscs. 
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Iteuuia,  distikt  d'AJaccio ;  oehii  de  Sartene»  de  tooi  1m canlim 
derant  district  de  Tallâno  ;  et  celui  d'AjaccU>,  de  tooi  Ica  canidak  ifià  ti  COÉd- 

poscnt  présentement,  excepté  celui  du  Reino. 

3.  Les  représeatans  du  peuple  députés  par  la  convention  nationale  en 
Gone ,  feroiAt  pncéètt  m  l'oi^anisatiba  des  corps 

res  de  ces  deux  départemens.— L'évêque  actuel  de  la  Corse  seiH  odiii  dn 
département  dn  Golo ,  et  les  électenn  da  éèptttUaùÊM,  de  MathnWB  fnoê- 
deront  à  l'élection  de  leur  évéqae. 


N*  674.  :=!  11  —  H  aflék  I7W.  t=3  DÉCRET  gui  ordonne  là  tonfecitàm 
de  population  pour  seivtrdê  base  à  ia/anmtim  iâu  eebyt  l%tifiii/t 

XXXIII,  79.)   

675.  =«  11  —  12  aoftt  1793.  s=  DÉCRET  pour  fa  Jormtttion  des  éUUs  des 
Dcnsions  et  irfdemnitès  à  accorder  aux  défenseurs  de  fa  patrie ,  à  leurs 
\fmes  mà  leurs  éhfans.  (B. ,  XXXni,  80.) 


n*  tTS.»  11— IS  aoèt  170S.  «  DAcuv  relatif  aux  prùoéétures  ayaU  pour 
ùifet  tes  obstoftles  sipporÊis  au  mariage  des  prêtres  (1).  (B. ,  XXXIII, 

Art.  l^'.  Tniitc  drsfîf ution  de  ministre  du  culte  catholique  qui  aurait  pour 


(l)  D^Ib  contention  oadomls»  ^  soo  dccrct  du  19 — 27  juillet  1793,  en  déclarant  qu'aq* 
me  loi  ne  pouvait  priver  de  leur  traitemoit  lea  ministres  du  culte  qui  se  mariaient,  avait  poaé  en 
principe  l'abrogation  dea  àneîeiitaea  règles  canoniques  prohîbitïvea  do  mariage  des  prêtres,  et 
reeonua,  an  moins  dans  l'ordre  civil,  la  validiic  de  ces  luarijgcs;  et,  par  son  décret  do  19—39 
in  oèmc  nMH«(  elle  avait  ordonné  1«  déportation  des  évéquca  qni  l'oppoMcaient  è  ce  ^  kl  prêCrw 
^■iUMMOt  le  eélibet 

Le  concordat  du  \^  trermitial  an  10  (9  avril  t'''i'>^,  rn  constltomt  lè  cblte  fUT  de  noureUcs 
bues,  en  rétablissant  la  hiérarchie  ecclésiastique  ri  robM:r>ancc  des  pratiques  relifieasefy  remit- 
t  il  en  vifueur  les  eneiennea  lois  canoniques  prohibitives  du   mariajie  dea  pNiNif  II  aenit 
penii  d'ca  dooter,  ai  l'on  i*arrêUit  4  «c»  parole»  de  M.  Portalia,  onicnr  dn  fûnvenâa»t,pré- 
MBim  «a  corps  législatif  II  loi  snr  le  eoncordai  :  *  Pour  les  minittre»  que  ntfoa  coueryoïu  (  et 

«  à  qui  le  célibat  c.M  ordonné  par  les  réploinrns  ecclrsinstiqueii),  la  défettae  <|ai  \SUt  est  faite  du 
«  curiag^e  par  ces  réglcmens,  n'est  point  con-tacréc  comme  empêchement  dirhnant  dana  l'ordre 
«  civfl:  ainsi  lenr  mariage ,  s'ils  en  cuntractaicnt  un,  ne  aérait  point  nul  ans  jem  des  lois  poli* 
«  tlquéa  et  civïlcs,  et  les  enCsns  «{ui  rn  naîtraient  seraient  légitimes.  Mais,  dans  le  for  intérieur 
«  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s'ex|>oscraienl  aux  pcinea  spirituelles  prononcées  par  les  loi» 

'   -iWdMilideMlect4clié,nriU^^  ' 


«  canoniques  :  ils  continurr;iirnt  à  jour  de 
«  tenus  de  e'abatcbir  du  sacerdoce.» 
Cm*  opihita  ivait  reçu,  plasienn  taaCea  tprin,  «w  layojHiile  iiiinBiMaiiiia  Um  iMir»  aiU 

■iMéricilc  du  ri  jnn-vicr  iSoti  (Sin.,  VI,  11,  -i)  aT.iit  déclaré  quele  mari;ige  d'un  prêtre,  encore 
^îl  n'etercat  |>Iii<i  !>ts  roncituns  ccrlesia^liqucs,  o'ciaii  puint  pcrmisj  comioe  contraire  aux 
Rclemens  eccle^iiastiquea:  mais  une  autre  lettre  ministérielle  daSo  JMI!rfâr  1807  (Sxn^  IX»  xr, 
3^)t  aoiljGcative  de  la  préoédotte,  n  tcMrciat  la  prohifaitio»  d»  niifa  ans  prêtre»  4|oi,  dqmk 
lBcsoeordat,ieeMtinb«acaBMBi«Ba*aelear  évéqne,  cl  nntcmânnéoa  repri»  les  fonction» 
de  leur  ministère. 

-Mnigré  ces  autorités,  un  trrét  de  la  cour  de  Tnrin»  do  3o  mai  181 1  (Sin.,  XII,  a,  a4i),'n 
Jhféqae  le  coocordat  a  rétabli  en  France  le»  idgiw  «•anntqoes  qui  probibaient  le  mariage  de» 
prêtre»,  et  qui  oooaidéraient  comme  prêtre»  tous  ceux  qui  avaient  été  engagés  dans  les  ordre» 
sacrés  :  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  ao  juillet  1807  (Sir.,  IX,  a,  389),  a  décidé  que 
cette  prohibition  a'applique  mène  aux  prêtres  qui^depai»  le  concordat,  n'exercent  pas  les  foor- 
tions  de  ministre  dn  ruUe.  —  Ju(é  encore  ^ne  l'crrenr  d*one  icnuae  cntbolîqtie  qni .  »ana  le 
nveir,  épome  nn  ciHlavinl  nNiac  proA»,  «rt  oc  cncw  whiiMitielle  qoi  anable  MnWuft. 


6  décembre  xSir,  Sir.,  XII,  2,89. 
Cnlio,  la  quesUon  a'eatélevôe  de  aavoir  ai  la  charte  de  18 14,  en  déclarant  que  la  reUgtom 
tmikoUqtu  est  la  reUgimdt  i'datl»  «  nbnli^M  lois  de  la  rcrolutionMr  l«  mnrfafe  des  prêtre»^ 
•I  rétabli  les  andanae»  lHS«aB«dnw  qai  nraint  laitue  la^nrétriae  nn  empêchement  dirinunt, 
et  «eue  i|usad«  a  M idwlac  fnTdiimÊÊtÊê,  Prt»  i»  aJ  M,  Sol,  Xn,  a,  <Sa.— 
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MM  lenuiige  desiadiTidas  qui  y  sont  attachés,  deroeqK  apniilée •  at  !• 
prêtre  qui  en  est  l'objet  pourra  reprendre  oa  contiiiiieraa»  fapctiona.  * 

2.  Toutes  plaintes,  dénonciations ,  poursuites  et  procédures  antérienretan 
décret  du  l»  juiUet  derpi^,  qui  n>uraient  pour  objet  que  des  obstacles  an- 
portdt  an  manage  dea  prêtres ,  à  l'éut  civU  des  citoyen*  ou  a  la  loi  du  di- 
▼orce,  sont  déclarées  comme  non  awius;  Béammiis  les  individu*  qui. 
par  leur  écrits  ou  par  leur  opposition ,  ont  occasioné  des  frais  oa  des  éaml 

responsables,  et  il*  pourront  être 
poorsniTii  détint  les  tribunaux  ordmaircs  jK>i4r  la  quotité  et  poor  le 
paiement.  tr^—. 

3.  U  décret  du  19  juillet  dernier  demeure  commun  à  tout  prêtre  qui  por^ 

oppo^itio^  au  décret  conoeniaiuréUt  dnl  des  ôtvwewoa 
a  emn  du  dnrorce.  '  ^ 

jK^PaiTŒJr,  to«t«i  eentei^^  dans  les 

N-  677.  «12--I2  août  1793.  =  Décret  çui  ordonne  FapposiHon  des  scellés 
ST  X^m,  u!)  ^^^^^'^'^  occupés  par  les  académies  suppriméesii}, 

La  convention  nationale  décrète  qm»à  la  diUgeaet  ém  miBisIre  de  linté. 

rieiu-,  lesscellés  seront  apposés  sur  les  portes  des  a ppartemens occupés  perdes 

acadenu^et  fiOdéUs  supprimées  par  son  décret  du  8  du  présent  mois,  etqu'ii 

sera  procédé  sans  délai  i  la  levée  desdits  scellés,  et  àl'inventaire  des  statues, 

tableaux,  livres,  n»™»!. et aitftes  elfctsdoiiteBes  avaient^ 

charge  ledit  ministre  de  pourvoir  à  la  conservation  desdHielfcli.  tam«  M 

quelacoov/eatioliaitstatiléaorletirdestinatieaiiltérieaM. 


!••  «rt.  m  19— «y  «oàt  t79S.s  McasT  qui  détermine  le,  mode  if  iwinfiwa 


—  Mit  i-jgi  :  I>é/èMS€Hrt  de  Imjratrtg,  tojm  ig  dm 

fiÊeaÊU^éiMItéetfBirte  etmardiés  (2).  (B. ,  XXXm,  m.) 

K»  680.  =  14—15  août  1793.. 


—  —  ^' ~  '  "aMMiSV  cycle 4 »/  %MtÊK  aJ^HRflMu^^V  €w^^ 

seurs  it AaàiHemeas  et  é^u^pemau  mUiiairfs.  ÇL^  IXoS^iS^ 
Ï^MK  -  t4-16ao4t  1793.-.  ©ICMT  relatif  aux  indemnités 


>i«      le  airiaga  ni  détail 


STSi-ÎS?^  !!"        ~  •■^^oe» .  «Jort  même  qu'ili  ont  «Mehré r»- 

Jugé  par^illei^t  q«î^  ii^^^  ««S,  Si..,  XXXUI,i.  ,68. 

(i^  \  o»cz  le  décret  du  8—14  .oùl  ijoS,  porttiit  nriiMinj»  I       ^  if 
W  Abrogé  p.r  le  dé<Trt  d.  x8  TcodémiK»  a  f^Sbîe^,^^^^ 

J—  ft-t  IT'm  ,       iwpMwirc  an  «,  JeUhlKMiiipnt,    e  deplacoMai.  M  b 
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toui  Jet  Citoyens  pour  les  pertes  occasionées  par  f  invasion  de  femu» 
mi  (1).  (B.,  XXXUI,  128.)   

N*  682.  =  1  16  août  1793.  =  DécRBT  relatif  aux  indemnitt's  à  accorder 
aux  communes  qui,  tannée  dernière,  ont  éprouvé  des  perles  par  l'inva- 
sion de  l'ennemi.  (B.,  XXXDU,  129.) 


lf*68S.B«  14 — 10  août  1793.  =  Décret  portant  que  tes  conseils  des  commu* 

nés  sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles  (2).  (B.,  XXX III,  139.  )  « 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  conseils  des  communes  sont  autorisé  à  diriger  les  spectacles,  et  a  y  Caire 
rcpvésenter  les  pièces  les  plus  propres  à  fomMr  Vttpnt  publie  <t  ééwtiofftr 
Pénerpe  r^blicaiiie.  ^^^^ 

M*  684.  mm  14^23  août  1793.  =  DiCBR  reêÊiif  à  fcirgiamutthn  de  ta  régne 
nationale  des  ^vtiu  denr^fUowntM  et  autres  dnits  y  réunis  (3).  (B., 

XXXIII,  131.) 

Art.  1*'.  La  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypotbè- 
qnes  et  domaines  natunuaix ,  corporels  et  ineorpords,  sera  organiaée  dans 
les  pays  réunis  à  la  Franee,  i  compter  da  mou  ifwkt  eonniit.  Le  conseil 

exécutif  y  adressera  en  conséquence,  aux  tribunaux  et  aux  corps  adini- 
otsUratiTs,  tous  les  décrets  relatib  a  cette  régie,  avec  ordre  de  les  faire  enre- 
gistrer et  promulguer  Mm  délai. 

2.  Les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  è  pla* 
cerdans  lesdits  pays,  pour  la  perception  des  droits  rronregistrement  et  de 
timbre  créés  par  les  décrets  des  â— 19  décembre  179U  et  12  décembre  1790 — 
18  fénier  1791 ,  et  des  rereniis  desdonaiBes  nationaux  corporeb  et  incorpo- 
rels, un  nombre  d'employés  par  département  et  district,  dans  la  proportion 

t        de  relui  extslant  dans  les  autres  dt'-partcriicns  de  la  France,  COOforméoieat 
au  décret  du  18 — 27  mai  1791,  et  aux  dL>poMtions  ci-après. 

3.  Indêpendaftament  des  agens  et  employés  déjà  subustant  en  Yertn  dndit 
décret  du  18 — 27  mai  et  de  celui  additionnel  du  29  septembre — 9  octobre  sui- 
vant, tant  a  Paris  que  dans  les  difïorens  départeniens  de  la  république,  il 
sera  établi  provisoireiaeut ,  —  i"  Dam  chaque  bureau  de  correspondance, 
un  premier  commis,  un  commit  principal  pour  les  comptes,  et  un  expédi- 
tionnaire; —  S*  n  sera  ajouté  au  bureau  de  la  comptalnlité  générale,  un  pre* 
mier  commis  et  un  expéditionnaire;  et ,  à  ce  moyen,  le  vérilicateur  des 
comptes  et  le  second  commis  principal ,  existant  dans  ce  bureau ,  demeiue- 
vont  supprimés; — 3*  A  la  directUm  du  département  de  Paris,  quatre  inspec- 
teurs, buit  Terilicateurs,  un  inrrcillant  du  timbre,  un  receveur  du  timbre 
extraordinaire,  deux  contrôleurs  délivrcurs  de  bulletins,  et  un  {?arde-maga- 
sin  des  impressions;  —  4*  Il  y  aura ,  au  bureau  des  hypothèques  à  Paris ,  un 
greffier  expéditionnaire  appointé,  un  enregistreur  d'oppositions,  un  TérifiF- 


(i)  Vojri  \e  «ir-cn-t  inUrpréUtif  da  6 — 8  frimaire  an  A  (90— «8  —fwhr»  1793).  Vot»  . 
auasi,  «ur  le  tncioc  objet,  le  décret  da  ti  «o4t  179a;  celai  da  16  aenidor  an  s  (4  juillet  1794), 
fOftnt  qu'aueuiie  indemaité  de  ce  gmeSB  peut  être  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret;  et  la  M 
'a  19  wadéiawm  «a  6(xo  ittitei  1797)»  qai  étttimat  le  node  de  ^etribatÏM  de  ces  »- 
denaiitt. 

{1  I.j  irincillance  des  tpccUcles  eat  aujourd'hui  dans  les  attributioaa  de  l'antorilé  manlcipah^ 
et  a  i'arU,  dans  ceUca  du  prcfd  de  mUm.  Vojei,  «or  la  police  dee  apcctackt,  les  lois  dll« 
dans  Ica  .noies  qui  aceompaeyeal  le  dmeC  éê  tS^tg  jftmner  1791. 

(3)  Vovei,  ««r  rerxaw*  ■  de  rcategirtfeM^  le  ddent  de  o  (S  el>—f5  mI  tJ^uM 
la  aote».  * 


ê 
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ctfair  d'oppoiilîaBi,  wm  «nicgiitreur  de  lettrts  4eiMiAcilion,  et  un  déli» 

Treur  d^extraits  ;  —  5*  Dans  chacun  des  six  bureaux  de  perception  des  do- 
maines nationaux ,  un  commis  principal  ;  —  C  A  l'agence  des  domaines 
nationaux ,  un  agent ,  trob  sous-agens,  an  cnmnwt  ptincipal  da  eontaotiem^ 
deux  TÛitenrftet  quatre  architectes  appointés;  —  7*  Vingt-quatre  expédi- 
tionnaires, tint  dans  les  bureaux  de  perception, qu'à  l'agence  des  domaines 
nationaux  à  Paris.  —  Il  sera,  en  outre,  attaché  à  Tadminbtration  centrale 
trois  avoués  appointés.  —  Enfin,  il  y  aura  un  troisième  inspecteur  daaa 
diacime  des  directions  de  pronière  classe ,  et  on  traisièiBe  ▼ériflcateurduM 
thaninc  de  celles  delà  seconde. 

4.  Les  administrateurs  pourront  repartir  le  nombre  des  inspecteurs  et  vé- 
rificateurs établis  par  le  décret,  entre  les  différeos  départeraens  de  la  répu- 
blique» suivant  qne  le  bien  du  service  Fciigenu  Les  préposés  i  la  mérite* 
tion  des  comptes  seront  également  employés  aux  travaux  âelaoOReqwn- 
dance ,  lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  nécessaire. 

&.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  foncti<ms 
de  receveur  des  droits  d'enr^istrement  au  oMins  tr<MS  ans,  en  prérérant 
celui  qui  aura  régi  un  bureau  desdits  droits  près  d'un  chef-lieu  de  district. 

6.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur,  qu'il  n'ait  été  vérificateur  ou 
receveur  d'un  bureau  des  droits  d'enr^istrement  au  dessus  de  trois  mille  li- 
vres, près  d*un  clief4ieu  de  district,  an  moins  pendant  deux  ans.  • 

7.  Les  administrateurs  sont  autorisés  à  choiûr,  parmi  les  employés  supé- 
rieurs des  fermes  ,  répies  'et  administrations  publiques  supprimées,  ceux 
qu'ils  jugeront  en  état  de  remplir,  dans  la  régie  de  Tenregistrement ,  de» 
places  relatives  à  celles  qu'ils  occupaient.  A  r^rd  de  tons  lesieeeveors  et 
employés  inférieurs  desdites  fermes  et  administrations,  qui  n'auront  pas  été 
surnuméraires  dans  la  régie  de  renrefîistremcnt  au  moins  un  an,  ils  ne  pour- 
ront être  nommés  qu'à  des  recettes  particulières  des  domaines,  ou  à  des 
places  dans  la  partie  dutimbre,  et  à  celles  d'expéditionnaires,  solvant  le 
degré  d'aptitude  qui  leur  aura  été  reconnu.  —  L'époque  des  rcmplacemens, 
qui  cesse  le  8  mars  1794,  suivant  le  décret  du  8—20  mars  1791 ,  sera  pron^ée 
jusqu'au  1*' janvier  179C. 

ê.  Pour  fecititer  rétablissement  de  la  régie  dans  iespayt  réonis  i  la  répu- 
blique, les  administrateurs  ne  seront  pas  astreints  aux  règles  d'admission  el 
d'avancement  prescrites  par  le  dt  cret  du  18  —  27  mai  1791 ,  pour  les  places 
qui  y  seront  établies  et  qui  y  vaqueront  jusqu'au  1"  janvier  1796,  excepté 
lesemidois  supérieurs  «  à  Tégard  desquels  il  ne  poHM  être  a|ifacté  des  mo- 
difications que  par  le  cooseîi  exécutif,  sur  la  proposition  expresse  dtt  admi- 
nistrateurs. 

9.  A  compter  du  1*  janvier  1793,  il  sera  passé  à  chacun  des  receveurs  de 
l'enregistrement ,  du  timbre  ordinûre  et  extraordinaire  etdes  bjpothéqaes, 
sur  le  montant  de  sa  recette  annuelle,  nne  rembe  d*un  sou  pour  livre  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  est  de  dix  mille  livres  et  au  dessous;  onze  de- 
niers pour  livre  dans  ceux  où  elle  sera  au  dessus  de  dix  mille  livres  jusqi^à 
vingt  mille  livres  indusivement;  dix  oà  elle  sera  de  vingt  mille  à  trente 
mille  livres  ;  neuf  où  elle  sera  de  trente  mille  à  cinquante  mille  livres  ;  hait 
où  elle  sera  de  cinquante  mille  à  soixante-quinze  mille  livres;  sept  où  elle 
sera  de  soixante-quinze  mille  a  cent  mille  livres  ;  six  où  elle  sera  de  cent 
nulle  à  cent  dnquante  mille  livres;  cinq  o&  elle  asm  décent  cânqaanle  mille 
à  deux  cent  mille  livres;  quatre  et  demi  où  elle  sera  de  deux  cent  mille  à 
4eux  cent  cinquante  mille  livres;  quatreoùelle  sera  de  deux  cent  cinquante 
eûlle  à  trois  cent  mille  livres. —  A  chacun  des  receveurs  particuliers  des  do- 
jMinesiiatiiinaiix€tdwbfa»deséaiigiés<tpi«MaiéliiB^ 
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0tk  Rrmoc  «  mo  raiÉiie  4c  dijt  dd^nts  fMff  fivn  dans  les  bolNHjk  doiA  |ft 

necette  est  de  Tingt  min«  lirra  et  an  denotts  ;  neuf  où  elle  sera  au  dessus  de 
vingt  aille  jaaaa'à  trente  aàille  livra;  huit  où  elle  sera  de  trente  mille  à  cin- 
4piâil0iBil«  Inm;  ccpt  oè  iSie  «tet  de  cinquante  ddlle  à  aoixante-quince 
itoâUe  lirres;  aik  oè  die  sera  de  soixante-qlraûte  mine  à  cent  nuite  livres; 
cinq  où  die  sera  de  oeat mille  à  cent  cinquante  mille  livres;  quatre  et  demi 
Im  cUe  sera  de  cent  dnquante  à  deux  cent  mille  livres  ;  quatre  où  elle  sera 
éf  davMat  niite  à  deux  cent  cinquante  mille  livres  ;  tirais  et  demi  où  elle 
Mtfsdtdnx  ecHtdai^utMe  niite  à  ttabeent  mille  livres.  —  Dans  les  bu- 
reaux où  la  recette  annuelle  excédera  trois  cent  mille  livres,  il  sera  passé, 
•oit  an  receveur  de  l'enregistrement  et  autres  droits ,  soit  à  celui  des  do- 
■efaies,  d*abord  le  montsut  de  la  remise  qui  loi  est  attribuée  ci-dessus  sur 
•nlsflaataîHe  livres,  et  en  outre  un  dôiier  et  demi  mk  et  qui  excédcia 
cette  somme  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres  inclusivement;  un  denier  sur  ce 
qui  excédera  cinq  cent  mille  jusqu'à  sept  cent  mille  livres.  —  Et  un  demi-de- 
■ier  BOt  et  qui  excédera  sept  wnt  mille  livres,  sans  limitation.  —  Chaque 
feegwf  Jwiut  de  la  remise  ct-éessos  réglée ,  sans  qu**^  imisse  étrè  réduite, 
lorsque  sa  recette  annuelle  anra  atteint  la  fixation  faite  pour  la  classe  pi^cé- 
dente  ;  de  manière ,  par  exemple ,  que  le  receveur  de  l'enregistrement  à  qui 
il  est  attribué  une  remise  d*nn  sou  sur  nnè  recette  de  dix  mille  livres  et  au 
dessous,  flOMTvera  cinq  cents  livres  de  remise  josqoPà  dfai  mille  neuf  cent 
onze  livres,  terme  où  la  remise  de  onze  deniers  commencera  à  lui  devenir 
plus  avantageuse;  ainsi  »  les  remises  tcrout  stagnantes  de  dix  mille  à  dix 
■dite  mtmt  cent  ooti»  Énes-,  de  viagt  aiUe  à  vingt-dcox  idlle  fims»  de 
tracts  mille  à  trente-tifois  miliB  troh  ctttfeme- trois  livres  six  sons  huit  dc- 
niers ,  ainsi  de  suite. 

10.  Les  traitemens  des  administrateurs  et  de  tous  les  antres  employés  con- 
dsteront  en  une  quotité  de  deux  genres  de  remises  :  I*une  désignée  sous  le 
nom  éêWÊmiêBontinÊÊire  ,  sur  la  totalité  du  produit  ammd  des  droits  d'en- 
registrement,  timbre,  hypothèques  et  des  amendes;  la  seconde ,  appelée 
remise  extraordinaire^ ior  Isi  totalité  des  produits,  droits  et  domaines  natio- 
naux, corporels  et  incorporels,  compris  dans  la  régie,  queUe  que  soit  leur 
origiaey  cl  des  biens  des  émigrés,  antres  qotlei  capittiDC  provenant  do 
tprix  des  ventes  des  immeubles.  Ces  remises  auront  îîeti  et  seront  distribuées 
en  totalité,  à  compter  du  1"  janvier  1793,  aux  employés  y  prenant  part^ 
froportioonellement  à  leur  traitement  fixe. 

11.  P  teagseru  ftttiUiBéiBitrMtemeBt  ftw  «mnicl  dftaè  sdnmie  qui  m 
èam  susceptible  de  dindautlan  dans  aticnn  ctSf  Payable  par  mois,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret ,  a  ia  charge  seulement  de  la  faire  en- 
trer dans  le  compte  de  la  remise  ordinaire  sur  les  produits. 

It.  lit  M  recevront  le  eonpiémeiit  de  It  fcmiise  ordinaire  qui  leur  re- 
yicndra  en  sus  de  ladite  somme,  que  sur  l'état  général  de  la  répartition  ar- 
rêté par  le  ministre  des  contributions  publiques,  après  la  remise  des  comptes 
de  ohaqpie  année.  Il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  noilié  de  ce  eom- 
pléMint,  pur  fome  d'iModipte^  ë'iqirii  les  bovd«Mw 
M  d^eûcs  de  tous  les  directeurs. 

13.  Ils  recevront  la  remise  extraordinaire  snr  pareil  état  général  de  ré- 
.partition  arrêté  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  après  la  re- 
«ise  das-M|pt«  ét  mm  mMttfBt ponanfU  udsnmrtiws  leur  être  payé  la 
moifié  de  ladite  remise  par  roitoe  f1*à-compte,  d'après  les  betdereiUS  de  la 
jnéme  nature  que  ceux  énoncés^n  l'article  précédent. 

14.  Les  émisés  perdront  leurs  traitemens  et  remises  pendait  leur  Ub- 

•■MaB«Mte4iiHMlM^  «tooqpié  lè'cn^  YUneMlk ,  «nMiMs  pirlai 
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administrateurs,  n'excéderait  pas  quinze  jours,  et  celui  où  l'emptoyé  serait 
véritablemeot  malade.  —  lis  joairoat  desdiu  traitemens  et  remises  lorsqu'ils 
fMMSCfoal  dtaB  «Biiloiè  m  aulM  de  la  mèu»  daaie^  quoiqu'il  tî^lt  de  m 
changement  une  cessation  momentanée  de  serrice. 

15.  La  remise  ordinaire  des  douze  administrateurs  sera  de  douze  Tingt- 
quat^ièmesd'un  denier  pour  livre,  et  la  remise  extraordinaire  de  deux  vingt- 
qoalriènfle  4hm  dealer  poor  livre  GcDes  det  quatre-Tingt-icpt  directeurs 
seront  fixées ,  la  première  à  trois  deniers  pour  livre ,  et  la  seconde  à  huit 
vipgt-quatrièmes  d'un  denier  ; — Des  inspecteurs,  la  première  a  trois  deniers 
six  vingt-quatrièmes  d'un  denier  pour  livre,  et  la  seconde  a  quator^  vingt- 
quatrièmes  «Pua  denier  De»  TériAGtttenrs,  la  première  i  deux  deniers 
dix-huit  vingt-quatrièmes  d'un  denier  i>our  livre,  et  la  seconde  à  quatre 
viagt-Tquatrièmes  d'un  denier  ;  —Des  eni|)loyés  du  lijubrc,  la  première  a  pn 
denier  pour  livre,  et  la  seconde  a  deux  vingt-quatrièmes  d'un  denier  i—Qes 
— plof  é>  partiffuHiw  dans  les  hureaas  de  fiereeptioa  et  de  l'ïiieQce  dei  do- 
maines nationaux  à  Paris,  la  première  à  huit  vingt-quatrièmes  d'un  denier 
pour  livre,  et  la  seconde  à  un  vingt-quatrième  d'un  denier  ; — Enfin ,  des  epi- 
plu)ësde  la  correspondance  et  du  bureau  de  la  comptabilité,  la  première  à 
■a  deaie»  làagHroi»  ^iagUiuatridaiea  pcor  fina,  el  la  leeoiide  à  quatre 
vingt-quatrièmes  d'un  denier. 

1 6.  II  ne  sera  accordé  à  la  régie ,  pour  le  recouTrcment  du  prix  des  ventes 
des  immeubles  des  émigrés,  et  pour  la  régie  et  recette  de  tout  autre  objet 
qui  peorrait  lui  être  attribué  par  la  nitt,  et  qui  n'exigerait  pis  une  aug- 
ipentation  d'agens,  qu'une  remise  d'un  denu-denier  pour  U^re,  dont  moitié 
demeurera  aux  receveurs  ,  et  l'autre  moitié  sera  divi&ée  entre  tous  les  agem 
fjie  U  régie,  CQinffie  les  autres  remises,  prop<utiofinel|çj}i^t  à  }eur  t|r^|e- 
mentfixe. 

17.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des 
remises  générales,  que  déduction  faite,  1*  des  restitutions  des  droits  et 
Amendes  et  des  Iraiâ  de  poursuite  qui  tombent  a  la  f4i<M^&e  de  régime  ;  — 
S*  Des  achats  de  papier  i  tinibrer  ou  à  imprimer,  et  de  ep^  yopr  l'iittge 
des  bureaux  de  l'administration  centrale,  des  frais  4«  registres  et  d'impres- 
sions ,  et  des  achats  de  timbres  et  de  filigranes  ;  — 3*  Des  menues  dépenses 
du  timbre ,  des  frais  d'emballage,  ports  de  lettres,  paquets  jet  ballots,  des 
gages  des  garçons  de  bureau,  fournitures  de  lumières  et  de  bois  de  chauf- 
fage, frais  d'entretien  de  lamataMide  la  régie,  et  des  autres  dépenses  des 
bureaux  de  l'administration  centrale.  —  La  déduction  de  ces  différens  objets 
sera  admise ,  saToir  :  des  premiers ,  d'après  les  états  certifiés  par  les  admi- 
ntsttateurs  de  la  réi^  et  appuyés  des  estraits  des  jugemens,  des  quittances 
des  pacte  at  antres  irfèoai  pnribkantes;  des  aeooads,  sur  les  quittances  des 
fournisseurs,  conformes  aux  marchés  faits  avec  eux,  par  adjudication  de- 
vant les  directoires  de  département;  et  des  troisièmes,  d'après  l'état  arrêté 
par  lémiaiitw  toeoatrttatiens  pi^iques ,  à  h  taedes  qnktances  et  pièces 
probantes  rapportées  au  SOirtien. 

18.  Les  trait emens  et  gages  des  concierges,  architectes,  inspecteurs  des 
bois ,  et  autres  agens  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  subsister  poiu*  la  conser- 
Tation  et  rentrctien  des  bftthnens  et  possessions  de  la  ci-derant  liste  dvifey 
pour  les  salins  de  Pec(»is  et  le  eanid  dit  de  Lemfttetioc,  seront  payés  et  passés 
provisoirement  en  dépense,  comme  frais  rl'adininistration ,  à  l'instar  des 
contributions  et  réparations  desdits  biens ,  d'après  les  états  présentés  par 
]les  administrateurs  de  la  régie ,  et  arrêtés  p^r  le  mifiistre  4cs  contributions 

iMifcàipy ,  ^  i»>iimfaifrf»iiM»  Am^A^^i^  natiflfMB^  jchim  P«v  m  qui 
tecoaearae. 
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19.  L«a  traitemens  et  reumcs  des  directeurs,  inspecteurs,  TérificAteun, 
et  de  Uhm  \et  prépoiét,  intm  que  lei  reecmn  de  PenregistraBent,  dn 

timbre  extraordinaire  et  des  domaines ,  seront  réglés  ,  pour  t  année  1792  , 
sur  la  totalité  des  produits  de  ladite  année ,  dam  ia  proportion  du  nombre 
d'employés  qui  existaient  à  cette  époque,  d'apirès  les  baaes  établies  à  l'ar» 
ticle  IS  du  présent  décret,  ettOKvaiit  le  tabteem  y  emiexé. 

30.  Les  frais  d'impressions  et  de  registres,  les  ports  de  lettres  et  antres 
dépenses  énoncées  en  l'article  46  du  décret  du  18—27  mai  1791,  seront  pas- 
sés en  dépense  a  la  régie,  pour  l'année  1792 ,  a  ia  Tue  des  marchés,  quit- 
tances, étati  et  pièce»  jastificathree. 

21 .  Les  dispositions  du  décret  d'organisation  du  18 — 27  mai  17tl ,  de  cdui 
additionnel  du  29  septembre— 9  octobre  suivant,  et  de  cehii  du  5  féTrier 
1793,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  oootinueroiiC 
d'anroir  leur  entière  exécntion. 

22.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  de  ce  jour,  relatif 
a  la  régie  du  droit  d'enregistrement ,  la  convention  nationale  rapporte  cetui 
du  6  juillet  dernier.  {Suivent  les  uMeaux  prescrits  par  le  présent  décret,) 

's4  Mèt  S79S  i  JJ^mUM^maft»»  dtt  volontaires  natioamutt  SHffmtk»  dttmcuHmim 

«ajret  8  du  même  moît» 


N«  6M.  Bis  Mèt  17M.  tBB  PtoCT  relatif  max  dettu  de$  èoamunmt.  (  B. , 

XXXm,  144.) 

La  convention  nationale  décrète  en  principe  qne  toutes  les  dettes  légale* 
ment  contractées  par  les  différentes  communes  de  la  république ,  jusqu'au 
10  août  1793,  seront  inscrites  sur  le  grand-livre,  ou  remboursées  comme 
les  autres  parties  de  la  dette  publique  (1). 


N*  686.  =15  — IS  août  1793.  =  DÉCRBT  çui  excepte  les  dépôts  d'actes  pu- 
hUcs  de  r apposition  des  scellés  chez  les  personnes  suspecte»,  (B.« 
XXXm,  141.)   

,  N*  687.  Mais — 16  août  l793.aDAcuT  relatif  aux  dmrée»  et  matekait» 

dises  de  première  nécessité  çitilett  défendu  de/aire  sortir  de  France  (2). 

(B.,  XXXIII,  143.  ) 

Art.  1".  Le  pain ,  le  biscuit ,  toute  espèce  de  viande,  de  poisson,  de  fruit , 
de  cidre,  de  Tin,  d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  d'huile,  de  sel,  de  miel,  de 
ancre,  de  saTon,  de  soude ,  le  charbon  de  terre,  Tader  non  ouvré  ou  fim- . 
plement  fondu,  le  papier,  les  draps,  étoffes  et  bonneterie,  autres  que  de 
aoie,  ne  pourront,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sortir, 
tant  par  terre  que  par  mer,  de  l'étendue  de  la  république.  — La  convention 
-  nationale  dédàre  qne,  dan»  la  défanae  liite  par  son  décret  du  §•  meài^ 
d'exporter  du  cuivre,  des  fers,  du  plomb  et  de  l'étain,  elle  a  seulement  en* 
tendu  comprendre  les  cuivres  dont  lesdroits  d'entrée  n'excèdent  pas  dix-huit 
livres  par  quintal ,  les  fers  en  barre ,  en  verges,  teuiiiiirds ,  cariUons  rondins 
OU  aplatis,  et  les  plomb»  et  étains  dont  la  main-d'oBwre  ne  fonne  pa»  la 
nu^enre  partie  de  la  ▼aleur. 


(i)  Vojci,  ci-anrcs,  le  décret  du  a4  août  (i5,  16, 17  cl)— 13  «cptembre  .793,  J>  XXVlli,  mr 
le  vÀmc  objet,  et  les  notes  éteoduetiiui  raccon|Mgaat. 

(a)  Vojrcx  le  déeict  foadaaiHitd  da  6— la  aoAt  1791,  nr  les  JottaiM*,  et  le*  notes  qui  rétif 
weat  h  leptUliua  de  h  mtSàtt,  Tojes  noUmment  le  décret  da  3  •cplenbrc  1793,  mterpré- 
i:.t.r  da  provnt,  el,  dus  chsfH  M  pipopM  MT  !(■  dooMM,  1*  ^pilf(s  ^  inhe  4n 
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S.  Les  TiUci  de  Dnnkcfqae  et  de  Bayonne,  ainsi  que  les  autres  parties  de 
la  France  qui  communiquent  librement  avec  l'étranger,  ne  pourront  tirer 
de  l'intérieur  de  la  république  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue  par  le 
pràent  déeret,  «pie  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  nécessaires  a  la 
consommation  des  habitans.  Ces  quantités  seront  fixées  par  les  directoires 
des  départemens  et  soumises  aux  droits  des  tarifs  :  le  transit  en  franchise 
dont  jouissent  les  savons  expédiés  pour  l'étranger,  et  pour  tontes  les  par^ 
tici  de  la  ripabliqae  eiceptées  éa  régime  des  dooaiKS ,  est  suspaodn. 

3.  Les  gardes  nationaux ,  la  f^endarmeric ,  les  troupes  de  ligne  et  tous  les 
fonctionnaires  publics,  peuvent  arrêter,  saisir  les  denrées  et  marchandises 
entrant  dans  le  territoire  de  la  république,  ou  en  sortant  en  contravention 
aux  lois  idatiTCi  anx  dooanesy  à  la  cliarge  de  transporter  les  obiett  saisis 
directement  et  sur-le-champ  au  plus  prochain  bureau  desdites  douanes ,  sauf 
à  faire  le  rapport  de  la  saisie,  conrorroément  à  l'article  20  du  titre  X  du  dé- 
cret du  6—22  août  j  U  confiscation  des  marchandises  et  autres  effets 
fhirf  MÏsb,  sera  poomuTie  à  la  requête  des  régisseon  des  douanes,  avec 
amende  qui,  dans  tous  les  cas  de  prohibition ,  même  dans  celui  de  Tentrc- 
pôt  des  matières  propres  à  la  fabrication  du  papier ,  et  de  leur  orculation , 
tera  de  cinq  cents  livres,  conformément  à  l'article  1"^  du  titre  V  dndit  décret. 

4.  La  disposition  de  l'artide  33  dn  titre  Z  du  décret  cs^casus  cité,  relatif 
aux  objets  de  prohibition  à  l'entrée ,  sera  exécuté  pour  ceux  dont  la  sortie 
est  défendue.' En  conséquence,  dans  le  cas  où ,  à  raison  d'un  vice  de  forme, 
il  j  aurait  lieu  d'annuler  un  procès-verbal  portant  saisie  d'objets  prohibés 
à  la  sottie.  Il  est  ei^eint  an  commissaire  national  d'en  requérir  sor-le- 
champ  la  conflseation,  laqoeUe  ma  prcnoneée  i  la  mémo  andîenm»  sans 
amende  (1). 

i.  Tous  jugemens  rendus  sur  les  saisies  faites  pour  fraude  ou  contraven- 
tion, quelle  que  soit  la  <valenr  des  ob|ets  saisis, seront  sonaûs  à  Pappel. 

Quant  à  ceux  portant  contiscation  de  marchandises  ou  denrées  prohibées, 
â  l'entrée  ou  à  la  sortie,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de  la  signi* 
iication  desdits  jugemens,  et  mis  en  état  d'être  jugé  dans  le  mois  suivant.  Le 
délai  pour  appeler  on  cdni  pour  fanre  prononcer  sur  l'appel  étant  expiré, 
la  condamnation  sera  réputée  définitive  :  l'amende  et  le  prix  des  effets  con- 
tis«iu(  s  seront  répai'tb  entre  les  préposés  de  la  régie  et  autres  satsissans ,  à  la 
déduction  d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de  pro- 
cédnre  (3). 

N'  C88. =  10—16  août  1793.  =  DÉcasT  contenant  des  mesures  pour  assurer 
fappnH'isicmtemeM  en  grains  de  la  ville  de  PaHs,  (B.,  XÛm,  14&.) 

N»  689.=  IS— 16  août  1793.=  DÉCRET  qui  prescrit  de  protéger  te  transport 
des  bois  de  construction  et  nutniUons  destinées  au  service  de  ia  marine* 
(B.,  XXXIU,  146.) 

i5  aoèt  1793  s  Waim  Ummnkit»  ¥0 


N*  600.^16— te  aoAt  1793.  H»  DÉCABT  relatif  à  Fexéeution  des  j'ugemens 

(f)  La  MJiili  pear  vice  de  forme,  du  procés-trrbal  Je  saitie,  ne  dis|>cnte  p.is  In  iritMinaux 
ét  proQMMr  1i  «wlwtion,  lorsque  le  ninisl^re  public  requise  :  ceulcrocnt  il  o'^  a  pas  lieu  a 
prononcer  de  conJainnjil.m  j  l'jin.  iuJ,-.  Caw.,  8  rnatairean  ii.SlK.,  lll.a,  249;  Bull,  cir.,  V,  74. 

(a)  L'admiaislratioa  des  douanes  est  reeevableà  talcrictcr  appel      jpmemm  nodnsca  m- 
tfitc  de  douane*  sur  In  inili  1  |iniiniiiiM  ih  wîÉhlhii  pJWh  .  ft  niunth  if  bmiIi  tri  mima  rrrir 
U^wad.  Cass.,  5  octobre  i83a  .  Sim..  XXXll,  i,  737  ;  Rull.  criui.,  XXXV^  SSflw  VsgfSi 
esn  Tact.  6  de  U  Igi  dv  ik  (nicudor  aa  3  (3i  aoâi  1795;,  ci  iw  aoio. 
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erimmelî  dans  Uêfo^ê  ûcçwpéâ pm  lêt  êmmimài  M  Im  mMIMp  (  ^» 

XXXUI,  148.) 

ff»  691.  =  16  —  16  août  1793.  =  DÉCHET  relatif  aux  vaisseaux  neutres ,  et 
à  ceux  des  viiies  anséatiqucs  et  des  puissances  allemandes  ajfant  voix 
âéUbénuiv9  àUéUieét  MatMotum,^  ont  été  pris  par  4et  hitinwu 
Jraaçwt  (I).  (B.,XZZIII,  t4».) 

La  cooTentioB  nationale,  après  avoir  entendu  le  mglpMXétmmtomM 
de  marine ,  considérant  que  les  décrets  non  abrogés  sur  les  prises ,  ainsi  que 
ceux  rendus  les  •  mai  et  9  juin  doiiMn,  mettent  les  tribunaux  en  état  de 
pronooeer  ma  Pob|et  des  tiiMewn ,  tant  Mtnties  qu'appartenant  aas  TiUes 
■ntéatiqiKs,  qui  ont  pu  être  prie  per  les  ooeaeifee  et  aoties  tiâliiani»  fran- 
çais, passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  c(»s  décrets,  et  renvoie  les  arma- 
teurs et  propriétaires  desdits  navires  et  de  leur  cargaison ,  à  se  pourvoir 
devant  lea  tnbmiBax,  anxqneliU  eat  enjoint  de  prononeviniftnt  lenradii- 
positions;  et,  i l'égard  des  vaisseaux  appartenant  aux  puinanuas  alleman- 
des qui  ont  voix  délibérative  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  la  convention  dé- 
clare qu'elle  a  entendu  que  lesdits  b&timens  étaient  et  demeureraient  compris 
aona  la  dénomination  de  vttsseaux  ennemis  ;  décrète,  en  ccNDséqœnce ,  que 
leidte  bêtimens  M  déelaEdi  da  bonnepriae,  ànompiar  dnjonr  dete  d^ 
ladon  de  finctva» 

des  biens  et  des  propriétés  que  les  sijeU     yKHÊittW  du  roi  dtKspmgue 

ont  en  France  (2J.  (B.,  XXXUI,  152.) 

Art.  l*'.  Les  biens  et  les  propriétés  que  les  sujets  et  vassaux  du  rot  d'Es- 
pagne ont  en  Fkance ,  sous  quelque  dénomination  qu'Us  puissent  être ,  soit 
en  immeoMaa,  aoit  «tt  nMnMes,  en  marchandises,  rentes  Tiafèrei ou pcr- 
p<'-tiielles,  seront  «saisis  et  séquestrés  au  nom  de  la  république. 

2.  Le  produit  en  sera  appliqué  a  l'indemnité  et  aux  secours  dus  aux  citoyoïs 
français  qui  ont  été  expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  Le  ré- 
éêm  do  produit  de  ces  biens,  ^  y  en  a,  sera  emiéoyé  à  dédonnagar  les 
ftançais  qui  auront  aoollert  qoelqué  perte  ou  préfjnOaada  la  part  des  ar* 
mées  espagnoles. 

3.  U  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  toutes 
ponnoites  qui  pourraient  être  exercées  contre  les  Français  expidsés  d'Espn- 
gne  par  leurs  créanciers ,  en  vertu  de  titres  antérieurs  à  leur  expulsion. 

4.  Les  moyens  d'exécution  du  décret  Gt-desBoa  senmt  présentés  sous  trois 
jours  par  le  comité  des  linances. 

093.r=3l6 —  16  août  1793.tB:McBET  gui  ordonne  la  levée  en  masse  tUi 
peupkJrançaU contre  Igt ennemis  de  la  Finance,  (B.,  XXXUI, 


694.  «16—16  aodt  17M.  =  Ditcnar  qui  cane  m  errété pris  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  des  Hautes^Jtyrénées ,  et  porte  la  peine  de 
dix  années  de  fers  contre  les  administrateurs  qui  suspendraient  texécU' 
tion^des  arrêté*  des  représentons  tiupeuple.  (B.,  XXXllI,  157.) 


(i)Vo|«,Mr  U  IdjUsHoa  dn  fàm  Iitan,  fcs  mlw yi  asBif  spwt VetstU »  a 

pravul  u  ti  (aa  nai  i8o3). 

(a)  Vojez  k  déevet  éa  a6  a6  aoéi  1793,  naéa  paar  l'enfemioa  du  janteaLi  ft  odui  de 

à  MMk  d«  éB^yiék 
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tX*  696.  tas  loùt  1793.  =n  DAcBJtT  relatif  au  traitement  des  officiers 

des  nomveamx  tribunaux  militaires  (l),  à  l'organisation  d'un  pareil  tribu- 
dùm  Ptte  d»  Cone,  et  à  la  SMppressioa  des  cours  marUmles,  (B., 

Art  t*LLe»iiéfg<BCiitMM  dttpii|ihta«iiul<tirt>à<»rg>ii^       nie  de 

Corse  un  tribunal  militaire  dans  les  formes  presrrites  par  le  décret  du 
12  maidemifir,  et  d'en  nommer  provisoirement  les  membres»  à  la  charge 
d*ai  tnformer  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre. 

t.  Le  traicanctat  én  officiers  da»  tribUnnu  «iaiMidt«nt  «noées  de  la  lé* 
publique,  leur  sera  payé  à  dater  du  I  septeniibre  prochain.  Nt^anmoins,  m 
ies  accusateurs  militaires,  ni  les  olliclers  «le  police  de  sûreté,  nommes  ou  à 
nommer,  a'aurunt  droit  à  leur  tritileiueat  que  du  jour  uu  ils  seront  entrés 
dans  Texercice  de  knn  Hopclieiaet  ce  fw/Mra  ttm/Mé  par  leeneBmandant 
miiifaire  drlean  ernrndÎMwnwM  rapectib  et  riié  per  le  iwimiiMaire  dee 
guerres. 

Im  tribunanx  criminels  ordinaires  et  les  juges  de  p|dx  ciTÎls  connai- 
•Mdee4élileoenM|Mrlei«nliiaic«eflMnmrt 

mant  en  tout  au  décret  sur  rétablissement  dtt. ttilauyaiX  aMlileiHi>  et  aa 

Gode  pénal  en  date  du  12  mai  dernier. 

4.  Les  cours  martiales  (utj  qui  sont  encore  en  activité ,  seront  supprimées 
'du  jour  qu'on  y  aaraMfthstitiié  les  frihMnwT  wilileipnn 

5.  Le  décret  du  15  septembre— 29  octobre  1790  sur  la  discipline  militaire, 
avec  les  exceptions  portées  dans  le  décret  du  1 2  mai  1 793 ,  sera  provisoire- 
ncM  exécuté  dans  les  armées  de  la  république.  La  convention  nationale 
chaire  son  comité  de  la  pMBVt  délai  pD^MBler  in«aiiiiii»i"t  lia  projet  de 
décret  sur  la  discipline,  plus  confpHBe  A  la  iioapeUa  e^piiMiaiiaii  sHlilaive 
et  aux  principes  républicains. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  sans  délai  aux  tribunaux  militaires  les 
dderets  ooneemaat  leue  fcactkMW. 


t6  août  X793  :  Iiwtuion  de  l'ennfmi,  vorez  i4  du  même  aoni  MarchandUet  dé premièrw 
néegtsiié,  jj^pnmtioaiumttU  ds  /'«rw«  MtuUùouidê  la  muriiu,  TOjes  i5mmU. 


m*      «  ifaiièt  1 791.  as  WÊBÊm  |imi  mm  fÉ^awa»  eiiywi  ne  pm  eeea- 


N*  e87.»17— 17  août  1793.  =  DficÉrr  qui  ordonne  la  difformation  des  pain- 
fM»  ^  sont  au  dépôt  de  la  commission  générale  des  monnaies  pour  en 


N*  698.  ^  t7— 17  soût  1793.  =  DÉCRET  çui  ordonne  la  vente  dcx  carrés  dif- 
formés  y  des  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à  la  fabrication  des 
monnaitt.  (B.  uXm ,  1 62.) 

JT  699.  =  17—17  août  1793.=DicaKT  gui  ordonné  m  rteensement  général 
des  grains  provenant  de  la  dernière  récolte ,  et  pnmtmeê  desjteims  eosUrê 
ks fausses  déclarations,  ^8. ,  XXXUI ,  1 65.) 


ft)  Vo|«s  la  Im  Ai  S— iS  finisse  sa  «  (aa  jntki^d  M*ii«r  i794)f  ^  ^Bf. 
ti^miHif  liMdilaiipia^ii  ifisisiw<j|a,dm 
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C«IIVftH1t€fR  MànOlOLB. 


N"  700.  =  19— 19  août  1793.  =  DÉCRET  çui  autorise  les  direcioint  4e  df» 
portement  à  fixer  le  maximum  du  prix  du  boit  de  chatMage  •  didfliHl. 
lMwfa«tAww«fe.  (B.,XXXUI,  J76.) 

^^^^^^^^^^  "  • 

Nt  901.  «  19— 20  août  l793.=DBcitET  qui  ordomm  le  pmièmeHt  de  faniété 

dû  aux  jeunes  élèves  gui,  depuis  la  révolution  ^  ont  remporté  les  ^ 
prix  de  peinture  ,  sculpture  et  architecture,  {fi,  XXXIII,  IM.) 


N*  702.  =  19—  20  août  1793.     BÉCBR  qui  mpprnm  ImfanmÊimi  tttm 
consultation  signée  d'avouét^pOHt  M  pnmniten  easmtiom  ou  emremébt 

civile.  (B.,  XXXIII,  188.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  formalité  d'une  consultation  signée 


I,  néecMUM  pour  ae  poorvar  ai  cnwtion  ou  en  requête  ct< 
▼lie,  «t  «ippriiiiée  (I).   

N*  703.»  l»~io  août  1793.  =  DicasT  çuijSxê  le  tous  det  indemmtée  à 

accorder  aiur  famillfs  ou  individus  qui  eoHt  demewéê  ckonée  d^mj^uu 

alHindofutés  (2).  (B. ,  XXXIII ,  189.) 

Art.  Les  familles  ou  les  individus  qui  sont  demeurés  chargés  d*enfans 
■bMidmnés,  ont  droit  à  des  indemnités  de  la  part  de  la  nation;  et  néan- 
noîi»,  imur  raqm  eoiioariieItteBlluisqaiaiiniaitëléilaciMaie 
devant  seigneurs  hauts-justiders,  si  le  r^ime  féodal  ii*a«aît  pat  été  abofi, 
l'indemnité  (si  elle  n'a  déjà  été  payée)  n'aura  lieu  en  faveur  &  ceux  qû  CD 
Mat  demeurés  chargés ,  qu'à  compter  du  10  décembre  1 790. 

3.  LetanzoonmiHidela  Jounée  de  travail  dans  chaque  département, 
ienrira  de  base  à  cesindcouiitéi,qiiine  pourront  néanmoins  excéder  quatra- 
vingts  livres  par  année  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans , 
et  seront  diminuées  d'un  tiers  pour  les  années  suivantes,  jusqu'à  l'àgc  de 
dôme  ans  accomplis,  époque  à  laquelleoeHem  tonte  indemnité. 

3.  U  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  pfwilant  un  mois  ,  àcomplcr 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  un  registre  où  inMlt  se  flun 
inscrire  tous  ceux  qui  prétendront  auxdites  indemnités. 

4.  Ha  JmtîAeroiit  de  leur  droit  par  des  eerlilicats  délivrés  par  les  conseils 
géiéiaiu  des  communes.  Ces  certiieats  énonceront  l'âge  de  chaque  cnlhnt, 
le  temps  pendant  lequel  il  a  été  à  la  charge  du  réclamant,  la  Manière  dont 
il  a  été  soigné ,  et  son  état  habituel  de  santé  ou  d'inUrmité. 

,  ^<  A  Pezpiration  du  délai  fixé  pour  la  clôture  du  registre ,  les  municipa- 
lités dresseront  des  états  ou  tableaux  des  personnes  qui  anrant  prouvé  avoir 
droit  auxdites  indemnités.  Ces  états  ou  tableaux  seront  envoyés,  avec  les 
pièces  justificatives,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  aux  directoires  de  district, 
Besqnels  les  feront  parvenir,  avec  leur  avis,  au  directoire  de  département. 

6.  Les  dépertemens  fixeront  les  indenuiités  dVipcèsks  léi^  ô-dessus  étn- 
blies,  arrêteront  lesdils  états,  et  les  adresseront  incontinant  an  Bûnislre  de 
l'intérieur. 

7.  Le  ministre,  après  avoir  vérifié  et  signé  ces  états,  les  fera  parvenir, 
sans  relard,  par  hi  vcie  des  corps  adnunistralift,  aux  municipalités,  av«o 

I  qui  sont  daes  à  chaque  rédamant 


(0  Cette  fonulité  ■  éié  rétablie  p«r  l'art.  4^  da  Cod.  proc.  cnr.,  qui  prêtent  une  coiuaiUboa 
es  trais  atocau. 


«Maloi  jot^'â*  Cod.  proc.  av.,  ane  deaaade  ea  reqaéU  «fils  a'éUit  fM  mlISt  è 
/  .      "■■?*■'*"«»•         «7  ptovioM  «a  3,  Sia.,  XX,  i,  475. 
(s)  Tayis  b  ékiM  éa  it  jMH-a  jailkt  179S,  1 1. 
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8.  Ces  sommes  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieor  poor  fonmir  tm  dépenses  des  enfens  trmrrët. 

9.  Lesdits  enfiins  ne  pourront  être  laissés  au  pouvoir  des  personnes  qui  les 
ont  eus  à  leur  charge  jusqu'à  présent,  qu'autant  qu'elles  rempliront  les  con- 
ditions et  auront  les  qualités  prescrites  par  le  décret  du  l*'  juillet  dernier^ 
articles  9, 10,  1 1,  12  et  13,  paragraphe  S  dn  tilie  V, 

H*  704—19 — 21  août  1793.=DÉCBBT  relatif  à  l'organisation  de  tetdnunistn^ 
tion  de*  chamns  militaires ,  vivres  et  ambulances  (1).  (B.,  XXXIII,  179.) 

*  TITRE  1*'.  —  De  la  coioptabiUlé.  • 

jlrt.  1".  Les  administrateurs  des  charrois  militairctiTiTres  et  ambaknoeBy 
tiendront  les  comptes  deradmiiiialntiiMià  perties  dmUes. 
9.11s  iascrinmk,  jour  ptr  jenrttar  un  M|irtrey  tiMtes ks lettres  qu'ils 

écriront. 

3.  Il»  inscriront  de  même ,  et  dans  le  jour  de  rarrhrée,  les  lettres  qu'ils 
veoerrent.  Ils  ooteroot  Pocii^iial  et  le  copie  desdiles  lettres*  d*im  vonéro 

«XIRCSpondant. 

4.  n  en  sera  de  même  de  tous  les  marchés  et  traités,  de  «pielque  xuture 
qalls  soient. 

6.  L'administration  des  Tivres,  en  égard  aux  rations  de  pain  et  de  foumgeSy 
la  trésorerie  nationale ,  ainsi  que  tons  les  fournisseurs  et  les  employés  comp- 
tables ,  auront  un  compte  à  parties  doubles  ,  out^  sur  les  livres  de  l'admt- 
nistratioii  des  cherrais. 

C  AocoB  eeaiple  BopooiTu  contenir  plus  dfo&  triaMlre. 

7.  Les  trimestres  seront  censés  révélas  ItS  II  !■■(•«  30  foiSy  89  MpMBbve 
et  31  décembre  de  chaque  année. 

8.  Chaque  jour  l'administration  des  chwreis  cnTcnra  au  comité  de  sur- 
veillance sur  les  subsistances,  hahillemens  et  dHOSoisaililttrcs,  une  expé- 
dition de  chacun  des  articles  inscrits  la  veille  enr  son  jearMl*  eiasiqpe  4m 
marchés  ou  traités  qu'elle  aura  passés. 

9.  Les  conducteurs  tiendront  un  registre  relié  et  covrert  en  carton ,  pour 
y  inscrire  les  feoilieB  do  prêt,  un  poorles  états  de  ■MoveMut,  m  pour  les 
bons  de  fourrages ,  un  pour  L«[  ntiergeiiiini  »  et  «B  poor  les  ocdneqprïls  lo» 
cerront  de  leurs  supérieurs. 

10.  Tout  charretier  en  route  sera  porteur  d'un  carnet ,  sur  lequel  le  n<mft> 
bre,  le  numéro  et  le  naïqiie  de  ses  dievaux  auront  été  inscrits,  an  moment 
de  son  départ ,  parle  conducteur.  Tous  les  gardcs-mai^asins  de  la  route  in- 
scriront sur  le  même  carnet  la  quantité  et  la  qiulité  des^  fourrages  qu'ils  lui 
dâivreront  ;  ces  inscriptions  seront  datées  et  signées  par  ceux  qui  Itt  auront 
faites  9  diacun  en  droit  soi. 

1 1 .  n  est  défendu  à  tout  conducteur  de  changer  en  bons  généraux  de  favr* 
rageS)  les  bons  partiels  qui  auront  été  donnés  aux  gardcs-magaûns. 

19.ToHt  garde-magasin  de  l'administration  des  vivres  sera  tenu  d'envoyer, 
le  a  de  chaque  mois ,  au  boreen  f^néral  des  vivras  prés  l'armée,  dans  Tar- 
rondissement  duquel  il  se  trouvera ,  les  bons  de  fourrages  qui  lui  auront  été 
délivrés  dans  le  mois  précédent.  Aucun  bon  général  de  fourrages  ne  pourra 
In  élM  aUooé  comme  pièce  comptable  ;  il  fera  charger  cet  envoi  au  bureau 
de  la  poste. 


(t)  Vejei,  aar  le  Mnrice  «kt  tnamcto  ailllaim,  k  ééem  4«  s3— M  am  1701,  cl 
■MM{  mt  POTgiaiutiaa é*  VMsktn^iÊm éM  vitres, b ééentéa at  «nU (3oaanc()— 9 
Mpteabre  1791 ,  et  In  notes;     nr  ktirrice  écB «MmM»  TniMéa  4  firaÂsl aei 

\»a  Bkn  i8<K>),  rt  lc«  notes. 
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13.  Lesiidifimîstratenr&de  diacrois  seront  t«»nn*  4^  Tf^twif^ff^  j^y^  ^pg^ 
ou  parleurs  employés,  au  bureau  gt'nrral  dcsTiyittiaTIOtl^  ^a€c)||iqm 
mois,  leurs  bons  de  fourrages  du  nioii  précédent. 

1 4.  Le  paiement  det  sommes  qui  seront  dues  i  radminntration  des  charroi» 
pour  son  service ,  luî  sera  fait  dîrccteniâ|t  par  la  trésorerie  nationale. 

1 5.  Les  administrateurs  des  charrois  auront  la  faculté  de  prendre  en  paie- 
ment des  mandats  de  la  trésorerie  nationale  sur  les  difE6rens  payema  géné- 
raux des  armées. 

Id.  Lesdits  admuûitTatéar^lwàifiêrbpt,  d*apr^  la  ta4f  40i  WMUgiBrifi 
nationales,  les  frais  de  transjtort,  des  sommes  qui  )eur  seionl  payées  par  les 
payeurs  généraux  des  armées ,  en  acquit  desdits  mandats. 

f  7.  Les  payeurs  généraux  près  les  armées  ne  pourront  avancer  aucune 
lonune  à  radminhtfrtifln  det  dumbj  ri  ce  aW  dam  les  cas  d'urgence, 
sur  PofdciinaBCc  des  lepféssBlsnil  dit  peiqito  pii<ès  lesdites  aniéeSi  et  par 
forme  de  pr^t. 

18.  Dans  les  cas  où  les  payeurs  généraux;  près  les  armées  feraimt,  à  Tadmi- 
aistitfan  des  ciMomb  dè  pneOMii  «tanea.  Ils  en  dOBncnnit  arls  à  ta  tré- 
sorerie nationale ,  qui  en  donnera  connaissance  an  ooinité.de  sorreillance 
éttries  subsistances,  habillemens  et  .charrois  militaires. 

19.  Tout  paiement  fiait  à  l'administration  des  charrois  par  lesdits  payeurs 
§ênènaXf  autrement  qu'en  vertu  d'un  numdat  de  la  trésorerie  national^  ^e 
ponn%  éôre  aNMté  daiis  lents  centuples. 

TITRB  IL  — DtspNeés-fakmdtféMpliaBd«cht«MB«  mttmm^tÊmdlk 

Aft  l*'.  Les  chevaux,  Toitnm,  eaissona,  tewes  doanpigBeelbsfiiab, 

seront  reçus  provisoirement  par  le  ctunmissaira  des  guerres ,  on ,  ^n  son  ab- 
sence ,  par  deux  membres  du  conseil  général  de  la  eommnne  du  dicMieu  dé 
distriet,  et  il  en  sera  dressé  piucèsif  ethtl< 
a.  Les  réceptions  dctoitives  dt  cas  oh)ata  seront  AdtesparnncommisssM 

des  guerres,  en  présence  de  deux  membres  du  conseil  général  die  la  communè 
et  d'un  préposé  de  l'administration  des  charrois;  les  fournisseurs  y  seront 
dûment  appelés.  AdéCrat  des  eoimaisesites  des  guerres,  elles  seront  faites  par 
deux  membres  du  conseil  vénéra!  de  la  ootnmnne. 

3.  Les  difficultés  qui  pourraient  s*âever  à  Tocoasion  de  ces  têeëpdimSf  tè> 
ront  décidées  par  le  commissaire  ordonnateur  de  l'armée. 

é.  Lors  de  la  réception  définkiyo,  les  ebevaux  seront  marqués  fin  fer 
«tend,  su>Mifcssf,d»lnmaw|tsd»li  fipuUique,  kfMtHatttf  èvà 
numéro. 

6.  Les  voitures,  caissons  et  forges  de  campagne  seront  aussi  nlarqués  sur 
les  deux  brancards ,  aux  trois  quarts  de  diacun  d'eux ,  et  sur  le  moyeu  de 
chaque  rone,  à  Festampe  entrant  de  deux  lignes  dans  lebolé.  Le  méa&e  nû- 
néro  sera  apposé  à  l'huile  et  en  noir  sur  la  cotiverturk. 

6.  Ces  numéros  seront  établis  par  série ,  de  tmiUèrè  k(àh  diaque  numéro 
ne  puisse  pas  eonCenir  plus  de  trois  chiffre^. 

^  7.  Chaque  «iM^dn  4M^«nregistrera ,  aatAét  aprts  lUlNEception  définl- 
tire ,  sur  un  livre  ieK€€t  couvert  en  carttm ,  les  chevaux ,  les  voitures,  cai^ 

sons  et  forires  de  eampagne,  avec  les  wnméros  de  clianm  d'eux  et  le  signale- 
ment des  chevaux.  H  enverra  le  double  de  son  enregistrement ,  dans  ics 
vingt-quatre  heures ,  an  bureau  général  de  radministration  À  Pari&j  il  fery 
charger  cet  envoi  au  bureau  dCS  postes. 

8.  Chaque  espèce  de  voittire ,  ainsi  que  les  caissons  et  forges  de  campagne, 
seront  inscrits  sur  un  article  séparé^  et  seront  soumis  à  watt  série  de  «""«^^n"* 
puttenllers. 
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TITRE  III.  —  D«  retiM*. 
Art.  1*'.  n  sera  établi,  auprès  de  chaque  année,  des  commissaires  des 
guerres  chargés  spécialement  de  passer  It»  reviirt  et  de  MilTCttler  le  service 
des  Àanrois  et  des  transports  d'artillerie. 

2.  Le  nombre  de  ces  commissaires  demeure  fixé  ànîsQii  d'un  par  dizmffle 
hommes  de  troupes  existant  a  l'armée. 

3.  Les  derniers  jou/s  de  chaque  mois,  les  commissairei  des  gtiems pesse- 
root,  dans  les  amées,  places,  qdkrticfi  el  ctntaimemèin,  de»  renMee  pv- 
tielles  des  employés,  cbarreden«  dMHtt, IBnMs,t«itONi|  WiHciMI, forgea 
de  campagne  e\  harnais. 

4.  Indépendamment  de  ces  rerues,  Hs  l' fiiiiinliiÉririFi  dei  guerres  seront 
Cenittd*en  passer  aaiiioimiiiieàtdlenitreépoqQede<te^m(rtt(|ifËifi^ 
geront  nécessaire. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  pourront  en  Caire  flùre  d'ex- 
traordinaires, toutes  les  fois  qu'ils  le  Jugeront  oD&rentble. 

6.  n»  sont  tenus  d'en  teire  peaicr  i^râ  chMiae  bataillr,  éèê  faufil  mm 

possible  de  le  faire. 

7.  Lorsqu'une  revue  aura  lieu,  chaque  charretier  sera  tenu  de  présenter 
son  engagement  au  commissaire  des  guerres ,  à  peine  de  trois  livres  de 


8.  Tout  homme  non  attaché  au  service  de  Tadminlstratinn  des  rliarrois, 
qui  sera  convaincu  de  s'être  présente  frauduleusement  lors  d'une  revup, 
pour  être  compté  au  nombre  des  employés,  ouvriers  ou  charretiers,  sera 
poni  deVrob  molt  de  prison. 

9.  Tout  condnctenrqiUanrfttoliâré  cette  IhradIiierftdeilSitté  et 

an  de  prison. 

10.  £n  cas  de  uiort,  de  désertion  ou  de  prise  par  l'ennemi,  d'un  em- 
ployé, ouvrier  on  cbuKetier,  le  coadamir  tera  tenu  4'<b  d«mier  cvlt 
sans  délai  enrnynraiiiMre  des  gueires,  i|ni  en  tiendra  ttotejurwnwj^^ 

destiné. 

1 1 .  Ces  revues  seront  énonciatives  des  noms  et  prénoms  des  hommes , 
des  noméros  des  Toitiirest  caissons  et  floRtm  àb  campagne,  ahnifiiedes 
numéros  et  signalmicns  des  chevaux. 

12.  Les  revues  partielles  prescrites  à  la  fin  de  claque  nob ,  nie  pourront 
être  différées  sous  aucun  prétexte. 

13.  Elles  senrirmit  à  eooMater  les  ratfoaudms  A  TSqolpme,  tmt  m 
pain  qu'en  liDumges,  afauB  quelasdde  des  âMMx  pendattdHiqnefei^ 


14.  FUes  seront  passées,  a  l'armée ,  en  présence  d'un  officier  ou  sous-offi- 
cier dâégué  par  le  oonunandant  de  la  diiîd«m  ;  et  dans  ta  plaous,  quar- 
tiers et  cantonncniensyen  présence  de  dettnenimdnMnsmgénéril  du 
la  comnMuie. 

,  16.  Elles  seront  signées  par  les  membres  des  conseils  généraux  des  com- 
nnmeson  oflkiers  militaires  en  présence  desqtféls^us  auront  été  finies. 

10.  Tonte  revue  qtii  ne  serait  paS  revêtue  des  formalités  prescfites  par  le 
présent  décret,  ne  pourra  être  admise  comme  pièce  compfatile. 

17.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des  commissaires  des  guerres, 
pour  passer  les  revues  partielles  dans  les  délais  ét  forUies'preMriCi,  les  ad- 
ministrateurs des  charrois  demeurent  autorisés  à  requérir  des  commissaires 
ordonnateurs  près  les  armées,  qu'ils  nomment  provisoirement  et  aux  fhiis 
des  commissaires  des  guerres  déiiuquans ,  une  personne  pour  faire  lesdites 
èlMn  lË^riSmL^'^  ordottflilcqifeMyaat  tCtttttmîteupéNr  mm  Ml 
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18.  Les  eOBUnisHâNt  des  guerres  seront  tenus  de  réformer,  lors  de%  re^ 
TiMs ,  les  chevtnz  qui  ne  lenîait  iMt  proira  tn  ferrioe  ;  ite 

tion  sur  le  procès^veriMl ,  ainsi  que  des  motib  de  la  réforme. 

19.  La  solde  des  dwvaux  réformés  cessera  du  jour  où  la  réforme  aura 
lieu. 

.   10.  Bs  eeMewmt  d'être  nwirria  aa  compte  de  la  république,  lndtaîne  aprèa 

le  jour  de  la  ré  Tonne. 

21.  Tout  commissaire  des  guerres  sera  tenu,  trois  jours  au  plus  tard 
après  qu'il  aura  passe  une  revue ,  d'en  transmettre  une  expédition  au  eom» 
aîisaire  ordomiateiir  de  Taraiée ,  cl  une  i  radmtnistratkm  des  elbiréis. 

22.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  feront  former,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  une  revue  générale  de  toutes  les  revues  partielles;  et 
huit  jours  après  le  trimestre  révolu ,  lis  en  enverront  une  expédition  au 
mmistre  de  la  guene»  une  aa  commiitaire  ordonnateur  de  la  dix-eeptième 
division  à  Paris ,  une  anx  administrateurs  des  cburok ,  et  une  i  radninia* 
tration  des  vivres. 

23.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des  commissaires  ordonnateurs 
près  les  aimées  povr  former  lesdites  revues  générales,  et  pour  en  faire  ren- 
voi dans  les  délais  prescrits,  les  administrateurs  des  charrois  seront  tenns 
de  requérir  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  près  les  armées,  aux  frais 
des  commissaires  ordonnateurs  en  retard ,  un  commi&»aire  pour  former  les 
revnes  générâtes  et  en  lUbrt  renroi;  le  ministre  obtempérera  sans  dâai  à 
leur  réquiûtion. 

24.  Le  commissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième  division ,  à  Paris', 
formera  une  revue  générale  de  toutes  les  revues  qui  lui  auront  été  adressée» 
par  les  commissaires  ordonnateurs  prH  les  armées. 

15.  Cette  revue  portera  décompte  de  la  solde  des  dievanx  ou  mulets,  d'a- 
près le  prix  flxé  par  le  décret  du  26  juillet  dernier,  ainsi  que  des  rations  de 
pain  dues  à  l'administration. 

Avant  le  90  du  mois  qid  sarrra  immédiatement  èbaqne  trimestre,  lé 
cosnmissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième  division  ,  à  Paris,  transmettra 
une  expédition  de  la  revue  générale  qu'il  aura  formée,  au  ministre  de  la 
guerre,  une  a  l'administration  des  charrois,  et  une  a  la  trésorerie  nationale. 

27.  Les  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées  enverront  an  commis- 
saire ordonnateur  de  la  dix-septième  division,  à  Paris,  et  celui-ci  trans- 
'  mettra  à  la  trésorerie  nationale,  avec  les  revues  générales,  les  revues  paxw 
tielles  sur  lesquelles  elles  auront  été  formées. 

la.  Les  eommiasaircs  des  guerres,  les  commissaires  ordoimatears  des  ar- 
mées ,  et  le  commissaire  ordonnateur  de  la  dix-aeptième  division  ,  à  Paris , 
feront  respectivement  charger  sur  les  registres  des  bureaux  des  postes,  les 
envois  qu'ils  feront  des  expéditions  de  leurs  revues. 

39.  Ib  seront  respeethrement  tenus  d'en  requérir  les  accusés  de  réception; 
et  si,  après  deux  réquisitions,  ib  ne  les  obtiennent  pas ,  fls  en  donneront 
avis  au  ministre  de  la  guerre. 

30.  Ils  feront  également  charger  aux  bureaux  des  postes  leurs  réquisitions, 
afin  d'obtenir  des  accusés  de  réception,  ainâ  que  les  avb  qu'ils  pourront 
donner  au  ministre  pour  l'instruire  des  retards  qn'ik  éprouveraient. 

31.  Tout  commissaire  des  guerres  ou  commissaire  ordonnateur  qui  ne 
pourra  pas  justifier  de  l'envoi  des  expéditions  de  ses  revues  dans  les  délais 
prescrits,  slnsi  que  de  ses  diligences  pour  obtenir  des  accusés  de  réception , 
sera  puni  par  une  retenue  de  deux  cents  livres,  laquelle  !»cra  faite  sur  le 
premier  quartier  de  son  traitement;  en  cas  de  récidÏTC,  il  sera  destitué  et 
puni  d'un  an  de  orîson. 
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9t.  Toutes  les  revuei,  toit  pwtielles,  M^t  générales,  les  étals  d«  raonre- 

mens ,  les  états  de  fourrages ,  et  tous  autres  rtats  n('crssaires  à  la  comptabi- 
lité, seront  rédigés  sur  des  tableaux  uniformes  et  imprimés,  dont  le  modèle 
wen  arrêté  par  le  comité  de  niiTeillasce  lar  les  subsistances,  habiUemcos  et 
charrois  militaires. 

33.  Les  modèles  des  difTérens  registres  desagCBS  de  l'adidoiiatratioB'  se- 
ront aussi  arrêtés  i»ar  ledit  comité.  ' 

TITBB IV —  DùpMitiow  féalnlM^ 

Art.  i".  Les  inspecteurs  nommt-s  par  fa  convention  nationale  (1)  près  les 
armées,  pour  surveiller  le  service  des  charrois,  arrêteront,  au  moins  une 
fois  par  mois,  tous  les  registres  des  préposés  de  l'administration  aux  armées. 

2.  Dans  les  places,  quartiers  et  cantOBnemens,  ces  re^stres  seront  arré^ 
tés  de  même  par  les  commissaires  des  ;^erres,  ooncorrenimeiit  avec  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune. 

3.  Iteagensde  la  république  chargés  de  surveiller  les  charroU,  ainsi 

que  tous  régisseurs  on  eatreprenears  qui  senmt  convaiiieas  de  coUusion . 
•  seront  punis  de  mort.  ' 

Les  comptes  de  tous  les  trimestres  devront  être  arrêtés  avant  l'expira- 
tion du  trimestre  suivant  ;  les  administrateurs  seront  tenus,  en  cas  de  négli- 
gence  des  préposés  à  l'apurement  desdits  comptes,  de  les  constituer  en  retard 
par  une  sommation  ,  à  peine  d'une  amende  de  dix  sous  par  chaque  cheval 
dont  la  solde  fera  partie  dudit  compte,  laquelle  sera  déduite  sur  le  paiement 
définitif  du  premier  trimestre.  '~ 

5.  Les  articles  7,  9,  10,  Il ,  12,  13, 17,  18et  W,  du  titre  I",  les  titres  II 
et  m  dans  letir  entier,  et  les  articles  1",  2 ,  3  et  4  du  titre  IV,  seront  com- 
muns aux  entrepreneurs  des  charrois  de  rartillerie,  dont  les  marchés  ont 
«M^serves  par  1  article  1 9  du  décret  de  la  convention  nationale  du  36  juillet 


N»  705.  »  ao— ao  août  1793.  =  décret  re/«///rt  la  fixation  du 
prix  de  1^ avoine,  (B.,  XXXIU,  190.} 

lr70f.-.90-Mao4tl7«3.e:*Bia»T^'ofdbmed^d^«Mer      état»  ée 
tapoptOotion  de  la  France,  (B. ,  XXXm,  IM.) 

*^^^*  ^  ^^^^  concernant  la  remise  des  croix  de 
S^lMus  Hdu  hrweU  fmi  sontretati/s  à  ces  croix  (2).  (  B.,  XXXIU. 

toi.)  *  /         .  r 

9"' ^"^P^  "^^  ^exécution  de  V article 
1  ,  teetitm  Iliade  la  loi  sur  les  émigrés.  (  B.,  XXXIII ,  1 95.) 

La  convention  naCkmale,  sur  la  demande  d'un  membre,  décrète  qû'eUe 
suspend  1  exécution  de  Partide  1«  section  m,  de  la  loi  sur  les  émigré  (S), 

qui  excepte  des  peines  prononc«'es  contre  ceux-ci,  les  citovens  naturalisés 
enpaysétwngers  avant  le  14  juillet  1789,  et  que  les  corps  administratifs  qui 
col  accordé  des  mainlevées  en  Tertn  de  cette  disposition,  seront  tenus  de 
—   .  . 

(i)  Os  dernier*  mots  ont  été  ajoalci  par  éknt^  19  swiflirtni  vtiA 
(a)  Voju  le  décret  «fai  i5— 17  odobra  1791,  ni  maâàmt  hïnm 

(3)  Celle  éa  aS  mtn^ti  airil  X79S.  T«;«  mm  M  «tin  bMm. 
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fiir«,aamd4U,  «ppocer  lesscellétclvcmetire  en  nide  taillé 
qui  ont  tUUna  de»  mamkvém. 


»o  ëttèt,  X79S  t  j^xrtaciiiOToyi  14     aêae  bmIi;  BUMfdtfêùUmrt,  Pot$nwm  mmtim 


fti  MAfcsXj^Si  CWrrajf  mUilaim,         vojex  19  du  même  noiai  Cnùx  de  fa'ai  ton't 


H»  S3  août  1703.  =■  MCftST  relatif  à  ta  prompte  expédition  4ei 

€iffaimt  fartées  au  tnàuaaide  cassation  (1).  (B.,XXXII1,  204.) 

La  conTentionnationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  légialatioa,  sur  la  pétition  dn  tribunal  de  cassation,  en  rapportant  son  dé- 
ecttda  17  Juillet  denier,  décrète:  . 

Art.  1".  Le  tribunal  de  cassation  e&t  tenu  de  juger  dans  deux  ntob,  à 
compter  de  ce  jour ,  toutes  les  affaires  duut  les  pièces  et  le»  moyeas  lui  MMift 
cmnplètement  parvenus,  a  peine  de  destitution. 

3«  FranriMireBient,  et  pour  accélérer  Fezpéditimi  des  ettiûreB,  le  tribu- 
nal de  caantion pourra,  s'il  le  juge  à  propos ,  se  diviser  en  trobsectioBt  ^ 

3.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  annoncée  en  l'article  précis 
dent ,  il  en  préviendra  le  ministre  de  Tintérieur ,  qui  sera  tenu  de  loi  pro- 
curer le  local  néoeisiire,  pour  fcdliter  la  tanne  de  ses  séeaeas. 

4.  Le  tribunal  «ttena,  soos  lespcinesportées  en  l'article  dtespédier 
dans  le  mois ,  à  compter  de  la  remise  comi^ète  des  pièces  et  aiOfeni»  toolcs 
les  affaires  qai,  à  l'aTOur,  seront  portées  devant  luL 


d^jpanmemteméiÊtde  révolu»  Ç^^XXXnif  aos.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  oomité 
de  Il^gislation',  sur  la  pétition  dn  citoyen  Nicolas  Belcoitr  ^  décrète  que  pour 
tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  jugemens  des  tribmumxMtnés  dans  les  dépailenic&s  en  révolte,  soit 
de  feire  des  citations  on  nlinr  des  pièces  des  mânes  départemens ,  les  dd> 
lais  fixés  par  la  loi  ne  commenceront  à  courir  que  quinze  jouis  après  la  ces- 
sation des  troubles  et  l'entier  réta  Missement  de  l'ordre  (3). 


BP  711.—  la— SI  noAt  17«t.*-I>ÉcanT/«&M^4w  dMsf  accordé  potr  te  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugement  renint  pat  iet  IriimMum  de  ia 

Corse  (4).  (B. ,  XXXiy ,  205.  ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
lég^ation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Carraccwii,  interprétant  son  décret 


(f)  Vayci,  MT  rotfsnMseda  Hihwl  à»  iMiiHoa,  b  décNt  éi  «7  at-ilatira  t^àt 
«■fer*  1790,  et  let  Botet. 

(a)  Otte  dWinoB  eal  ratée  àttmAm,  YofH  U  décret  én  99  tcptembre  1793—19  veadëniairc 
au  ^.  c  lui  du  a  bnimâinaa  4  («$  a<rtw  iggQ,  ssM^'g  nhlaféi  «7  imiima  8 

(18  oun  tSoo),  «U  60. 

Di*osetna(ia— 74  déoenbra        OtM  ■iifllia  aélé  itslsMr  r«t.  il  ds  k  M  ds  a  tf- 

mairc  ad  4  (x4  octobre  179$^ 

(4)  Vojei,  sur  ledtUi  ^ |  —    *  "  ^  "nt  U  IN  fllflt  fa  | J  BSIwili    1^  « 

«■an  i79s^«tl«iMiMi 
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du  M  féffner  ii«riu£r,  décrète  qnc  le  délai  d«flZBoiiMMMdépir  ledit  de- 
CKl  pour  M  pourvoir  en  cessation  contre  les  jugweai  lewfa»  per  lettriba- 

naux  de  la  Corse  jusqu'au  1 1  février  dernier ,  n'a  commencé  à  COorir  ipfk 
dn  jour  de  û  premulgetion  dudit  décret* 

N*  712.  «  31  aoàft— S  eeptenbre  17M.— DÉoun  portam  aMUim  ée  êoMer 

acUons  civiles  et  privées ,  ainsi  que  de  r  juge  mens  qmi  tftn  tOHt  Mmim% 
nUOiMmeiUà  la  révoàaion.  (B. ,  XXXIU,  207.) 

» 

N«  713.  »a3  eoÉt— S Mptembre  I7«3.»Décut  rébÈ^à  la ^uUttfkmégi 
fr^tHéiairméttgnffès  et  autres  of/ieetéûmÊmUmx{\),  (B.,  X3EZIII,308.} 

Art.  1".  n  ne  sera  exigé  des  propriétaires  des  greffes  et  autres  oflkes  do- 
maniaux qui  se  présenteront  pour  le  remboursement  des  sommes  auxquellei 
ils  auront  été  liquidés,  d'autres  titrer  que  ceux  exigés  par  le  décret  du  17  sep- 
teadwe  ITtt  pour  leur  tiqnidetion ,  sans  qu'ils  puissent  être  assujétis  i  la  re* 
présentation  des  quittances  de  linanre  ,  ni  à  la  jiistilication  des  titres  de  la 
propriété  de  leurs  atifeurs ,  sauf  aux  prétendaris-droit  sur  Icsdits  greffes  et 
ollices  et  sur  le  prix  en  provenant,  à  former,  si  fait  n'j^  été,  opposition  au 
barean  des  gardes  det  rôles  efcoomservateins  des  hypothèques  ei  oppositioas 
sur  les  finances,  conformément  an  décret  du  28  nfivpinbre— 1 0  décembre  1790, 
dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
sur  lesdits  propriétaires  seulement  qui  étaient  eu  possession  et  exercice  à 
Pépoqae  de  la  soppresrion  des  tribimaox. 

3.  Sont  tenus  les  propriétaires  des  greffes  et  autres  oflices  domaniaax,de 
faire  enregistrer  sur  les  registres  du  contrôle  général  et  décharger  sur-le- 
cfaamp  leurs  q[uittances  de  remboursement. — La  décharge  de  ces  quittances 
tiendn  lien  de  «Ile  de  tooles  les  quittances  de  linanoe  lelatiTes  aux  gn4lei 
et  ollces^qiii  en  coaséqnenoe  seront  jet  demeueront  annuMes 


N*  7 14. SB  23  août— 2  septembre  t793.=DÉCBET  additionnel  à  celui  du  %dé' 
eemi^ilW  (s),  coneermmtla resHlution  d€t  Mem  det  rtUgiommlrm 
fiigitifs.  (B.,  XXXin,208.) 

Laeonvention  nationale  décrète,  commearticle  additionnel  au  décret  du9 
décembre  1790 ,  que  l'article  17  et  autres  dudit  décret ,  sont  applicables,  non 
seulement  aux  parens  des  religionnaires  fugitifs ,  auxquels  il  a  été  fait  don 
on  ecmcesiion  de  leurs  biens,  mais  encore  à  ceux  qui,  sur  le  taMtementov 
le  prétexte  de  la  parenté ,  en  ont  obtenu  des  mainlevées  ,  ou  s'en  sont  mis 
en  i>osses&ion  de  fait.  En  conséquence,  ils  seront  tenus  au  même  délaissement 
ordonné  par  ledit  dé'cret  en  faveur  de  ceux  qui  étaient  les  vrais  héritiers  f 
on  en  feveur  de  cenx  qui  ont  aneoédé  anzdits  liëritiers,  sans  qu'on  pniiseen 
aucun  cas  opposer  aux  uns  ni  aux  autres  des  arrêts  du  conseil  qui  auraient 
pu  intervenir,  qui,  sans  e\(  eption,  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
Néanmoins ,  la  disposition  du  présent  article  et  celles  du  décret  de  décembre 
1790(2)  n'auront  lien  qu'en  fSTenrdo  ceux  qui  seront  do—ieilMs  en  WHam, 


ti°  713.  — 22  août— 2  septembre  1793.  =  ïTi^rnnT  jnnrffffff  j/tir  Icf  ramnditt 
(i)  VoytÈ  le  ééerctda  x5— 19  Doveabr*  1780,  qui  sapprioM  Im  «lieM  dtanim;  «dai  it 

16  (9  et) — 28  juin  1791,  <flA  détermine  le  mcxli-  de  liquitblion  de  cei  offieo,  et  l'arrêté  du  9  gpr- 
Miui  an  9  nurt  i8oi),  pottant  qu'il  d't  a  pu  lieu  à  liquider  k*  ol&ctê  '^'ir^^y^r  au* 
prioiMsaM  udeaiaHÀ 

h)  VojM  M  éicnt  «t  \m  Mt«B  qw  "  i|iial 

(3)  Cwt  adai  d>  ^~Hi  Hnmhrt  17^0. 
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égemeomameiauxen  payséirmigers  seront  payât  m  ttfècet^fwatnutn 
m  Btude  leurrésideme*  (B.,  XXXIII,  209.) 

N"  716.=  23—23  août  1 793.  r=3  DÉCHET  portant  que  le  pri9  de  t avoine  ne 
pourra  excéder  la  tiwitiéiUt  mazimnin  du  prix  dufromenL  (B.,  XXXttI, 
an.)  * 

N*  717.  »23— 24  aoùM793.sllÉGUT  qui  détermine  le  mode  de  réguisitiom 
des  citoyens  françmê  contre  les  ennemis  de  la  Fhtnee.  («-,  tttiit^ 
222.  ) 

Art.  1*'.  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés 
dntelritoirede  la  république,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  pcnnft* 
sente  pour  le  service  des  années.— Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  lea 

hommes  maries  f()rgcn)nt  les  armes,  et  transporteront  les  subsistances  ;  les 
femmes  feront  des  tentes  ,  des  habits ,  et  serviront  dans  les  hôpit^iux;  les  en- 
fans  mettront  le  vieux  linge  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront  porter 
sur  les  places  publiques ,  pour  exciter  le  courage  des  guerrierSt  préeber  la 
baîne  des  rois  et  l'unitr  de  la  république. 

2.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les  places  publi- 
ques en  ateliers  d'armes  j  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le  sal- 
pêtre. 

3.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux  qui  marche- 
ront  à  rennemij  le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec  des  hisils  de  chasse  et 
l'arme  blanche. 

4.  Les  dievaux  de  selle  sont  requis  pour  compléter  les  corpsdc cavalerie; 
les  chevaux  de  trait ,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture,  coprtnîwwit 
l'artillerie  et  les  vivres 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mc&ures  né- 
ccHMTfi  pour  établir,  sans  délai,  une  flibrication  extraordinaire  d'armes  de 
tout  genre,  qui  réponde  à  l'élan  et  à  l'énergie  du  peuple  français.  Il  est  au- 
torisé en  conséquence  a  former  tous  les  établissemens,  manufactures,  ateliers 
et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  a  l'exécution  de  ces  travaux ,  ainsi 
qa*à  requérir  pour  cet  objet ,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  Isa  ar- 
tistes et  les  ouvriers  qui  peuvent  concourir  à  leur  succès.  Il  sera  mis  à  cet 
effet  une  somme  de  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
à  prendre  sur  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux  cent  mille 
livres  en  assignats  qui  sont  en  réserve  dans  la  eaisse  à  trois  elefk  L'éta- 
blissement central  de  cotte  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

6.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
auront  la  même  faculté  dans  leurs  arrondi&semens  respectifs,  en  se  concer- 
tant avec  le  comité  de  salut  public;  ils  sont  investis  des  pouvoirs  illimitét  at* 
tribucs  aux  représentans  dti  peuple  près  les  armées. 

7»  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service  pour  lequel  il  serare- 
quis.xLes  fonctionnaires  publics  resteront  a  leur  poste.  • 

S.  La  levée  sera  générale.  Les  citoyem  non  nariéa,  on  veub  «ans  eatÊBêf 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marcheront* les  prettiof;iltse  réuniront  fana 
délai  au  chef-lieu  de  leurs  districts ,  où  ils  s'exerceront  tOOS  les  jouiaail  ma- 
niement des  armes,  en  attendant  >'beure  du  départ. 

Les  représentans  du  peuple  régleront  les  appels  et  lesmarches,  de  m*- 
mère  à  ne  faire  arriver  les  citoyens  armés  aux  points  de  rassemblétaent, 
qu'à  mesure  que  les  subsistances,  les  munitions,  et  tout  ce  quieonpOM 
l'armée  matérielle,  ee  trouvera  exister  en  proportion  suffisante. 

10.  Lh  pointa  de  ratwmblcment  seront  déterminét  par  k  sdrconstanoes 
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tt  désignés  par  les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'executioD  du  pré» 
sent  décret ,  sur  l'avis  des  généraux ,  de  concert  aTCe  le  comité  de  nlat  pa- 
blic  et  le  conseil  oécntif  provisoire. 

11.  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  district ,  sera  réuni  sous 
une  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  peuple  français  debout  contre 
les  tyrans. 

19.  Cet  hetaillftii*  seront  organisés  d'après  les  décrets  établis,  et  leur  solde 
fera  la  même  que  celle  des  bataillons  qui  sont  atix  frontirres. 

13.  Pour  rassembler  des  subsLatunces  en  quantité  sufiisante,  les  fermiers 
et  régi&&eur.s  des  biens  nationaux  Terseroot  dans  le  cfaef-lica  de  leur  district 
respectif,  en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens. 

14.  Les  propriétaires ,  fermiers  et  possesseurs  de  grains  seront  requb  de 
payer  en  nature  les  contributions  arriérées,  même  les  deux  tiers  de  celles 
de  1793,  sur  les  rôles  qui  ont  servi  i  etrectner  les  derniers  reoonvreroens.» 

15.  La  convenlion nomme  les  citoyens  Chabot  y  Tallicn  ,  Lecarpentier  ^ 
Renaud  y  DartigOfxfc,  LapUmchc  (de  la  Nièvre),  Mallarmé  ^  Lependrc  (de 
la  Nièvre),  £a/ior  (de  la  Corrèze),  Roux-Fasillac  y  Paganety  Hoissety  Taille- 
fer  ,  Bayle ,  Pinet ,  FajraUy  Lacroix  (de  la  Marne),  Ingrand  y  pour  adjoints 
«nx  représentans  dn  peaple  qni  sont  aetndiement  près  les  armées  et  duis 
les  départ  emens,  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  de  toutes  les  me- 
sures déjà  décrétées,  sur  le  vœu  des  envoyés  des  assemblées  primaires, 
contre  les  ennffP»*  de  l'intérieur  et  les  administrateurs  qui  ont  conspiré 
contre  la  souvesrûneté  du  peuple  et  iHndivisibiHté  de  la  république,  et  toutes 
autres  mesures  de  salut  public— Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition 
de  leurs  arrondissemcns  respectifs. 

16.  Les  envoyés  dei»  a^cuiblées  primaires  sont  invitésà  se  rendre  incessam- 
ment leurs  cantons  respectilii ,  pour  remplir  la  mission  civique  qui 
leur  i(été  donnée  par  le  décret  du  1 4  août ,  et  recevoir  les  commissions  qui 
leur  seront  données  par  les  représentans  du  peuple. 

17.  Le  ministre  de  la  guerre  estcbai^é  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  prompte  exécution  dn  présent  décret  ;  il  sera  mis  à  sa  dis;* 
position ,  par  la  trésorerie  nationale,  une  somme  de  cinquante  millions ,  à 
prendre  sur  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux  cent  uuUc 
Uvres  assignats  qui  sont  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

N*  718.    13^S7  aoAt  179S.  s  DiciR  firf  ^aUH  un  mode  de  compuAt» 

«fCtf(l).(B.,XXXIII,S14.) 

rmM,        TMIwdm'rnvtefa*  ctmwBcnt  d«  débets     lacici  «w^plaMw!,  «t  «leatina 

de  leurs  fondions. 

Art.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  décret,  les  directoires  de 
département  nommeront  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  trans|)orteront 
uvee  un  membre  du  directoire  du  district ,  an  domicile  de  tous  les  anciens 
comptables  de  leur  arrondissement,  pour  constater  leur  situation,  et  faire 
verser  au  trésor  public  les  sommes  restées  entre  leurs  mains.— Ces  fonctions 
•eront  remplies  à  Paris  par  un  commissaire  de  la  comptabilité  et  un  conunis- 
sidre  de  la  trésorerie. 

2.  Les  commissaires  désiprnés  par  l'article  précédent  se  feront  assister  du 
higede  paix  de  Tarrondissement,  pour  lever,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  apposés 
en  exécution  du  décret  du  5  juin  dernier,  et  inventorier  les  sommes  trou- 


(i)  Votez, sur  la  cnmptibilitf^,  In  note*  qui  serompapnont  l.i  loi  An  lâMpUoibrt  s8o7, portMt 
iaHitaùfm  <lc  Ui  cour  des  comptes,  bliet  réwubrnt  tonte  U  icgisUtioo. 
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Z,  Us  TérlGeront  ensuite  la  situation  desdits  comptables  sur  tous  leniv 
exercices,  à  partir  du  dernier  compte  qu'ils  recoiiiiaftront,(|*apri8  le  TU  du 
certilicat  de  quitus ,  aToir  été  entièrement  loldé  et  apuré. 

4*  A  cet  eltolf  Ut  ts  fmot  ffC|iréjeiilcr  «  Mnrokf  povr  Im  flonptcs  jogét et 
aottapnrét»  les  co^es  en  forme  des  jugemens  4eidits  comptes;  —  Pour  les 
comptes  présentés ,  les  certificats  de  présentation  destlits  comptes  et  de  ver- 
sement des  débets,  conformément  au  décret  du  10  décembre  1792  ; — Et  pour 
lei  ezopcicet  dontlet  comptes  m  tout  petencore  pvétentés,  les  registre»  de 
recette  et  dépense  appertenuit  auxdits  exercices. 

6.  Les  commissaires  constateront,  d'après  les  jugemens  des  comptes,  le 
montant  des  débets  clairs  en  résultant ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et 
amendes. 

e.  Ht  parapheront  et  arrêteront  let  repstreade  recette  et  dépense  de  tous 

les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  présent<^s ,  et  constateront  l'excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense. — Le  comptable  sera  tenu  de  déclarer  si  cet 
arrêté  des  registres  présente  la  Téritablesituation ,  ou  s'il  y  a  quelque  arli- 
de  de  recette  on  de  dépenae  qui  n'jr  amt  pas  porté;  il  signera  sa  déclaration, 
sous  peine,  en  cas  de  faux  énonré  ,  d'jinr  amende  du  double  de  l'objet  non 
déclaré. — Ces  registres  resteront  entre  les  mains  des  comptables,  pour  les 
produire  a  l'appui  de  leurs  comptes,  et  y  avoir  recours  au  besoin. 

7.  Les  sommet  liouf  éct  dans  tes  eaiates  des  comptables,  à  Paris,  seront 
Tersées  à  la  trésorerie ,  et  dans  les  départemens ,  dans  les  caisses  He  (Hstricf, 
jusqu'à  concurrence  des  débets  (pii  auront  été  constatés  en  conloriuité  des 
deux  articles  précédens  ;  et  si  elles  ne  suffisent  pas ,  les  comptables  verseront 
leiarpiwdaiMlenHni,àpeined*taneanendedaqaartenfaadela  tomiiM 
qui  aura  di^  être  versée  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

8.  La  faculté  accordée  par  d'anciens  décrets,  à  certains  comptables,  de 
porter  leurs  débets  de  compte  en  compte,  est  abrogée. 

9.  Dm»  le  cateè  le  eomptabte  ne  pourrait  satisâûre,eii  tout  ou  en  partie, 
anzjoitiflcations  prescrites  par  l'article  4,  les  sommes  troutées  dansaa  caisse 
seront  versées  dans  les  caisses  nationales,  et  y  demeureront  en  dépôt  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  justifié  par  des  cerlilicats  du  bureau  de  comptabilité,  savoir, 
pour  les  ennptes  jugés,  qu'il  n*en  résulte  point  de  débets  dairs  à  sa  charge, 
ou  qu'ils  ont  été  soldés  ;  et  pour  les  comptes  présentés ,  qu'ils  n'offrent  point 
d'excédant  de  recette ,  ou  que  cet  excédant  de  recette  a  étéTCCsé  confonné- 
ment  au  décret  du  10  décembre. 

10.  Sur  la  représentatioii  de  ces  certificats,  et  après  prélèvement  Int  des 
débets,  le  restant  des  sommes  déposées  sera  remis  au  comptable. 

tl.  Les  mêmes  opérations  seront  faites  chez  les  trésoriers  particuliers  et 
antres  préposés  des  comptables  ou  trésoriers  généraux ,  et  les  débets  qu'elles 
constsleraiit  seront  versés  dans  les  caîases  nationales,  à  la  décharge  desditt 
comptabiet  ou  trésoriers  gén<'raux  i  qui  ces  préposés  doivent  compter. 

12.  Les  commissaires  d(«  département  et  de  district  dresseront  procès-ver- 
bal des  opérations  qu'ils  feront  en  exécution  du  présent  décret  ;  ils  en  re- 
mettront un  double  au  comptable ,  un  au  caissier  à  qui  les  versemens  de- 
vront être  fidts ,  et  la  minute  demeurera  aux  archives  dn  département  i  Ut 
informeront  en  outre  les  commissaires  de  la  trétorcrie  etlebaratttdeconip^ 
tabilité  du  résultat  desdites  opérations. 

13.  Après  l'arrêté  des  registres,  ordonné  par  le  présent  décret,  les  anciem» 
comptabiet  ne  poorroot  plot  faire  de  reeettet  m  dépenses»  et  ressargiir 
toutes  fonctions  aaiNs  qiiecdiet  lelalivat  à  la  ridditionir  èl'apnriiwi  lin 
loart  oomptct» 
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14.  S'il  restait  lor  leurs  exercices  quelques  recouvremens  et  paiemens  à 
Ikire,  iliteront  tenus  d'en  dresser  des  états  certiQés ,  qui  seront  ▼crifiéii  par 
Icsditt coramicsaires ,  et  adres!»éji  par  ceux-ci,  sayoir,  pour  les  impositions 
^^nOMfWBitBiaktnâe»  contributîoitt  ;  €t  pour  les  antnt  nâtnKf  de  re- 
OHtetkdéfMiue, aux  commissaires  de  la  trésorerie,  pour  lesdits  recou- 
vremens ou  paiemens  être  achevés  parles  agens  des  administrations  actuelles 
et  de  la  trésorerie  nationale ,  sans  néanmoins  décharger  les  anciens  compta» 
Met  dè  l>  rupflimbilité  dci  objett  de  iccountmeit  <ia*ilf  Minitnt  négligé 
de  pomvivTCb 

ItltKlL— Piii  IpIiiii  Ifii  4m  MfMfc 

li.  Tow  UMhSm  a»  compegaiet  qd  eompteient  d-derant  de  la  re* 

eelte  eu  d^Hfff  dei  deniers  publics  aux  chambres  des  compCct,  aux  états 

proTÎnciaux ,  an  conseil ,  aux  ministres  ou  à  des  commissaires  départis  et 
ordonnateurs particttUers,  comme  aussi  les  receveurs,  économes,  séques- 
tres ,  régineara  et  adminiitrateiirt  tenns  de  rendre  compte  an  eorps  légia* 
lalU»  anx  tenafla  des  décrets,  présenteront  au  bureau  de  comptabilité  leurs 
eomptes  antérieurs  à  1791 ,  dans  le  délai  et  la  forme  ci-après. 

lA.  Lesdits  comptables  seront  tenus  de  présenter,  dans  le  délai  de  trois 
■m,  iooaDipterde  la  pabOcaHonon  notîfleation  dn  présent  décret,  les 
comptes  de  leur  plus  ancien  exercice  pour  chaque  nature  de  comptabilité; 
un  mois  après, ils  présenteront  les  comptes  de  l'exercice  suirant,  et  ainsi  de 
mois  eu  mois,  et  par  ordre  chronologique»  tous  ceux  de  leur  gestion  jus- 
ques  et  compris  l'année  1790. 

17.  Ils  pourront  néanmoins  oser  de  la  fMmlté  qni  lenf  est  accordée  par  le 
décret  du  17 — 29  septembre  1791  ,  de  cumuler  plusieurs  exercices  dans  un 
même  compte  ou  bordereau,  sans  être  pour  cela  dispensés  de  présenter,  à 
chienne  des  époques  Usées  ci<4esBns,  le  compte  dVme  onde  plnsienrs  années. 

18.  Les  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des  colonies  auront,  à  cause 
des  dirticultés  particulières  à  cette  nature  de  comptabilité ,  six  mois  pour 
{tf  ésenter  le  compte  du  plos  ancien  exercice ,  et  deux  mois  pour  présenter 
les  comptes  suivana. 

19.  Les  comptaliles  qui,  par  les  états  de  situatiim  et  sonmisnons  fournis 
au  bureau  de  comptabilité  en  exécution  du  décret  du  17—29  septembre  1791, 
ont  déclaré  avoir  des  comptes  prêts  et  d'autres  susceptibles  de  POtre  dans 
des  délais  qui  se  trouvent  aujourd'hui  expirés,  seront  tenus  de  présenter 
tons  lesdits  comptes  dans  la  qninsaine  de  la  pnbliéstion  dn  présent  décret. 

20.  Tous  trésoriers  particuliers  ou  prépost^  qui  doivent  compter  à  desin- 
dividus ou  compagnies  comptables,  seront  tenus  de  leur  adresser  les  comp- 
tes et  pit'ces  appartenant  à  chaque  exercice,  au  moins  deux  mois  avant 
respiration  dn  délai  accordé  à  ceux-ci  pour  la  présentation  des  comptes  de 
cet  exercice ,  à  peine  de  demeurer  envers  eux  responsables  dn  pr^ndiceqne 
leur  retard  occasionerait. 

21.  comptes  que.  les  ministres  étaient  dans  l'usage  de  recevoir ,  sous 
quelque  dénomination  que  ee  soit,  et  i  quelque  administration  qu'ils  ap- 
partinssent , continueront  de  leur  ftre  rendus  comme  par  le  pnssé.  à  la  (  har^c 
néaomoins  par  les  comptabU^s,  apris  l'examen  qui  en  sera  fait  provisoirement 
par  lesdits  minbtres,  dans  la  quinzaine  pour  tout  délai ,  de  les  présenter  au 
bureau  de  comptabilité ,  dans  la  forme  et  dans  les  délau  prescrits  par  le  pré> 
sent  décret,  pour  y  Itreaoumiaanx  mêmes Tériflcations  que  les  autres  na- 
tures de  comptes. 

M.  Sont  compris  dans  l'article  précédent  les  comptes  de  la  caisse  des 
kmlidm  de  k  marine»  iumms  et  comyria  1790  nonobstant  les  dispoiir 
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tûnsdM  décrait  dêi  30  vnt\— 13  mal  I79t,  «t  36  vai— 6  Jaiii  1791. . 

23.  Les  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  d-derant  pays  d'états  et 
pays  syndiqués,  charccs  de  l'acquit  des  dépenses  locales  et  autres  détails 
d'udminiiitration,  les  fermiers  et  régisseurs  généraux  d'inip6ts  indirects  de 
ces  pays,  avant  d'àdrcsier  lean  comptes  an  Imrcaii  de  coaiplallUité,  seroat 
tenus  (le  les  remettre ,  savdur  :  les  trésoriers  particiiUers,  anz  directoires  de 
districf  fie  leur  résidence;  et  les  trésoriers,  fermiers  et  régisseurs  généraux, 
aux  dii  ectoires  des  départemens  cbe£s-lieux  des  anciennes  administrations. 

M.  AttssitAt  «près  la  remise  desdits  comptes  par  les  comptablea  à  qni  il  en 
sera  délÎTré  ccfiificat ,  les  directoirea  de  distnci  et  de  département  nonmte- 
ront  deux  commissaires  pour  les  examiner  et  y  joindre  leurs  obsenrationt 
sur  la  nature  des  droits,  les  usages  locaux,  les  cas  de  responsabilité,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  emplois  susceptibles  d'être  relerés.  Ils  ne  pourront 
retenir  lesdits  eompteuplos  de  quinze  jours ,  et  les  comptables  seront  tcooi 
'le  les  pn'scntcr  dans  les  délais  ci-dessus  au  bureau  de  comptabilité,  Vfte 
les  pièces  a  l'appui  et  les  observations  des  corps  administratifs. 

35.  Les  comptables  des  pays  d'états  dénommés  aux  articles  15  et  33  du  pré* 
sent  décret,  dont  les  comptés  auraient  été  arrêtés,  soit  par  lea  adndnislfn- 
tions,  soit  par  des  eomn>isi,aires  établis  depuis  le  mob  de  juillet  1 789 ,  seront 
tenus,  nonobstant  ces  arrêtés,  qui  ne  seront  regardé»  que  comme  provisoi- 
res, de  présenter  lesdib  comptes  au  bureau  de  comptabilité,  pour  être  ar- 
rêtés déOnitiTement. 

^n.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  au  bureau  de  compta- 
bilité, dans  les  délais  et  la  forme  cî-dessus  et  sous  la  responsabilité  de  qui  il 
appartiendra,  le  compte  des  restes  de  l'exercice  de  1790,  dont  l'achèvement 
a  été  confié  i  l'ordonnatenr  du  trésor  public  par  le  décret  du  SO— 35  décem- 
bre de  la  même  année. — En  conséquence ,  les  dispositions  de  Tartide  30  se- 
ront communes  aux  préposés  qui  ont  à  compter  de  cette  partie.  —  La  con- 
vention renvoie  au  comité  des  finances,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
frais  d'administration  qu'aura  nécessItéB  reiécntion  dudit  décret  du  «0—35 
décembre  1790. 

37.  Ne  pourront  se  prévaloir  des  délais  accordés  d-dessus,  ceux  des  comp> 
tailles  a  qui  il  en  a  été  fixé  par  des  décrets  précédemment  rendus. 

28.  Faute  par  les  comptables  de  présenter  leurs  comptes  dans  les  détail 
fixes  ci-dessus  ou  par  des  décrets  antérieurs,  ils  encourront,  outre  les  pei- 
nes portées  par  les  articles  3  et  5  du  titre  III  du  décret  du  17— 2'J  septembre, 
celle  de  la  condamnatiou  au  quart  des  débets,  prononcée  par  le  décret  du 
10  décembre  1793  ;  et  trou  mois  après ,  s^  n'aTaient  pas  encore  aatisfkit, 
ils  seront  contraints  par  corps. 

29.  I^s  comptables  (]ui  n'ont  pas  fourni  les  états  de  situation  exigés  par 
le  décret  du  17 — 29  septembre  1791 ,  les  joindront  au  premier  compte  qu'ils 
présenteront.  II  sera  statué,  lors  du  jugement  du  compte ,  sur  l'amende  par 
eux  encourue,  faute  d'avoir  fourni  lesdits  états  et  autres  pièces,  conformé- 
ment a  l'article  l"  du  titre  III  du  décret  du  17—29  septembre  1791 ,  et  à 
l'article  17  du  titre  I"  du  déciet  du  i  ;,  février  1792. 

TITRE  111.—  De  la  forme  des  coroptei. 

30.  Les  coroptes'qui,  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  ne  seraient 
pas  rédigés,  au  lieu  d'être  présentés  dans  les  formes  anciennes,  seront  ren- 
due par  «mplcs  bordereaux ,  divisés  par  diapitres ,  suivant  les  diverses  na- 
tures de  reretfo  et  dépense,  et  appuyés  des  pièces  justificalives,  ainsi  qoe 
des  registres,  journaux  et  sommiers  propres  à  chaque  exerdee. 

31.  Ne  sont  compris  dans  l'article  précédent  les  payeurs  de  rentes,  les- 
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quels  conlinuerunt  de  présenter  toon  cowpHi  ma  iwiiiMi  éê  eoapubilité, 
^1— iBéme  ftoroM  qn'Us  les  iwidMiwt  à  la  «Udevaitf  dnnbN 

eomptes. 

32.  Tous  comptables  seront  tenus  de  faire  recette  entière  dans  leurs  comp- 
tes des  sommes  qu'ils  ont  reçues,  et  dont  ils  ont  délivré  leurs  quittances , 
néme  de  celles  qa*ilt  ont  dù  reorroir ,  «nf  à  faire  reprise  per  chapitre  sé- 
paré des  iOiiiiM*  qi*îls  n'ewont  pas  reçoety  sinon  ils  seront  réputés  onis- 

sionnaires. 

33.  Les  comptables  ne  pourront  porter  en  dépense  les  ^mmes  qui ,  quoi- 
que coraprises  dans  les  états  de  di^ilMitîon  et  états  dits  du  roi ,  n'auraient 

pas  été  effectivement  payées , -ni  aucune  somme  qu'ils  prétendraient  avoir  à 
répéter  pour  leur  propre  compte ,  autres  que  les  taxations  et  intérêts  légiti- 
mement dus,  lesdites  sommes  devant  être  versées,  ainsi  qu'il  ^t  dit  en  Tar- 
tîde  SBtrant. 

34.  Les  comptables  seront  tenus  de  résumer,  à  la  fin  de  leurs  comptes  on 
bordereaux,  le  montant  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense,  et  d'en  certifier 
le  résulut.— L'excédant  de  la  recette,  s'il  y  en  a,  sera  versé  à  la  trésorerie 
nationale ,  conformément  au  décret  du  10  décembre  1793. 

36.  Les  recettes,  dépewes  et  reprises  seront  justifiées  par  les  pièces  et 
dans  les  formes  requises  per  tes  décrète  qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  chaque 
nature  de  comptabilité. 

M.  Néanmoins,  les  compteblcs  ne  pourront  se  dispenser  de  présenter  leors 
comptes  les  délais  fixés,  sous  prétexte  qu*il  leur  manquerait  quelques 
pièces,  ou  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  revêtues  des  formalités  exigées 
par  les  «nr'fffin^^f  lois;  mais  dansce  cas,  les  comptables  seront  tenus  de  réu- 
nir les  artides  qnt  en  Hnont  l*objet  dans  on  bordereau  séparé,  et  d'énoneer 
en  marge  les  causes  qui  les  mit  empêchés  de  se  procurer  ces  pièces ,  ou  de 
les  faire  revêtir  des  formes  auxquelles  elles  ont  été  jusqu'à  présent  assujéties. 

37.  Les  dépenses  employées  dans  les  comptes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances ,  et  dans  ceux  des  receveurs  généraux  des  domaines 
et  bois,  vt^ff  chapitres  des  gages  d*offiderset  des  fiefs  et  aumônes ,  pourront 
être  passées  et  allouées  aux  comptables ,  en  rapportant  des  quittances  des- 
dits ofllciers  ou  de  leurs  ayans  droit,  ainsi  que  les  pièces  justilicatives  du 
droit  des  parties  prenantes ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  certificat 
d'acquit  de  service  divin,  certificat  d'anoUi,  de  résidence  et  de  service, et 
procès-verbaux  de  chevauchées,  dont  les  comptables  sont  dispensés. 

38.  Les  comptables  joindront  aux  pièces  du  premier  compte  qu'ils  rendront 
au  bureau  de  comptabilité ,  copie  en  bonne  forme  de  leurs  provisions ,  com- 
minions  et  réceptions:  tente  de  quoi  leurs  comptes  seront  censés  n'être  pas 
en  étet  d'examen.  Ceux  qui  ont  présenté  leurs  comptes  sans  avoir  rempli 
cette  formalité,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  la  quinzaine  de  la  pu* 
blication  du  présent  décret. 

M.  La  diqMnse  acoocdée  aux  comptables  par  Particle  a  du  titre  IV  du  dé- 
cret du  17 — 29  septembre  1791,  de  rapporter  desétets  an  vrai,  si|;né$  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs,  n'aura  lieu  que  lorsque  lesdits  états  n'anront 
pas  été  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Dans  le  cas  où  ils  l'auraient  été ,  les 
comptables  seront  tenus  de  les  rapporter  à  l'appui  de  leurs  comptes,  comme 
par  le  pané 

40.  Les  comptables  à  qui  il  était  ci-devant  alloué  quehiues  sommes  |jour 
façon  et  frais  de  reddition  de  compte,  ne  pourront  les  put  ter  en  dépense; 
mais  ib  prmluinfntt  nmfffrm^Tiiiiit  à  Itelide  4  du  titre  IV  du  décret  dn 
17— Wsepteaabee,  un  état  des  Ma  Indiipensables  pour  le  drcHcr  dans  ta 
iMrme  d^emia  prescrite. 


I 
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41.  MIcrrift  qu'on  dermor  ptwpte  fa^A  nt  le  troare  pts  dam  Km  dépôt* 

des  ci-derant  chambres  des  comptes,  les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  autorisés  à  se  fiûre  représenter  le  double  en  bonne  forme,  par  J« 
comptable. 

inU  IV. — FoMM  à  trin»  fir  1«  coorublM  poor  Cm*  aponr  km  00^^ 

41.  Les  comptes  jngés  sur  lesquels  il  existe  encore  quelques  charges,  se^ 
ront  mis  par  les  comptables  ou  leurs ayans  droit,  en  état  d'être  apurés  dé- 
liaitivement ,  dans  les  délais ,  la  forme,  et  sauf  les  exceptions  ci-après. 

48.  Gonfbrmânenti  rartiele  &  da  décret  da  t*'  octobre  1791,  qoi  défend 
de  rechercher  les  débets  des  comptables  au-delà  de  cent  années,  tous  comp- 
tables seront  déchargés  des  débets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  existant 
sur  les  comptes  antérieurs  à  l'année  1693  j  et  ces  comptes  seront  tenus  pour 
défloitiTenieiit  apnrét. 

44.  Les  comptables  seront  déchargés  des  injonctions,  Indécinons,  sonf- 
frances  et  autres  charges  de  formalitc's  existant  stir  tous  les  comptes  ante- 
rieurb  aux  dix  années  qui  précédent  leur  dernier  compte  jugé,  et  même  dp 
cdles  exittant  aor  les  comptes  des  dix  demlèm  années ,  pour  déAmt  da 
pièces  déaigiiées  en  rartiele  37- 

45.  Ne  pourront  les  comptables  qui  auront  payé  tout  ou  partie  des  souf- 
frances de  formalités  mentionnées  en  l'article  ci-dessus ,  exercer  aucune  ré- 
pétiâon  wi-vk  de  la  nation. 

'<6.  Tons  comptables  qui  n'auront  pas  acquitté  lesdAcIs  clairs  rétoHant 
de  leurs  comptes  jugés  postérieurs  a  l'année  1693  ,  en  verseront  le  montant 
ayec  les  intérêts  auxquels  ils  auront  été  condamnés,  et  ceux  échus  depub,  a  la 
trésorerie  nationale,  dans  le  moât  delà  pablication  da  présent  décret,  à  peine 
de  payer  le  quart  en  sus  desdites  sommes  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

47.  Les  comptables  sur  les  comptes  descpiels  il  existe  des  parties  tenues 
en  souffrance,  faute  de  quittances  non  rétablies  ou  déchargées,  et  qui  n'en 
Mffont  pas  acquitté  les  débets,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  de  rapporter  lesditcs  quittan- 
ces et  pièces  nécessaires,  oo  de  Terser  le  montant  desdits  débets  aver  les  in* 
téréts  échus  jusqu'alors ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

48.  n  ne  pourra,  sous  le  prétexte  du  nouveau  délai  accordé  par  l'article  ci- 
dearas,  être  fiût  ans  comptables  mainlevée  dessaisiea,  oppoilinna  et  antrea 
poursuites  qui  pourraient  avoir  été  commencées  contre  eux,  pour  raison 
de  recouvrement  des  débets  :  dans  ce  cas,  il  pourra  être  sursis  seulement  à 
la  vente  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  jusqu'à  l'expiration  dudit  délai. 

49.  A  l'égard  des  parties  tenues  en  souffrance ,  faute  de  formaUtés,  anr  les 
comptes  des  dix  années  antérieures  au  dernier  compte  juse,  les  comptables 
seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  rapporter  les  pièces  exigées  par 
le  jugement ,  on  motif  valable  pour  s'en  dispenser  :  fiante  de  quoi  les  par- 
ties seront  rayées  définitivement,  et  le  montant  en  sera  rênè  à  la  tréaore- 
rie,  avec  les  intérêts  au  denier  vingt  sans  retcmie,  à  eomptw  de  Ptxpn- 
tion  dudit  délai  jusqu'au  paiement  délinitif. 

50.  Les  comptables  dont  les  comptes  ont  été  arrêtés  par  le  corps  léfislaiff , 
en  verseront  les  débets  à  la  trésorerie  dans  les  délais  cs*après. 

5t.  Les  débets  clairs ,  intérêts  et  amendes,  les  débets  de  quittances  et  ceux 
provenant  des  parties  rayées  définitivement,  seront  versés  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  des  décrets,  sous  les  peines  portées  par  l'article  40  ci-dessus. 

88*  lAdActs  provenant  des  parties  rayées  provisMïcmeflt,  Iraledetttres 
•nflsn,  Mnmt  teisés  Al'expirâtioa  dntanne  isi  par  les  décrets  poorlenr 
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rétablissement ,  à  peine  d*en  payer  en  outre  les  intérêts  an  denier  Tiogt,  à 
compter  de  cette  époque  ju8<ia*aa  parfait  paiement. 

13.  La»  cotnptaUei  ne  seront  point  admis  à  demander  des  décharges  par- 
tielles des  débets  d'un  compte ,  mais  les  diyersos  justificationt  nécessaires  à 
rentier  apurement  seront  produites  en  méroe  temps  et  dans  la  forme  ci-après. 

ii.  Pour  parrenir  à  l'apurement  de  leurs  comptes ,  les  comptables  présen- 
tmiat  mtaMin  d*  eo^piakililé,  va  bvafélat  déltiBé,  daiié  par  la  aatora 
daa  dâ»eli«  eontenant ,  1*  les  sommes  dues  d'après  les  jugemens  ou  arrêtée 
de  compte,  pour  débets  clairs,  intérêts  et  amendes;  2°  le  numéro,  le  nom 
et  la  somme  de  chaque  partie  rayée  ou  tenue  en  souffrance,  et  ils  rapporte- 
ront èfanMtttaspièêieadMiiairei  peiiropértrltdéclMffgecntiiredii  compte. 

5&.  Les  comptables  qvi  aormit  plusieurs  comptes  à  apnrer  définitivement 
pourront  les  réunir  im  seul  bref  état ,  en  observant  de  distinguer  chaque 
exercice  et  les  différentes  natures  des  débets  qui  lui  appartiennent. 

M*  7M.aBS3— 3a  aoAt  i7M.->BéGiiET  qui  détermine  le  nuÊget  1$  ùmUC' 

numides  adjudans-majors  de  f armée.  (  B.,  XXXIII,  ÎI3.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre  sur  la  réclamation  des  adjudans-majors  des  bataillons  de  volon- 
tairei,  tendant  à  tooeher  la  paie  nr  le  pied  de  denx  mille  deux  cents  Ifvrei, 
non  compris  le  traitement  de  guerre,  décrète  que  tous  les  adjudans-nu^ors 
de  l'armée  auront  le  j?radc  et  le  ranf»  de  capitaine,  et  jouiront ,  a  compter 
du  1  à  mars  dernier ,  du  traitement  sur  le  pied  de  denx  mille  denx  cents  li- 
vres, non  compris  le  traitement  de  guerre. 

a3  M4t  X793  t  A%M  éu  dniti  d^mt^^i^nunt  H  «atns  jr  rémois,  vo|«s  14  da 

mou. 


N*  720.  24 — 24  août  1792  =^  Décret  qui  supprime  la  caisse  et  escompte  M 
différentes  autres  associations  (1).  (B.,  XXXIII,  226.) 

Art  f  .  Les  associations  connues  sons  les  noms  de  Caisse  ^escompte  ^  de 
Compagnie  ttastmnance  à  vie,  et  généralement  toutes  celles  dont  le  fands 
capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  erfets  négociables,  ou 
sur  des  inscriptions  sur  un  livre ,  transmissibles  à  Tolonté,  sont  supprimées, 
et  se  libéreront  d'ici  au  l*^  janvier  prochain. 

3.  A  l'amnir,  line  poomi  être  établi,  formé  et  conservé  de  pareilles  asso- 
ciations ou  compagnies,  sans  une  autorisation  des  corps  législatifs. 

3.  La  convention  nomme  les  citoyens  Oimbon  et  Delaunajr  (d'Anfrers),poiir 
'  vérifier  l'état  de  situation  de  la  cai^e  d'escompte,  y  apposer  le  scellé^  s'il 
!^  et  surveiller  sa  libération. 


N*  731. 34^34  ao&l  1793.— DÉCRET  qui  ordonne  une  fakrieaUom  de  petite 

monnaie. (B.,  XXXIII,  33S.) 

(i)  VoTei  le  décret  du  17  vendémiaire  m  a  (8  octobre  qui  supprime  toutes  les  com- 

fêgaitt*  financière*,  et  U  MHmlle  rédartioa  de  ee décret,  du  a(j — 29  gcrmioal  au  a  (t5 — x8 
■rril  (704)  t  celai  do  9 — 13  prairial  m^meaBBés  (aS  loii— ^i*'jaiB  1794^  qai  ordonne  la  levw 
dis  accfléi  appoiil  aor  ks  paiera  da  U  eottpagoie  d'auaraooea  a«r  U  fM^  et  prescrit  le  mode 
és  toaUnlea  dct  draili  de  PéUt  i«r  aea  bicDs;  la  loi  do  09  fmetidor  anvant  (  i5  septcmbf« 
(794)1  cone«rnanl  le  mocJe  de  liqui  l.ition  ili  i  roiii|>aj;riics  sin«|irni(éoi  par  le  prfs.nt  Jéerel; 
aaUe  du  a5  fnauire  ao  3  (  i5  déccubre  t;94j,  ani  proroge  le  deiai  pour  U  reoiue  des  certi- 
•cati  raigda  pir  k  M  du  99  friMlUor  aa  at  mHs  de  «9  vealoae  ao  3  (19  giara  i795),  qal 
dItcnotM le  mode  de  liquidation  de  la  compagnie  d'atauranccs  %ur  la  vie;  ei  i-n^n  l.i  I  i  lu  !<>  Sru- 
■airc  an  4       aoTeakklre  1795),  ^  «ikroge  wUc  do  a6  gainai  aa  a,  portant  «u^tpraïaioa  «ico 
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N*  72Î.  =■  24—28  août  1793.  =  DécRST  gui  défend  à  tout  officier  public  de 
délivrer  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créances  de  la  nation, 

(B.,  xxxm,  217.)   

N*  723.  =«  24  août  (15,  18, 17  et}— 13  septembre  1793.  »DtcUT  çui  ordonne 
'  ta  fbrmatiùn  dttm  grand-^vre  pour  huerire  eteonsoUder  Sa  dette  publiçue 
non  viagère  ;  la  F^ùse  et  annulation  des  anciens  titres  eteeréamee  ,  soms 
peine  de  déchéance  ;  t accélération  de  la  liquidation  ;  la  suppression  des 
rentes  dues  aux  faàriçues  ;  la  reconnaissance  des  dettes  des  communes  , 
départemens  et  distncts ,  comme  dettes  nationales;  la  liquideuion  des 
amudtés  et  des  tffleît  sut  pwftemt  ;  h  femhowrsement  om  fmteripthm  de  fa 
dette  sur  le  grand-livre  ;  le  paiement  annuel  de  la  dette  publique  dans  les 
districts  ;  la  faculté  de  convertir  les  assignats  en  une  intcrip/ion  sur  le 
grand' livre,  à  raison  de  cinq  pour  cent  du  capital;  l'admission  de  la  dette 
eonsoSdée  en  paiemetttdes  domaines  noHonmix  à  vendre  g  et  Fnsn^ 
tisse  ment  de  la  dctteconsoUdàeoupHndpnldeiaeontnètition^meiéreli), 
CB.,  xxxm,  230.) 

s  1*^  —  D«  fMMMivM  d«  U  dcMB  pdbBfpe  iM  HifiM,  et  de  MS  Mpôl. 

Alt.  l*'.  Tonte  la  dette  paUûiiae  nen  Tiegère  ten  enregiftrée,  perecdra 


((}  Now  u^mmam  p«,  au  confanoo,  «kwMr  mhi^  use  leal*  aérie  chrMulofi^  le  rénai 
te  lois  qai  «toneincitt  !■  émt  pobliiiaB.  Dbm  «Ht  witiAra  mur  vuie,  il  importe  nitMtf  ét 

faciliter  la  rrchrrrhct  :  notu  av»n«  donc  adopté  la  diTiaioa  «uirantc,  que  noua  avoni  craie* 
voir  atteiadre  ce  but,  et  dans  laquelle  loatea  le*  lois  nous  ont  paru  ac  placer  naturellement 

I*  Métis  g^uraUt  sur  la  coiutifutiou.  Il  eêiuoUdation  et  la  garantie  de  la  dette  publique  t 
—  a*  Campotitiom  de  ta  dette  ptMique  perpétuelle  ;  —  3°  Organisation  de  ta  liquidatiem 
de  la  dette  vmhli^ue  {  —  4*  Mode  de  Uqtudation  et  de  paiement  de  la  dette  perpétuelle  i  — 
5°  De  la  dette  viagère;  —  6*  Arriiré. 

S  x*''^LtiM  gésteraies  sur  la  euutitution  et  emt  la  garantie  de  la  deUa  mublifm*é—Y9J9t 
Uéktet  de  I7fiih  17S9 — «o  nm  1791.  qd  M  la  dette  publique  sooala  aauve-farde  de 
llionnear  et  de  h  lorauié  de  la  nation;  celui  du  17  juillet — 8  août  1790,  portant  que  nalle 
créance  ne  pf^ot  ftre  admise  parmi  les  dettes  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  lot  (art.  t"*}  ;  edoi  de 
l3— 17  j«ia  I7^ft  art.  9^,  portant  que  les  fonds  nécessaires  k  racqaittcment  de  la  dette  peUÎMCw 
doivent  être  voles  par  chaque  Icfjislatnre  ;  l'art  a  du  tit.  V  de  la  con»titutiuo  du  3 — 14  septetobre 
coèiDe  année,  porljnt  que  ces  funds  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  (tre  refusés  ni  suspendus; 
le  décret  du  a5  septembre  1793,  additionnel  au  présent,  sur  la  run'iulidation  de  la  dette  publique  ; 
cdei  ds  «4  vcadéamire  an  s  (i5  eciehre  179})»  tit  V,  qui  prescrit  lea  majcea  d'aeoélécer  cette 
eenaoKdatkHi  ;  le  décret  de  14  vealoee  as  3  (4  mm  1795),  qui  oiedife  et  iaterpriie  pleaîeere 

dispQMtinns  du  prrvoni  ;  la  loi  du  <)  vendémiaire  an  6  (3o  septciubre  1797),  tit.  \!V,  qui  ordonne 
le  remboursement  des  deus  tiers  de  la  dette  pabli(^ae  en  bons  uu  porteur,  admissibles  en  paie- 
■eat  de  deesaiocs  aatieuni.  et  consolide  l'aaiN  tMia;  celle  du  8  nivoae  oiéuw  année  (a8  dé* 
cembre  1797),  qui  orJonne  la  formation  d'nn  noaveau  (n'and-livre  de  la  dette  consolidé^,  et  ta 
loi  additionoelte  du  même  jour;  l'art  a  de  la  loi  du  l  x  frimaire  an  7  (i"'  décembre  179^),  poi^ 
tant  q^e  la  dette  publique  fait  partie  des  dépenses  eénérales;  celle  do  ai  Boréal  an  10  (tx  ■ai 
tSoa),  qui  porte  création  de  etag  pour  cent  conscUdé  (art.  <*')  ;  la  eeaatitotioB  du  6—9  anil 
x8i4,  art  a4,  porUnt  que  h  dette  publique  est  prantte;  et  les  art.  70  de  la  dnrte  de  4—10 
juin  i^i  rt  fit  de  U  charte  d'août  iHlo,  qui  rtiiro  lui»cnt  eettc  disposition;  la  loi  du  14  —  Ht 
avril  181Q,  qui  ordonne  roaverturc  •  dans  cbaquc  dcpertement,  d'un  livre  auuliaire  du  grand- 
lifM  de  h  dette  publiqaet  et  rerdonoaaee  du  i4.-e3  de  aliMMii,  ^  rigle  l*ea<eeU|B  de 
la  lai  cUdessoi. 

Vojres,  en  outre,  sur  la  fual.on  de  la  dette  publique  de  toute  oature,  et  aur  les  moyens  de 
l'acquitter,  les  lois  de  fin<inces  ou  budgets  des  4 — 14  germinal  an  1 1  (a5  oiars— 4  •▼<'îl  i8oT)t 
5 — 15  TCstoae  ao  la  (a5  février — 6  mars  i8o4)*  a  veatoee  ae  i3  (at  février  i8o5);  a4  avril — 
4  aei  1806;  i5«-a5  s<'ptecubre  1807;  aS  ■eeartrt  S  âéeteAtt  1808;  i5  juavieriSio; 
ao  avril  même  année;  i5  juillet  i8(i;  ao  nurs  l8t3;  a3 — 25  septembre  1814;  38  avril — 4 
■MÎ  1816,  et  toutes  cellce  qui  se  sont  régolièrcaieol  succédé  d'année  en  année  depuis  celte 
ëpeqae  joiqa'à  pHaaet 

$e,   Cpmfmtim^éÊUdÊUÊ  fÊÊMiga$,^Oebnlk4m»}t§Êà»  parrMflMeirffNMà  k 
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alphabétique  des  noms  des  crémcien,  mr  vn  grtnd-liTre  oiim  onplniienn 
▼ohmMS.  dont  te  modèle  est  annexé  m  pvtent  décret 


révolulioa  ,  et  celle  résuiUnt  des  euipruaU  fiiU  depuis  178g,  qui  fonnaieot  déjà  uo  câpiul  im- 
MBM,  la  dette  publique  a'ett  «ucceaivuiKtt  iwriie  des  somioet  qne  VHa^  ■  prit  l'aigafeneat  d« 
payer ,  soit  aux  rrcaneien  des  corps  et  OMBBUMatés  des  bieu  dwyali  il  «'«I  emparé,  toit  i 
ceux  tlea  éiabliuemcns  ou  coiDMfniea  qall  a  wppriiwM,  aoît  av  liloldict  ém  office*  qa*U  « 
abolit,  è  cbargc  de  rembourser  M  iwaoaii 
Aioù»  rétat  a  du  acquitter  : 

Ut  dettes  des  paja  d^jtalf $  eAs  Jm  liwaa  aC  rigu»  gMnIaat  «aUaa  da  h  aonpapla  àm 
ladattde  li  eaitacd*earoniptc,  dn  compagnies  d'anaraaces  nr  la  vie  et  contre  l'incendie;  celles 
det  comaranaatès  d'arts  et  métiers  et  le»  tinaores  d'of&ccs  ;  celles  du  clergé  replier  et  séculier,  des 
fabriques,  des  hôpitaux,  maisons  de  secours  et  autres  établistemens  de  charité;  celles  dca  éta- 
bliuemeos  d'inilruction  publique,  des  acadéaies  et  sociétés  littéraires;  les  finances  des  offiect 
domaniaux,  rainisiéricis  et  militaires;  celles  de*  compagnies  de  judicature  et  les  dettes  ;  les  dcttca 
des  éfiiigré«;  eclles  des  communes;  celles  de  la  rcgic  dri  cconumata;  celles  de  la  lisie  ctTile  da 
Lams  XVI;  oellta  daa  pajra  réuoit,  da la  Uallaade  et  des  Etau  roauiMi  k*  deUat  daa  BowbaM, 
Iw  de  la  mtaafatiaa;  tea acha cctita  MilKaM  proaii  — «  priMaanm  aBiéaailt  ■aiîaid  tté  pew 
îodemniter  1rs  rmipré»,  etc.,  etc. 

Pour  éviter  des  répétitions  nombreuses  dans  la  dtalioo  des  lois,  nous  joiadroBt  la  aseotiao  4a 
eeUat  qai  ont  charge  l'état  de  toatca  cet  deOet  i  llBMMiatiaa  dt  «aliea  ^fâ  «al  pwawit  laafaN 
Malitét  de  liquidation.  —  Vovez  le  <f  4  ei-aprés. 

^  3.—  Organisation  de  la  liquidation  de  la  Jette  /Mn^fii^M.— Vojes  le  décret  dn  17  juillet-» 
8  aoAt  1790,  portant  création  d'un  comité  de  liquidation  de  la  dette  publique  et  déterminatka 
da  aet  UMictiant,  et  edui  du  18  octebra  X701,  anr  la  caaipaiiliao  de  ce  ceatiié;  calai  da 
17  (t6  et)— M  éimakn  1790,  qui  établit  aaa  diréetiM  |ëaMe  de  UqddatioDt  ranété  d«  ta 
ventôse  an  8  (3  mars  1800),  portant  réunion  à  la  liquidation  de  la  dette  publique  du  bureau  de 
la  trésorerie  nationale  chargé  des  opérations  relatives  au  graod-livre;  celui  du  14  fructidor 
tairaat  (i"  septembre  1800)*  floateaant  rétleiDcat  pour  l'ordre  du  travail  des  banan  dt  b 
liquidation  de  la  drtto  pnh)i<](ie;  edui  du  aS  veoi^miaire  an  9  (i5  ort<)l>rp  tSon),  qui  contieaC 
une  nouvelle  orgaoïsaiion  de  ces  bureaux;  celui  du  37  vendcmiiiire  an  lo  (  kj  ortobre  i8ut}y 
qui/éunit  à  la  direction  générale  de  liquidaCioa  de  la  dette  publique  les  opérations  du  burtia 
établi  près  la  directioa  géttinla  de  l'tMtfiatrHMat  ot  dta  datMiaatj  cdai  dn  x3  prairial  an  10 
^1  juin  180^),  portaat  eidailaa  dPn  eoûefl  gtelnl  dt  lifrtJartea  4«  h  dette  puUiqoe;  cebd 
du  ^5  février  1808,  qui  fixe  l'époque  de  la  dissololioB  dt  It  direction  générale  de  liquidation,  et 
le  délai  daot  lequel  elle  doit  prononcer  aor  tiMttca  laa  daHiBdaa  ca  liquidatioa  acUwÙaaMat  pa»* 
daMct;  le  dëeict  da  i3  déeaatbre  1809,  ad  fat  Vifotfm  da  la  diaaolatiMi  da  caatail  fiaM 
de  liquidation,  rt  renvoie  au  miniittrc  des  hnancea  les  liquidations  non  terminéatl  fl  aaia  la Iti 
du  l5  janvier  iSiio,  qui  prononce  defioittvement  la  tappression  de  ce  conseil. 

Aajourd'hui  encore,  toutes  les  liquidationa  aoat  Cdiaa  par  les  ministres,  sauf  à  cuià  diBMaiv 
aut  cbanbrca  daa  crédita  poar  foire  foet  aas  créaaaaiè  la  charge  de  lean  départenena. 

C  4.— JVMb  de  U^muUtùn  et  dê  pmemtmt  de  la  dette  jmbliqme.—  Vojex  le  décret  da 
n  (o  et) — 16  novembre  1790,  qui  fixe  cr  mode  de  liquidation;  celui  du  ag  décembre  1790 — 5 
|Mvier  1791*  oai  détcraiioe  les  faraMiitca  à  remplir  par  les  proprictairo  de  reotca  perpétacilaa 
•arWiat,  poar  laa  tert  aJ—ttrt  i  b  maatlltieita,  a>  adal  da  17— aSaMi  1799,  sar  la  made  dt 

Elément  de  ces  rentes;  celui  du  10 — 19  janvier  1791 ,  qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle 
I  intérêts  doÏTcat  être  pavcs'feux  créanciers  de  l'état  qui  ont  remis  leurs  titres;  celui  do  18— aS 
ffffriar  aaitaaC*  ^  fixe  des  régies  pour  le  paienoentdaa  ittéréts  de  la  dette  pobliquej  cdai  da 
3 — ao  mara  même  année,  qui  ordooae  la  présentation  au  comité  de  liqoidatioo  de  tous  les  rap* 
porta  relatifs  aux  difTérentes  parties  de  là  dette  publique  ;  celui  dn  aa — a5  da  même  moi*,  qui 
prescrit  aux  créancien  de  l'état  certaines  formalités  pour  la  liquidation  de  leurs  eréaBces;  celai 
da  a6  avril — 4  mai  aime  aaaée,  qui  prescrit  det  nn—ea  pour  coasUter  les  eréaoeat  doat  ki 
arrêta  da  rnawB  aac  «rlaeaé  la  liquidatioa  ;  celai  da  t6  aa«t  (3o  juia,  11  juillet  et)~tSBO* 
vcfTihrc  mihw  .innée,  tit.  III  de  la  dépense,  qui  détermine  un  nouveau  mode  de  paiement  des 
rentes  sur  l'état  et  des  intérêts  de  la  dette  publique;  celui  du  a6  septembre — 16  octobre  sui« 
ant«  ^  détermine  le  mode  de  rectification  des  erreun  de  noms,  existant  daas  les  contrats  de 
reate  pcrpétoelle,  U  loi  du  8  fructidor  an  5  (a5  août  1797).  l'arrêté  du  16  messidor  aa  8 
(5  juillet  x8oo),  et  celui  dna7  frimaire  an  11  (18  décembre  i8oa),sor  le  même  objet;  le  décret  da 
i3 — 17  décembre  1701,  qui  exige  des  créanciers  de  l'état  une  réadtaca  deaiz  mois  pour  qa'ili 

Sitteat  étrepajëas  eelaida  27  (a4  et)  do  même  moi»— (*' juviar  tTgat^ni  ordonne  la  rrteaat 
ciaqaiéawiar  Ica  e^aai  lk|OMlë8  aa  i  liquider;  edai  do  rr — f5  Hnier  i7(|a,  sur  l'impraa* 
aion  des  décretsd*  liquidation  ;  celui  du  37  avril — i"^  mai  i7()a,  qui  Gxr  aux  rréanciers  de  l'état 
aa  délai  pour  la  prudoctioo  de  leurs  titres,  à  pciae  de  déchéance;  et  les  décréta»  kia  aa  arrélta 
i*'*4iVlaHn  mdm  «aétf  9  ttaHiia  «i  a  (So  ttioift  1799),  an.  la  tt  ialV4  m 


« 

3.  Chaque  cMtnder  la  républiqae  y  sera  crédité  en  uH  aenl  et  même 
article,  et  aoui  on  mteiemunéKO,  taeidu  prodaMtBctdeaiqiteaperpéliMiikai 


florctl— i*'  ffiirial  aoiTut  (  to—oo  Mi  1794)1  aS  laMNi«  «a  i {$5  àéoeaahn  X7g4)ta3 
prairial  bIm  tÊmée  (ii  iuio  1795),  art.  1019  fkoiaééor  idvMl  («6  aoAt  1795 )i  %immÊÊn 
•n  6  (14  décembre  1797),  art  34  et  luir.;  9  rrimaire  in  7  (29  noreoibre  1798);  %g  fcrmioal 
mn  9(19  «vrii  i8o();  a4frimireaii  ti  (i5  deceaiiire  i8oa)(aS  vendémiaire  an  t3  (i5  octobre 
jSoi)i  et  x3  décenbre  1809,  qai  prorogent  MWOMiifaMal  la  délai  dea  prodorrioiia. 

Vojre*  encore  le  décret  du  ar  frimaire — 5  nivôse  an  »  (rr— •$  déembre  1793),  qui  désijme 
iaa  titrea  à  produire  par  Ica  tiuilairea  de  rentes  aar  i'etat,  pour  éira  fjén  i*  ioi  da  14  meuidor 
a  (a  jaillet  1794),  qui  détawiiac  ha  i—aiiléa  à  obaerrer  par  ka  propriétaîrca  pour  retirer  les 


«Uraito  d'inacriptiaM  dëfinitifas  aar  le  grand^lWrai  callt  éa  16  da  aiéae  aaoia  (4  millat  1794)1 
 laéMaà 


aar  b  Conue  dea  rertificata  qae  lea  erénnëicrs  de  Pétai  doivent  prodaire  ponr  être  \ 
leura  crëaiK  es ,  t^t  h  lui  reriifu-jrrve  du  16  brumaire  an  3  (G  ooTcnibre  I794)i  celle  daaSMa» 
aidor  an  a  (ii  juillet  1794)» S  ^  ^'^"Vf^  ^  dont  hacréaneien  de  l'état  donaat  Ûêê 
tfiat  poar  oUeair  leor  Myidathat  ealeéa  t4  «MMaataaS  (4  «m  1795).  qai  «toaiaaia 
mode  de  Mipplérr  lus  titrea  qui  ont  été  perdua;  celle  do  16  da  même  mois  (6  aura  1795),  qui 
déicriitiue  le  luude  de  paiement  des  arréragea  aux  créanciers  de  la  delta  consolidée,  oui  a'ont  pa 
alftaair  leara  iaseriptioaa  défiaitiTaat  cdie  da  3  aM«Uar  arfox  année  (ai  jlnia  179^  % 
autorise  lea  débiteurs  de  î'état,  qui  aoot  en  mène  temps  ses  créaaciers,  à  opposer  la  compeasa 
tiuD;  celle  du  9  fructidor  suivant  (a6  août  1795),  qui  dispense  les  eréanciers,  dont  les  oréanoea 
n'cxt  edent  pas  hait  renta  livres,  de  l'oblication  de  produire  dea  titres;  celle  do  17  germinal  an  4 
(6  avfii  1796),  qui  liM  oB  Muveaa  bm«m  da  paiaaiet  dea  raalaa  aar  l'étatteelle  da  a8  taad4> 
•iafa*  an  7  (19  octobra  (798),  et  rarrité  da  5  frÎBMlra  sobant  (a6  oatohre  1 798),  sur  la  aiéM 
objet  ;  celle  du  >-  î  (InréA  an  ~  (  (  i  nmi  1 799)1  qui  fixe  le  mode  de  paiement  des  iolercU  de  la  dette 
publique,  et  celle  du  25  du  même  mois  (14  mai  1799)1  sur  le  même  objet;  l'arrêté  da  4thrrBiidar 
mt  (aS  juillet  1800),  qai  détermine  le  mode  de  liquidation  des  effets  émis  par  l'étafti  IMb  4b 
cous,  d'état  du  i3aTrtl  1809,  sur  la  question  rte  savoir  si  une  demande  en  liquidation,  non  appafêe 
de  pièces  justificatives,  peut  interruiupre  la  prescription  de  cinq  ans  rdative  an  paiement  des  arré- 
rages des  rentea  sur  l'étal  ;  l'orduanaoce  du  i*'  mai  i4  jain  1816^  qai  aatorise  le  trésor  i  poyer 
ks  rentes  sor  procarations,  quand  lea  titalair«  at  reakat  pa>aa  éaMMir  di laan  inacr^oaai 
cette  du  9— 17  jaavier  r8i8,  qai  accorda  éa  aoaaelcc ftoMa aai  nallnipaar  la  pereeptiaa 
de  leurs  :irrcr;i^o.<)  ;  et  celle  du  i3 — a3  octobre  1819,  sor  le  même  objet. 

Il  ?  a  encore  une  foale  de  lois  periiculiéres  qai  aat  délacaàaé  la  node  de  liquidation  dea 
eréaaces  spértelee  éaat  aoas  aaaaa  patli  iaai  h  ^  a.  Maaa  haiad^iaaaoacaaHaBkaaiaaaaM  la 
titre  des  différentes  créances  auxquelles  ces  lois  se  rapportenL 

x**  Creancurs  des  provinces  et  pays  d'itau. — Vovea  les  décréta  dea  i&  aoàt — i"  septembre 
et  a3  octobre  1790g  la — 17  avril,  et  ai— 39  aeptembre  170(1  af  anll  i**  aMÉ^ct  S->eo 
asftaadKV  1791^  m  9  bnunaire  au  a  (3o  octohn  I79I)».  art.  IT. 

a'  CVMaccsr»  i*»  frrmê  et  régie  gémértdêt,  —  Vojrct  les  déorcli  éaa  x4  (xa  et) — a4 
fcmbre  1790,  art.  i'"'"  et  suiv.;  aa  (2 [  et)  jaillet — août  1791  ,  et  ai  eeptambre— 14  oc- 
tobre 1791  ;  l'arrêté  do  4  germinal  aa  8  (95  Mit  c8oo)  ;  oehu  da  9  ^wadéaiiciw  aa  9  (t** 
aotobre  x8oo)t  et esM éa  Sbraaulnaa  ix  (a?  «««bra  stei). 

3*  Oêancifrs  de  la  eompagnU  ie$  Inàet. — Voyca  kl  décréta  des  x4  aoèl — a3  octobre, 
et  37  décembre  1790;  a  janrier  1791,  atC  5j  t6  aaêl  f 9o jain,  iiiailktal)— 13  aofaabre 
179 1,  tit.  IV  de  U  comptabilité ,  ait  ii|  VmI.  Si  éi  k  pitHaft  Mi  «I  k  diant  da  ly 


I  «a  a  (8  octabre  1793). 
4*  Cféanàtn  i»  aêitaimêt  mmtrtM  €ùmpagmi*M  âmamtiàm  (naiasn  d'eaoomte ,  naaarame 
sar  la  Tk,aMW»  m^inÊtmMty^mfmUSkmiéi^lmm»  mmjfê 


br  qf^MT,  H  wémdtn  dtt  «wawaaito  #<awa  « 

décrets  des  a — 1 7  mara  179 1 .  art.  a  et  saiv.;  ilt  WÊÊ^^^ ÊHriÊtf^t^  j 
x6 octobre  1791»  ^  tS — iHaeptembre  1792. 

6*  CréoMéerv  d**  eommmnamtàt  «t  eongrégtrtlÊlu  waUgiauM  êétmSiru  êt  réguUireê,  at 

désarmes  monastiques. — Voyex  les  décréta  dea  a — 4  novembre  1789;  11  (6  et) — a4  août  t79<\ 
art.  a8;  14 — 37  avril  1791»  et  les  ooles;  9 — 17  juin,  ai  scptembr»— 14  octobre,  aa  aepUiuLre 
—16  octobre  méoie  année;  5 — xi  avril,  18—18  aoAt  X79a,  et  ka  aatM;  i3— 13  septembre 


»  S---4I  aai,  et  39  juillet—7  «aAt  iT^i  les  lois  des  a?  MMÎdar  an  3  (i5  JJ^H^t^^ 

*k  n  tt  a^Maal  aa  6  (Sx'aavs  1708)  ;  fanélé  m  3 


aiSo  aMaddar  aa  4  (18  juillet  1 796)  { cdk  da  tt  g^Maal  aa  6  (Sx'aavs  1798) 
Teadémiaire  an  10  fa5  aeptembre  1801),  et  le  décret  da  12  août  1806. 

7"  Oèameitrs  des  Jàbrimêt.-'  Vojes  l'ait.  a4  da  prcaent  déecat,  al  k  décret  da  t3— 14 
ire  aa  a  (3 — 4  aovoaaHa  vnfi)t  et  tac 
'  iU^Akaai^  aîaiMW  d^ 


Digitized  by  Google 


fM  4ii  inlMs  dei  ctpiiwiz  donl  U  fcraprafri^^ 
niaé  par  les  axCîdct  ci-«préi. 


Ici  décréta  des  'j3  riirsaidor  ao  a  (ii  juillet  1794).  lit  II  et  «tliSMUl}  %t  MmIn  m  3 
(il  déccabre  17^), et  l'^ceriBioal  an  3  (ai  inan  1705). 

OémukM  dm  itaêSmmm§  dimtùmOiêm  fMéfm  ▼oyw  Im  item  te  iS— it 
août  179a,  tiL  11  «K  V|       M  MM  Vffi^  «I  !«  Ml«t  S— •  ad  Milib  il  SI— «4  éà 


même  mou. 

10*  Créaneier*  des  aeadimiet  et  tociéti»  littêraitu. — Vojes  la  loi  do  6  Aeraiitr  n  % 
(p4  jmUM  iM4)»ct  mU«  ^  39  fnwnre  u  3  («9  dUMpbre  1794). 

f  ^  TSùumm  du  étjmMeatur*  ti  enimmmen  des  eompagmies.'^\ojtt  les  decreu 

4c»  7  (2.  6  et)— la  septembre  171)0,  et  les  noies;  3t>  octobn- — 5  novembre,  7  (6  et)— 16  1 


vcabre,  et  aSoovembrc — 10  déoembrc  même  aosee;  t*''«t  a— 11  févhcrt«t  xo— tSCinier  1791; 
19  vtmiêmmn$n  a  (10  eet«br«  1793);  7 — ta  ptefiaw  aMée(t6— 3i  jHNiv  1794)  ( 

lit  In!  cjii  il  prairial  an  3  (11  juio  1795),  art  7  ;  dlUdll  I7  ÙmmUui  NifMl  (4  mII  IJfp)^ 


et  cciie  du      triuMirc  an  6  (14  décembre  1797). 

la"  Titulaires  dm  ^ffiem  domumimut.—yvjm  Im  tenli  dm  16^  «t)— «S  jih  i^gci 
l7-~z8  nptihiit  179a,  «t  aa  ao4t — a  wpiealMv  1793. 

l3*  fmkbmdês  efficm  wùmisÊàrUU. — Vorez  les  décreU  dea  a6  mars— sTrit  ,et  ao  mm 

-^anilxMi. 

14*  TitiUuresdm  ^j/mm  militmru^Yajt*  les  décrets  des  ao— a5  fe?rier,  39  a«i  (a«  «|) 
— 3  jwa ,  ao  Mffjw    ij  Miafcra  1791,  cl  «6  juin  (i«— 19  mai  et)— i*'  ioUkt  179a. 

i5»  OcroMlM»  te  te%i^.  Va|»  te  S  4  te  Mi«  ^  ■nwif fil  liiTéiirai  STL^n 
lévrier  179a. 

16°  Crénaoerv  te  eoMMUiM/.— >Ya^  la  note  qui  acrooipa^e  l'art.  8a 


17**  Cràmtiêrt  de  Im  régie  des  économats. — Vovrz  le  décret  iliij  IQ  jaaif  i  liM  da 
«9  aaât— x*' aciiteaibre  1797,  et  celui  du  to— 14  juillet  1793. 

18°  Créamciers  de  la  liste  civtU  de  I^uis  XFI. —  V  oyez  les  décrets  des  a7  novembre  179a  et 
les  notesi  u>— 14  juin  1793, art.  29  et  «uiT.;  37— a9  août  mkmm  utei  a4  nivôse  an  3  (i3 
janvier  179^;;  ii  phvioatanivant  (3o  janvier  1795):  i"  t^erminalal^  aMi<t  (ai  mm  1795); 

17  th.'iiiiidor  suivant  (4  août  I7t)5);  li  s  lois  drs  16  frimaire  an  6  (6  dérembre  1-9"),  et  aSplll- 
vioM.-  suivant  (11  février  1798);  les  arrêtés  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1 80a),  et  3  Aoréuaa 
IX  (a3  avril  i84>3). 

19°  Crianeiert  des dépmiummt  réunit {amM  d'Avignon ,  Savoie,  Belgiijtic ,  rive' gauche  du 
Rhin).  —  Vovcs  la  loi  du  a*  jour  complémcnuire  an  4  (18  septembre  179*));  celle  du  •  prai- 
rial 311  f>  .>  ;  nui  179S  ;  celle  du  ai  prairial  an  7  (9  juin  I799);  l'arrêté  du  16  o>esaidor  aa  It 
{5  juillet  i8o3)  ;  celui  du  9  Ihermite  suivant  ^aU  juillet  ito3)i  ^  teraC  d«  9  TiiBilfaiite 


(a  juillet  i8o3)  ;  celui  du  9  thernytior  suivant  ^a8  juillet 
i3  (t*r  osMlm  1I04), ilcm  te  i3  dteitet  1809  et  at  Mit  siTxo. 
ao»  Créanci^e  d»  !■  BMméê» — V«y<»  ka  Umm  te  to— sg  mA^  10  mt/àn  iSxi,  «1 

a  jiulkt  181a. 

ai*  Créanciers  du  Etats  romains.  —  Vovez  le  décret  da  16  aepteatea  iSuydai,  aie. 
$  S- — Dette  limgère. — Voyei  le  décret  Ju  18 — a4  pluviôse  so  a  (6 — la  lévrier  1794),  qui 
lia  les  époques  de  paiement  des  rentes  viagères  dues  par  l'état;  celui  du  x"'— 5  geraninal  sui- 
vant (ai —  j5  iiiar*  1794), qui  ordonne  U  remisa  deseontrats  et  titres  des  rentes  vi^jèna  qni 
oot  été  déclarées  dallas  natiwialaa  ,«t  foi  déirrmine  les  formalités  à  remplir  pow  la  paiement  te 
arrérages  tceUiidl  «3  Inatei  I  prrfrial  ana  (xa— a?  mai  1794)1  qui  porte  des  dispositions  aw 
le  lormc  objet,  défend  de  vendre,  céder  ou  partjj;cr  l.s  rciiUs  nagéris,  détermine  le  mode  de 
Mrur  IiquidaiiuQ  ,  ordooce  la  formation  d'un  Kraad-livrc  de  la  dette  «ia§éra,  fisc  le  maniant  df  la 
conuibuuon  qu'elle  doit  8uppi>rtar .  déleod  de  U  aaisir ,  etc,  da^  adai  da  •  aNarite  M  a  («0 
'39i)>  WaAn  pour  l'exécation  do  pcécétfcnt;  cthii  du  4"  jour  coraplémcnUire  niémi-  annrc 
i  o*7^*T^  »794).  qui  proroge  I«  délai  accorde  pour  la  remise  des  titres  ;  l'art.  1  de  la  loi 
du  8  Horéal  an  3  (27  avril  1795),  et  la  loi  du  ai  measite  mIow  année  (9  juillet  1795) ,  qui  aa- 
eordent  de  nouvelles  prorofatiaaa  :  k  déerct  da  t3  bm^M  aa  3  (3  aotcmbra  1 794).  ratatif  am 
rates  vUgères  veadoea  atee  feadWda  réméré;  k  dëaral  piédtf  do  8  larM  aV3  (a?  avnl 
1795).  qui  porte  de  nouvelles  dispositioas  sur  la  liquidation  et  rinsrnption  «les  renies  viagèiaa; 
k  tiL  XIV  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  qui  réduit  des  dcn  tien  ka 
iascriptioaa  aa  grand-livre  de  la  detia  paUiqaa  taatperpétaetk  qaa  via 


,     .  ,      .  rk«èreikiit  imdaklai 

au  a4  VflHWeauivant  ((4  décembre  X7517),  et  celle  do  8  niv«c  an  6  (a8  décembre  179-) .  aru 
^  l'eaéctttioa  de  cette  disposiuon  ;  l'srrêté  du  9  frimaire  an  11  (3o  novembre  180a), 

qui  désigne  le  certificat  de  vie  exigé  des  rentiers  viagers;  k  décret  da  ai  aoàt  i8aé,aat  a«r»- 
bua  ans  aotairaala  ddiwaaae  da  cas  œrtificaU:  celui  da  a3  aeftasaafaK  anivant ,  sur  U  fom».-  des 


••■r î' ^'tKimmm^lIt^^S!^  *'jSiil^i4  ^^^màêBàTéSlm^^  certiiica- 


384  «MnrtMTKMI  NATHHtALI. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscriptum  Mir  te  grand-lînc  pour  wêê 
aommc  au  dessous  de  cLnqiiante  livres. 

4.  Pour  la  Cacilité  des  calculs  et  des  paiemens ,  si,  par  la  rénnioD  des  di- 
irenes  parties  ét  aenlM  oaintérèti  dont  on  nteie  créancier  est  proprié* 
teire^im  ai,  par  le  titra  actod ,  il  faii  était  dû  des  sous  ou  deniers,  la  fraction 

dessous  de  dix  sous  sera  supprimée,  et  il  sera  ajouté  la  fractioii; 
pour  compléter  la  livre  à  celle  de  dix  sous  et  au  dessus. 


•  oui  aodiie  cette  da  3o  juin — xojuUel  x8Ui  rordooMoee  recUfcalifc  ét  ag julliC 
x3tS;  cl  colia  tOmdu  «6  jaOla^iM  a*«t  sSat,  ^  éèbamn»  h  wmè»  «e  dtt- 
c«rti(icau  aui  rcntirn  viaftnf  éaMtofi^s  «à  il  a'-niMi  fM  4»  oosnl  ttmtfk  m 


eeUe  <iu  a4  jiDTier — 3i  octobre  i8i6,  tfà  d^emme  le  aade  de  délivrance  dci  ceitiScati  m 
Malien  Tiagcn  domiciliés  dans  los  coloniee,  oa  terraot  dans  les  armées;  celle  do  90 
jrtQ  i3i3»  yu  MMKiiie  cette  du  3o  juitt--io  jailiet  i8Ui  TonlMioeBoe 
•^fSMét 
vrance  des  certificats 
autres  agens  d'une  puissaoce  amie. 

Vojet  encore  la  loi  du  ii  floréal  an  lo  (il  Mi  l8oi),  art.  ii  et  aaiv.,  qui  fiie  le 
de  la  dette  viagère,  le  mode  de  son  inscription,  et  maintient  le«  lois  prét-édpDtes  sur  le  irode  de 
paictnenl  des  arrérages;  le  décret  do  8  Tcntose  an  t3  (^7  février  x8u5),  portant  suppression  des 
rentes  viagères  dont  les  arrérages  n*ont  point  été  réclamée  pendant  trois  années  consec  uiivea;  1 
do  a6  fractider  snhaat  (i3  aepteabre  180Q,  qui  détermine  le  mdr  de paieicai  dea  1 
deaTcotee  mam  réelaméet  peadeatlaidea  wHirn  qui  précédât  Is  dferrier  acMSlra  ea  paîefrt; 
t'ordonoaoce  précilcc  du  i"  mai— 14  joia  1816»  qui  autorise  le  trésor  à  pajer  les  rentr'i  j(ir 
la  procuration  des  titulaires;  celle  du  ^ — 17  janvier  18 iS ,  qui  accorde  de  oonveUes  facilités  aos 
lentiera  pour  la  réeeptioB  de  leur»  arrérages,  et  rdle  du  i3 — a3  octobre  iSig^  art.  a  et  3»  MVll 
Méac  objet.  Vojet  auui,  dans  les  buJgolt  annuels,  la  fîialion  de  la  dette  viagère. 

^6.  — Arriéré.  —  Vojct  le  décret  du  17  juillet — 8  août  1790,  art.  a,  porUnt  qu'aueoae 
CféMW  iiriàrée  ne  peut  être  préeentée  à  la  législature,  pour  être  déènitiveewot  recOB—ii  0*  lyHX 
m* fit»  avdr  été  eoMMO  M  coailé  de  Uqaidaiioa  ;  celai  da  i  x~i8  mm  tyo^ ,  mr  fairiMda 
AvHée  j  celid  da  S*~30  icpiMbhve  bCbc  année ,  qui  ordoane  k  liqdduioo  de  ParriM  dn  pRH 
VÎBMt  et  pays  d'états;  l'arr^du  3  ventosc  an  4  (aa  février  1796J,  qui  ordonne  la  coDfiK-lion  de 
Pém  féo^Vil  de  l'arriéré  existant  au  x"'  Tentoac,  et  sur*oit  à  toute  liquidation  de  cet  arriéré;  la  loi 
da  a3  fcnibnl  an  5  (ta  avril  (797),  qoi  détermioe  on  uMide  poor  echever  la  li^oiditiw  de 
l'arriéré;  la  loi  générale  rîn  1  \  frimaire  sn  6  (i4  décrmbri?  179"),  qui  prescrit  des  régies  pour  U 
liquidation  de  l'arriéré  de  toute  nature  ;  l'arrêté  du  29  pluviôse  suivant  (17  février  1798),  sur  k 
■éme  objet;  celui  du  x3  germinal  même  année  (a  avril  1798),  rendu  pour  l'ciécaliM  de  la  loi 
«tde  l'aRélé  ptéeédans;  œhii  da  14  frwtidaru  8  (i"  aeptcabre  x8oo),  aairégk  Perdre  da 
tnvai dei liOMMK  dttfféi  dci  Hqoidatioas  arrMrées;  la  loi  da  badget  da  05  lévrier  1808,  qui 
frappe  de  iléchéancerarriérénon  liquidé, antérieur  à  l'an  5,  et  ordonne  la  liquidation  de  l'arriéré, 
des  anncea  5,  6^  7  et  8  ;  ledécrct  du  i3  décembre  1809*  qui  approuve  lea  étala  de  lifnidacîoa 
dd'Mérédw  oaaéea  5, 6,  7»  8  et  9,  et  ordonne  rinarription  au  granMim  de  ladwe  poMiqM^ 
do  OMiotant  de  ces  états;  la  loi  du  badget  du  i5  janvier  1810,  qui  ordonne,  art.  zi,  que  les 
Uqoidatiooa  restant  à  faire  aeront tenninée*  avant  le  i"'  juillet  1810,  et  les  notes;  la  loi  du  bod- 
fil  da  ao  mars  i8i3f  art  7 ,  qai  ordonne  rioactiptioa  an  grand-livre  de  tont  l'arriéré  depuis 
d  j  oooipria  l'an  9,  juaqnee  et  j  roaprie  Peicniee  1809;  la  loi  du  badget  dn  a3 — a5  aeplcaH> 
bre  t8i4,  tit.  111,  qui  prescrit  dea  moyens  eilraMdiaairea  poar  racqaiKtnat  de  Tarriéré  an- 
térieur an  t«*  avril  1814  ;  la  loi  du  budget  da  aS  avril — 4  1816,  tiL  IV  ,  sor  l'acquit  de 
l'aiTÎéré  aatériear  an  i*'  iaovier  t8x6;  rocdoaaaBM  da  99  mai — li  jaia  1816,  reedae  poar 
reiéotiaa  de  eeW»  loi  ;  eeft»  da  aj  jaiBel-^  mé»  biImb  aooée,  qai  fn  le  mode  de  pdMSt 
de  l'arriéré  spécifié dsns  la  lot  du  10  mars  t8i3;  la  loi  du  budget  dn  iS — a6  mars  18x7 ,  tit.  I", 
qoi,  entre  autres  dispositions  complémentaires  sor  le  paiement  de  rarriô'é,  ordonne  sus  créan- 
cien  de  produire  lem  tUm  dMH  k  délai  de  six  BOia,  i  pdas  de  déchéance,  et  sans  pré^adioe  de* 
déchéances  déjà  encoomes,  et  lea  ootea  ;  l'ordoiuiaiioe  dn  a— ii  avril  X817 ,  rendue  poar  r«aè* 
cation  de  cette  loi;  les  lois  dea  x5 — i6nui  1818,  art.  t*'  et  a;  37 — a8  juin  X8X9;  aSmoi — l*' 
juin  i8ao;  8 — xomars  iBai  ;  rordoanance  du  14 — aa  do  même  mots;  la  loi  dn  3i— 3i  jaileC 
iteis  ka  ordaaaaawa  dea  11  novembre— xa  décembre  x8ai,  et  xo— x3  février  tSast  ot  k  lai 
da  s'^-^a  md  i9aa,tiL  1^,  aar  FlwqailtMBral  de  Pirriéré;  coli  dn  17—17  aoét  iSsa^lit.  1^» 


qui  fixe  définitivement  les  moyens  de  libération,  et  prononce  rntînction,  an  proGt  de  l'état,  de 
1  arriéré  dea  exercices  antéricars  an  x"  avril  1816,  non  rédané  avant  le  i"*  avril  i8a3iror« 
donaaaca  da  a5  décembre  x8aa — t"  janvier  x8a3,  conremaol  ks  formalités  à  raaaplir  mt  ka 
créanciers  poor  ériter  cette  déchéance;  la  loi  dn  budeet  du  10— xo  nui  i8a3,  et  eeliea  dea  aa- 
oéea  saîvantes,  sur  le  même  objet;  et  enfin  U  loi  de  financée  dn  4  mai  x834,  art.  a,  qoi  atntnn 
anr  l'arriéré  antérienr  i  18x6.  p« Mk  dt ddoWnea  Mai.  OMia  ki  fmn  k  diwkrikt  dt 
kU|kklMneark 
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i.  U  iera.  ouTert  sur  1«  grand-livre  de  la  dette  pabliqae  un  compte  de  la 
nation ,  au  crédit  duquel  seront  portées  toutes  les  extinctions  provenant  de 
•ai&ies,  conliâcatioDs,  abandons,  remboursemens,  ou  de  quelque  autre 
anse  qat  ce  Mtt»  9$n  qu'on  puine  reconnaftre  d  eewatater,  dau  tom  les 
temp»  «  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  pabliqoft  aura  cprouTces. 

C.  Le  grand-Iiyre  de  la  dette  publique  sera  ie  titre  unique  et  fiocidainenlal 
de  tous  les  créanciers  de  la  répuJblique. 

7.  Le  grand-Hvredela  dette  publique  terafomnié,  arrêté  et  signé  partroli 
coronm&aires  de  la  conrention  ou  du  oorpt  législatif,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

8.  Il  sera  lait  deux  copies  du  grand>livre ,  qui  seront  sommées,  arrêtées  et 
•ignées  par  les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur  urin- 
cipal  de  la  dette  publique. 

9.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  nationale  ; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  du  payeur  principal  de  I4  dette  publique, 
pour  ierrir  à  Huittiption  journalière  dés  «utalions. 

S  IL  —  Dm  IM  à  CMiifr  pir  Iw  pajan*  ife  ivalei,  pow  k  dctt*  cradtoée. 

10.  Dans  un  mois  à  compter  de  la  date  do  présent  décret ,  les  payeurs  des 
renies  d-derant  dites  de  l'hôtel-de-Tiltef  ftmmiront  aux  rommiiiairfi 

de  la  trésorerie  nationale  un  état  par  ordre  alphabétique,  contenant  les 
noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  peri)étucUes, 
tailles,  intérêts  d'oflices,  droits  manuels  et  autres  charges  non  viagères com^ 
prises  dans  leur  partie,  sans  esoeplioB,  el  le  piodnit  net  annuel  desdites 
rentes ,  sans  dédnetion  de  la  eoatnbutioB  IbociêM  pour  eellei  qui  y  sont 
aasujétîes. 

11.  Cet  état  contiendra  aussi  l'indication  des  usufruitiers  ou  délégataires, 
lorsqu'il  y  cura  lieu,  et  les  antres  renseignemens  néeewairei  pour  la  cemer- 
vatîon  des  droits  des  tiers  et  la  continuation  des  paiemens  (1). 

13.  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état  toutes  les  rentes  mentionnées 
sur  leurs  registres  ou  sommiers,  comme  devant  être  reportées  pour  le  paie- 
ment dans  les  districts. 

13.  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se  trouvent  définitivenient 
éteintes  au  ])roQt  de  la  nation ,  celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts  n'auraient 
pas  été  payés  depuis  1776,  faute  de  présentation  de  titres  nouvels  exigés  par 
rédit  de  décembre  1 764 ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  et  celles  de  vingt  livres 
et  au  desMNia,  qui  ont  dû  être  r^jetées  des  états  des  pajfcurs,  en  enéeutioB 
des  arrêts  du  conseil  du  26  décembre  1784  et  du  18  août  I7M,  neaarootpii 
comprises  dans  l'état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

14.  Les  payeurs  seront  garans  de  l'exactitude  des  états  qu'ils  fourniront,  et 
.  qu'ils  certiiieront  véritables  ;  il  leur  en  sera  foomi  une  reconnaissance  par  les 

commissaires  de  la  trésorerie,  lors  de  la  livraiieo. 

lô.  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de  remettre,  d'ici  au  l*'  janvier 
1794  ,  au  bureau  de  comptabilité,  un  double  des  états  qu'ils  auront  fournis 
à  la  trésorerie  nationale,  et  d'y  joindre  à  Pappol  les  pièces  justificatives  de 
fropriété. 

16.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  comptabilité  vérifieront  lesdits  états; 
et  après  le  rapport  des  commissaires  surveillans,  le  corps  législatif  pronom- 
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fera  la  décharge  àeê  payetirs  ;  ces  états  vérifiés  serviront  d'autant  à  la  Térifi- 
catinn  définitive  des  comptes  qu'auront  à  rendre  les  payeurs  à  la  Un  de  leur 
exercice. 

17.  Les  MUfliliiiiMi  dê  la  Itétoferic  nationaW  pourront  dlipoaey^  pour  la 
confeetioii desdits  états,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  quarante  mille 
fivres,  dont  trente  mille  seront  réparties  entre  tous  les  payeurs ,  et  dix  mille 
aeront  réparties  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  payeurs  ^tii  seront 
te  plus  chargés ,  et  en  proporàon  de  roorrage  qu'ils  auront  eu  à  fairo. 

1 5.  A  rexpi^ation  des  délais  tlxés  pour  la  remise  des  étala,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  en  instruiront  la  convention  ou  le  corps  lé^latîf;  et  si  quel- 
que payeur  se  trouve  en  retard,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  li- 
vres par  jour  de  retard. 

19.  Les  eréaneiera  portés  dans  leadHla  liNannia  par  les  payeurs,  ienmt 
Cféditéssur  le  grand-kvre  de  la  dette  publique ,  en  un  seul  et  même  article, 
du  produit  net,  snn<^  déduction  de  la  contrihatk» ftwsâwf  »  deloviMki 
rentes  et  intérêts  dont  ils  jouissent. 

20.  Lesreoteset  intérêts  appartenait!  dea  femmes  mariées ,  seront  pofléa 
an  crédit  de  leur  compte  et  sons  leurs  noma,  quoique  les  mm  «a  nçoifent 
le  montant. 

21.  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'nsufmits  ou  délégations ,  seront  em- 
ployés sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  crédit  de  rusuCruitier  ou 
du  délégataite,  tTee  indication  du  nom  du  proprîéitire,  qm  aenl  pooiva 
disposer  de  la  propriété  ;  et  lorsque  rusufruit  ou  délégation  sera  terminé,  le 
propriétaire,  en  en  jastitiant,  en  sera  crédité  ainsi  qu'il  est  exprimé  pour  les 
mutations.  Jusqu'à  cette  justilîcation,  Tusufruitier  ou  délégataire  sera  seul 
employé  sor  lea  étiia  des  paiencna  annoelB. 

SI.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  enconmnm  i  divers  particollMi»  iO-> 
ront  employés  en  tm  seul  et  même  article ,  sous  le  nom  de  l'un  d'eux ,  avec 
indication  des  co-propriétaires ,  qui  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  laire 
transporter  sur  leur  compte  partIcaUer  la  portion  de  leur  propriété,  en  en 
justiaant  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale ,  ponfm  lodtetoia  qno  kl 
division  ne  la  réduise  pas  au  dessous  de  cinquante  livres. 

23.  Les  rentes  et  intérêts  au  [irotit  des  pauvres ,  hôpitaux  et  autres  établis- 
eamensqui,  d'après  les  décrets,  eonscrtrent  l'administration  provisoire  de 
knrs  Mena  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  fefenna ,  aeront  inscrits  sur  1o 
grand'livre  de  la  dette  publique,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont 
situés  les  établiaaemenai  nuis  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'étahlinemens 
dilférens. 

5  lY.  r-*  Ps  la  sufiiranhe  éss  weks  éaSi  aai  hldtaiSi 

24.  Les  inléréts  et  rentes  dues  aux  ISabriques ,  en  vertn  des  précédons  dé- 
crets, ne  seront  point  inscrits  sur  le  grand -livre  de  la  dette  paUiqiie;  lisseront 
étemts  et  supprimés  au  profit  de  la  république*  qui  ponrvwn  UX  frais  dn 
culte,  à  compter  du  l"  janvier  1794  (Ij. 

^  V.  —  Du  rapport  des  récépissi-s  dr  liquidation  pour  rccoastitutioo ,  et  de  leur  iaieriptioa. 

25.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  délivré  de  récépissés  de  liquidation 
pour  reconstitution  ;  ceux  qui  sont  actuellement  en  circulation  seront  tous, 
à  pane  de  nullité,  npportéa^tfki  an  1*  janvier  pracfaain«M  U^idatawr 
dolnMoMBiot  qoi  en  drenera  dea  états,  d'apréa  leupieii  ka  jwftiélafcen 


(s)  CÊÊàmi  pv  la  loi  da  t^— s4  bnuBtire  as  i  (3-^  oorcnfare  tj^}^ 
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•eront  înscrit<;  «^iir  le  pnrand-liTre,  pour  le  montant  net  det  iihéréto  ou  icotM 
dont  ils  seront  rrt  anciers,  saut  déductioa  de  la  cootributioit  ftwiciÎM  àll^ 
quelle  iU  seruieiil  as&ujétis. 

5  VI.  —  Du  rnjijKirt  det  effets  an  porteur  et  det  annuités. 

•  26.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur,  de  mille  livres  de  ca- 
pital et  au  dessus,  et  des  annuités,  seront  tenus  de  les  rapporter  au  liquida- 
teur de  la  trésorerie  nationale  dîci  au  jainrier  1794.  Ds  j  Joindront 
une  note  indicative  de  leurs  noms  de  famille  et  de  leurs  prénoms;  et  ils 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leitr 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci-aprés. 

17.  Si  les  impnétairts  des  effets  poklifli  an  porteor  et  aunoltés,  sont  en 
même  temps  créanciers  de  la  république  en  vertu  de  contrats  de  rente*  on 
autres  fifre»;,  ils  en  fourniront  le  bordereau,  avec  indication  du  nom  des 
pa)  eurs ,  atin  qu'il  ne  soit  formé  qu' un  seul  et  même  article  du  montant  des 
tentes  et  intérêts  qm  auront  étéreeonnns  leur  appartenir. 
I  28.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de  mille  livres  et  au  dessus, 
auxquels  il  a  été  joint  des  coupons  d'intén'ts  dont, le  paiement  échoit  a 
compter  du  l*'  janvier  1794  ,  seront  tenus  de  les  rapporter  a  la  trésorerie 
wtiôn*ln,  aivne  lelnllet  du  principal  auquel  ils  étaient  joinU;  et  s*il  num- 
que  des  eonpons^  ils  seront  tenos  d'en  oosqiler  le  montant* 

39.  Les  propriétaires  des  effets  au  ftorteuret  annuités,  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  titres  d'ici  au  r*^  janvier  1794,  seront  déchus  dus  intérêts 
qui  leur  seraient  dus  jusqu'au  juillet  prochain  )  et  ceux  qui  ne  les  au- 
raient pas  pvésaMdsd'iai  an  t«jnUietpiiDohain,  anrontdéokaa  du  capital  at 

J  VII.     De  I^oscription  des  qtiUraon  de  iiiiraee. 

30.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance  des  édits  de  décembre  1782 
etdcccnibre  1785,  des  emprunts  créés  par  décret  des  II  et  29  août  1789,  et 
des  reconnaissances 'de  l'emprunt  de  novembre  1787,  stfont  crédités  du 
montant  des  intérêts  annneb  fixés  par  les  coupons  dêsditcs  quittançai  de  fi- 
nance ou  reconnaissances.  • 

I         0»  i%i«l|piisa  dM  ssiim  di  MaM  «Mpsfidi  da  Isiis» 

31.  Les  propriétaires  des  actions  et  des  seize  vingt«cinquième«  d'aCHin 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  seront  crédités  du  produit  net  des  cou- 
pons d'une  année  desdites  actions. 

g  Bté     Ps flaMiintioa  de  Penprant  de  cnrt  viagMkf  niliisBi,  édk  d«  déccaW*  l^S^ 

32.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  contrats  prorenant  des  billets  ttm- 
vertis  de  l'emprunt  de  centwingt-dnq  millions  de  l'édit  de  décembre  |7S4 , 
seront  crédités  ;  savoir,  pour  les  bUfett  sertis  psr  les  tirages  qui  ont  eu  lieu , 
des  intérêts  à  dnq  pour  cent ,  tant  de  la  somme  de  mille  livres  portée  an 

billet  oripinaire,  que  de  l'acrroissement  du  capital  résultatit  des  lots  de 
chaque  tirage  ;  et  pour  les  billets  non  sorSis,  dCS  intérêts  à  cinq  pour  CCAt 

de  la  somme  originaire  de  mille  livres. 

^  X.  —  De  l'iDsrriptioo  des  bulletiiia  de  l'eapruot  àv.  dcecaibre  1^85 

33.  Pour  déterminer  la  valeur  des  vingt-quatre  mille  bulletins  de  l'ééil  de 
décembre  1785 ,  qui  n'ont  encore  été  admis  à  aneini  tlrsge,  il  an  stri  fldt, 
dans  la  mois  de  septembre  prochain,  un  tirage  général  en  {)ré>encc  des  ci- 
toyens :  et  pour  son  ex«  cutj<m ,  les  vingt-quatre  mille  miméros  de>dits  bul- 
letins svont  aais  dans  uneroue^  ci»  à  mainre  qu'ils  soiiiroBtf  il  asratire 
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d'une  autre  roue  let  huit  cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794 ,  et  sueeet- 
sivemeot  ceux  det  ailées  1796  flt  1796  ;  lesquels  lots  ou  primes  appartiear 
droat  à  chacun  des  nnmém  avec  lesquèbiteserant  Mit»  (^^  - 

34.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  numéros  desquels  il  sera  échu  des 
lots  ou  primes  tic  raille  livres  et  au  dessus,  seront  crt^ités  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent  du  montant  desdits  Jots  ou  primes,  sous  la  déduction  sur  le 
capital  d'tan  et  on  quart  pour  cent  pour  cens  do  tifagede  1794,  de  nx  et  un 
quart  pour  cent  pour  ceux  dutînge  del795,  deonaeetiiiiqaiirtpoivceBt 
poor  ceox  du  tirage  de  1796. 

j  ZL^Ds  PiBMripliMdcs  MUoli  et  SNigQMMM  de  dMiiasitaM 

9$.  Les  pro[>riétaires  des  billets  et  assignations  des  domaines  et  de  tons 
autres  eficts  ou  créances  au  porteur,  de  mille  livres  et  au  dessus ,  proyenant 
des  anciens  emprunts  et  loteries ,  ou  tous  autres  créanciers  de  la  nation  non 
sujets  à  k  liquidation,  teraiit  erèditéi  det  iméréti  ammclt  qoi  lenr  tout 
payés,  ou  à  cinq  pour  cent  du  mantaiil  de  lene  capitanz,  lonqne  let  înlé- 
rêtiiie  seront  pas  détcnninés. 

S  m— On  roiteaiMMait  des  dfcto    pcrtflaraa  deMOM ds  aille  fiffw. 

96.  Les  effets  au  porteur  au  dessous  de  mille  livres  de  cqntal ,  seront  rem- 
boursés par  la  trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1"^  jan- 
▼ier  1794  ;  savoir,  les  huitièmes  et  TingtK»nquièmes  d'action  et  billets  d'em- 
pmnt  de  Pancîemie  eompagnie  des  Indes,  à  raison  du  denier  vingt  de  leur 

produit  net ,  et  les  primes  au  dessous  de  mille  livres  qui  écherront  aux  bul- 
letins de  l'édit  de  décembre  178&y  le  montant  capital,  sous  la  déduction  d'un 
et  un  quart  pour  cent  pour  celles  du  tirage  de  1 794 ,  de  six  et  un  quart  pour 
cent  pour  celles  de  1795 ,  et  de  onze  et  un  quart  pour  cent  pour  celks 
de  1796. 

37.  Si  le  même  propriétaire  a  plxisieurs  effets  dont  le  capital  réuni  s'élève 
au  licssus  de  mille  livres,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-liirrey  comme  les  autres 
créanciers  de  pareille  somme. 

39.  Le  liquidateur  dp  la  trésorerie  poorra  exiger  des  portenrs  une  décla- 
ration des  effets  qui  sont  en  leur  pouvoir;  et,  en  cas  de  busse  déclaration , 
ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers  la  répoUiqu^  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts. 

§  XIII.  —  De  rinscription  des  annaité*  de  U  caiMc  d'cMompte. 

39.  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  seront  crédités  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  soixante- 
trois  millintis  trois  eentioiniite-diz-aîenf  mille  sept  cent  ^ngw^t»  lî^nreat 
qui  leur  est  due  pour  solde  du  prêt  de  soixante-dix  millions. 

40.  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser  dans  l'état  qu'elle  remettra,  en 
autant  d'articles  qu'elle  désirera,  la  somme  capitale  qui  lui  est  due,  pour- 
▼n  tontefois  que  la  dMaon  ne  soit  pas  an  dessoos  de  cinquante  livres  de 
rente. 

41.  Le  janvier  prochain,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
eaiase  d'escompte ,  sur  son  reçu,  la  somme  de  trois  millions  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quatre<ivingt-sept  livres  dix  sous,  pour  les  intérêts  d'une 
aniéedela  MMDiiiepriiifiipdeqiiirerteàreiiilMNiraer)  laquais  feront  éduis 
an  91  décembre  1793  (9). 


Li)  Ce  tirage  a  M  •opprMpar  la  lui  éa  5  odobra  179}. 
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$  XIV.  — DerbacripliMdcs  «BBohés  des  aoUim  <U  Pkria. 

42.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au  i"  janvier  prochain,  à  la 
trésorerie  nationale ,  les  annuités  souscrites  à  leur  {Ncotit  ^  qui  leur  sont  ducf 
pour  solde  de  leur  prêt  de  sept  millions. 

43.  IkicnettraUaoMÎimélat  détaillé  «Idiilribiiépword^ 

des  noms  de  famille  et  prénoms  de  chaque  créancier,  et  du  montant  de  la 
rente  qui  est  due  à  chacun  d'eux ,  à  raison  dudit  prêt  ;  cet  état  sera  signé  et 
certifié  par  le  notaire  actuellement  chargé  du  paiement  desdites  rentes ,  et 
par  quatre  de  m  conMni. 

44.  Les  créaneian  portés  dans  ledit  état  seront  crédités,  chacun  poor  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand-lifre  de  la  dette  publique»  du  montant  des 
rentes  qui  leur  appartiennent. 

4».  n  sera  payé  le  1**  jaimcr  ptodiain ,  par  la  trésomie  nationale,  aux 
notaires  de  Paris,  snr  le  reçu  signé  par  cinq  d'entre  eox,  la  somme  de 
soixante-dix-sept  mille  neuf  cent  quinze  livres  pour  les  arrérages  de  rentes 
qui  leur  seront  dus  pour  les  trois  derniers  mois  1793  (I). 

4ê.  Les  notaires  de  Paris  continueront  à  payer,  dans  le  cours  du  semestre 
prodiain,lcs  arrérages  des  rentes  de  1793,  et  œnx  antérieurs;  et  si,  à  Fé- 
poqtie  du  juillet  1794,  ils  ont  des  débets  arriérés  à  acquitter,  ils  en  Tene- 
ront  le  montant  à  la  trésorerie  nationale,  qui  demeurera  cbaiî;ée  de  les  ae> 
quitter ,  d'après  l'état  certifié  qu'ils  fbumiront. 

47.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d*id  an  1*»  Janrier  prochain,  à  la 
trésorerie  nationale ,  I*  un  état  par  eux  certifié  des  rentboursemens  qu'ils 
ont  effectués  sur  les  emprunts  par  eux  faits  pour  fournir  le  prêt  des  sept 
millions ,  lesquels  remboursemens  doivent  monter  au  moins  à  la  somme  de 
trois  eent  quatre^Tingt-siz  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  for* 
niant  la  portion  du  capital  comprise  dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront 
été  payées  ;  2»  un  état  particulier  des  renies  qui  ont  appartenu  a  des  corpo- 
rations supprimées,  qu'ils  doivent  avoir  distraites  de  l'éUt  général ,  comme 
étant  éteintes  au  profit  de  la  république. 

$  X V>  —  [tes  Hêta  k  fournir  par  le  lùjuidjitear  de  la  trésorerie  pour  les  clfcU  au  parlcttr  et 

48.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  annulera  les  anniûtés  et  effets 

an  porteur  ;  il  en  dressera  chaque  senudne  un  état  général ,  qu'il  enverra  au 
payeur  principal  de  la  dette  publique»  qui  fera  créditer  snr  le  grand-Um 

les  propriétaires  qui  y  seront  portés. 

5  XVI. —  n«-  l'inscription  de  U  dette  soiiiiiisc  à  h  vérification  du  liquidateur  de  la  trésorc 

49.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1790  de  férifler  et  "fiser  divers  remboursemens  à  fûre,  sera  tenu  de 
remettre ,  d'ici  au  1  janvier  1 794 ,  des  états  par  lui  signés  et  certiflé.  I  *  de 
ce  qui  reste  à  liquider  sur  les  ofliccs  supprimés  en  1787,  1788  et  f799,  des 
gardes  de  la  porte,  et  dans  les  maisons  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme;  — 
S*  Des  rentes  de  Pemprimt  national  immatriculées  à  la  trésorerie  nationale, 
déduction  faite  de  osUes  qui,  en  vectn  des  déciels»  sont  éteintes  an  proit  de 
la  république. 

50.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seront  crédités ,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  du  montant  net 
de  leurs  renias,  o«  des  iniérdis  à  daq  pour  eent  dit  capitaux  neo  le»* 


(x)  lUppoclépw  l'art.  aS  d«  la  loi  da  ai  vMdànairc  an  %  (iS  octobre  ij^y 
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5  XVII.  —      h  cmnptabtlité  do  liquidateur  dt-  In  Irt-sorcrie  pour  Ifi  éUU  i  fbnrnir. 

Ri.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  des  états  qu'il  aura 
dressés  ;  il  remettra  chaque  mois  au  bureau  de  comptabilité  le  double  des 
éuts  qall  aura  fournis  à  la  trésorerie;  il  y  joindra  les  pitow  à  fuppa^.  Oa 
éialiseroMlirérlfiés  etjn^ii  dans  la  tonne  pteserileanzaitidctlftct  16  pour 
les  payeurs  des  rentes. 

SXYID.-^Pel'iMçii^  d«iBMasaiMioce«<Ie  H(|wd«liwaa^eHMaetr<Mi^lNliia 

clrculalioa. 

62.  Liçs  propriétaires  de^  reconnaio.sances  de  liq[uid»Uon  au  dessus  de  trois 
nlUe  lÎTfe»  en  cûrculatîoo ,  seront  tenos  de  les  fapporter  d'ici ao  l'^Jantiap 
prochain,  sous  les  peines  portées  par  l'article  29,  au  Uqiwdateur  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  eu  dressera  d&>  états  et  ea  CQA^pter^aîaÂim'iieilprfa- 
crit  pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

àii.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  joindra  an  capital  desdîtesr»- 
connaissances,  les  intérêts  antérieurs  wviM  dontéllesétaient  susceptibles* 
avec  la  retenue  à  la(]Liellc  ils  étaient  assujétis;  et  le  produit  de  ces  deux 
sommes  formera  le  capital ,  dont  les  intérêts ,  calculés  à  cinq  pour  cent ,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre. 

M.Ijss  intérêts  qui  seront  dos  depuis  le  visa  k  la  caisse  de  rextraocdinaiM 
ou  à  la  trésorerie  nationale,  susdites  reconnaissances  qui  seront  rappCftéw 
avant  le  l**"  janvier  1794  ,  seront  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale  jusqu'au  janvier  17'J4,  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient 
assujétis,  et  payés  i  ladite  époque,  d'après  les  bordereau»  qn*il  expédiera» 
par  le  payeur  principal  delà  dette  |)uLliqne,  dérogeant  à  opt  égard  aux  dis* 
positions  du  décret  du  17  juillet  dernier. 

55.  Il  sera  aussi  payé ,  d'après  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
aux  porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  depuis  trois  mille  jusqu*à 
dix  mille  livres  qui  sont  en  circulation ,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  deduo- 
tion  faite  de  la  contribudon  ftndère ,  d^qis  le  joqr  de  leor  préscntatiofiiaa- 
qu'au  1""  janvier  1794. 

%  XlX.— Oc  l'iaMcipCMn  àm  eréuoH  eiigiblec  au  deMOS  àa  trois  odlIc  lifraa,  wiws  à  la 

liquidation. 

#6.  A  compter  de  ce  jour,  il  nesera  plus  expédié  de  reconnaissances  d0 
liquidation  ni  de  coupures  de  recoonaisaanoes,  pour  les  créances  wigBilM 
au  dessus  (le  trois  mille  livres. 

57.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  adressera,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre prochain,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  l'état  certifié 
et  signé  des  créances  exigibles  an  dessus  de  trob  mille  livres,  liquidées  et 
décrétéei,  sur  lesquelles  il  pas  délivré  de  reconnaissances  de  liquidation. 
Cet  état  sera  distribué  par  alphabétique  des  noms  de  Aunille  et  pré- 
noms des  créanciers. 

M.  U  ftra  anssi  dresser,  à  ftv  et  à  mesure  des  liquidaticBS  ipiHI  aura  Iriiaa, 
4*  pareils  étals  pour  les  créances  exigibles  au  desras  de  trois  mille  livrss  :  il 
lu  fBVerra  sans  délai  aux  coramissaires  de  la  trésorerie. 

&9.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes,  qui  distingueront  le  capital  de 
la  liqnidaticHi,  et  pour  les  objets  qui  en  sont  susceptibles  par  leornature,  les 
laléréCs  caknlés  ;  savoir,  l*  pour  les  créances  liquidées  par  décrète  anté* 
rieurs  à  ce  jour,  jusqu'à  la  quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau  du  décret  ; 
2*  pour  les  liquidations  quiseront  opérées  doi  iuavîint  jusqu'au  jour  du  décret 
qui  interviendra  sur  le  rapport  du  directeur  général ,  le  tout  avec  la  rete- 

MMàlaquglkiilBiintaiNjéiii.  Usdcox  soniMiéiatelMMiiMgltoflM 


24  AOUT  1793.  891 

pttal  dont  les  intérêts  calculés  à  cinq  pour  cedt  f  tans  déduction  de  U  oon- 
Inlntioii  ^mtàèf^f  Mfout  Inscffls  nir  l6  gnnd^lWM* 

60.  La  formalité  des  quittances  de  remboursement  des  créances  exigiblei 
au  dessus  de  trois  mille  Hyres,  et  conititiiées  andeMosde  oUmoanU  Uvrci  de 
rtates  annudles  ,  demeure  abrogée. 

§  XX.  —  De  riucripdoD  des  office*  covptablct. 

61.  Les  ofCces  comptables,  ceux  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes, 
les  fonds  d'avance  et  cautionnemeos  des  compagnies  de  iinance  et  de  leurs 
employés,  lei  cantlomiemcns  des  adadiiiitrateois  et  employés  «ctpcb  àt  It 
loterie,  aeroot  4e  ioSle  liqiddis  umimSrégwd  m  terme  de lenr  compl»* 
biltté. 

ei.  Le  directeur  général  de  U.  liquidation  fera  dresser  des  états  de  liqui- 
ietien ,  eenÉnméieut  anx  articlea  précédens,  en  y  joignant  la  déctanticil 
que  les  eompCablea  ont  justifié  qu'ils  sont  qmttes  envers  la  nation»  on  non, 
qn'ils  ont  rempli  toutes  les  obligations  pr('(  <Mcninirnt  imposées,  etc.;  et  pour 
les  contrôleurs,  qu'ils  ont  fait  la  remise  de  leur  contrôle  :  il  adressera  C€f 
états  sans  délai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

il.  n  sera  ftiit  de  floileopiMMStion,  an  nom  de  ta  nation  9  parles  GQinniit- 
saires  de  latrésoeerfe  nationale,  sur  la  propriété  des  personnes  qui,  étant 
comptables ,  ne  jnstifleront  pasifétre  libérées  de  toutes  les  conditioiis  qnilear 
ont  été  imposées.  ' 

M.  Les  propriélaiTei  dctoflloes  eomptdblcs,  eenx  des  fonds  d'aranoe  et 
cantiouMnaent  pewp  ehngea  de  finance,  et  les  oontHUenrs  qui  ont  été  sup- 
primés ,  ne  pourront  recevoir  le  montant  dos  intérêts  annuels  postérieurs 
à  Tannée  1793  y  qu'après  avoir  justilié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

65.  Sont  exceptés  provisoirement  de  b  dispantion  de  Fartickeftsiciiaslai 
payeurs  et  contrôleurs  de  rentes,  qui  seront  peyé»  de  leivt intévdU  et  di 
kors  traitemcns  ponr  l'année  I79i  jeulemenL 

H  XXL  —  De  h  hcoké  aBOOrdée  aux  manoiers  «tîrecta  de  céder  kor  tMcdftfSB  flO  pdhMHl  à 

\ean  rréancicrs  hrputhécairoi. 

66.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  pour  des  sommes  au  dessus  de  trois 
mine  livres  provenant  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liqiûdÉdony  iont  aia« 
torisés  à  diviser  Tinscription  sur  le  grand-livre  qui  sera  faite  à  leur  crédit, 
pourvu  totitefois  qu'aucune  fraction  ne  soit  inférieure  à  cinquante  livres  de 
rente;  et  ils  pourront  rembourser,  au  moyen  d'un  transfert,  leurs  créanciers 
personnels  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé  (1). 


(t)  Cet  article  oblige  le  crétnckr  i  netnau  oo  tnadcfté*  «w  débilinr,  l«r«  wèm»  qaalM 
IbnMlitM  prescrites  par  les  art.  i6a  et  aaitr.  poar  opérer  ce  transfert  n'aaraieot  pM  ét4  «e» 
emiptîet.  Casx.,  la  braniaire  an  9,  S(*.,  I,  1,  S46.  —  Jofé  encore  que  l'acquérear  0*00  office , 
drpiiit  lupprimé,  peut  remboaraer  aoa  ^epdew  au  moyt»  ée  Pinscriptioa  rcprcM  ni ant  le  mon- 
laat  de  la  tia^iïatioa ,  quotfM  éaas  l'aelt  4t  veole  U  y  ak  «•  bdieaUoa  4Fon  mode  de  paicsBcat 
dn  pria  de  rofSee.  Juf^  parciBcMOt  ^  h  CMtfaM  die  fMqadraar  peol  «wreer  ce  droit,  qmd- 
que  rc!ui-pi  n'en  fuMc  pas  nsafe.  Casa.,  17  fnietidor  an  la,  Sra.,  IV,  1,  740:  B""-  cW.,  VI,  4^4, 
—  Mail  l'art.  tS  u'mt  fê  applicable  à  Peafaol  dooaUire  d*nn  ofSee:  fi  l'ofliee  est  aupprimé,  le 
rapport  doit  étr^de  IsiMlevr  de  l'office,  aa  teap:  de  ta  dloaatioa,fll  4v sIh^ MNlMt d> 
Vimimmuàà.  Can.,*!  Mvaahre  iSi5,  Sta.,  XVl,  t,  7S.  —  Jogd «neere  rkuri^dea  p««s» 
Mot  dr  h  lir)Mdatim  de  (a  dette  d  on  énif^é ,  devcaoe  dette  de  ftet,  se  peot  être  donnée  «■ 
paieaucBt  par  e  crt-MM-ier  d'un  éasigré  pour  prit  d'as  irainriible  vendu  ataiit  l'énii^T^ition  ,  à  son 
propre  vendcar  ayant  hypothèque  sur  l'immeidile.  Casa.,  ao  Boréal  aa  1 1,  Sta.,  111,  a,  i^oi  Bail. 
ém^  ¥,  ^4»  '  iw  fcwa in-f^rww  ae  piumai  ^uUrnUtf  ém  éhpedHeae  d»  m  mûàf  ipfk 
eaadîlioB  d'arertir  laars  rréanoiers,  et  de  les  somner  de  recevoir  lear  reakooiaenent  k  fépoqne 
M  iia  etreaft  ■■ihnwiaaa  ent-aiéaca.  Caw., «o tlieraMlor  aa  it ,  Suu,  IT*  a»  44i  ML  civ^ 
IglL^^fcym  iM,  IM  f  I  ifilHriiM  ifMm  Miriis,  trt»  yaatcal  eMfg  hm  nadmw  — 
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67.  Ceux  qui  yoadront  profiter  de  la  faculté  aooocdte  par  Tarticte  précé- 
dent, seront  tenus  de  présenter  des  titres  authentiques  au  liquidateur  de  la 
trésorerie ,  qui  opérera ,  pour  la  division  et  le  transfert  de  l'inscription ,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  arâdcs  ci-après  pour  les  mutations. 

68.  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécutioade  l'article  préeédBd^  m  teru 
point  soumis,  pour  la  première  fois  sculcmeiily  «a  droit  des  mutatiiNis  men- 
tionné aux  articles  ci-après. 

$  XXII.  ->  De  U  réunion  de*  divereet  pardet  ées  er&aecs  exigibles. 

69.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira,  autant  que  faire  se 
pourra ,  toutes  les  parties  de  liquidation  appartenant  au  même  propriétaire, 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  st«par  la  rénnioiidesanicies,  le  propriéture 
se  trouire  créancier  d*taiie  somme  excédant  trois  mille  livres ,  il  sera  inscrit 
sur  le  gland-livre  conmiA  les  antict  créandeis  an  dcisns  de  trois  mille 
livres. 

'  70.  Pour  Texécution  de  l'article  précédent,  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation eit  antorbé  i  enger  des  propriétaires  des  créances  soumises  i  la  li- 

qiiidatinn  ,  même  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  leur  déclaration  signée,  con» 
tenant  renonciation  des  diverses  créances  ou  réclamations  on  liquidation 
dont  ils  sont  propriétaires ,  soit  directement  ou  par  cession  et  transport  ;  et, 
en  cas  de  frane  dédaration,  ils  seront  dédms  de  lems  droits  envers  la  jé- 
publique  pour  les  objets  soumu  à  la  liquidation ,  ou  qui  auraient  élé  imcfils 
sur  le  grand-livre  postérieurement  à  leur  déclaration. 

J  XXlII**~Da  VMsboatmMent  drt  créances  eiigiblee  de  trois  mQlelhree  et  n  denoMU 

71.  Les  offices  cl  créances  liquidés  et  à  liquider  de  trois  mille  livres  et  au 
dessous,  seront  remboursés  à  présentation  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
les  reconnaissances  du  directeur  général  de  la  liquidation ,  d'après  les  formes 
précédemment  décrétées,  et  les  intérêts  qui  leur  sont  dus  leur  seront  payés 
jusqu'à  quinzaine  après  la  publication  de  la  liquidation  définitive  qui  sera 
faite  par  les  journaux  ou  par  affiches. 

§  XXIV.  —  Des  crétncee  eiigiblet  Maoïises  à  IVitmen  préparatoire  de*  corpt  adminijtralirt. 

72.  Toutes  les  créances  exigibles  soumises  à  l'examen  préparatoire  des 
corps  administratifs,  qui  n'excéderont  pas  huit  cents  livres,  seront  totale- 
ment acquittées  sur  les  liens  par  lesdits  corps  adminîstratifk,  de  la  manière 
prescrite  par  lesprécédens  décrets,  pour  le  paiement  des  créances  sur  les  ci* 
devant  corps  ecclésiastiques  ou  religieux  qui  n'excèdent  pas  cette  somme. 

73.  Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-dessus,  excédant  la  somme  de 
hnit  cents  livres,  sur  lesqudlesilanraétémdQnnédespaîemensdemoiUéi 
eompie  eieédant  qnima  eenis  livreSy  seront,  ponr  la  moitié  restant  i  liqui- 


cédant  à  nrOMbe  poor  argcot  f  iaacciiitMW  qai  a  été  b  futéait  éê  la  lionidatiou ,  n'eo  restent  pas 
■wiu  obGffc  de  parfaire  le  prh  dé  li  vent*  on  é«  la  cMim. Ciss.,  5  jaillet  1814,  S».,  XV, 

la  ;  Bull,  cir.,  XVI,  i85. 

Line  crcaoM  hrpoUiécaira  sur  an  sncieB  «ttoe  •  fm  être  cooiervée  par  des  opposition!  lor 
naaerfplioa  m  «MBd-BfM,  iMiisMUl  ca  tcMm  la  valcn*  dt  l^diee  S^déé.  M.  t>5  no. 
vaabre  x8x4,  Sr».,  XVI,  ■>  ,  168.  —  Jtipé  némc  qu'encore  hîcn  que  d«  créanciefs  ipii  avaient 
hjrpolhèqoe  on  priviléfe  sur  nn  office  liquidé,  aux  termes  de  ia  lui  du  34  août  179},  n'aient  pas 
formé  d*oppositiOQ  au  scean  des  provisions ,  leur  Ifpsibèqac  continue  de  nibsister,  et  qu'ib  sont 
maboorsaUes  par  le  tranrfert  de  rinseriptioa  pNWMHBt  é»  la  liqaidatMa.  Cam^  aS  ventôse 
sa  8,  S».,  I,  (,  ^90;  Bon.  civ.,  II,  xSo. 

L'srt.  66  de  la  loi  du  a4  août  1793  déroge  aux  claotes  des  cootrats  antérieurs  <|uî  inposaient 
M  débilenr  Tobligation  de  rembourjer  en  valeur  nwtailiqM^  a««e  renonciation  à  tonte  loi  coa* 
tfdre  nhàicarMenl  portés.  Itfl  n'a  point  été  dérogé  i  muÛàtfur  les  lois  des  i5  fructidor 

an  5.  II  frimaire  an  6.  et  «  fraMîdw  •a\K.  Cm»  ail4t  fHcH  M  «.^^O^*» 

Sao;  RttU.  civ.,  V,  349. 
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der,  considérées  coniine  créancet  w  deuus  àt  trait  nOIe  finti  non  rem- 
boursables en  assignats. 

5  XXV.  —  Da  rembounemeat  dc«  eapronU  «Uu  les  éuaogeri. 

74.  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ourerts  et  stipulés  payables  m 
payiétmigers,  contimieroiit  d'être  payés,  coame  par  le  passé,  à  leun 
époques  d'olBilnliié. 

$  »TL— P>  rhutiiilha  M  m  mm  ■iiiliiii       iw  fc  h  WqiMrtfaH 

75.  A  comptor de  eeJoiir«  Q  lia  fera  ploi  expédié,  par  te  dîrcGlenr  général 
de  la  liquirhition,  de  titres  aourdspoor  ancoBe  des  erêancca  constituéct 

soumises  a  la  liquidation. 

^  7C.  Tous  les  propriétaires  de  créances  provenant  de  la  dette  constituée  du 
ei-devant  dergé  de  Phnee,  chapitres ,  maisons  rèiî^eases  et  antres  établis* 
semens  ecclésiastiques  et  laJ^iues  supprimés ,  des  ci-devant  étals  provinciaux, 
des  corporations  de  judicature  et  ministérielles,  et  des  communautés  d'arts 
et  métiers,  et  généralement  de  toutes  les  créances  constituées  soumises  à  la 
HqoidatiQo,  seront  ternis  de  remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la 
fiquidation,  d'ici  au  1*' janvier  1791,  sous  peine,  poor  ceux  qui  résident  en 
France,  d'être  déchus  des  intérêts  du  premier  semestre  1794;  et  pour  der- 
nier délai ,  au  f  juillet  suivant,  sons  peine  d'être  déchus  de  leurs  capiUux 
et  intérêts  (1). 

77.  Le  direetenr  général  de  la  liqntdatimi  fera  dresser,  i  ftir  et  à  mesura 

des  liquidations ,  des  états,  de  lui  certifiés  et  signés,  des  créances  constituées 
produisant  cinquante  livres  net  de  rente  et  au  dessus ,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière,  contenant  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires ,  par 
ocdra  alphabétique,  et  te  montant  net  des  rentes,  déduction  Adte  de  toutes 
les  retenues  autres  que  la  contribution  iHidèra;  il  lesadNssaa  aux  conmia- 
sairesde  la  trésorerie  nationale.' 

78.  Les  propriéuires  portés  dans  lesdits  états  seront  inscrits  sur  le  grand- 
Ilvra  pour  te  numtant  net  desdites  rentes. 

79.  Les  prafriétiirca  de  plusieurs  eontrats  de  rentes constitnées,  â  quel-  * 
que  titre  que  ce  soit,  seront  assujétis  aux  déclarations  portées  en  l'article  70, 
et  le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira ,  autant  que  faire  se  {Mjurra, 
toutes  les  parties  de  créances  appartenant  au  même  propriétaire;  et  si,  par 
te  réunion  des  artieies,  lesdits  propriétaires  sont  créanciers  d'une  somme 
excédant  cinquante  livres  de  rentes  net.  Us  seront  inserils  an  graad-liTra, 
comme  les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

BO.  Toutes  les  rentes  assujéties  a  la  liquidation  générale ,  pour  le  paie- 
■sent  des  arrérages  desquellm  il  a  été  d^ivré  des  eertiflcats  provismres  pour 
l'année  1792,  seront  acquittées  cosiformément  au  décret  du  29  juillet  der- 
nier ,  sur  les  mêmes  certiGcats,  pour  1793.  —  Il  sera  délivré  de  semblables 
ceriiûcau  pour  1792  et  1793,  aux  propriétaires  de  rentes  de  cette  nature  qui 
n'ont  point  oMemi  de  titra  nonvel. 

IXXVIL— OatnbMnMMntdMwénm  cMMtoé«aiéMnM4»ctefMateKiNiéti«l« 

Bfl,  MWiMS  i  b  liqudalM». 

81 .  Les  créaneiersde  rentes  soumises  à  la  liquidation  an  dessous  decinquantc 
livres  net,  seront  remboursés  en  assignats,  le  i"  janvier  1794,  parla  tréso- 
rerie nationale,  sur  tes  reconnaissances  de  liquidation  qui  leur  seront  expé- 
diées par  te  directeur  général  de  te  liquidation. 


(0  ^^J^  le  S  4  <ie*  Bolc*  qni  tceoaiptgaent  le  titre  de  la  yrhenle  loi,  l'èiOBCÙlioa  éif 
pruragBMM  meeeuim  McordUca  «u  eriaaacn  pour  U  producliM  àt  kun  tàxtê. 


M.  Toates  les  dettes  des  oomaniiies,  des  députênoM  wdMdlglrietB^ 

contractées  en  verta  d*une  délibération  légalement  aatorisée ,  ou  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  rétablissement  de  )a  liberté 
ques  et  compris  le  10  août  1793  ,  «ont  déclarées  dettes  nationales  {•}.). 


(t)  Voja.  le  décret  du  5 — lo  ao&t  1791 ,  qai  porte  des  diipofitioDt  poar  faciliter  aux 
muors  le  paiencttt  da  leora  dettct,  ^  leur  ordoBoe  de  dreiaer  nm  état  générd  de  leur  paaif. 


«t  de  renettre  cet  dtat  «a  directoiret  de  leur*  distncU}  ceint  da  6  février  (4«  5  iaavier  et)—  ta 
fftrier  1799 ,  qot  tie  h  dêhi  ém  lequel  Ib  rariiw  êt  cet  Ait  dem  être  efTectaée;  celui  du 

l5  aoôt  I7<)3,  qui  nitionalise  Ir«  JrttM  dea  communes  ;  celui  du  frirudire  an  3  (ly  décembre 
X794)  •  «^ui  étcDd  aux  créanciers  des  commuoea  les  dispositiona  de  décret  da  %l  da  même  inoia 
(il  décembre),  coneeroant  le  mode  de  paiement  et  le  dépAl  ém  Itew  4l»  crfaMiMa  dee  képi» 
taa>;  la  loi  du  3o  mcssiriur  an  4  (18  juillet  179')),  qui  fixe  un  Douveaa  délai  pour  la  prodnctioa« 
•0  directeur  géoéral  de  b  liauidaliun,  des  litres  Je  créance  sur  les  communes;  l'avis  du  cona. 
d*éut  da  iSBwra  x8io,qai  oiapeBse  Ica  communes, dont  tootes  tea  propriétés  ont  été  veudues,  de 
wlioaiiM  oa  Ifterki  «ohm  ^  a  p^réee  eo  kor  aaqok,  a  eeini  ia  i3  oodt  x8i3,aar  le 
mèm  objet. 

(1)  En  règle  générale  ,  tOOltt  les  dettes  Jes  coBununcs  snténeurei  à  la  loi  du  14  août  i79>, 
eoat  devenues  dettes  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  10  janvier  iSai,  Sim^  Jur.  du  C9m^  a  février 

fSai ,  IdL,  53a,  al  ose  foole  d'mtres  arrêta  ;  et  déeîa.  miaiit.,  a6  joillet  1896^  Soi.,  XXVt,  % 
âof).  —  Des  délibérations  du  conseil  mnaicipal  et  des  actea  judiciaire^  n'ont  pn  faire  revivre  rea 
dettes  aio«i  natiunalucca.  Arr.  du  coos.,  ii  janvier  1817,  Mao^t  1^  84*  Kl  les  lois  de  tioAn- 
eet,  noIamiDeat  celles  des  a5  férrier  1808  et  x5  janvier  1810,  oot  fraopé  on  «réaaoes  de  dé» 
diéeBoe,  faute  par  les  créanciers  d'en  aviiir  dcoaiodé  U  liquidation»  Arr.iNiMBl^  M  lévrier  i8ai, 
9ra.,  Jor.  do  00ns  ,  V,  544  ;  et  16  janvier  tSaS,  Mac.,  X,  57.  —  Lee  dettes  det  communes  sont 
deveauei  nationales  lors  même  que,  nonobstant  la  lui  du  94  aoât  1793, les  communes  sont  restées  en 
ptaaeaaiaa  de  iatra  bioM.  Arr.  préebéa  du  com.,  10  janvier  i8ai  *  Shtn.»  XXI»  a  «  3o3 ,  et  a  fé> 
«lier  1891»  Sn^  Xlfl,9,Sa$.— Jofé  «boop»  qaWdollo  la— mbiIi  oot  devoaw  noIiaMle, 
alors  ra^me  que  l'objet  auquel  la  dette  est  relative  est  bissé  à  la  commune.  Caas.,  l5  mai  1819, 
Sir.,  XIX,  i,  4><^> —  H  en  est  de  m£mc  des  dettes  qui  grevaient  un  immeuble  affecté  à  ua 
établiafement  poMie  eoomiaaal  et  dent  l'état  s'est  ei^ivét  Mmobstant  1"  dupositioa  Je  l'jrt.ot 
de  la  loi  du  a4  aoAt  1793,  qui  excqite  lea  établiaaMiene  pabliee  de  la  réanioo  de*  biens  m 
eooKMines  au  domaine.  lUma  arrêt.  —  La  régie  de  neliooaliaatioa  des  dettes  des  •oonnones  est 
applicable  à  une  commune  incorporée  au  territoire  français,  avant  la  publication  de  la  loi  de 
ÀXT.  du  coos.,  ib  mars  i8a6^  Uac^  Vlll,  t56.  liais  elle  ne  l'eat  pas  mu  deUcs  poar 
kM|aelles,  i  l*époqae  de  ecMe  M,  H  avait  été  o«  U  devait  être  réparti  des  unpesilions  mi— > 
nales.  Décia.  minist.  précitée,  a6  juillet  i8a6,Stit.,  XXVÎ,  1,  32o;et  arr.  du  ons  ,  17  janvier 
|A3ii  Matl^UI»  a*  série,  3o.— Mi  arnsononea  dues  par  une  commune  à  un  ancien  comptable 
poar comttatiooa  ecriàdoi  Air.  d«  00M.,S9jaia  i83a,  Mac. .  II,  a'  aérie,Slt.»-Ki  au  srit  de 
liavaux  conwiandéa  par  une  commune ,  lorsque  le  procé«-verbal  de  ces  trofOlB  est  postenemr  4 
U  loi  du  ai  aoAt  1793.  Arr.  du  cons.,  3o  janvier  i8a8,  Mac,  X,  ira.  —  Une  dédsbn  sdmi* 
•istrativ  ■,  iriéme  une  ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'él:it,  drciil.int  qu'une  dette  decom- 
■noe  a  ete  miae  à  In  charge  de  l'état  par  J«  loi  dn  a^  aoét  1 793 ,  ne  peot  porter  aoeano  atteinte 
4  M  jn^oanaat  «1  «fit  pané  a  fmi  dt  «boae  jogca,  qot  précéiMOMi^  olMt^  la 
munc  ait  oppia<  1»  uftiioB,  a  dédavé  c«tt«  ciqiiiwim  dMlrioc^  Hê,  3»  mm  lASSs 


xxxin.  a.  •55». 

Mais  sont  deveoaes  dettes  nationales,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  ceTlea  des  commanes  poar 
pris  de  vente  à  elles  faite  asrant  cette  loi.  Arr.  do  cona.,  a8  mart  18a  i,  Mac. ,  I,  4^3» — Lji  ernnoo 
d'un  aaeien  proonrear  contre  uaee4)ma)uoc,po«r  fraia  de  procès.  Air.  précité  daeoos.,  10  janvier 
i8ai.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  Siq. — Celles  résultant  ie  la  confection  de  travaux  dont  1«  but  était 
de  garantir  le  territoire  d'une  coamane  des  niva|cs  d'an  torrent.  Arr.  précité  dn  eons.,  9  iérriec 
atefy  9ni.(Jark  dn  oobs.,  V,  j9a.^4losHairdsnnntdolHadoaHnilédMpar  me  pononaoelin^ 
son  de  la  dépréciation  qu'elle  sursit  fait  éprouver,  par  l«>  rapprochement  d'un  é^oat,  i  un  immeubla 
nar  elle  vendo.  Arr.  du  coiu.,  aa  février  t âat,  Stiu,  Jur.  «lu  cooa.,  V,  S44. — Depoia  que  les  dettes 
MO  oomnnas  oot  été  déclarées  nationales,  les  erèineiers  des  rentes  foncières  coostituées  per  les 
eommanes  poar  prix  d'acquisition  d'immeublea,et  hypothéquées  par  privilège  sur  les  immeuhlcê(Son^ 
noonae  leoe  aotrea  eréaoricrs,  devenos  créanciers  de  l'état,  et  n'ont  plus  de  droita  qoe  contre  hd  ; 
par  suite,  les  tiers  déteatears  des  iiaainnhles  vendus  ont  été  frfeineœent  libérés  de  toala  action 
]ta[polkéeaireet  penooneUe^  nria«paleoo  nlMidiaiceda  laputdasnéaacinc,  nadsor  originsise, 
oCrs  ■éme  que  lea tiqw-aeâniraanaarriaat  ray  n—wilileafao  la ohaiyadaMnirk  nantit 
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as.  SontcsGe(itéefl|Mdettetqid««imtélécQiilr»cté«9W 
dépeoMs  qui  ont  eu  pour  but  de  marcher  fiontre  Paris  ou  contre  la  conven* 

tion ,  ces  dépenses  devant  être  acquittées  par  ceux  qui  les  auront  ordnnnf^es. 

84.  Sont  également  exceptées  les  dettes  des  commune»,  des  départeroens 
ondes  districts,  contractées  ▼is-i-TÎs  du  trésor  national,  pour  dépensas 
cales,  ordinaires,  administratives  oo  mnniffipalliSy  on  pour  lesqnaMas  il  a  été 
déjà  ou  doit  t-tre  réparti  des  impositions  en  sous  additionnels. 

85.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des  départemens  et  des  districts, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  soront  tenus  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  fixés  par  l'article  7«,  toualenni  titra  de  créÎMMeaii  diraolfiir  (é- 
néral  de  la  liquidation  (1). 

se*  Les  dettes  des  communes,  des  départemens  et  des  distric|S|  seront  Vk* 


CSM.,  ao  septembre  1809,  Sir.,  Jar.  do  coiu  ;  I,  Bia. —  Toutefois, de  ce  que  U  loi  de  179} 
a  àUkiré  Im  bicat  des  commaiMs  donaioes  astionaux ,  ot,  en  ce  sens,  •  rendu  plus  difficile  la 
rrrniiri  âe  Irtirs  co-obiigc]  et  eaatiooa  solidaires  ,  il  oc  «'ensuit  pas  i|ae  les  co-oblicés  et  cautions 
puissent  se  prélenJre  quittes  de  leur  obli^ttoo  première  eOTcrs  le»  créanciers  des  cunimuoes. 
a— 14  Soréal  an  6,  Sim^  VII,  s,  1307. —  Aui  termes  de  Tart.  38  de  la  loi  du  aa  missidor 
M  IX,  laeoaiiédcffiBMwatétkcoBV«atioa  MtHMiale  était  aotoriaé  h  stainerpar  arrêté  sur  les 
4ilBealiét  aai^Mlki  pnnvit  doMMr  lies  h  HqddaliM  de  la  dette  publique  :  Ton  donc  que  ce 
comité  des  finances  s  décidé  que  les  dettes  particulières  des  commuocs  étaient  toutes  à  U  cliar|^ 
d«  létal,  uns  distinguer  cotrt  letdhrcrs  modes  établis  pear  leur  acquittement;  que  son  arrête, 
ijranMBisaiu  départemeas  par  ie  difaeleai  général  de  la  liquidation,  a  été  conalaONneat  suivi,  d^ine 
la  ru|uidation  dettes  des  eomnitini»^ ,  qu'il  a  été  piililic  et  aflicbé  dans  la  commune  <iébitrice 
et  appliqué  aui  creauciers  de  ia  commune,  toute  répétition  contre  cette  commune  est  mal  fundéc. 
Arr.  du  coas.,  16  aoàt  i833,  Mac,  Ul,  «*  aérie,  4^5. — Jagé  eaeoreqae,  lorsqu'une,  dette  cum- 
BWMla  a  «lé  li<|uUée  «I  atfêléa  par  m  ééawt,  et  «m  k  «éandar  a  Iraché  te  nonunt  de  la 
l^fmdalHM ,  nae  ideena  ai  praleilMioe ,  la  deeMsde  oee  latérile,  ohéHeaNneat  ftinaée,  ni  asa 
raocvable  et  mal  fondée.  Arr.  de«oaSi,9o  leffcmbre  ifili,  Mac,  II,  2*  série,  f)'^~. 

Depuis  la  lot  do  24  soùl  f  mS,  HUk  0*000  transférer  k  un  tiers  une  rente  autrefois  doe  par 
we  cooimae.  irr.  ém  «eii,  al  Beewatei  i8o5,  Mac,  VII,  691. 

Las  fabriques  n(>uvfl!es  ne  sont  pas  fpfnie»  ilc-i  Ai-nc^  des  aticirnne^  ;  Ici  dftles  âc  cvUr  espèce 
iOOt  dctcuucs  ualiiiuales,  ea  cséculion  de  la  loi  du  24  aoèt  1793,  ïovs  oiétuc  que  h  cuiuuiune  les 
aorait  cootractéea  eUe^ènae.  Arr.  do  oooa.,  00  joio  i8ar,  Mac,  II,  85. 

(i)  Tooie  deanada  farméê  coairo  oao  oaoMoao  oo  paiweot  de  dettes  aolérkom  à  k  loiéa 
«4  eo4t  1793,  doit  Itto  portée  éewMt  faalsvilé  edalnfatratifo  et  non  drraot  lec  trflnmeaii 
l'autorité  adminisirslive  est  seule  roiiijicteolO,  OOit  pour  statuer  sur  la  légitimité  de  la  di-ttc  ,  soit 
poor  dcelarer  si  la  dette  «et  dcveao*  aationb,  Oai  est  restée  à  k  charge  de  la  commune ,  faute 
par  olb  d*avoir  learn  PéloI  de  aco  deika,  aeokwkiwt  à  kAoM.  CSei.,  oi  ao4t  iSa?,  Sie^ 
XXIII,  r,  lafi  ;  P.iiU.  civ.,  XXIV,  a45.  —  Jugé  encore  que  c'est  à  l'Sulonté  adininistratisc  seule 
qu'il  appartient  de  cunnaitrc  d'une  deoMode  en  paiement  d'une  somme  origiodircmcnl  duc  par 
ooe  CMsBUOt .  cette  récleiDatMia  oo  poovaot  être  portée  qu'à  la  liquidation,  depok  k  M  du  a4 
aoàt  1793,  qoi  met  ke  dettes  des  eees—oee  à  k  charge  de  l'état.  Arr.  do  eeos.,  7  février  1809, 
9n.,  XVU,  9,  109.  —  Jugé  aoasi  que  c'est  devant  PadndnistratioQ  eschtsivement  qoM  faot  se 
pourvoir  en  iiquitnlioo  et  ea  paiement  d'une  iJcttc  roiBraunale  non  contestée,  et  antérieure  au 
24  ao&t  1793.  Arr.  do  cens.,  ti  aoAt  iSoS,  SiOn  XVI,  a ,  SS?;  11  décembre  18(6,  Sin-,  Jur. 
de  oQoo.,  Ifl,  4S9}  4  aaét  iii9.  Soi.,  Jer.  éo  oooo.,  V,  it4,  ol  «o  graad  oooilire  d'autres 
anétS. —  Ni  les  conseils  de  prcfcciure,  ni  lestribooaot  ne  sont  compétens  i  cet  éj'srJ.  Arr.  da 
ooae..  98  juiUet  1830,  Sia.,  Jur.  du  coos.,  V,  4^*~  Décidé  eafin  que  lorsqu'un  créancier  d'une 
eooKDune,  par  litroeiéootoiro.  a'a  po  obteak  dopi^  de  se  flûre  paver  par  la  eonmnne,  il  n'tgt 
fm  autorieé  à  •«  poenoir  devaat  la  josdee  cooteotieoie  du  conseil  d'éut;  sa  deesandc  doit  être 
portée  d*BM  an  ataklio  de  Tuténeor.  Arr.  do  cons.,  i5  mars  i8(5,  Sin.,  Jur.  do  oOBe.,  ITI, 
—  \canuioins  les  prtfrts  ne  sont  compétens  que  poor  vérifier  et  reconnaître  les  titres  des 
ereauns,  et  )K>ur  dreascf  k  pmjct  do  liqokLitioot  mm  do  orameat  k  Umidatton  devient 
ooaicatieuse  .  c'est  aot eoBieik  de  préreeMeo  i  eletnaiv  Air.  dn  oooa.,  M  oad  ittS,  Snt^  Jar.  da 
Qoos.,  li,  335,  —  Un  conseil  de  prcfcclure  eiecde  ses  pouvoirs  lorsque,  surone  demande  à  loi 
adressée  en  paiement  d'une  dctt«  de  commune,  antérieure  à  1793,  il  pronooee  quHl  n*T  a  pas 
lieu  à  (iclibércr,  sauf  k  recoon  do  créancier  «a  oooseU  de  liqoidstioo.  Arr.  da  ooaa.,  if  aoetltat, 
Mac  lit  —  Déoidé  ea  dernier  lieu  qoe  les  conseils  de  préfcctort  ne  aoot  pat  coaipétens 
ponr  autoor,  eatro  aao  MWMooot  doi  pai«kolien,  aor  k  qocaiiaa  de  levoir  ai  ooe  éatio  ooa^ 
snsb  a  sa  aoe  élé  déckvia  aattooib  psr  h  Isi  de  ai  aa*  if^s  fl'fw  iN  fiéMs  siriiMI 
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qaidé«t,  remboursées  ou  inscrites  sur  le  grazui-liTre ,  d'après  les  formes  pré- 
cMemment  preieritat  pour  la  liqnidatuMi  des  tntres  créanoct  sur  la  lé- 

publique. 

87.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois  un  état  général  de  leur  actif 
et  passif,  qu'elles  adresseront  aux  administrations  de  district,  qui  le  feront 
passer ,  aree  l«nr  avis ,  i  Padmimstratioii  de  département. 

88.  Les  admiidstrations  de  département,  après  avoir  véri6é lesdits  états, 
en  feront  passer  un  double  au  directeur  [général  de  la  liquidation  et  im  dou- 
ble an  préposé  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement. 

•9.  Les  adarintUffatioas  de  département  et  de  district  enverront  an  direc- 
teur généfaido  la  liquidation  les  états  des  dettes  mentionnées  à  rartide  9% 
qu'ils  auront  contractées. 


wm  compétence  à  cet  égard,  taof  recourt  >u  minUtre,  it  fiashaat  n  eaMril  é*teiL  irr.  pcwilé 
de  eoos.,  X7  janvier  i833,  Mac,  111,  a"  scrie,  3u. 

LSS  dAitâan  solidaires ,  obligea  avec  Ica  coinmunea,  sont  josticiables  des  tribuDau  ordimifw 
Ml  ce  qai  concerne  l'exécution  de  leur»  obli-'atiun)  :  raulorité  sdminislrativc  est  incompcteote. 
Arr.  du  coni.,  lo  aura  1807,  Sia.,  Jur.  du  cons.,  I,  5a.  — Lorsque  In  migUtraU  d'une  cois« 
mune,  agiuant  tant  co  leur  nom  personnel  «]uc  coiDme  administrateurs  de  la  coonone,  se  sont 
«Hf/tgèê  au  paicacat  d'une  dette  ooairartée  dans  l'iatcrét  de  la  coamne,  ractioa  tpù  rcanlln  d« 
Citta «UignâM  cet  poreaMOt  jiMBeiairc  Arr.  da  eons.,  3  jauricr  f8i3,  Sin^  Jar. éa  «■».,  If, 
109* — Idem,  des  contestations  rclolives  au  remboursement  d'un  emprunt  fait  par  ptusteors  ha* 
Wûns  d'une  commune  stipulant  pour  leur  propre  compte,  ci  aoua  leur  garantie  penoaaelle,  lor« 
■Ibm  fn'il  serait  allégué  qw  l'eapraat  a  «é  fait  poar  les  beeoiae  de  h  te— ai.  Arr.  du  coos^ 
Il  septembre  181 1,  Sia.,  Jur.  du  cons.,  I,  536. — Jngé  encore  qu'une  contestation  relative  à 
■oe  dette  de  commune,  à  laquelle  sont  engages  des  administrateurs  es-noms,  cl  tioa  particuliers 
ca  leur  aoai  p^nonacl,  est  admlnistratite  en  ce  qoi  tonehe  faetiM  érigée  contre  la  commune, 
nais  judiciaire  en  ce  qai  toodie  l'action  dirigée  ceaire  les  pertienUefs  en  leur  aaaipcrenoael: 
peu  importe  que  les  poonottea  aient  commencé  avant  la  loi  du  a4  aoôt  1793.  Arr.  da  wat., 
10  février  18 16  ,  Six.,  Jur.  du  cous.,  111 ,  aa8.  —  Un  ancien  maire  ou  adjoint  qui ,  pendant  toa 
cierdce,  a  fait,  de  aoa  argent,  sans  cenatatH*  qn'il  agiaanit  ea  qnalité  de  maire,  une  avance  pour 
Is  «OBMBaae,  dans  des  «aeeé*nlililë  poar  die,  ne  peaCHraaiaaidMMaMM  on  créancier  ordi- 
aaire  et  saisir  les  tribunaux  de  sa  dcnunde  en  remboaneaWBt,  et  il  j  a  néccatité  de  recourir  à 
l'antorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  a8  février  1837,  Mac,  IX,  lao. —  Les  tribuoaui  sont 
esapéICM  ponr  connaître  des  cealwlatiaae  entre  des  fournisseurs  et  des  eeesesnaee,  m  «qatdes 
dettes  eontractées  par  les  communes  envers  les  fouroisaeurs,  à  raison  de  fmia  d^éqaipewat  dt 
fuda  aalionale,  sauf  aux  fournisseurs  à  se  pourvoir  administrativement  ponr  obtenir  h  liqai« 
dsdaa  de  leur  créance,  après  que  la  légitimité  en  a  été  consacrée  par  les  tribuoaiu.  Arr.  du  cons., 
a  fivritr  x8ia,  &a.,  Jor.  da  cons.,  II,  a3. — Cei(  aaz  uiboaaas  i  eoaaakre  d'aae  action  di- 
rifta  eontre  one  eoannne,  par  on  percepteur  de  cantrifcntiene,  naurla  reabomsawat  deaoM- 
mes  avancées  par  lui  en  l'acquit  de  n-LU  r  iruiuimi  ;  mais  cVsl  à  l'autorité  admioiatrative  scnla  k 
statuer  sur  la  contcsUtion  qui  s'éJèverait  entre  cette  commune  et  an  autre  percepteur  de  conlVI- 
bations  appelé  eu  garantie,  poor  avoir  âé  dmrgé  d'aoqaittcr  la  deUa  de  la  commune,  et  fi 
prétendrait  avoir  été  valablement  libéré  de-i  somMS  qall  aacait  fS^ass  panr  elle.  Anr.  dai 
3o  janvier  i8ia,  Sir.,  Jur.  du  cons..  Il,  18. 

^  lorsque  des  condamnations  pécuniaires  ont  été  prononcées  contre  des  coeMWines ,  la  rép 
lion  eatre  elles  de  leur  quote-part  de  la  charge ,  doit  se  faire  adminîatratÎTeaeaL  Arr.  da  ~ 
itaoêt  s8i6,  SfR.,  Jur.  da  c«n*i.,  III,  38a.— Jugé  encore  que  des  tribanaat  qot  oat4 
une  commune,  ne  sont  pas  cuiupctons  pour  répartir  le  montant  de  la  condamnation  entre  les  ha- 
Ulaae  :  e'cst  «ox  noaicuialites  seules  qo'il  appartient  de  faire  la  répartition.  Arr.  du  cons.,  ta 
ftranbeaa  tt ,  Sca^  III t  a,  38.— Ponr 4tre  peyé  d'aae  eoaiawiaf ,  lut* crtander  doit  se  pour» 
voir  par-devant  le  préfet,  potir  qu'il  porte  au  budget,  s'il  y  s  lieu,  la  somme  réclaniée  par  la 
oommune,  afin  nue  le  paienent,  par  le  receveor,  soit  autorisé  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  citer  la  caai> 
■•ne,  paisqa'dln  pont  payer  fiftflU  aatoflMdea  par  le  budget;  il  n'y  a  pes  lieu  i  con- 
tniale  contre  le  receveur,  puisque  tout  paiement  non  autorisé  par  le  budget  icnit  à  ioa  compte. 
Avis  da  cons.,  du  a6  mai  i8i3.  Vovei  i  sa  date  dans  ce  recueil. — Jugé,  par  sppliertbM  de  cet 
avis,  qoe,  pour  être  psvé  d'une  cooinMtne,  il  oe  aafllt  pea  à  ses  créanciers  d'a«oir  des  jugemena 
•ai  déclarent  la  riBiiiui  ddutriee;  qu'il  faat  encore  qoe  la  eréaaee  à  pejer  eeit  portée  - 
ftiidget,etqa<aasllUldisbada.le  tooteaUlSme  par— al siniaiaisllii. Air.  di 
«9«fiBbnili4  8amDLVI,asS«7*  # 
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90.  Toutes  les  créances  durs  par  la  république  aux  communes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  éteintes  et  supprimées,  dès  ce  jour,  au  proût  de  la 
natioa  :  elles  ne  «eront  plus  portées  sur  les  livres  ou  états  de  la  dette  pu- 

91.  Tout Paiiîf  des  comimmit^poor  le  compte  desquelles  la  république  se 
charge  d'acquitter  les  dettes,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  partage 
est  décrété,  et  les  objets  destinés  pour  lesétablissemeos  publics,  appartiennent 
dès  ce  jour  à  la  aatum,  jusqu'à  ooncarrence  du  montant  dcidites  dettes  (i). 

92.  Les  meubles  on  immi»hU«  ^venant  des  communes,  seront  régis, 
administrés  ou  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux  (2)  ;  la  régie 
du  droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict en  feront  dresser  on  état  détaillé  »  qu'elles  enTetront  à  l'administrateur 
deadoMMaeeiMUMmw.  La  régie  du  ^toît  d'enregytrement  pouEwitni  la 
renlvée  de  tootea  les  créaneea  actKvet  appartenant  anxdites  rommnnes. 

$  XXX  Des  dettes  et  créances  i'émi^  (3). 

93.  Les  directoires  de  département  et  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux adresseront,  d'ici  au  1*' janvier  1794 ,  aux  commissaires  de  la  tré- 
iorerie  nationale ,  l'état  nominatif  aree  les  pr^oms  des  personnes  émigrées. 

94.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nalioiiale  feront  Térifier,  lor  le 
grand-livre  delà  dette  publique,  les  sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  four- 
niront un  état  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  leur  montant 
sera  porté  au  crédit  de  l'union  des  créanciers  desdits  émigrés  j  et  après  le 
partait  paiement  des  créaaden,  les  intérêts  seront  éteints  an  profit  de  la 
république. 

95.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à  faire  inscrire  leurs  créances 
sur  le  grand-livre  :  à  cet  effet,  ils  remettront  leurs  certificats  de  coliocation 
mile  an  llqvûdatenr  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  senmt  crédités  des  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  du  montant  dudit  certificat ,  et  il  leur  sera  délivré  un 
extrait  d'inscription  dans  la  forme  prescrite.  Le  capital  porté  par  le  certificat 
de  coliocation  utile,  sera  en  conséquence  acquis  à  la  nation. 

5  XXXI. —  De  la  convenioa  des  asngnats  en  «De  intcriptioa  sur  k  griad4tn«  d«  la  dsCM 

poUiqse. 

96.  Les  assignats  ayant  cours  de  momaie  pouritmi»  i  compter  du  Jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  être  convertis  en  une  inscriptioB  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

97.  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  être  moindre  de  mille  livres. 

98.  Ceux  qui  voudront  proÀer  de  cette  facalté,reaietireotlearsaMignatS| 
à  Paris,  dans  la  caisse  des  recettes  journalières  de  latrésoTciet  ^  dans  les 
districts ,  dans  les  caisses  des  receveurs.  » 

99.  Il  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  conforme  an  modèle  annexé  au 
présent  décret,  lequel  seraTisé,à  IhirU,  par  le  oontrôleor  général  des 
caisses  de  la  trésoiêrie  natioiiale,  et  dans  les  districts ,  par.denz  membies 
du  directoire. 


(0  Vo7«  IMs  da  «oM.  MMéa  3  abaMan  c3  (ai  déowbn  xttuyMartéua  dt  am 
db|>osition,  et  surtout  la  loi  du  lo  mais  s8i3,ait.  4,  aiésaas  li  misées  bina  des  fm- 
■Mines  au  profil  de  l'état,  et  les  notes. 

(a)  Vovez  la  W  éa  a  prairial  an  5  (ai  mai  1797),  parlasl  ^Ul  ai plat  ftil  4  PavMir 
de  vente  ne  biens  comœnnain,  d'après  cet  article  qui  Aie  aax  communes  la  lacalté  d^aliéasrst 
d'échanger  leurs  biens,  et  qui  les  obli^  à  (aire  rendre  une  loi  particulière  à  cet  effet. 

(3^  Vojes,  s«r  le  mode  de  Uqaidalioa  et  de  niiwaMit  éas  dettes  et  créances  des  emici4s.  las 
aiiètiasH  iQiidtéwétaikS4é*iasn«fi&  ws^sfim  Is  ékwt  éa  »-ia  Umm  STgs. 
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100.  Les  reccTCurs  de  district  et  !e  caissier  âc  la  rcccltc  journalière  tien- 
dront un  cdinpte  séparé  des  assignats  qu'ils  auront  reçus  en  exécution  du 
pré&ent  décret  j  ils  les  annuleront  dans  la  forme  ordinaire.  Les  receveurs  de 
dbtnotks  «nremat,  le  l*de  chiqae  mom»  a»  ûnwkr  4e»  recettetjoom»» 
lims,  avec  un  bordereau  particulier;  et  le  caissier  des  recettes  journalières 
remettra  tous  les  huit  jours  au  caissier  général ,  le  produit ,  tant  des  recet- 
tes qu'il  aura  faites  directement  a  Paris,  que  des  Tersemens  des  receveurs 
dedistriol. 

101.  Les  administrateurs  de  distiid  etle  contrôleur  général  dee  caisses  de 

la  trésorerie  nationale,  tiendront  au&si  un  compte  des  récépi«>sés  qu'ils  vise- 
ront, et  ils  en  feront  passer  chaque  mois  le  bordereau  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale. 

102.  Le  caissier  fénM  de  ktedsoMtfatBvim,  ti»lei4IdiaBtjoni,  M  • 

bureau  de  brûlement,  les  assignats  fn'OTenus  de  ces  Tersemens,  poor  y  HftB 
brûlés  «n  la  même  forme  que  le  sont  actuellement  ceux  qui  proviennent  des 
capitaux  et  des  fruitâ  des  domaines  nationaux.  Il  sera  dres&é  proci-s-verbal 
dudit  brûlement  ;  et  expédition  de  oe  prooès-Terbal  acra  remise  andit  cais- 
sier général. 

103.  Le  payetir  principal  de  la  dette  publique  créditera  sur  le  grand-livre 
les  propriétaires  des  récépissés,  pour  l'intérêt  animel  à  cinq  pour  cent  de  leur 
montant,  et  il  annulera  ledit  récépissé. 

104.  Le  paiement  annuel  de  cette  inscription  commencera  an  aernestre  de 

Juillet  qui  suivra  la  remise  des  récépissés. 

105.  Le  liquidateur  <le  la  trésorerie  nationale  liquidera  les  intérêts  qui 
seront  dus  depuis  l'époque  du  visa  des  récépissés  jusqu'au  1"  juillet 
aoiTant. 

106.  n  tiendra  note  et  dressera  des  étais  des  bordereaux  de  liquidation  qu'il 
expédiera  ;  il  en  adressera  un  double  au  payeur  principal  de  la  dette  pOp 
Uique,  qui  sera  chargé  d'en  acquitter  le  montant  le  1*' juillet  suivant. 

107.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  remettra  au  caisater  gé- 
néral de  la  trésorerie ,  les  récépissés  qui  auront  servi  de  titre  à  rinscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette,  et  le  caissier  général  lui  fournira  en  échange 
les  procès-verbaux  de  brûlement  des  assignats. 

108.  Lesdits  récépissés  seront  ensuite  remis  par  le  caissier  général  au  cais- 
éet  ûu  reeeltca  joniiii1ièrei«  leqaél  les  fera  repasser  aux  reeereuM  des 
districts,  quihii  renverront  en  échange  les  reconnaissances  ^*il  leur  aura 
délivrées  ]x>ut  le  montant  de  leurs  envois  ;  et  ledit  caissier  de  la  recette 
journalière  remettra  pareillement  au  caissier  général  les  reconnaissances 
provenant  de  set  tctianeut  pont  tfeeêttesdirectes,  et  retirera  acarécépîaséa 
atmulés.  Au  moyen  de  cet  é&nge,  lesdtts  recerenra  et  caissien  seront  va- 
lablement libérés. 

109.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  justifiera  au  bureau  de 
compubilité ,  par  les  procèa-Terbaux  de  MIement,  que  l'augmentation  de 
la  dette  publique  ert  égale  à  éùq  poiaËf»eeatéa  montant  dei  assignats  an- 
nulés et  brûlés. 

110.  Les  comptes  seront  vérifiés  par  les  vérificateurs  de  la  comptabilité, 
et  définittrement  arrêtés  par  la  convention  ou  le  corps  législatif,  après  avoir 
CBicnda  le  rapport  des  oommiinire^pMmnana. 

f  nxn.  — Osis  iwaUiwlha  és  la  detle  pttblifoe  (i). 

fil.  lieme  la  dette  publique  ÎBicrilemr  le  grend>lifre  an»  m-iilii  m 
(t)  VISfeskdiiMeaf0«MlssssaS(9BSn  179S),  «pi  Im  k  Imb  <C  Is  asés  d^spi- 
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prindiiÉl  de  U  eomvIbiitSoii  foncîèw,  qui  un  réglée  duupie  année  im  le 

eorps  législatir. 

1 12.  Le  paiement  de  cette  contribution  sera  fait  par  retenue  sur  les  feuilles 
du  paiement  annuel  de  la  dette  publique. 

IXJOUU.— D«  la  nmwê  dMandeu  tkm  4c  crtaaer  (i),  «t  és k  iiilHH  4t  fttttalt 

d*biariptio^  tut  le  fniMl*lin«; 

f  f  &.  AncDn  créancier  ne  pourra  retirer  l'extrait  de  son  inscription  sur  la 
grand-livre,  s'il  n'a  préalablement  remis  «es  titres  actuels  de  créance. 

lU.  Tous  les  ancieus  titres  seront  remis,  savoir,  au  directeur  général 
4t  la  Ikpndalkni»  pour  les  parte  aonmliei  à  laliifnidatkin^ei  aalkinida>. 
leur  de  la  tréiottria  natkwale»  pour  tomtileiattim  partes  de  la  delta  pu- 
blique (2). 

116.  L'extrait  d'inscription,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret, 
aepeom  être  délivré  au  propriétaire  que  d'après  le  oertiHeat  du  directenr 
général  delà  liquidation,  on  dn  liquidateur  de  la  trésorerie»  dwcun 

en  ce  qtii  le  concerne. 

110.  Le  directeur  général  delà  liquidation  et  le  liquidateur  delà  tréso- 
rerie nationale  ne  pourront  remettre  leur  certificat  qu'après  avoir  Térilié  et 
iPlêlie  lint  remettre  les  titres  juatiflcatib  de  la  propriété. 

$XXXIV.— De  PaanlMiaB  des  tmmu  lUm  de  citoes. 

117.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres  qui  seront  remis  par  Iss 

propriétaires,  en  retirant  le  certificat  des  liquidateurs,  seront  remis  au  bu- 
reau de  comptabilité,  qui,  après  le  décret  du  corps  législatif  sur  leur  véri- 
Acation  détinitive ,  les  fera  annuler  et  détruire. 

lit.  Dana  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand^Iivre  de  la  dette  publique 
aux  archives  nationales,  les  commissaires  surveillans  du  bureau  de  comp- 
tabilité se  feront  remettre ,  par  les  notaires  de  Paris ,  les  minutes  de  tons 
les  contrats  et  titres  nouvels  et  autres  titres  constatant  les  dettes  de  la 
■alîan,  portés  sur  leurs  réportnires}  ils  les  feront  annuler  et  détruirc:  ils  fe- 
ront annuler  aussi  l'indication  portée  sur  le  répertoire. 

119.  Des  que  (e  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  fait  aux 
archives  nationales ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  les 
AdnuuHtmiieiia  de  dépemment  et  de  dlsniet,  qid  seront  tenues  de  se  finre 
remettre  de  suite,  par  tcms  les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces 
et  indications  qui  constatent  les  orétuess  does  par  la  nation,  lesqneb  seront 
de  suite  annulés  et  détroits. 

130.  Le  1"  Janvier  1794,  les  registres  du  contrôle  doi  qoiltanees  de  fl* 
nàneeearantdéposésàtilw  deieaaeigneflMneau  burean  de  comptabilité, 
qui  ne  pourra  en  délivrer  anctine  expédition  ou  duplicata  ;  et  même,  jusqu'à 
ladite  époque ,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  gardes  desdits  regbtres ,  de 
di^icata  de  quittances  da  finance  que  pour  celles  à  fournir  i  la  liquidation 
géiMed). 

12 1 .  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  dé- 
livré jiar  1rs  (ifliciers  publics  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de 


iMIoS  ié  mMs  MNriba0SB<  AafnrAni  It  dstts  pdritqoc  hncrke  eit  aempCe  de  t«at«  eon- 

tribatiun. 

(i)  Yojtt,  Mr  k  mém  abjn,  k  Mertida  %t  fci«MW   5  nivoM  m  a  (ix-^-afi  déonobra 
t7o3),  et  ks  aitrw  Isli  sMis  é«H  k  f  ^de  Is  asls  fdaMonpafM  k  titrade  kasÉMUk  M 
fi)  Modifié,  alad  ^  Ih  art.  itO  d  117,  par  fart.  7  dthloida  H  TméfcMrs  ■■  a 

^^Ti9«  jTdimiéaSvtBliiaaaalas  MvsTgl)»  aa*|iur  Metedassi 
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créance  sur  la  nation ,  de  ^elque  nature  qu'il*  soient  »  sont  peine  de  dix 
années  de  fers* 

$  XXXV.  —  Ds  la  CMoptaliUiie  pour  la  eoafeetiM  da  gnnd-lirrc. 

122.  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  pour  la  direction 
en  cher  du  grand-livre  dè  la  dfltt»  publique,  iepoiit  comptables  de  leo» 

opérations. 

123.  Ils  n'auront  leur  décharge  complète  que  lorsqu'ils  auront  justifié  aux 
commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  en  rendront  compte  à  la  convention  ou 
au  corps  législatif,  que  le  montant  de  la  dette  publique,  tranaorite  sur 
le  grand-livre ,  est  égal  au  montant  des  rentes  et  intérêts  résultant  des 
états  certifiés  ,  1°  du  directeur  général  de  la  liquidation;  2"  des  notaires  de 
Paris  ;  3<>  du  liquidateur  de  la  trésorerie  et  4<*  des  quarante  payeurs  dm 
rentes. 

I  XnVi.  —  Des  éèpcatet  pour  h  — fcutioa  éa  gnai-Bm. 

124.  U  sera  mb  à  la  dispoettton  dm  eonmisaairm  de  la  trésorerie  natio- 
nale, ju8qu*à  la  concurrence  de  quatre  cent  mille  livrm,  pour  tes  dépensm 

nécessaires  pour  établir  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  pour  la  for- 
mation du  premier  état  de  paiement  :  lesdits  commissaire^  demeureront  au- 
torisés de  nommer  et  choisir  les  commis  qui  seront  nécessaires,  et  de  leur 
fixer  lenrtraitemcniy  canme  aiud  de  nommer  kt  aigottairm  dm  eztraila 
d*iBaoription  du  gmd-Uvre,  Joaqn'à  ce  qn^  loittaiidné. 

I IXXVIL Oa  piicMtt  amari  de  b  4ma  paUivM  asB  v^in  (s). 

IS5.  Tous  les  arrérages  des  sentes  perpétnellm  etlmintérlli  dm  oqA- 
taux  dont  le  terme  écherra  à  compter  du  1"  janvier  1794,  qui  ne  seront  pas 
enregistrés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ne  pourront  être  ac- 
quittés par  aucun  recevenr,  caiaiier,  régisseur  ou  administrateur;  Us  seront 
lejetéa  dm  étal»  ou  oomptm  où  lisseraient  portés  en  dépense. 

126.  A  compter  du  1"  juillet  prochain,  le  paiement  annuel  des  parties 
comprises  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  sera  fait  les  l*'  janvier 
et  f  juillet  de  chaque  année,  à  bureau  ouvert ,  sans  attendre  l'ordre  alpha- 
béttqoe  dm  noms  actoeUement  naité. 

137.  Chaque  année,  dans  les  mou  d'octobre,  novembre  et  décemlKre,  il 
sera  fait  un  extrait ,  article  par  article ,  de  toutes  les  parties  comprises  dans 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un  état  général  qui  ser- 
vini  de  matrice  pour  Im  ieailim  de  paiement  twmid  dont  le  modèle  est  an» 
WÊSé  au  ptémnt  décret. 

12^.  La  première  feuille  ne  servira  que  pour  les  six  premiers  mois  1794 , 
qui  seront  payables  le  l"  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendra  les  six 
derniers  mois  1794,  payables  le  1  janvier  1 795,  et  les  six  premiers  mois  179&, 
peyabimie  l**  juillet  17W.  A  revenir,  tentmimfcmllmcompaepdrontimafat 
derniers  mob  de  Tannée  courante,  et  les  six  premiers  mois  de  celle  suivante. 

129.  Le  paiement  dm  aiz  prcmiem  moia  1794  aer»  bit  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

130.  Après  celte  époque,  tooi  Im  créanden  ponnont  leoevoir,  dana  Im 
chefs-lieux  de  diainct*  le  montmit  de lenr  inacriplioa  ior  le grand^ivre  de 

la  dette  publique. 

'  31.  IÎÎbs  créanciers  qui  voudront  recevoir  leurs  paiemens  annneU  dans 
«n «hcHien  de  district,  seront  tenus  de  flnre  parvenir  i  la  tréaowrfe»  du 
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1"  J«Ulct  au  30  seplembre ,  leur  dédantkm  signée  pnr  cnx ,  reçue  parleur 
•nunicipalité,  visée  par  le  directoire  de  district ,  suivant  le  modèle  annexé  • 
au  pr6iGnt  décret,  contenant  leurs  noms  de  famille  et  prénoms,  le  nu- 
Aéro  de  leur  compte  aor  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  roontanl  de 
leur  paiement  annuel ,  et  Tindication  du  chef-lieu  de  district  ou  ito  entendent 
être  payés. 

132.  kn  cas  de  changement  de  domicile,  ils  pourront  également,  dans  la 
mène  forme  et  dans  le  même  trimestre ,  requÀir  leur  paiement  à  courir  dn 
l**  juillet  suivant ,  dans  le  nouTcan  dief-liea  qu*ils  indiqueront. 

133.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront  pas  exactes,  seront  comme  non 
aTcnues;  et  celles  qui  ne  parviendront  à  la  trésorerie  qu'après  le  30  sep- 
tambre,  ne  pourront  aerrirque  pour  les  semestres  à  courir  dn  i**  juillet  de 
rannée  suivante. 

134.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration,  ne  pourront  être  payés 
qu'a  la  trésorerie  nationale;  et  ceux  qui  n'auront  pas  notifié  le  changement 
de  leur  domicile,  seront  payéii  dans  le  cbeMieu  de  district  où  ils  auront  été 
payés  Tannée  précédente. 

135.  II  sera  dressé  des  feuilles  particulières  pour  les  objets  payables  dans 
chaque  chef-lieu  de  district  ;  le  montant  total  de  oes  feuilles  devra  être  le 
même  que  ceux  de  l'état  général. 

136.  Ces  feuilles  amiudles,  ainsi  que  les  états  des  débets  mentionnés  aux 
articles  suivans,  seront  préparés  à  Tavance  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique ,  et  vérifiés  par  les  Commissaires  de  la  trésorone  nationale  » 
qui  les  arrêteront  et  signeront. 

U7.  Chaque  créancier  en  son  fondé  depouvoir  n'aura  d*Éutreslènnelîlée 
à  remplir  que  de  signer  en  marge  de  son  article  porté  sur  la  feuille  de  pde- 
ment,  en  représentant  au  payeur  l'extrait  de  son  inscription  sur  le  prand- 
hvre  de  la  dette,  et  en  fournissant ,  si  c'est  un  fondé  de  pouvoir ,  un  extrait 
de  sa  procuration  ou  de  son  pouvoir;  si  c'est  le  créancier,  vta  certificat  d'in- 
dividualité, snivant  le  modèle  annexé  an  présent  décret,  lequel  sera  délivré 
gratis  par  le  juge  de  piix  du  domicile,  on  par  Pagentde  la  répu|^ue  dant 
les  pays  étrangers. 

^  138.  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer  ,  il  en  sera  fut  mention  dans  le  cer- 
tiicat  d^individnalité,  et  il  pourra  feireautoriser  lapenonne  qui  rkeeoapa- 
gnera  i  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  que  celte  autorisation  soitsonmisr 
an  droit  d'enre^çistrement. 

139.  Si  te  créancier  est  mineur  ou  femme  commune  en  biens  avec  son- 
mari,  on  si  c'est  un  des  élablissemens  mentionnés  à  l'artide  23 ,  le  ccrtifl- 
cat  d'individualité  indiquera,  outre  le  nom  du  propriétaira,eelni  du  tuteur, 
du  mari  ou  desadministnteun,  ainsi  que  leur  qualité^  pour  enreeevoir  le- 
montant. 

140.  Ia»  payeun  i  Paris  ou  dans  les  cheMieox  de  district  conserveront 
pendant  cinq  ans,  à  titre  de  renseignement,  les  pièces  à  l'appui  des  émar- 

gemens  des  feuilles  de  paiement,  passé  lequel  terme  l«  parties  intéressées-* 
flmsrgMiiinii      ^"'^^  directement  que  contre  les  signataires  dcsdiis 

141.  Les  paiemens  à  la  trésorerie  nationale  seront  fldisan  moyen  dPuB 
mandat  qui  sera  délivré  par  le  commis  teneur  delà  feuille  de  paiement  » 
et  acquitté  dans  le  jour  sans  aucune  formalité  par  la  caisse  générale. 

143.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  après  avoir  vérifiç  lesdites 
feniUes  annueUesde  paiement,  formeront  un  éut  de  distribntioa  de  tonde 
dans  les  chefs-lieux  de  district ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  ladelle 

ioliliqne  fera  kt  CBvew  daM  les  «heCi-lieiis  de  diitri^ 

tf.  Ig 
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SXmcyin.— Dell  eMipdUhi  Aa]M|wn. 

143.  Les  préposés  dansks  dwb-liettx  d»4klriet  laniit  fMMr  m  ptyew 

priadpalle  récépissé  des  sommes  qu'ils  auront  raçam^gt  ilileladn—lH 
«diaque  mois  le  bordereau  de  leurs  paiemens. 

144.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ouvrira  des  comptes  pwti- 
oriMM  à  chaque  prépaié  4Mt  ks  èfcah  fita»  ài  ^ittriat,  et  wioompte  des 
ptsemens  journaliers  à  la  trésorerie  nationale,  de  manière  quHl  pinsse  pré- 
senter à  chaque  instant  l'état  des  famb  TeBiét  pmr  Tao^ût  ét  la  diCla  «tli 
montant  des  objets  acquittés. 

145.  Toii>ktaoi»i,ilaeraiéqHiiaaliai—iiiilial  ét  la  «terarie, 
Yoîr ,  par  le  payeur  dai  dépenses  diverses^  le  bordereau  des  mandats  éSÊ^ 
vrés  par  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement,  avec  distinction  des  lettres 
oa  sections  delafeoiUe;  et,  par  la  caisse  générai^ on  hawicrca» des  mandats 
^'eUe  aura  acqnitKa. 

14C.  La  caisse  générale  déposera  tons  les  soirs  les  "fwlafi  aequîUli 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  en  fera  écriture,  et  délivrera  un 
récépissé  du  montant  dfôdits  mandats,  d'après  lequel  il  n'y  aura  qu'on  seul 
article  de  dépense  en  masse  à  porter  sur  le  journal  delà  caisse. 

147.  Le31  oetobrede  chaque  année,  lettonSlci  de  paionaift  amnel  àm 
deux  semestres  précédens,  et  celles  pour  le  paiement  des  débets  arriérés, 
seront  arrêtées  et  signées  par  les  payeurs,  et  remises,  dansla  première qaio- 
aaine  du  mois  de  novembre ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

146.  Les  payeurs  ▼craeront  aussi,  dans  la  psamitie  t*"— iln  nmrwi 
]M«  àkcaisse  générale  de  la  tréswerie,  les  fonds  restuit entre l•anmaiB^ 
fl  leur  en  sera  délivré  un  récépissé  dont  le  duplicata  sera  fourni  au  payeur 
principal  de  la  dette  publique,  qui  en  créditera  le  compte  de  cbàque 
payeur. 

149.  Aussitôt  qne  le  payeur  principal  de  la  dette  pnhliqaeaan  Térifléte 

feuilles  de  paiement  annuel  qui  auront  été  renvoyées  parles  divers  payeurs, 
et  qu'il  aura  balancé  le  montant  des  émargcniens  avec  celui  des  débets  ar- 
riérés d<mtil  sera  dressé  des  états  particuliers ,  il  rendra,  savoir,  au  payeur 
des d^wBses  diverses,  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse  gin/rale  par  set 
préposés;  et  aux  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  district,  leurs  récépissés 
égaux  en  sommes  au  montant  tant  des  fonds  par  eux  employés  qne  de  ceux 
reversés  à  la  trésorerie  nationale  ;  au  moyeu  de  cette  remise,  tous  les  payeurs 
ivont  Talablemeiitlihérés. 

1 50.  Tous  les  SBa»  dans  lés  premiers  joors  de  février ,  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  présentera  au  bureau  de  comptabilité  les  feuilles  rie  paie- 
ment émargées  j  il  justifiera  que  leiur  montant  est  égal  à  celui  dugrand>ls- 
YTC  dek  dette  publique ,  que,  d'après  les  émargemens,  il  en  a  été  payé  taHe 
somme ,  qu'il  en  reste  dû  enoon  telle  somme  pour  débets  arriérés  dont  il  a 
été  fait  un  état  particulier,  et  que  le  montant  des  récépissés  ou  mandats  qu'il 
a  fournis  sur  la  caisse  générale ,  déduction  faite  des  sommes  reversées  par 
les  payeurs ,  est  égal  à  celui  des  émargemens  acquittés. 

M.  Après  que  le  compte  aura  été  vérifié  par  les  agens  Térificatem ,  lif 
en  dresseront  procès-verbal,  dont  le  résultat  sera  présenté  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  au  corps  législatif,  qui,  après  le  rapport  des  coramissairaa 
sorveillans  du  bureau  de  comptabilité,  décrétera  que  le  payeur  principal 
delà  dette pohliqne est  qnttliapOBr  las  ptienaeni  qafil  a  Inisdantteooan 
daramiée  pféeédente. 

S  ZXXIX.— «Bli  fi^  és  S79S  et  KÊùie»  antérievMb 
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$  X*.— àAtta  arriérét  de*  rbIw  éei  Maéa  179)  et 

153.  Les  payeurs  et  tous  les  comptables  seront  tenus  de  dresser,  dans  le 
courant  de  novembre  1794,  l'état  de  leurs  débets  arriérés  des  rentes  ^  à  la 
fin  de  noyembrt  1794 ,  ils  le  feimUwMit,  comme  pièce  à  Tappai  de  Icar  bo^ 
éenma  de  litaation ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

154.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  dresseront  un  état  géné* 
ral  desdits  débets,  lesquels  neseront  payés  qu'à  la  trésorerie  natioiuUe 

le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

^  XU.  —  Des  à&>tU  arriérés  dt  It  dette  puhli^  ooaaolUée. 

155.  A  l'aTenir ,  les  préposés  dans  les  districts  pour  le  paiement  annuel  dis 
y|— ci'î|Hioii  lor le  grmd^lfcvt'C  miBBef oat  les  dfibcIsaffriéféS)  nicwéttttt 

les  feuilles  de  Tannée  précédente. 

156.  Tous  les  débets  arriérés ,  antérieurs  à  l'année  précédente,  seront 
payés  à  la  trésorerie  nationale  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique; 
4t  dans  tous  les  cas  y  maam  créancicrDe  pourra  réduner  que  les  daq  dav 
nières  années  avant  le  semestre  courant. 

1 57.  Il  sera  fait  chaque  année  un  étatgénéral  desdébets  arriérés,  antériem 
à  l'année  précédente ,  lequel  sera  formé  de  tous  les  objets  non  acquittés  sur 
imIinniWri  des  payeurs,  ondes  débets  aniérét de tanée précédente. 

158.  Le  payeur  principal  delà  dette  poMIqpe  comptera ,  pour  Iepaie« 
ment  des  débets  acriérét^  dan»  la  même  ionne  qoeponr  lesleaiUcsdespaia» 

^  XLIL—  Des  trauifcrts  et  naUliont  (i). 

159.  Les  mutations  des  rentes  et  intérêts  qui  auront  lieu  d'ici  au  1*»  juin 
1794,  sercmt  notifiées  comme  parle  passé  aux  payeurs  des  rentes,  lesquels 


aale.,  de  numière  que  le  denner  état  soit  fourni  le  3  juin  1794  au  plus  teed^ 
afinqueletransfBKtiléoeMilépw  lesmntationa  toit  «mécmé  mbs le meiiidn 

retard. 

IfO.  Apvé»  le  t*  Inm  fm,la  notilMUnifcdes  wdalimii  qiÉ  eera  fidte  ans 
ftejmn  dos  rentes ,  ne  pourra  acivk  ^nepoorks  arrérages  des  rentes  anté> 

rieures  au  i"  janvier  179i  ;  et  les  personnes  intéressées  à  en  faire  eonnaltre^ 
«eront  tenues  de  le»  notiûer  a  la  trésorerie  nationale ,  ainsi  qu'il  sera  prescrit 


161.  A  ravenir,  00  pourra  dfapqew  de  tau  lie  oiJelB  compris  dœ  le 

grand-livre  de  la  dette  publique ,  comme  des  créances  mobilières,  sauf  con- 
tre les  seuls  propriétaires  actuels  ou  leur  succession,  l'exercice  de  tonttp 
actions ,  emplois  et  recours  comme  par  le  passé  (2). 

(t)  Vojex,  sarles  forniatiUM  do  ct«  transferts,  la  loi  du  x4  vent  ose  an  3  (4  mars  1796),  m* 
tariiiréUtiTe  de  odl«i«i  ;  ïtnéù  4o  ad  âonsl  «a  7  (17  au  <7tf)l  otIiu  da  37  prairial  an  xo 
I16  jnia  t8o9);  c«lai  èi  tft  dNHaidw  ta  <9  (1^  asÉK  stol^  |  FMéMMM»  èi  3o  jaoTÎaw 
5  février  i8aa;  et  celle  du  5 — 11  nsan  liai,  ^si  SSMSitdîs  bdMs  pMt  is 


sa  dessoos  de  ciagosatc  Iranct. 
Vojec  nsM  la  lai  de  «4  ■■■•—3  avril  1806,  qui  détennine  les  formalités  des  transferts  daa 
kaacrtptioas  de  rentes  appafteaant  à  des  mioears  ou  à  des  iaterdits;  l'avis  du  coos.  d'état  da 
Sx  joillet  x8u6,  sur  la  néoe  objet;  et  eeiai  du  11  janvier  1808,  sur  le  transfert  de  rentes  sur 
réUL,  par  les  hcriticrs  bénéficiaires, 
(a)  U  loi  d«  8  aifOMsa  6  a  M^priia^  t«M  im  prinUfei  et  bjpolhèfMS  itervls  fsr  «il 
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comrmnoii  lunaiiAtJi. 


162.  Les  créandertnoii  gravés  d'oppotîtioiis ,  qui  Toadrant  d'isposer,  yen* 
dre  on  aliéner,  n'auitmt  d'autres  ftinnalitét  à  remplir  que  de  faire  leur  dé- 
claration ,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret  ,  devant  un  juge 
de  paix  y  ou  un  notaire ,  qu'ils  entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lien 
et  place ,  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont  ils  sont  pro- 
jpriétaircs  for  le  grand*  livre. 

163.  Si  le  créancier  est  une  femme  mariée ,  la  dédaratioii  sera  fidle  con- 
jointement par  elle  et  son  mari. 

164.  La  déclaration  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  on  no- 
taire, fera  enregistrée  dans  les  dix  jours  par  le  receveur  du  droit  d'euro 
gistrementy  et  0  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du  montant  de  rînscriptiott 
sur  le  grand-livre  qui  aura  été  cédée  (1). 

Tous  les  traiisfcrt<>  et  mutations  seront  justifiés  au  liquidateur  de  b 
trésorerie  nationale ,  qui ,  après  la  vérification  de  la  déclaration  enregistrée 
et  de  l'extrait  de  rinscription  du  ci-devant  propriétaire,  délivrera  un  certi- 
ficat  de  propriété ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
fera  créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l'ancien,  de  la  totalité  ou  de 
partie  des  objets  cédés  (2). 

IM.  U  sera  Eût  mention  au  compte  de  Tancien  propriétaire  et  à  celui  du 
nouveau  qui  le  représentera ,  des  rappels  des  numéros  et  folios  nécessaires 
pour  indiquer  la  suite  des  mutations,  et  remonter  depuis  le  propriétaire 
^jomssant  jusqu'au  propriétaire  prinûtir. 

167.  Il  ne  pourra  être  fait  de  transferts  ou  mutations  pour  aucune  somme 
qui  ré<luirait  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  une 
jomme  au  dessous  de  cinquante  livres,  ni  pour  aucune  fraction  en  sous  et 
.deniers. 

IU.II  sera  dâlvré  an  nouTeau  propriétaire  un  extrait  de  son  inscriptioii 

sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  et  si  le  cédant  n'avait  disposé  que 
d*une  partie  de  sa  propriété,  il  lui  sera  également  remis  un  nouvel  extrait 
•de  son  inscription  pour  la  partie  dont  il  restera  profM'iétaire. 

IM.  Les  jugemens  translatiHi  de  propriété  seront  juatiliés  au  liqnidaleiir  ds 
la  trésorerie;  ils  porteront  les  noms  et  prénoms  du  ci-devant  propriétaire, 
.flinsi  que  de  celui  ou  ceux  au  profit  desquels  le  jugement  sera  rendu. 
•  170.  Les  transferts  ou  mutations  provenant  desdits  jugemens ,  seront  sou- 
■tts  au  drcât  d'enre^trement  mentionné  en  Tartide  164. 
'  t7l.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  au  nouveau  proprié- 
iaira ,  qu'en  lepréscntant  un  certificat  d'individualité  dans  la  forme  prsscrile 
.  ei-dcvant. 

17S.  Lan  des  motations  pir  décès,  les  liériliers,  légataires  et  autres  mytm 
droit,  fourniront  au  liquidatetir  de  la  trésorerie  nationale  les  pièces  néces- 
saires pour  constater  leurs  droits  et  qualités  ;  et ,  après  cette  justification ,  le 
Jiquidateur  leur  délivrera  uu  certiticat  de  propriété ,  à  la  présentation  du- 
quel le  payeur  principal  de  la  dette  publique  les  fera  créditer,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  pour  les  mutations. 


>Mtidc  MMtre  la  propriétaire*  <riiucrtpUou  nir  l«  gnnd-lÎTre,  par  «ek  aeitl  qa'eUe  •  tfiaéa 
JoatM  oppotitioDi  aar  les  iiucriptioiu.  Parit,  xi  ventoae  an  la,  Sia.,  VIÎ,  a,  lasc). 

Vojet  rarrété  da  7  thermidor  an  to  (a6  joiUet  iSoa),  porUot  qu'il  se  sera  plus  reça  an  trëtor 
jmblie  d«  «gai£catioM  éê  Uaanorta,  cetùom  m  délépUoBa  de  pcwÎMi  i  la  dMrfa  de  réUU 

V  Le  grind-Iifre  à»  la  Mie  publiqoe  est  It  Ihft  uiqae  et  faidiaewril  dei  erdmienéa 
J'éut,  ft  l'iDsrription  «ur  ce  lirre  du  non  do  nooTPan  titolatre  d'une  rente,  proute  tout  à  U  foïa 
Tacquiiiiiun  et  le  paiemmt  du  ptii,  H«f  cepeadaal  la  prevfe  coatiaire,  qei  im  pcul  être  adaiae 
«ne  dana  Ica  ca<  ou  U  loi  peilMt  la  pilSIO  IsnlMaiik  Oms.»  luaslt  tM  tO^WT,  t» 
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173.  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à  la  tréso«erie,  conformément  aux 
articles  précédens,  ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paiement  que  pour  les 
•emotres  payaMes  Tannée  suivante. 

174.  En  ronsrqiirnrc  âes  dispositions  mentionnées  en  Vartîcle  précédent, 
les  transferts  par  acte  volontaire  qui  auront  lieu,  soit  dans  le  premier  se- 
mestre ,  soit  dans  le  premier  quartier  du  second  semestre  d'une  année ,  por- 
teront tons  la  Jooinanoe  du  1*  juillet  de  ladite  année  :  la  ecMÎoa  dctpïde- 
meot  antérieurs  ne  pourra  être  bite  que  par  une  dédantion  particulière» 
qui  sera  fournie  an  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

175.  Quant  aux  transferts  par  jugement  ou  par  décès,  qui  saisiraient  les 
aouTeaux  propriétaires  det  paiemens  antérieurs  an  1*  JuUlet  de  Tannée  de 
la  notification ,  il  en  sera  justifié  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

176.  La  justification  ati  ])ayeur  se  fera  en  représentant  un  certificat  du 
liquidateur  de  la  trésorerie ,  constatant  qu'après  avoir  vérifié  les  titres  de 
propriété,  un  tel  est  inscrit  pour  telle  somme  sur  le  grand-liTre  de  la  dette 
poUiqne,  et  qu'il  a  le  droit  d'en  percevoir  le  paiement  annuel  depuis  telle 
époque. 

177.  Les  mutations  seront  faites  journellement  sur  la  copie  du  grand-livre 
delà  dette  publique,  contiéeau  payeur  principal  :  et  elles  seront  rapportées 
chaque  mois  sur  celle  qui  sera  déposée  aux  arcbiTc»  de  Ja  trésorerie  na- 
tionale. 

178.  Chaque  année  ,  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
il  ne  pourra  point  être  fait  d'inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ce  dernier 
quartier  sera  consacré  à  la  transcription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, déposé  aux  archives  nationales,  des  mutations  qui  auront  en  Ucu 
dans  l'année,  et  à  la  confection  des  feuilles  de  paiement  annuel. 

179.  Les  commbsaires  de  la  trésorerie  nationale  se  feront  représenter, 
diaque  année ,  par  le  payeur  principal ,  le  tableau  comparatif  des  lommea 
portées  au  débit  du  compte  des  anciens  propriétaires  et  au  crédit  des  non- 
veaux  ,  afin  de  s'assurer  que  le  montant  de  la  dette  publique  n'éprouve  au- 
cune variation. 

180.  Les  commissaires  nationaux  auprès  des  tribunaux ,  et  les  régisseurs 
nationaux  du  droit  d'enregistrement ,  seront  tenus  de  notifier  an  liquidateur 
de  la  trésorerie  toutes  les  saisies ,  conliscations  et  abandons  au  profit  de  la 
république,  résultant  des  jugemens;  et  le  liquidateur  en  fera  faire  le  trans- 
fert au  crédit  du  compte  de  la  nation. 

181.  Le  liquidateur  remettra ,  à  la  fin  de  chaque  semaine ,  aux  commis* 
saires  de  la  trésorerie  nationale,  le  relevé  des  transferts  opérés  au  proGt  de. 
la  nation  :  chacun  des  articles  qui  y  seront  portés,  sera  vérifié  par  Ie.sdit» 
commissaires,  qui  fourniront  tous  les  six  mois  au  corps  législatif  l'état  de  ces 
transferu»  par  eux  certifié. 

S  XUn.— Ds  b  eoBpubiUié  da  Ifddalswds  la  triMnrit  (s). 
Itt.  Le  liquidateur  de  la  trésorerienationale  sera  responsable  des  transfetta 

on  mutations  qu'il  aura  vérifiée:  il  Cn  tiendra  un  registre  particulier;  il  y 
portera  le  précis  des  pièces  qui  Inî  seront  fournies,  lesquelles  seront  classée» 
par  ordre  de  numéros  -,  les  numéros  des  folios  de  ce  registre  seront  notés  sur 
It  grand4ivre  de  la  dette  publique. 

183.  A  la  fm  du  moisde  décembre  de  chaque  année ,  le  liquidateur  rendra 
compte  au  bureau  de  coniptabilité ,  des  transferts  ou  mutations  qu'il  aura 
certitiés  ;  il  l'accompagnera  du  livre  des  transferts  et  des  pièces  a  son  appui. 


(i)  Vsjtt  kéfcittaéditHnMl  éasSacpIcaAM  1798. 
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Ce  compte  jagé,  le  livre  et  les  pièces  seront  déposés  aux  archives  du  bureau 
de  comptabilité,  où  ils  serviront,  pendant  dix  ans,  de  titre  de  recours  et  de 
raseignement. 

1 84 .  Les  commitniret  da  bnrean  decompliîbiUté  faarnïroitlan  Hnaîdate» 
ii&e  décharge  dct  titra  «tfivrnqirïl&iini  d^Mét. 


116.  npomn  tec  iBcmé,  nr  les  objeucaupm  dans  le  grtfid<ilvre  de  la 

dette  publique,  deux  sortes  d^oppositions  :  les  unes  sur  le  remboUMmoÉC 
l'aliénation  de  la  propriété  ;  les  autres  sur  le  paiement  annuel. 

186.  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété 
I  pcMuvoBt  atrèler  le  puemeat  amiiul  ;  de  même  edles  nr  le  peienicaC 

ne  pouront  gêner  le  remboursement  ou  Taliénation  de  la  propriété. 

187.  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou  Taliénation  de  la  propriété, 
quel  que  soit  le  lieu  du  paiement  annuel,  ne  pourront  être  faites  qu'entre 
tes  nains  des  oommisnires  de  k  trésorerie  nadeiiale,  an  tavcan  étàbli  par 

ÈàtÊÊ 


le  décret  du  14 — 19  février  1792.  Celles  sur  le  paiement  amxoA 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

188.  Les  oppositions  sur  le  paiement  annuel  acquitté  à  la  trésorerie  na- 
tiooale  9  seront  foites  entre  les  mûns  des  commissaires,  au  |>aieau  MA  par 
le  décret  du  U~l«  février  1793. 

109.  lies  oppofttions  qui  seront  faites  à  la  trésorerie  expliqueront  claire» 
ment  si  elles  sont  relatives  au  remboursement  ou  aliénation  de  la  propriété, 
ou  si  elles  frappent  seulement  sur  le  paiement  annuel ,  ou  enûn  si  elles  por- 
tent sor  les  deux  objets  ;  fimte  de  cette  désignation  {xrécise,  Pacte  d'oppo- 
sition ne  sera  pas  visé ,  et  sera  comme  non  avenu. 

190.  Les  oppositions  actuellement  formées,  et  celles  qui  pourront  l'être 
jusqu'au  1"^  juillet  1794,  entre  les  mains,  soit  du  conservateur  des  saisies 
et  oppositions  des  finances  et  hypothèques ,  soit  des  payears  et  antres  tréMV- 
lîeis»  oontinaeront  d*aToîr  leur  effet  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ladite 
époqtie,  après  laquelle  les  créanciers  seront  tenus  HVn  former  d'autres  à  la 
trésorerie  ou  aux  payeurs  chargés  d'acquitter  le  paiement  annuel. 

191.  Les  opposilions  qni  seront  formées,  soit  à  la  tréiorerie  nationale, 
soit  entre  les  mains  des  payeurs  locatix ,  dureront  trois  années ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  visa  ,  confnrtTK'mcnt  a  Tarficle  J3  dudécretdul4 — 19  fé- 
Trier  1792.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elles  seront  null^et  oonune  non 
ayenoes. 

192.  Le  préposé  ila  conservation  des  oppositions  formées  directement  à 
la  trésorerie  nationale,  fera  mrnrion,  ]>ar  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  grand-livre  de  la  il<  tfp  pjiblique,  des  oppositions  au  rembour- 
sement et  aliénation  de  la  propriété.  Il  fera  mention  sur  les  feuilles  du  paie- 
ment annnd,  des  oppositions  qni  seront  ftûtes  andit  pideBieni;  par  ce 
moyen ,  les  parties  prcnanfCB  aevont  tKapMiéea  ^hi  rappatt  én  certificat 

de  non-opposition. 

193.  Les  mainlevées  des'  saisies  et  oppositions  formées  à  la  trésorerie 
'  cet  cnira  les  nHÎns  des  psyvnrslooauifpeniiont  être  danaéeaeeM 

prince  s«  «se  dt  l'iHiginél ,  en  les  faisant  cnreglrilBcr;  imIs  si 


(r)  Votn  la  loi  da  16  floréal  an  5  (l5  mai  1797).  '«nr  lr<  rfTrl^  (Jcs  opposîtîonî  formftn  p»r 
Pl^f  nt  du  trésor  public  sur  les  inscriptions  de  reotn  appartenant  aux  comptables  ;  celle  da  8  ' 
Vwe  n  6  (s8  dieeaAirv  1797),  art  4 ,      défend ,  ponr  raveair,  toatn  «ppontiMs  mt  te 
liretwi  <S<dte  di  Mit  jfv  yi  fit  féyy  à  plir  4a  lupilli  ■<! 
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il^oal  de  Fezpimt  ne  peut  pM  Ibre  lenda,  dles  sernA  pHtén  devuit  ao- 
tliref  dans  la  forme  ordinaire. 

194.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne  seront  pas  risées  par  le  pré- 
posé de  la  trésorerie  ou  par  les  payeurs  locaux ,  seront  nulles  et  de  nul  effet. 
Ltt  faniiiiert  leraat  taras,  eonfoniémait  à  Potide  •  du  décret  du  14— ft 
féirrier  17«î ,  de  laisser  pendant  vingt-quatre  heures  les  oripinaux  de  leurs 
exploits  en&re  les  mains  dudit  prépotéoi&dMp^eu»^  MB»  être  leoai  de  re- 
présenter ou  fournir  aucun  titre. 

^  XLY.  —  De  l'adnissioa  de  la  deUe  pai»liqae  en  paienmU  des  doinaincs  nationanx  i  Tendre  (i). 

195.  La  dette  publique  consolidée  sera  admise,  après  s(m  enregistrement 
sv  le  grend-ffvre,' pendant  fannée  I7t4,  en  paiement  des  deoudnes  n^ 

Hmmbitt  adjugés  après  la  publication  du  présent  décret;  à  la  charge  par  eeos 
^ii  fendront  jouir  de  cette  faculté ,  de  fournir  en  même  teraps 
jMMnme  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie. 

IM.  L'éraluation  dn  capital  à»  l*iascnptîoa  »  faire  sor  le  gcand-liTre  sera 
calralée,  savoir,  pour  ceux  qm  paieront  lenr  acquisition  d'id  an  l'^janner 
1794,  à  raison  du  denier  vingt;  pour  ceux  qui  paieront  du  l*'  janvier  au 
juillet  1794  ,  à  raison  du  denier  dix-huit;  et  pour  ceux  qui  paieront  da 
1**  juillet  au  31  décembre  de  la  même  année ,  à  raison  du  denier  seize. 

197.  lies  acquéreurs  des  domaines  nafionanx  désignés  en  Partide  195, 
seront  tenus  de  faire,  devant  le  juge  de  paix ,  leur  déclaration  de  la  portion 
de  la  dette  publique  qui  devra  donner  lieu  aux  transferts  et  mutations  en 
faveur  de  la  république. 

199.  Us  remettront  eette  déclaration ,  aree  Pestrait  de  leur  Inscription  snr 
le  grand-IlTrc  de  la  dette  publique ,  au  receveur  de  district ,  qui  l'adreasem 
comme  com{)tant  au  caissier  général  de  la  trésorerie. 

199.  Le  caissier  général  remettra  lesdites  pièces  au  liquidateur  de  la  dette 
publique ,  qui  opérera  le  transfert  an  profit  de  la  nation. 

900.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier  général  le  eertifleat  de  décharge 
du  grand-livre ,  pour  t^tre  par  lui  rapporté  à  l'appui  de  sa  comptabilit 

201.  Les  maisons,  bàtimens,  usines,  restant  à  vendre,  pourront  être 
payés  sans  rapporter  des  assignats  avec  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  ^ 
d'après  Péralnation  fixée  par  l'article  199. 

303.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour  créances  exigibles  soumises 
i  la  liquidation ,  qui  auront  acheté  des  domaines  nationaux  avant  le  l oo 
tobre  1792,  pourront  en  acquitter  le  montant  avec  le  capital  de  Tinscription 
sur  le  grand-livre ,  proirenant  desdites  liquidations.  La  même  fiiculté  sem 
accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs  anisi  de  domaines  nationaux  avant 
le  octobre  179?.,  auront  été  forcées,  en  exécution  de  l'article  6C ,  de 
recevoir  de  leurs  débiteurs  Tartide  d'inscription  sur  le  grand-livre  (2). 

903.  Pour  constater  le  montant  primitif  diidit  capital ,  Prascription  sur  lo 
g;raBd4iirre  de  la  dette  publique  sera  calculée  i  raison  du  denier  Tingt. 


(i)  Voja  le  d«crct  4a  i&-~aS  joiikt  l'jgt ,  ai  agUwiw  Ttm^Ui  des  recooiuuuBoa  da 
fiqsidalioa  ca  fwicHrat  dei  Jo— law  maHkmtn ;  eSaî  im  a;  join— i"  jtullet  179s,  art.  s  «t 

3u\r.;  celui  du  ihrrtniilor  an  a  (5  août  I-<)',1.  portant  ({M  lêi  init  riptinns  de  h  lîct'e  ronsolî- 
ééc  coatiaueroflt  d'être  aiœiaes  en  pairarnttics  dMwÎMi  iMtMmaux  ;  la  loi  du  16  brumaire  an  5 

2— wbie  17^).  nt.  CI  et  la;  ceUe  du  g  $wmimH  u  5  (39  nnn  i797),art.  5  et  mht^  «dis 
Qveodéaiaire  an  6  (3o  aeptciDbre  1797),  art.  101  et  «uit.;  et  celle  du  27  bmaaire  aa  7 
(17  Dovembre  t7ijH)  ;  l'arrête  da  9  flarcal  ao  (j  (  29  avril  i8u(  ),  art  9;  celui  du  3  ventoac  M 
ao  (aa  février  1801),  et  celai  du  iS  floréal  ao  la  (5  mai  1804),  lur  le  whne  objet. 

i%\  La  coopeaaatioa  aatoriaée  par  c«i  article  a'aupliqiM!  ans  arréragea  et  talcrtta  dca  criaMii 
■ftiliw  è  h  ki  de  >4  astt  «^jp»  Uttw  <a  éaa  iamUs,  •  i  ■  ifalÉii  m  sS. 

flBiftT,a>sd9» 
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204.  Les  propriétaires  d'offices  comptables,  ou  de  finances  servant  de 
cautionnement,  pourront  au&st  jouir  de  la  faculté  accordée  par  les  ar- 
tidet  195  et  196,  quoiqu'il  eziite  cme  oi^ositioa  an  nom  de  la  nation  sur 
leur  inscriptMmffir  le  grand-ltm;  nuds  reffet  de  cette  opposition  sera  trans- 
féré sur  la  propriété  qu'ils  auront  aoqdse,  jusqu'à  leur  entière  libé* 
ration. 

S  XLVI.  —  De  l'adaiiMioa  «le  U  dette  publique  en  paîemeot  de  ce  4|ai  est  dû  i  U  nation.  > 

Î05.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux  qui  auront  été  forcés  de 
receroir  de  leurs  débiteurs  leur  remboursement  par  le  transfert  de  l'in- 
scription sur  le  grand-liTre ,  et  qui  se  troureront  en  même  temps  débitenn 
de  la  nation  pour  toute  autre  cause.qu*à  raison  de  la  recette  ou  du  dépAl 

de  deniers  publics,  ou  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux  autres  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  'io2,  pourront  donner  en  paiement  leur  inscrip- 
tion  sur  le  grand-livre ,  calculée  à  raison  du  denier  vingt. 

^XLVII.  —  MoTcoi  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

206.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  liquider,  sous  sa 
responsabilité  et  sans  le  rapport  prèilable  du  comité  de  liquidation,  toutes 
les  créances  constituées ,  à  quelque  somme  qu*dles  se  montent,  ainsi  que 

les  créances  exigibles  de  trois  mille  livres  de  capital  et  au  dessous,  et  toutes 
les  maîtrises,  jurandes,  et  oCQces  de  perruquier,  a  quelque  somme  qu'ils 
se  montent. 

207.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liquidation  trouvera  quelques  par- 
ties des  objets  mentionnés  en  l'article  précédent  susceptibles  d'être  rejetées, 
il  en  fournira  des  états  qu'il  présentera  au  comité  de  liquidation ,  pour  être 
statué  sur  son  rapport  par  la  convention  ou  par  le  corps  législatif. 

a08.  Le  direeteur  général  de  la  liquidation  remettra  chaque  mois  au  bu* 
reau  de  la  comptabilité  le  dotible  des  états  de  liquidation  qu'il  aura  fournis 
à  la  trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  justificatives  des  liquidations  qti'il 
aura  faites. — Ces  états  seront  vériûés  et  jugés  dans  la  forme  prescrite  en  l'ar- 
tide  16  pour  les  payeurs  des  rentes. 

909.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes  seront  dé- 
'vrées  ,  à  l'avenir,  sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  représenter 
«u  directeur  général  de  la  liquidation  les  quittances  d'impositions  et  du  droit 
de  patente.  Cette  justification  sera  fttite  à  la  trésorerie  nationale ,  avant  la 
dâiTiance  de  l'inscription  ou  le  remboursement. 

510.  Les  citoN  ens  de  Paris  pourront ,  ainsi  que  la  facnlté  leur  en  a  été  ac- 
cordée par  un  précédent  décret ,  continuer,  en  cas  de  non-paiement  de  leurs 
Impoûtions,  de  prendre  i  la  mmiieipalité  de  Puis  des  certificats  des  som- 
mes dont  ils  resteront  débiteurs  envers  la  république. 

211.  Sur  la  remisede  ces  certificats  à  la  trésorerie  nationale,  il  leur  en  sera 
fait  retenue  sur  le  montant  de  leur  remboursement ,  en  leur  laissant  toute- 
fois un  bordereau  de  cette  retenue,  qui  sera  pris  pour  comptant  en  paie- 
ment de  leurs  impositions. 

212.  Dans  le  débi  de  deux  mois,  à  compter,  de  la  promulgation  du 
présent  dt  cret ,  les  gardes ,  syndics  et  jurés  comptables,  des  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars  ]79>,  qui 
ii*oat  pas  encore  rendu  leurs  comptes  de  festion,  aux  termes  des  articles  S 
et  6  dudil  décret,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municipalités. 

213.  L'état  attifet  passif  des  biens  et  dettes  de  cbaque  communauté,  sera 
certifié  par  les  syndics  et  jurés.  Il  contiendra  l'énoncé  des  immeubles  réels 
■«n  Actiiide  chaque  communauté ,  ainsi  que  le  détail  de  son  mobilier,  argent 
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comptant  et  antres  effets  ;  le  détail  des  dettes  hypothécaires  et  chirographai- 
res.  Cet  état  sera  Térifié  par  les  maaicipalités  et  enroyé  aux  administrations 
de  district ,  qui  renTcrront ,  avec  leur  avit ,  aux  adiaUubtrationt  ét  dépar* 
teOMiit  pour  y  être  définitiTcment  Térifié  et  arrêté. 

214.  Les  états  fournis  jus<iu'à  ce  jour,  qMi  ^  trouTeront  imparfaits,  tomit 
fournis  de  nouveau  et  refaits  d'après  \es  règles  ci-dessus  prescrites.  » 
.  215.  Les  administrations  de  département  feront  passer  un  double  desdits 
états  au  direeteor  général  de  la  iiqnidatk» ,  et  on  double  au  préposé  de  la 
régie  (\n  droit  d'enregistrement. 

216.  Les  gardes,  syndics  et  jurés  des  corps  et  communautés  d'arfs  et  mé- 
tiers supprimés ,  et  les  municipalités  qui  n'exécuteront  pas  les  dispositiona 
ci-dessns,  deowarerDnt  responsables  des  objets  actib  i  recoutrer,  et  seront 
poarsnÎTis  à  cet  égard  par  la  régie  du  droit  d'enregistrement ,  sur  la  dénon- 
ciation du  directeur  général  de  la  liquidation  ;  ils  demeureront  aussi  respon- 
sables envers  les  créanciers  des  communautés ,  qui  sont  autorisés  à  les  pour» 
iiitTre»poiirobCenir  contre  eux  le  paiement  des  arrérages  de  lenrs  rentes 
et  celui  du  montant  de  leurs  créances  exigibles. 

217.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  fera  rendre  les  effets  mobiliers 
appartenant  auxdites  communautés,  et  poursuivra  la  rentrée  de  tout  l'actif; 
d»e  en  comptera  oonune  dn  produit  des  domaines  nationaux. 

318.  Les  bureaux  des  ministres  et  autres  administrations  publiques  seront 
tenus  de  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  sera 
Caite  par  le  directeur  général  de  la  liqmdation ,  les  certilicats  et  nouveaux 
renseignemens  qui  leur  seront  demandés  sur  Parriéré  de  la  guerre  et  de  It 
marine. 

219.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fournira  au  directeur  général 
de  la  liquidation ,  dans  quinzaine ,  l'état  de  situation  de  la  véritîcatîon  et  du 
règlement  des  créances,  tant  des  entrepreneurs  et  ouTriers  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  clôture  de  Plris,  que  des  propriétaires  de  maisons  démolies,  on 
terrains  acquis  pour  cet  objet. 

220.  Lexlépartement  de  Paris  rendra  compte,  dans  le  même  délai ,  de  l'état 
de  la  vérilîcation  des  ouvrages  et  du  règlement  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  oufiieit  employés  aux  travaux  dm  anciens  édifiées  publics  de 
Paris. 

221.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  sera  tenu  de  dénoncer  a  la  con- 
vention tous  ceux  qui  n'auront  pas  rempli ,  dans  le  délai  prescrit ,  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

222.  Toutes  instances  et  contestations  actndlement  pendantes  entre  l'agent 
du  trésor  public  ou  l'inspecteur  du  domaine  ot  les  particuliers  se  prétendant 
créanciers  de  l'état  pour  prêts  faits  au  trésor  public ,  ou  pour  toutes  indem- 
idtés  et  réclamations  litigieuses  de  toute  nature ,  seront ,  dans  les  différens 
tribunaux  oà  ces  instances  sont  ou  seront  pendttstes ,  ju^es  de  préférence  à 
toutes  autres ,  sur  la  poursnife  et  diligence  des  commissaires  nationaux  près 
de  ces  tribunaux,  qui  seront  tenus  d'en  justifier  au  minLi^tre  de  la  justice. 

333.  A  revenir,  aucune  créance  rejetée  déûnitivement  par  décret,  né 
pourra  être  représentée  par  le  directeur  général  an  comité,  et  par  le  comité 
à  la  convention.  En  conséquence,  le  directeur  général  ne  pourra  remettre 
aucun  titre  relatif  à  l'objet  rejeté  ;  et  dans  le  cas  où  ce  titre  serait  commun  à 
d'autres  objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la  liquidation ,  il  les  remettra  en 
fbisant  mention  du  rejet  de  la  créance  et  dn  décret  qui  Ta  ordonné. 

324.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  la  date  du  1"  septembre  prochain,  jusq»rà  la  concnr^ 
rencc  de  soixante-quatre  mille  livres  par  mois ,  pour  les  loyers ,  appointe* 
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WûutDM  et  autres  frais  des  bureaux  de  la  Uqaidatiao, 

lianrenicnt,  sontsupprinées. 

225.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  louer,  pour  un 
la  BMÎana  ci-devant  occupée,  place  des  Pjqacsi  pw  le  ci- 


tlA.  hm  traTanx  de  diitiiliiili<»  néeemirea  tn  ftmàÊt  df  Whifacnt  de 

raugrnentation  des  bureaux  dans  ledit  emplacement ,  seront  faits  sous  l'in* 
spection  et  surveillance  des  commissaires  de  la  salle;  et  i'aaneublement  loi; 
sera  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'impfrtioa  dea  membres  du 

république. 

227.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tiendront  a  la  disposition 
Au  directeur  général  de  la  liquidation,  jusqu'à  la  cuncurrence  de  douae 


Dnt  Igcomt  du  mob  de  jenrier  1794 ,  le  directeur  général  rendra 
compte  à  la  convention  de  l'état  de  ses  travaux ,  des  objets  entièrement 
liquidés ,  de  ceux  restant  à  liquider ,  du  nombre  des  employés  à  conaer* 
de  eouc  i  •BpprâBCT,  teBfcdeh  ilfaîiiliin  én  Inûi  dt  cet  41a* 

Uissement. 

229.  La  commission  des  finances  fera  insérer  dans  tous  Ips  jonmanx  le 
présent  décret  et  le  rapport,  pour  servir  d'instruction. —  Le  conseil  exé- 
adf  fera  imprimer,  publier  et  afficher  le  rapport  pour  icrrir  i  ' 
CMC  te  préMBt  décret*  (^Mwtfiif  ir#  MorfMir  iiÊriifuéâ  < 
eifiifUett  imttile  de  r^pporterA 

«4  août  1793  :  RéfmûÙMm  des  cittjtns,  «ojn  a3  im 


11*724.      25— ? 5  août  1793.=  DécBBT 

nuirinc  le  (h'-cret  du  V  de  ce  mois  qui  met  en  n'-quisitinn  les  ofHàtn 
4anté,  médecins,  cAirw^ens  et  pharmaciens.  CB.,  XXXIII,  273.) 


||»715.n2e->S6aoAt  1718.  «  MosT  Ttbdif  à  TtxéciÊÛùn  êt^M 

16  de  ce  mois  (I)  concernant  le séguesùt dessoudes Bspagnolt  ^ 
France.  (  B.,  XXXTII,  279.) 

Art.  l".  T.r  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des  mesures  (ju'il  a  prL'^es 
pour  l'exécution  du  décret  du  16  de  ce  mois,  concernant  le  séquestre  mis 
sur  les  biensdes  Espagnob  situés  oa  dépotée  en  France. 

2.  Tons  dépositaires  de  biens  appartenant  aux  Espagnols  ou  aux  doQkraOiét 
en  Espagne,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  forme  qu*ilft 
soient  représentés ,  seront  tenus  d*en  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité 
du  Ken  de  tenr  réddcace,  dans  Tes  vingt -quatre  henres  après  la  poblicatioo 
du  présent  décret,  foos  peine  dTiine  amende  égate  àte  vaknr  do  dépôt  qu'ils 
auraient  caché. 

3.  Ces  dépositaires  denenreront  séquestrés  de  ces  biens,  jusqu'à  ce  qu'il 
âoit  autreuientl  ordonné* 

N**  726.  es  27 — 27  aoét  1793.  DBcnBT  portant  que  les  indemnités  4  pafWf 
4um  jnater  de peeie  m  eemuaefmiuécs  qu'aprèe  le  rempkttement  de» 
ehevmmm  métettaùme  à  Inr  service  (ty  (B.,  XXXm,  SN.) 

/i)  Vvjet  ce  dëcrtC,  et  la  doIc 

'.a)V«r«>«r«takîci,kiM4latS-s5«wlMS«a  sSeS-t6  mm  sM)»  «  IvnM 


Digitizcd  by  Google 


Mê 


7S7.  =s  27—39  loût  1793^  DÉGUT  concernant  la  liquidation  des  office» 
delà  maison  de  Leids  XTI,  êtées  seeOMrs  om pensions  à  accorder  mut 
|ii|f|ilM«f'flMelOTr^0»#loM«iw#d[?lslih»  CB^ZZXIII»SSS.> 

Hlf     — P>  h  1in«iâ<tM     «ileei  4e  h  aaim  l>  di4evnt  ni» 

Art.  L«  ofioes  de  ta  muioii  du  cipdeTaiit  roi,  dont  ta  finance  est  fixé* 
fM  éa  éfilB  de  création ,  on  dont  on  rapportera  hs  qmttancf»  de  finance, 

anont  Ikfaîdés  sur  le  montant  desdites  quittances. 

S.  CèQX  dont  on  ne  rapportera  pas  les  quittances  de  finance,  et  sur  le»» 
gndsil  y  aiméitiRiHCliée  TClen<ie,aK«at  liquidés  sur tanontantde^ 
ftrerets. 

3.  Ceux  desdits  offices  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  ^té  supprim«^  , 
liqûdés  et  payés  en  exécution  des  édits  de  i7ao,  1781,  1788  et  1789,  fieront 
liqnidét  d'apréa  taa  mêoMS  Imms. 

f .  Lei  offices  qni  ne  ponrront  être  liqnldës  d'après  ks  iMua  établies  dana 
les  trois  articles  précédens,  le  seront  sur  le  terme  moyen  d'au  moins  trois 
contrats  d'acquisition  d'offices  de  même  nature  ,  passés  dans  Tinterralle  des 
époques  ci-après  déterminées  ;  savoir  :  —  An  moins  un  contrat  depuis  1750 
à  1764,  un  contrat  depuis  1764  à  1779 ,  et  un  eontrat  depuis  1779  à  1789,  an 
f •  mai.  —  Néanmoins,  dais  le  cas  où  il  se  tronvernit  plnsieum  contrats, 
tant  parmi  ceux  déposés  à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  que 
parmi  ceux  à  déposer,  qui  auraient  été  passés  dans  le  courant  de  chacune  de 
•sa  époqma,  fls  seront  réunis  pour  en  faire  le  teroie  moyen;  et  ce  sera  dca 
trois  termes  moyens  des  trois  époques  réunies  ,  «piC  sortira  le  prix  COmman 
définitif  qui  servira  de  base  a  la  liquidation. 

5.  ToiL»  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  liquidés  d'après  la  base  étabEe 
éÊm  Tarticta  précédent,  et  qui  auront  des  contrats  d'acquisition  de  taors 
offices ,  seront  tenus  de  les  produire  i  la  direction  générale  de  la  liquidation  » 
sons  peine  d'une  amende  ^ata  an  montant  de  leur  liqoidation,  en  cas  qa'ila 
ne  les  produisent  pas. 

6»  Les  offices  dont  en  m  pourra  rapporter  ni  quittances  de  finance ,  ni 
Ix^ets  de  rctcnne,  nî  édits  de  suppression  énonciatîfs  de  leur  finance,  ni 
contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  exigées  dans  l'article  4  ,  mais  dont 
la  finance  aura  été  fixée  par  une  décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
ftirmes  ordinaires,  antérîenrcmeBt  m  mois  de  mai  1719,  seront  liquidés 
d'après  cette  décision ,  qui ,  à  cet  effet,  sert  remise  entre  les  mains  du  dirco> 
leur  général  de  la  liquidation. 

7.  Ceux  desdits  officiers  compris  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
€l  dont  la  finance  n'atmi  été  fixée  par  aucune  décision ,  seront  liquidés  sur 
le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils  étaient  ci-de> 
Tant  employ<s  dans  les  états  remis  et  comptes  rendus  à  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Parts ,  déduction  faite  des  émolmnens  et  attributions  y  atta» 
«Ms.  Pour  cet  cffcf ,  les  litotaires  seront  tenus  de  remettre  an  commia- 
■ira  liqaidatear  nn  certificat  signé  de  trois  des  comBHlHairesdn  bureau  d* 
comptabilité,  constatant  le  montant  de  l'emploi  dcSflgesde  leors  Ofitacs 
respectifs  dans  le  dernier  compte  jugé  et  apuré. 

t.  n  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  ordre  a  la  liquidation  d'aucun  desditi 
offices,  i  moins  qmitetitataire  ne  produise  i  ta  direction  générale  de  la 
liqméation  «  oeitiflcal  de  réridenea  etdemm-émigralioa.--Leadits€erfi- 


Vojex,  MIT  k  même  objel,  le  décret  da  27  MTcmbre  1792 ,  et  les  notes  ^ai  ré«aineot  Im 


Digitized  by  Google 


41S  coïrvsimoif  nâtiorali. 

tlcat5  devront  èlrc  produit  s  avant  le  f  janvier  prochain,  passé  lequel  temps 
ils  ne  seront  plus  admis  j  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  produit^  sera  peracNl* 
nellement  déchu  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

TITRE  II.  —  De  U  li^tudatioa  des  Mc«an  oo  ■peasioM  à  accorder  aux  ga^iMe*  et  iiifiMg 

pcasiMMdiw  4«  b  Rut  dfik. 

Art.  t*.  n  sera  accovdé  des  secours  «ne  fois  payés  on  des  penâooi  ans 
gagistes  de  la  liste  civile,  dans  les  proportions  déterminées  ci-^près. 

2.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  auront  moins  de  cinq  ans  de 
service,  a  titre  de  secours  une  fois  payé,  le  montant  de  ses  appointemens  pour 
une  année  de  service ,  lequel  néanmoins  n'excédera  pas  mille  livres  ;  plus  le 
quart  de  ce  même  traitement  pour  chaque  «miée  de  service  en  sus  jusqu'à 
cinq  années  iodusÎTemeiity  pourra  qne  le  tout  a'exoéde  pas  deux  nûuie 
livres. 

3.  A  dnq  années  de  service,  chaque  gapste  obtiendra ,  à  titre  de  pension, 
leqoart  de  ses  appointemens  et  attribations  personnelles  quelcooqoes;  ptus 
un  cinquième  de  eciinart  pour  diaque  aimée  de  service  en  sus  jiuqa'à 
dix  ans. 

4.  A  dix  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra ,  à  titre  de  pension, 
la  mdtié  de  ses  appointemens  et  attributions ,  plus  un  trentième  de  la  moitié 
restant  pour  chaque  année  de  service  en  SOS  jusqu'à  quarante  ans,  ^wqnn 

à  laquelle  il  obtiendra  la  totalité  de  ses  appointemens. 

5.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera  de  deux  cents  livres  à 
dnq  ans,  et  de  quatre  cents  à  dix  ans  dtserrioe.  Le  mmxiamm  sera  de 
mille  Urnes.— Dans  aucun  cas,  la  pensimi  ne  pourra  excéder  les  appointe- 
mens dont  on  jouissait. 

6.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous  les  ap|>ointemens  au  dessus  de  trois 
mille  livres  ne  seront  pris  en  considération  que  jusqu'à  cette  somme. 

7.  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura  des  enfans  à  sa  charge , 
recevra  annuellement ,  à  titre  de  secours  et  en  sus  <lc  la  pension  qui  lui  aura 
été  accordée  d'après  les  dispositions  des  articles  précédens,  une  somme  de 
cinquante  livres  par  chaque  enfant.  —  Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès 
de  cesenbns,  et  à  mesure  que  diacun  d'eux  aura  atteint  l*âge  déterminé 
ci-après. 

8.  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parons  les  enfans  mùles  au  dessous 
de  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  tilles  au  dessous  de  Tige  de  douze  ans,  et 
rîrant  arec  eux. 

9.  L'existence  des  enfans  à  la  charge  de  leurs  parens,  sera  constatée  par 
im  rertillcat  du  conseil  général  de  la  commune  d«  leur  résidence ,  risé  ptT 
le  directoire  du  district  et  du  département. 

10.  Pour  rexécution  de  Tartide?,  il  sera  fidt  mention  en  marge  du  brevet 
qui  sera  délivré  à  chaque  gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfans  à  sa 
chargea  l'époque  de  la  délivrance  dudit  brevet;  de  leur  â^e  et  de  \  \  somme 
qui  devra  lui  être  accordée  en  cette  considération,  alui  que  k-  payeur  en 
fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  plusieurs  des  enfans,  et  à  mesure 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  passé  lequd  iîs  seront  censés  n'être  plusàla  charga 
de  leurs  parens* 

11.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du  surmimérariat ,  leqnd  ne 
pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  années» 
d'après  des  certificats  authentiques  qui  constateront  le  temps  auqud  les  ga- 
gistes auront  commencés  être  employés  comme  surnuméraires. 

12.  Ces  ce? tilicats  seront  délivrés  par  les  cliefs  ou  sous-chefs  sous  lesquels 
•enraient  ceux  qui  les  réclameront,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous>chefs  soient 
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résîdens  sur  le  territoire  de  la  république ,  et  reconnns  pour  bons  citoyent 
par  la  nranicipalité  du  liea  de  leur  résidence ,  qui  TÎsera  leurs  signatures. 

13.  Cerne  dôdils  cbefli  on  «Ntt-diefliqBi  KnienteonTaineas  d'aToir  atte&té 
dtt services  qui  n'auraient  pas  cn  lieu,  feront  privés  pour  toujoon  delà 
pension  à  laquelle  ils  avaient  personnellement  droit  de  prétendre. 

14.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient  des  services  militaires 
antérieurs  à  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justiiîeront, 
pourront  lea  flûre  compter  pour  la  fixation  de  leur»  pemloat. 

15.  Les  veuves  des  gagistes  de  la  Ibte  civile  morts  depuis  le  \**  janvier 
1790,  dont  le  sort  n'a  point  été  lixé  ,  et  qui  sont  sans  fortune ,  obtiendront, 
à  titre  de  secours  ou  de  pension ,  la  moitié  du  secours  ou  de  la  pension  aux* 
quels  leon  maris  aamiait  en  droit  de  prétendre  i  l'époque  de  leur  décès, 
d'après  les  bases  fixéc5  par  le  présent  décret. 

1«.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service  dans  les  différentes  bran- 
ches de  la  maison  du  ci>devant  roi ,  et  dont  les  appointemens  leur  étaient 
payés  par  les  foomiisenrB  on  les  constmcteori,  luÎTant  les  marchés  passés 
avec  eux,  mais  qni  étalent  habilléB  cl  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secours  ou  une  pension  ,  d'après  les  bases  détenu inc'cs  ci- 
dessus  et  le  montant  de  leurs  appointemens.  —  Néanmoins  le  minimum  de 
lenrs  pensions  sera  desmxante-quinse  lirres  «près  cinq  ans ,  et  de  cent  cin- 
quante livres  après  dix  ans  de  service. 

17.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des  traités  formels  pour  leur  re- 
traite dès  en  entrant  en  place ,  seront  maintenus  dans  leurs  traités ,  sans  que 
le  présent  décret  puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pensions  ne  pourront  néan- 
moins, dans  ancnn  cas,  excéder  le  maximam  déterminé  per  les  artidet 
précédens. 

18.  Les  personnes  attachées  à  litre  d'office  à  la  domesticité  intérieure  de 
la  chambre  et  garde-robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme ,  et  qui  faisaient 
on  service  cUSectif,  obtiendront  aniai  des  aeconn  on  pensions  proportioiH 
nés  i  Indurée  de  leurs  services  et  à  leurs  appoiateaicns  et  attributioM  pev» 
tonnelles,  d'après  les  bases  établies  ci-dessus:  avec  cette  différence,  que 
ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par  année ,  n'obtiendront  qu'un  quart 
de  la  pension  qui  leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fkil  un  service  eon- 
tinuèl  pendant  toute  l'année.  La  même  proportloa  sera  observée  pour  ceux 
qni  servaient  pendant  six  mois. 

19.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la  fois;  en  conséquence,  tou» 
ceux  qni  obtiendront  des  pensions  en  Yertn  du  présent  décret,  seront  nyés 
des  états  où  ils  auront  été  portés  précédemment. 

20.  Il  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de  prendre  en  remplacement 
de  sa  pension,  le  capital  au  denier  dix  en  ùons  de  finance,  qu'il  pourra  em- 
ployer en  paiement  de  domaines  nationaux. 

ai.  Les  pensions  de  retraite  précédenunent  accordées  à  des  personnes  au- 
tres que  celles  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi ,  soit  sur  brevets,  soit 
sur  des  états  particuliers  de  réforme,  seront  conservées  jusqu'à concoRtnee 
du  maximum  de  mille  livres. 

M*  1m  pensions  ci«devant  accordées  sur  les  cassettes  et  anntaes,  seront 
aussi  conservées  Jusqu'au  maximum  seulement  de  six  cents  livres. 

23.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  pensions  de  retraite,  et  par 
supplément,  la  continuation  de  l'habillement,  du  coucher  et  du  logement  pour 
le  reste  de  lenn  Joun,  obtiendront,  par  angnentatiea  de  penàon  et  pour 
tenir  lieu  du  supplément ,  la  somme  de  cent  livres. 

34.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions,  ou  qui  seraient 
dam  1^  cas  d'en  prétendre  pour  sçrvioes  rendw  dans  la  maison  militaire  da 
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éUdefmt  roi ,  et  ceux  qui  en  araient  obtenu  pour  des  serriccs  étran^eiB^ 
la  cour  et  à  la  famille  ci-devant  royale ,  mdiis  dont  les  brevets  timbrés  mmûom 
du  roi  les  avaient  fait  reoYo^er  a  la  liste  civile,  serant  traités  conformémot 
aux  lois  rendues  pour  tons  les  pwtiiwinairet  àJ»  dMf8»d»  Uém 

SS.  Ib  déposeront  en  conséquence  leon  titrai  à  la  dÎNClioa  générale  deh 
liquidation.  —  La  liquidation  de  leurs  pensions  se  fera  par  ordre  d'ancien- 
neté d'âge ,  et  simultanément  avec  celle  des  autres  pensionnaires  de  la  répo- 
i>lique  ;  ils  toucheront ,  comine  oes  derniers ,  lessecours  provisoires  accordés 
p«r  leidéereliaiitériMin,àdalerdii]*iairRi^  I790,saaria  iéémtiniiti 
tommes  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

26.  Les  pensiouh  qui  seront  iixées  en  vertu  du  présent  décret ,  commence- 
ront à  courir  du  t"  janvier  1793,  sauf  la  déduction  des  secours  provisoires 
«ecQgdés  dafii  cette  épo^M»  tant  a|Brl«ditMpeMioB»q«c«r  les  tecoTO 
définiUf^. 

27.  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  de  rempfir 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  république. 

sa.  Ia  liquidation  despenaonsde  toutes  la  pemoiinfit  attachéesà  la  liele 
ÔTÎle,  antres  que  celles  désignées  dans  Tartide  24 ,  sera  faite  par  le  commis- 
saire liquidateur  delà  liste  civile,  qui  en  adressera  les  états  à  la  convention 
nationale  ou  au  corps  législatif,  pour  être  décrétés  sur  les  observations  et  le 
rapport  du  eonité  de  liquidatîao. 

S9.  Touslespcéleiidans-dioitàiiBepensiononsecoua«eB  vertu  du  pré- 
sent décret ,  adresseront  leurs  demandes  et  leurs  titres  au  commissaire  li» 
quidateur  de  la  liste  civile ,  qui  sera  tenu  de  vérifier  les  faits  sous  «axia> 
ponsabilité ,  sur  pièces  authentiques  on  états  remis  entre  ses  mains. 

30.  Le  conseil  exéentir  Un.  délifier  des  brereti  à  loua  «as  qpd  obtied- 
4lront  des  pensions,  ou  dent  les andennea  panAini  tonak  oonaerrécsen 
TOtu  du  présent  décret. 


Ifo  728.     28—28  aoftt  1793.  =  D£CBET  relattf  aux poudrcs  et  uUpétret  (1). 

(B.yXXXm,  294.) 

a  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
aalnt  public,  déerèle: 

Art.  1".  Toutes  les  terres  et  matières  salpétrées ,  dans  l'étendue  de  la  9^ 
piiMicjuc.  sont  mises  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  provisoire. 

2.  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers,  raflineries  de  salpêtres  et  lia- 
teiqaes  de  poudres,  sont  mis  en  réquisition  atfndlft 

3.  Les  biens  des  émigrés ,  les  biens  nationaia ,  seroatlbnds  A  le  zedbndMI 

€t  k  l'exploitation  la  plue  prnmpt^  ,  m  prowan»  W  rt'lTililrf  I  ^VS  gilÉ 

les  dégradations  soient  les  moindres  possible. 

4.  LeooinbicdesaalpétrienacEaéleTéparleBrégisaeandAnftla  propor- 
tion deFaugmentation  des  ressources  de  l'exploitation. 

5.  Le  prix  du  salpêtre  sera  fixé  provisoirement  à  vingt-quatre  sous  la  livre, 
afin  que  les  terres  les  moins  riches  soient  encore  exploitées  avec  avantage. 

e.  Les  salpêtriers  sont  autorisés  provisoirenient,  et  pour  la  durée  de  le 
fBirre  actuelle  ienleasenf ,  à  fcire,  même  dans  Im  maisons  particnliAfoa» 

toutes  recherches,  fouilles  et  travaux  que  nécessite  le  besoin  présent. —  En 

conséquence  ,  les  corps  administratifs  chargés  de  maintenir  l'égalité ,  ne  pro- 


(f)  V«fH,  m  P, 
«abns79it«l« 
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légeront  ni  ne'sooffHxtmt  «ocane  exception,  nuis  appaierwit  detoou  Vêê^ 

ioritë  da  décret  Texécution  des  mesoret  précédentes. 

7.  Les  snlpétriers  (1)  seront  tenus  ,  avant  de  quitter  les  lienx  qu'ils  auront 
ouverts  pour  leurs  fouilles,  de  les  remettre  dans  leur  état  primitif,  et  d'in- 
demniser les  propriénûret  dn  dommage  qu*Us  amont  pn  canaer. 

8.  LesmimidpiiBtét  veineront  à  l'cxéentioii  de  cette  dispodtioii;  ell«  » 
constateront  ,  au  besoin,  le  dommage,  et  termineront  les  différons  qui  pour- 
ront s'élever  :  toute  compétence  etinxidiction  leur  sont,  à  cet  effets  spécia- 
lement attribuées. 

9.  Les  réginenrs  nationaux  feront  èlMt  mm  dâai  de  noanfles  batte- 
ries dans  toutes  les lUttîqiusiiationaieioàralKMidaneednooand'eaiipoiirni 

le  permettre. 

10.  La  trésorerie  nationale  tiendra  proviioivanent  à  la  disposition  du  mi- 
aiatre  dei  eontribntions  puUiqnea  la  maoù»  d'tan  million  pour  l'cxécation  de 
oai  tnvau.' 

M*  7».bS8—  19  aodt  l793.s9D*Gur  pàfaÊté^fiBmÊaSttoaspeimée  fé9^ 

faiture ,  aux  corps  administratifs ,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  ma" 
tières  de  législation  ou  autres  qui  m  leur  toat  pas  attristée*  par  ia  cûm- 
stitution.  (B. ,  XXXIU,  296.  ) 

La  «nu fenllon  nationale,  aprèta^oirentenda  le  rapport  de  aes  eomitës 

de  législation  et  des  flnances ,  casse  et  annule  Tarrété  prb  par  le  conseil  gé* 
néral  du  département  du  Bas-Rhin  ^  le  14  de  ce  mois ,  sur  la  forme  de  pro- 
céder contre  les  auteurs  et  complices  des  manœuvres  employées  par  les  en- 
wmûs  de  la  république  pour  décréditer  les  aangnafs  ;  Dut  défenses,  tant  au 
conseil  générai  du  département  dn  Bas-Rbin,  qa*à  ions  antres  coipa  admi» 
nistratifs ,  de  prendre  aucun  arr<Hé  sur  des  matières  de  législation  ou  autres 
qui  ne  leur  sont  pas  attribuées  par  la  constitution ,  sous  peine  de  forfaiture, 
et  charge  ses  comités  de  législation  et  des  finances  de  lui  proposer  demain  un 
prolet  de  décret  sur  Icamojens  les  pins  propreei  ftnre  ciécnlwr  wree  câérili 
laalott  pén^m  portées  «ontoa  ka  détts  zelatift  an  discrédit  des  aastgnata. 


aS  Mât  1793  i  Ai^BdaMê^aJon,  Tojex  33  du  même  noUs  Titr$*  dâ  erianett  dê  la  madoo, 

II*  730.=  29 — 29  août  1793.  =  DEcaST  gui  autorise  la  continuation  des 
fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites  aux  Suisses.  (  B. ,  XXXIll ,  300.) 

Ta  oonrention  nationale  décrète  que  lesfoumitures  de  sel  qui  doivent  être 
fcitesaux  SoiaMS,  en  vertn  des  traités,  neaositpas  amiyisas  danaeettesqui 
font  défendus  par  kdécaectdn  lé  noifr  les  aarijMMnans. 


N«  731.es  29— 30  août  1793.BDÉCurr  relatif  au  pouvoir  des  représentons 
du  peuple  près  lesarmées,  (B.,  XXXm,  301.) 
La  convralinn  natiansla,  après  «mir  cnlendnle  rapport  de  aim  eoodtédt 

aalut  puLlic Décrète  que  les  rcprésentans  du  peuple  prés  les  armées,  pour- 
ront prendre  senb  des  arrêtés,  dans  les  cas,  où ,  par  vn  «nrélé  pris  oai]|l«nt*> 
ment ,  ils  auront  jugé  leur  séparation  nécessaire. 


%aslt  iB^i4MhsiihtoweiwsA  Xsa»X/Ttfif  •ydanliiindigO^^di» 

uittns^f  iQjpnaSaiéL 
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N"  732.  =30  août— 5  septembre  t793.»lliciiBT  fui  r^k  la  manière  dont 
iesMtignatt  é  /ace  royale  seront  admis  en  paiement  dans  /es  caisses  nu- 
HomUes,  et  détermine  te  mode  de  leur  anntdement,  (B. ,  XXXUl ,  306.  ) 

3o  aoàt  1793  :  RefrésenUuu  du  peiipU ,  lojez      da  même  mou 


M*  733.    31—31  ftoèt  1793.  «  BicBBT  relatif  à  tea^Êaeement  de*  magm* 

eau  de  grains  et  de /arme  pendant  fa  guerre^  et  max/omuditéeà  rempOt 
t.  (B.,  XXXIII,  312.) 


N*  734.=3l  août— ai  septembre  t793.H*DécuT/MrtaiBf  que  tOUenmtoin 
deMs  sera  nommé  ObMnratoire  de  la  république  (!).(  B.,  XXXItl,  315.) 


3s  «aét  179):  TnhuÊomamiUieirtt»  Can*  «t  «mm  mmrtialM,  Toja  x6  du  nlne 

735.  1*— 3  septembre  4793.  s»  DAgbbt  çêu  rapporte  le  décret  du  30 
aoéU  1791  f  relatif  aux  ouvrages  dramatiques  ,  et  ordotuie  r exécution  de 
-  ceux  des  ti janvier  et  \9  juillet  tm,et  19  Juillet  1793  (2).  (B.,  XXXIV,  4.) 

Art.  l•^  La  convention  nationale  npporte  le  décret  du  30  août  1793,  !«• 
atif  aux  ouvrages  dramatiques. 

2.  Les  décrets  des  13  janvier  et  19  juillet  1791,  et  19  juUlet  1793 ,  leur  aont 
wpfiùmaéê  dans  totttea  leon  dbpoiitiotM. 

3.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusivement  aux 
municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  regis- 
tre dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  vi^er  par  l'oflicier  de  police  de  serrke, 
à  cbaque  représentation ,  les  pièces  qniaeroiit  jonéaj,  pour  oomtater  le  bom- 
bre  des  repriienlations  de  chacune» 


N*  736.  =2  septembre  1793.  =1  Décret  çui  fixe  les  délais  accordés  aux 
gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cmsation  des  Jugemens  rendus  contre 
emx  en  demierressort  pendant  têt»"  absence,  (B.,  XXXIV,  S.  ) 

Art.  1"*.  Les  gens  de  mer  absens  da  territmre  français  en  Europe ,  ponr 
cause  de  navigation,  sans  avoir  acquis  on  Baé  leardooiicile,  soit  dans  lescD> 

lonies  françaises,  soit  en  pays  étranger,  auront  trois  mois,  à  compter  de  leur 
r^our  en  France,  pour  se  pourvoir  eu  cassation  des  jugemena  eu  dernier 
fMiort  rendus  contre  eux  pendaiit  leur  absence. 

3.  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  menticmnés  ci-dessus  à 
l'époque  du  décret  du  27  novembre  1790  (3),  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendantkor 
absence,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  La  dotée  de  l'absence  etrëpoqoe  du  retour  en  France  seront  JnstiÛéei 
par  desextralta  en  bonne  ffMne  des  rûles  des  bnrcnut  des  classes. 


N*  737.  =>  3  septembre  1793.  =  Décret  portant  çm  la /aaiùé  accordée  au 


(t)  Vojex  le  décret  da  3— 19  Mptenbre  1700,  qui  fiu  prOTMoiffeat  kt  dé|>euM  de  cet 

<ubiUiem«Dt;etklMda9acMyar«3(aSJiia  179^  fri  halMS  damksr"-^-  ^ 
bwvan  de»  loagitadciu 

■  I  Vojck  cet  dKettttetIa  Min. 
lYofnwdimtekliii 
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et  a  ses  héritiers  par  t  article  312  de  la  coutume  de  ta  ci-devant 
provirtce  de  Normandie ,  est  comprise  dans  faboUtion  des  retraits  ligna» 

gers  (1).  (B.,  XXXIV,  9.) 

La  cuuventioa  nationale ,  après  aroir  entendu  le  rapport  de  «m  comité 
de  légûtation Considéruit  que,  d'kprèt  les  décreU  rendof  |iar  les  «tteni» 

blées  constituante  et  législative,  il  ne  peut  plus  exister  aucune  des  espèces 
de  retraits  introduits  par  les  anciennes  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  ^ 
—  Déclare  que  ia  faculté  accordée  au  mari  et  à  ses  héritiers,  jiar  l'arti- 
cle 331  de  la  ooamiM  de  la  d-dcrant  province  de  Ncnnandie  (S)»  crt  com- 
prise dans  l'abolition  des  retraite  lignagen  et  de  mi-denier,  pranoncéetpar 
1c  décret  da  19  Jiùilet  1790.  ____ 

If*  T3t.«B  3  leptendire  1793.  =  DAcrkt  relatif  aux  ham»  gMfWsx  dont 
les  preneurs  occMpmH  OH  font  valoir  iu  9^it  par  «mx-mêm*.  (  B.  » 

XXXIV,  10.1 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  • 
•or  la  pétitioo  deajoges du  tribonal dn  district  d'Argenton,  pame  i  l'ofdre 

du  jour,  motivé  sur  les  dispositions  de  Tarticle  6  du  titre  II  du  décret  du 
23  octobre  1790  (3),  qui  porte  que  les  baux  généraux  dont  les  preneurs  oc- 
cupent ou  (ont  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires ,  les  bien* 
qalcB  aontPobjet,  contiMiefent  d*élre  exdcatétt  et  tout  excepléi  dca  banxr 
généraux  qni  doivent  4tieHniiét. 

M  739.  =  2  septembre  1793.  =  décret  relatif  aux  ùUerdicttons.  . 

(B.,  XXXIV,  11.) 
Un  membre  propose  de  charger  le  comité  de  légation  d'examiner  lar 
question  de  savoir  si ,  en  anéantissant  les  interdictions  actuellement  subsis* 
tantes  qui  n'ont  été  prononcées  que  pour  cause  de  prodigalité,  il  ne  serait 
pas  juste  de  donner  effet  aux  obligations  contractées  pendant  la  durée  de  ces 
înicrdictiona,  par  ceax  qui  en  étaient  frappés;  cette  propoaition  esldé- 
crétée  (4). 


giomuùrtê  Ji^iidft»  Camudê  «S  egms  wmntnUmM  m  /ny»  < 


N*  740.==3  septembre  1793.  =■  Décbrt  gui  augmente  Ta  solde  éee  vétérant 
invalides  composant  les  compagnies  détachées  faUtutt  le  sen^  de 

nison  (5).  (B.,  XXXIV,  13.) 


/i^  Vojret  le  d«cr«t  d«  19— a3  jaittet  1700,  et  celui  da  3o  eeptaidire— x*'  octobre  x-çS. 
(1)  Cet  udele  port»  :  «  Le  aari  et  let  bérilien  pcoveat  reCmr  h  put  éct  coaqaéu  ejut 

«  appartenu  en  tnt.ilitë  à       rcmmc  ,  rn  rcmianl  le  prit  Se  et  qii'ellt  a  eeAlé,  MMbU*  éw 


•  augmeotatioas ,  daos  Uou  aoa  du  jour  du  déccs  de  ladite  feaune.  » 

Lonqoe,  te  iMips  oè  iMS  Ica  retraite  él^^ 
tMé»  k  no  lier»  par  uac  personne  qui  nVn  était  pan  propriétaire,  cl  que  cet  acte  n'a  été  ratiStf 
par  rhéritter  qu^aprè*  rctabliasctncol  du  retrait  auccetaoral,  lea  robcriticra  ont  pu  ae  taire 
•abroger  aux  lieu  et  place  du  coHÎMwIn,  aas  tcfaet  é*  Put.  t4f  da  Osé.  dv.  On.»  sa  éi* 
ombre  tSto,  Sia^  XI,  i,  8ob 

(3J  Ce  décKl  cet  ioaM  daoe  notre  reeoei!  à  h  date  daaS  (aS  cQoclotw  SaowabcoiTgo. 

(4)  Le  Code  ciTil  n'a  point  réubli  l'interdiction  pour  cau.ie  de  pradlfOlili I  cPoM 
,  aoi  tera»et  de  l'art.  5i3,  de  ooauiter  un  oonard  judiciaire. 


Il  a  été  jagé  ^  lo  préteM  décret  a*a  poiot  roaéa  «liai  ^  anift  ëà  iateréit  méMci 
capable  d?  «ouierire  seul  des  acte*  d'aliéoation.  Il  p«  1^  ^SMO  fltrilUaoO  é^ 
jodiciaire.  Cau..  6  juin  iSiu^Sn.,  X,  1,338. 

(5)  Voyn.  anr  ke  awaMf  aotacdéi  w  lafriaM,hsaof  mwMiat  li  éisitt 
Soavttt— t6aiis7ga. 

Il 


cojvvBNnon  naitoiuia 


74t.  sss  3  septembre  1793.  &=  DtcasT  interfrétatif  de  celui  dit  15  ooif 
demhr  fuijMr>àiàe  FexporUMon  de  pbuieurs  marekandites.  ZmV« 
14.) 

Art.  1".  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  par  le  décret  d» 
16  du  mois  dernier,  et  qui  ont  été  chargées  ou  destinées  à  Tétre  sur  bâti*' 
meoB  nentrcs,  avant  sa  promulgation ,  conune  il  acni  oomiaté  par  les d4cla» 

rations  reçues ,  suivront  leur  destination.  ' 

2.  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu,  dans  la  prohî- 
bitio|i  d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  papier,  y  comprendre  les  vins  eu 
booteiOes,  les  TÎoaîgres  oocméliqiies  ni  les  psfMers  aarbrés,  peints  ou  ve> 
lontés  servant  à  tenture  ;  mais  elle  (Irfrnd  la  sortie  des  résines,  brais  et  gou- 
drons, qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  décret  du  29 
dn  mois  dernier ,  ainsi  que  les  graines  grasses  servant  a  la  fabrication  des 
Inûles. 

3.  Les  décrète  qni  établissent  des  prohibitions  à  la  sortie ,  ne  sont  peitt 
applicables  aux  expéditions  pour  les  colonies  françaises  d'Amérique,  ni  ponr 
les  iles  de  Franœ  et  de  la  Réunion ,  à  la  charge  d'en  assurer  la  destination 
par  aequit-à-cantioii. 

4.  Lei  capifainfs  des  b&tiaans  nentrat  qû  «nront  impwté  m  France  des 
subsistances  et  des  matières  premières,  pourront  prendre  en  retour,  indé- 
pendamment des  objets  dont  la  prohibition  n'a  pas  été  décrétée ,  des  vins , 
Maigres ,  liqueurs ,  eaux-de-Tie ,  prunes,  sucres  tètes ,  terrés  on  raffinés , 
le  sel  et  le  miel  en  liaril,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  une  ptan  grande 
quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura  été  împcntée»  M  qoi  sera  réglé 
suivant  l'usage  ordinaire  du  commerce. 

â.  Pour  assarer  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  le  capitaine  d'un  b4t»> 
ment  nantre  qui!  Tondra  fkire  na  diargenient,  renaîtra  à  la  nwmicipalité^ 
dufien  copie  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  au  bureau  des  douanesatdain 
vérilîcation  ;  il  y  joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra  exporter,  et  de  leor 
râleur.  La  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  autorisera  le  chargement  de- 
mandé, et  enTerrâ  ansâtAt  une  ezpéditioD  du  tont  an  Imreaa  de  la  donaoa^ 
qû  en  fera  l'envoi  à  Mminiitmtîon  ëe  cette  partie,  pour  la  ftîce  paMr  m 
comité  de  saint  pabttc 


N*  742.  =  3  septembre  1793.  »  Hdcnn  rdatif  à  ttm^wU  fwoi  (1).  (B.,. 

ZXZIV,  16.) 


N»  743.  =3  3  septembre  1793.  =  Décret  qui  approuve  V arrêté  du  comité  dm 
salut  public  gui  ordonne  la  fermeture  du  Théâtre' Français  ,  à  came  de 
fineMsmedeeiKtgurs*  {fi^XXXPTfU*) 

^^^^^^^^^^^^^^^^ 

e  — 

^  744.  «S— 11  eeplenibre  l793.=DécRET  71//  détermine  les /ormes  à  em- 
ployer pour  le  jugement  des  traitres ,  des  lâches  et  des  fuyards  ,  en  at- 
tendant que  les  tribunaux  militaires  soient  en  activité.  (B.,XXXiy,  33,) 


(t)  Cet  emprunt  ■  été  éuMi  par  le  éleret  do  9o— «Smt!  1793.  Vorei  eetdf  do  M— «9  >rib 
toivanL,  qui  dcfcrtnine  les  taliur^  sur  lc«qnc!lci  cet  ctnpnint  doit  être  établi;  celui  dn  même  joor, 
«ni  porte  de«  exemptiou  à  l'obli^atioo  d'7  concourir,  et  détermine  le^mode  des  déclantioas  à 
mîrair  por  em  qni  j  lont  «ranns;  et  celai  da  «9  bwa— ire  l**  Marin  m  a  (19— ai  aa» 
Tembre  179^).  qui  proroge  le  dfh\  de  ces  drrl.mfions. 

Piiuiears  autres  emprunts  forces  «nt  été  uUerieuremcnt  décM.  tOTCi,  1  cet  égird  te  M Aa 
t^UÊÊÊinmAitoéêùeÊtnij^ffttéitéiutmitiiintMj^fÊÊÊt^ 


1793.  419 


745.=  4  septembre  1793.  =  Déciiet  çui  assure  le  paiement  du  traite' 
ment  des  professeurs ,  tant  des  collèges  que  des  autres  établUsemen» 
d instruction  pidtlique  (1).  (B.,  XXXIY,  26.) 

H»  74ê^  6aepteiiilifi0 1793.  ^ntoutr  gui  ordonne  tatrestation  et  la  mise 
en  jugement  des  personnes  prévemu  s  d'avnir  fait  le  commerce  d'assi» 
gnats ,  d'en  avoir  r^usé  en  paiement ,  ou  d'avoir  cherché  à  les  décré' 
diter  (2).  (B.,  XXXIV,  30.) 

K*  747^6  septembre  1793.»  décret  relatif  aux  visites  domiciUairet.  Çàf 

XXXIV,  32.) 

Lft  conrcnlioii  nationale  rapporte  le  décret  qui  prononce  la  peine  de 
aMontrekt  viatcs  domiciliaires  fûtet  par  les  anfm  cooititiiéis. 

1793  :  Auignau,  tojw  3o  aAÔt  pMcadfltt» 


H*  748.  d  6  (ô  et  )  septembre  1793.  =1  OKCRETti  contenant  des  mesures 
ée  êWffemanoe  reUaheê  à  Us  résideiÊee dee  mHHaires,  (B.»  XZZIV,  » 
«tsa.)   

H*  749.  M  •  septembre  1793.  ^  DÉcarr  portant  que  tous  tesfonetionnabtê 
gitous  percepteurs  de  deniers  publics  rendront  con^ple  de  ieurjbrtunt 
mfmte depuis  ia  révoiuiion.  (  li. ,  XXXIV,  3â.) 

N*  750.  =  6  septembre  1793.  Dkcret  gui  annule,  saitf  gueîgues  excep* 
thmt,  ke  «ommûnom  domtéee  pour  achau  de  graUu ,  fotsmiges  et 
mbsietaneet,  CB.,  ZXXIV,  37.) 

H*  7M.  ft  septembre  1793.  ==  Décrbt  gui  défend  aux  fournisseurs  deê 
9imwt  de  d^mw  tuemie  ratàtm  de  -eUutde  astx  ekarretiers  et  emphyée 
des  kêpHmt,v  amàuUms ,  d artillerie  ,  charrois  et  eowois  militaires ,  et 
à  tous  mdns  ged  me  seraient  pas  autori^  à  en  recevoir,  (B.  «  XJLXIYf 


WTIl-i  0   Tffp»*i»lii*t7qa.t=;PArm»  qui  ordonne  r admission 
des  naeires  chargés  de  grains,  (B.,  ZXXIY,  38.) 

H*  753.-B  t—1  septembre  M^z.^-utcsjsxcontenant  des  meswres  de  sûreté, 
rékitiees  astx  étrangers  gm  se  trouvent  em  framce  (3).  (B.,  XZXIV,  404 
Aft.  1*.  Les  écrangen  nés  snr  le  tenritoiitt  des  puissances  arec  lesqndlea 

la  xépoMiqae  française  est  en  gncnt,  seront  mb  en  éutd'axresution  dans 

(i)  Toya,  nir  k  même  objet,  k*  art.  lo  cC  XX  da  dknt  du  3^*^' 
Ibe  les  birns  des  collèges,  et  les  notes;  le  déeret  do  5—8  mà 

luiuiu  d«  profcs^nirs ;  et  celui  «lu  i5  novembre  1811,  CtlcSI 
(a)  Voye»  le  décret  da  i"— i"  aottt  1793,  et  les  notes, 

(3)  Voyes  le  déent  da  «7  Jailkl— 1«»  aoAt  1791.  qoî  ordonne  le  recensetnent  des  étrangers  I 
Parts;  celui  do  iq — 19  septembre  179a,  qui  oblipr  ccn  ctranjers  à  faire  des  déclarations;  r-" 
4b  a6  léfricr — t*'  aaia  1793  >  qoi  impose  U  même  obligation  am  propriétaires  qui  0-' 

^&d■«^^^^■i^■^^^n^^^ricN^^c^o^^icttt^é,*l^i< 
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no  CONTBIITMIII  WAtmiAU. 

dci  maisons  de  sûreté,  juiqpi'i  ce  que,  pir  raaaablée  aatkmÉtey  il  m  ttUt 

autrement  ordonné. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  artistes,  les  ouvriers,  et  totu 
MHZ  4|iit  sont  'onployét  dans  des  aldiers  oa  maimbctiim*  i  la  charge  par 
«iix  de  le  liiiie  attester  par  deu  dtoyeDs  de  leur  oonimaiie»  d^m  p 

connu. 

3.  Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n'étant  ni  ouTi^ers  ni  artistes,  ont» 
depuis  leur  séjour  en  France ,  donné  des  preuTC»  decivime  etd'attadiemeat 
M  la  révolution  française. 

4.  Pour  prouver  leurs  principes,  les  «étrangers  seront  tenus,  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  de  se  rendre  à  l'assemblée 
4m  conseil  général  de  la  commune  ou  de  la  section  dans  l'étendue  de  la- 
quelle  ils  demeurent,  et  de  présenter,  savoir,  les  artistes  et  ourrien,  to 
deux  citoyens  qtii  doivent  les  attester;  et  les  antres,  les  pièces  ou  les  prenves 
)ustiGcatives  de  leur  civisme. 

5.  Tout  citoyen  aura  droit  d*<qpposer,  contre  les  uns  ou  les  autres,  les 
fUts  panrenos  i  sa  oonnaiiaanee  qui  lèveraient  qodqnes  soupyms  sur  la 
pureté  de  Ictirs  principes;  et,  si  ces  faits  se  trouvent  n'eîs  rt  ronslatcnt 
contre  eux  de  juste:»  causes  de  suspicion ,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

6.  Si  leur  civisme  est.  reconnu ,  les  officiers  municipaux  on  de  la  section 
leur  déclafvront  qne  la  république  flrançaise  les  admet  an  bienfait  de  rboi- 
pitaltté  ;  leurs  noms  seront  inscrits  sur  la  liste  des  étrangers,  qui  sera  ail- 
chée  dans  la  salle  des  séances  de  la  maison  commune,  et  il  leurWa  délivré 
jun  certificat  d'bospitalité. 

7.  Us  ne  pourront  sortir  on  se  transporter  nulle  part  sans  être  mnnisde 
leur  certificat,  qu'ils  seront  tenus  de  produire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requb  par  les  autorités  constituées  ;  et  ceux  qui  enfreindront  cette  disposi* 
fion,  seront  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects. 

a.  La  même  peine  aura  lien  contre  ceux  qui  ont  exereé  l'agiotage ,  on  qui 
vivent  de  leurs  rentes,  sans  industrie  ou  projpriélé  connue. 

r».  Ceux  qui  seront  convaincus  d'espionnage,  ou  d'avoir  ménagé  des  intel- 
ligences, suit  avec  les  puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tous 
autres  ennemis  de  la  IVanoe ,  seront  punis  de  mort ,  et  lenn  biens  déclarés 
-appartenir  à  la  république. 


cm— mn  dfl  recevoir  In  éécUntioM  de*  é<rao|eri  qui  j  rëtideat  m  j  wrinatt  odai  èi  s*'-» 
aoôt  mène  année,  qui  ordonne  ParretuUon  des  étnnfsen  des  pajs  «fee  leeqvdi  la  frmeg  cnt 

tn  {picrre ,  oon  doinicilù'S  en  France  depu  «  If  i.;  juillet  17S9;  celui  du  17  vendémiaire  in  2 
(8  octobre  179^).  intcrpréutif  do  présent;  celui  da  18  Tcndcmiaire  suivant  (9  octobre  1793),  qui 
ordonne  TarreitatioD  de  Umm  len  Anglais  qui  «ont  eo  France,  et  celui  du  19  da  aaémc  meii  (io«e> 
t<!trc  ),  »ur  le  mi-tiir  objet;  celui  du  5  brumaire  tanaot  (36  octobre  1793),  qui  établit  dr*  n- 
ccpliuas  aut  deux  décret*  précédeos;  celui  du  q — x4  «entote  même  année  (17  fe^rifr — 4  niars 
VjQ^)t  qui  impose  aui  créanciers  dea  étrangers  àes  pays  avec  lesquels  la  France  est  en  guerre, 
i'nUi^tioa  de  faire  des  déclarations»  eein  des  18  messidor  an  t  (6  jnillci  I794),ct  tS  frnctidor 
jnivant  (t"  septembre  I790«  *v  le  ntoe objet;  ceux  des  17  germinaï— 5  'floréal  an  9  (i6  «4 
avril  1794),  et  ag  jjcraimal — i"^  floréal  an  1  (tS — avril  i"<)4}.  qui  Jéfcndcnt  à  ces  élranger» 
d'habiter  Paris,  letplaoca  fortes  et  les  «illrs  maritimes  pcndanl  la  guerre;  celui  du  14  nivose  an  3 
/3  janvier  1795),  qui  révoque  les  décrets  précédrns  sur  le  séquestre  det  bicaa  ieê  étrangère; 
*  .la  loi  du  17  vi-iiiose  an  4  (  '7  niar^  I79fi),  q'ii  eiigc  ccri  tinrN  funimlités  des  étrangers  qui  arri- 

vent à  Paris  ;  la  ini  du  ai  fluréal  uicme  année  (  ii>  mai  1  -ijl'»  ),  qui  contient  des  dispuMtions  de 
MBMi  l'cgird  des  étrangers,  et  celle  addittemelle  da  5  prairial  suivant  (14  mai  179^');  «^Ue 
m  9  ittAriaUnS  (38  mai  t797)«  qui  maintient  aeulenciil  TarU  a  delà  loi  do  ai  floréal,  et  celle 
.  én  itoMaaldor  même  année  (39  juin  1797),  qui  abroge  la  prMdente;  farrété  do  ^  oivme  an  5 
.  (a4  décembre  17()(V|,  t  oiict-riunt  ii  »  pa*«r|ii>ri*  à  déli\rer  .iiiv  (''tr  uiiitTi  ijui  ;irn>cnt  en  France; 
.ia  loi  du  aS  vendémiaire  an  (i  (19  octobre  1797)1  conceroinl  U  «criticaUon  des  passeporU  des 
■éutafeni  H  Vanèli  èa  a*  Msaidor  aa  7  Ç  fo  joillrt  iTflp)*  ««oocranol  In  aart mIIimh  én 
élWfMi      aeecédiléa  «pi  «al  la  pmmnM  de  -wv^r  ou  dr  irjoarncr  ca  rraaes. 
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10.  Ceux  qui,  après  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  ae 
•tacnoi  pit  iMniaentés  devant  leor  mumeipatité  «m  sectioii,  pour  obtenir 

leur  certilicat  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de  fers,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  qu'il»  en  ont  été  erapéchés  pour  cause  de  maladie  ou  d'ak^ 
aence. 

11.  Gaax  qni  icnmt  déeonverts  tons  on  déguitement  on  traTCrtinemenC 
qoelconque,  onqoi  leront  supposés  d'une  nation  difTércnto  de  ccUo  mr  le 
territoire  de  laquelle  ils  sont  nés ,  seront  punis  de  mort, 

12.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  est  en 
fuerre ,  qui  entreraient  en  France  aprêe  ta  publication  du  présent  décret, 
feront  déclarés  conspirateurs,  et  comme  tels  punis  de  mort 

13.  Les  enfans  des  «'trangers  qui  ont  été  cnvo\  <'s  en  France  pour  leur  édu- 
cation, auront  la  liberté  d'y  rester,  pourvu  que  les  personnes  chez  qui  ils  de- 
menrent,  répondent  de  leur  cÎTisme. 

14.  Dans  le  cas  où,  après  seixe  ans  rérolns,  ils  «pie  seraient  attestés  par 
aucun  citoyen  d'un  civisme  cormij ,  il  leur  sera  délivré  un  certilicat  sur  le- 
quel leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière  ;  et  Us  seront  tenus  àt 
sortir  de  la  république  dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard« 

15.  Qnant  aux  étrangers  nés  ches  les  puissances  avec  iesqueUesta  r^mbS- 
que  n'est  point  en  guerre  ,  Ils  seront  «.ssujétis ,  pour  constater  leur  civisme, 
aux  mêmes  formalités  que  les  pn^cédens;  et,  dans  le  cas  où  le  certilicat 
.d'hospitalité  leur  serait  refusé,  li^  seront  également  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république  «  dans  te  délai  d^desius  fixé.  En  conséquence,  la 
convention  nationale  rapporte  son  décret  dn  1**  mars  1793  en  Îstcut  des 

étrangers  déserteurs. 

16.  11  est  enjuuit  aux  autorités  constituées^  de  tenir  strictement  la  main 
àrexécntiooda  préicnl  décret,  à  peine  de  répondre  peraonnellement  des 


N*  764.  8  7—8  septembre  1793.=  D£cbbt  portant  que  provisoirement  ies 
ameurs  émU  iet  pères  et  mère*  seraiortmort*,  imereUtt  ait  tAuiupoMr 

cause  légitime ,  sont  autorisés  à  contracter  mariage  êurtaivisdtÊUÊ  eoiuêil 

de  famille  (I).  (B.,  XA'XIV,  45.) 

La  convention  nationale^  sur  la  pétition  de  Tripier-Lagrange ,  convertie 
.dBBMMion ,  décrète  ce  qui  suit  : — Provisoirement ,  et  jusqu'à  û  publication 
da  Code  civil ,  les  nuneursdont  les  pères  et  mères  seraient  morts ,  interdits 
ou  absens  pour  cause  légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner  leur 
consentement  au  mariage  de  leurs  enfans,  sont  autorisés  a  .se  marier  sur 
l'avis  d'un  conseil  de  famille. — Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  pro- 
dies  parens  duminenr,  de  deux  antres  de  ses  parens  qui  ne  soient  pas  as 
nombre  de  ses  héritiers  présompliCi.  Il  sera  convoqué  sur  la  réquisition  du 
mineur,  par  l'officier  public  qui  y  aura  vpix  délibéral ivc— Si  le  conseil  de  fa- 
mille ne  donne  pas  son  consentement  au  mariage,  il  s'ajournera  à  un  moisj 
et,  à  Texpiration  de  ce  délai,  si  te  mineur  persiste,  le  refus  dn  conseil  ne 
ponrra  être  fondé  que  sur  le  désordre  notoire  desmceurs  de  la  personne  que 
le  mineur  veut  épouser,  on  te  non-réhabilitation  après  un  jugement  portant 
peine  d'infamie. 

N*  7m,sb7— i«  septembre  i7V3.«i»ÉcnBT  qméiet»émutjtmglmsle9meniFt9 

(i)  YoT»  le  CoA.  civ.,  art.  160,  aui  coolient  une  diafociiioa  anaiogae.  VojfCf  avMi»  rar  k» 
fwnaltfeé*  du  mariage,  Jca  noSn  «i  icCMnMcneat  le  tiL  iV  da  deerti  én  —  -*  — ' — ' — 
iTgs.MT  i'teiamlt  dlca  Hisniiil  inI»  Isl^iM»  it  la Mtièn. 


em^ammm  «AiMUf  au. 


prtte*  contre  les  Espagnols  et  -autres  ctrangmv  opec  U  pays  desquels  Is 
France  est  en  guerre.  (B.,  XXXIV,  75.) 

La  convention  nationale,  sur  la  pétition  du  département  de  Paris ,  conver- 
tie en  motion  par  un  membre ,  décrète  que  les  me:>ures  employées  contre 
kt  Espagnols,  seront  étendues  mue  Anglais,  et  en  général  contre  tons  élnB» 
gers  avec  le  pays  desquels  la  république  est  en  guerre  ;  en  conséquence ,  que 
tous  les  étrangers  qui  sont  actuellement  en  France  seront  mis  en  t*tat  d'ar- 
restation, et  que  leurs  biens  seront  coniisqués  au  profit  de  la  république  (1). 

H*.75«^7~80ae|«eiiilu«  1793.BMGMtf  qviéifMàtomVramçmiséepeÊeiÊ^ 
9oirdu  droitsjëodauxet  des  redevances  de  servitude  (9).(B*t  Aaju  v,7fb) 

La'conventiOBMtionale  décrète  qu'aucun  Français  ne  pourra,  sous  peine 
de  dégradation  civique  (3).  percevoir  dos  droits  féodaux  et  des  redevances 
de  servitude ,  en  quelq^ie  lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  être. 

If*7i7^  7«— tO  teptcmbre  17M.*^ÉCBST  relatif  au  maximum  desTéeem" 
penses  à  eiccorder  au» généraux.  (B.,  XXXIV,  80.) 
La  convention  nationale,  sur  la  propoûtion  d'un  membre,  rapporte  le  dé- 
cret qui  fixe  a  trois  mille  livres  itnuucimumûs»  récompenses  a  accorder  aux 
(énéranx  de  la  république.  ^^^^ 

y*  758.=7 — 22  septembre  1793.=DtcBST  qtd  déclare  traîtres  à  la  patrie  et 
hors  de  la  loi^  les  français  qui  ont  accepté  ou  accepteraient  <Us fonctions 
publiques  dam  les  parties  du  terriUdreJran^Êis  envahies  par  tennemt  (4). 
ifi.,  XXXIV,  77.) 

9  ssgtwibw  179$  i  tfamês/meutiM  grtâu»  Mtmrts  musnjm  immgu\u  loya^éi 

*  m^inc  mois.  * 


M*  7£»9.s=i<  septembre  l793^DécEET  relatif  aux  baux  des  biens  des  émigrés 
eomprenantdes parties  de  fàréts  (5).  (B.,  XXXIV,  89.) 
Art.  l".  Tous  les  baux  des  biens  d'émigrés  qui  comprennent  des  pnlieft 
de  forêts  actueUcment  exploitées ,  sont  confirmés  pour  la  présente  année 
•enlement. 

2.  Les  baux  de  ce  genre  qui  t*élendent  à  plus  d^nâ  année ,  y  seront  ré- 
duits ;  ceux  adjogés  pour  une  leole  année,  qui  comprennent  dMfiirêli  non 

exploitées,  sontannidés. 

3.  Les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  ont  abattu  une  quantité  de  bcMs 
plus  forte  que  ceiic  que  les  précédens  propriétaires  ou  possesseurs  avaient 
Vmtgfi  d'expkMter  annuellement ,  sont  également  ammléi,  à  moins  que  les 
femniers  ne  consentent  de  restreûidre,  sans  diminution dn  prix  dabeD,  Iflor 
jouissance  dans  les  bornes  des  jouissances  précédentes. 

4.  Les  adjudicataires  dont  les  baux  seront  annulés  en  exécution  du  présent 


Çl)  Vojci  le  dccrrt  Ju  i3 — 16  gpjptrinbrc  179"?,  qui  npfiortc  le  p)réjM?nt,  ft  relui  du  r/,,  qui  le 
iintimt  Vojo  aiuù  le  d^rct  du  0—7  diulit  nou,  coooerMiU  le*  nesarct  d$  sàmé  à  pccnén 
coBir»  Im  Anagcn,  «t  kt  aotet  qn  réMweat  la  légklatiM. 

(a)  Vovri  dnns  les  notrs  qui  accompagnent  le  décret  du  17 — x8  j(dUKS793  leiéMméés  11 

législatioD  et  de  la  juruprudciicc  sur  l'abolilioD  des  droiU  féodaïuc 
(S't  Ces  deraicrt  nota  ont  ëic  a  oulés  par  un  décret  du  Icndcmiio* 
(il  ^'070  le  éicrel  additiouncl  du  17 — x8  ceptembre  1793. 

(5)  V07U  leéécrettntcrpr^iir  do  i5  rradiilor  an  4(i«'iepteaibn  1 796).  Togrw  aiiMil»  S  S 
éea  Boteaqui  accompi^n^nt  le  décret  dag— «tfinMrtTgai  HiéimMtHliilnwBnHimil 
lwW«tdmâni|rc«oja  été  rokjjet.  ^ 
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décret ,  auront  Toption  de  conserver  la  jouissance  et  Texploitatioii  des  bteas 
'autres  que  les  for<}ts  ,  sur  l'estimation  comparative  qui  en  sera  laite  par  det 
experts  convenus  ou  nommés  par  le  directoire  de  district. 

ft.  Les  anélét  des  corps  adminiiitratifc  qvd  auraient  annnlé  qnelqpiesiiiisdea 
baudont  il  s'agit,  pour  les  cas  éMueés  en  l'article  3  du  présent  décret,  et  qui 
auraient  reçu  leur  exécution  par  une  nouvelle  adjudication,  sont  confirmés. 

0.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret,  les  baux  de  bouciies  à 
im  an  rouleinentdesqaellci  est  affectée nne  quantité  de  bois  déterminée.— 
Cfshmf  sont  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en  exploiter,  à  charge  qm 
les  coupes  annuelles  ne  pourront  excéder  la  quantité  de  bois  affectée  à  ces 
«sines avant  l'émigration  des  ci-devant  propriétaires,  et  que  la  délivrance 
fera  par  les  agens  forestiers  natimianx. 

N*  760.=8 — 9  septembre  1793.  =  Décret  portant  que  les  représentons  du 
feuple  et/oncùonnaires  publics  ne  {doivent  pas  être  compris  sur  les  rôles  de 
amtribtttiatu  dans  les  Ueux  où  ils  sont  retenus  pour  texeràce  de  leure 
fonctions,  (B.,  XXXIV,  91.)   


i793z  Mariags  d§  mimmn,  loja  7  da  mémmsi». 

M*  lêUmm  9  septembre  1793.»  décret  çui  suppriamkt  écoles  militaires (1). 

(B.,  XXXIV,  94.) 
Art.  l'^  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

9.  L'école  mitttured'Anxerre  est  provisoirfmaBl  coaMWTée  cornsM  éta- 
blie ment  libre  d'instruction  publique;  et  le  décret  du  t'man  relatif  an 
collèges  lui  est  appliqué  dans  toutes  ses  dispositions. 

8.  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique,  les  corps  ad« 
^«Hitf  sont  expceasénaat  chargés  de  poorvoiraaieaaplaoaiMntdâeaaK 
des  instituteors  publics  qni  a^ont  pas  cotmammenf  professé  dépoli  17M  ta 
principes  de  la  rérolntion.  ^^^^^ 

V*  19/ï*sdè  septenbra  1793. «Décbbt  eontenani  des  mesmres  rdattees  mtà 
inkisom  qui  a  Mvré  ie poHde  Toukm  aux  Jmgkus,  (B.,  XZJUV,  W.) 


9  Mptemixrc  17^3  :  Reprittntatu  du  peuglct  voje»  8  du  m^e  aoii. 

If*  783.=i  10  septembre  1793.  =1  DAcarr  portant  que  teseéeution  des  mat' 

chés  et  sniimissinns  faits  pour  le  sert  ire  des  armées^  ne pousTu^re  înÊs^ 
rompue  ni  smpendue.  (B.,  XXXIV,  UO.) 

M*  764.  «i  10  septembre  1793.  ea  DÉCBST  portant  qifun  individu  qui  ttêtt 

ptuen  état  de  domesticité  ni  de  mendicité^  peut  remplir  les fondons  aum» 
quelles  fa  appelé  une  assemblée primn>rc.  (  B.,  XJUUY»  lU.) 


H*  76S.  aïo— 15  septembre  1793.eDAcaET  qui  règle  la  manière  dont  i 
faites  les  avances  oi  graint  ouxeiicfrens  pour  leur  subsistance,  (B^ 
XXXIV,  lia.) 

Ih  7M.  wm  10— IS  septembre  i793.sOÉ0Mnr  qui  interdit  aux  meuniers  toui 
commerce  de  grains  ou  farines*  (B.,  JUUU  V ,  112.) 


(s)  Vejw  rordoouiKc  da  3(  décesabct  2817—7  janvkr  x8i8,  fur  le*  écoles  i&ilitaùsi,  Cl 


4â\  CONVENTION  NATIONALE. 


H*  767.  ^  1 1  septembre  1793.  =s  tiécmn portatU /a  peine  de  dix  anntet  de;- 

frrx  contre  le  y  administrateurs  qui  refuseraient  de  mettre  en  vente  les 
Liens  immeubles  Ut  s  émigrés ,  ou  les  préposés  des  domaines  nattonatuc 
fjui  rcfuseratent  de  les  affermer,  (  B. ,  XXXIV,  116.) 

N»  708. =11  septembre  1793.  =  Dkcrf,t  qui  crée  une  commission  temporaire: 
pour  la  suite  des  opérations  relatives  a  rétablissement  de  mesures  imi'' 
formes  dans  toute  Fétendue  de  Sa  France  (1).  (B. ,  XXXIV^  1 19.) 
Alt.  1*^.  Les  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  «a  traTail  des  poids  et 

sures,  ordonné  par  le  décret  du  8  mal  1700  ,  continueront,  à  titre  de  cofli- 

mission  temporaire,  les  opérations  qui  leur  ont  été  respectivement  couliées. 
2.  Les  membres  de  cette  commission  recevront  leurs  pouvoirs  du  conseil 

«zécntir. 

.3.  Pour  accélérer  le  travail ,  le  conseil  exécutif  pourra  adjoindre  à  la  coni- 
inLi&ion ,  si  elle  le  trouve  nécessaire,  de  nouveaux  membres,  sur  ia  présen- 
tation qu'elle  lui  en  Tcra. 

4.  Pttnir  que  les  repréMUtansdii  peuple  puissent  suivre  ftcUemcnt  cet  im- 
portant travail ,  il  sera  donné  à  la  commission  un  local  convenable  dans  le 
voisinage  du  lieu  des  séances  de  la  convention. 

5.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relatives 
aux  nouvelles  mesures,  sont  misa  la  dispositbn  de  la  commiadon  et  sous  sa 

*  comptabilité. 

6.  La  coMimissIon  temporaire  créée  parle  présent  décret  est  substituée  à  la 
«i-devant  académie  des  sciences,  pour  l'exécution  de  diiférentes  disposi> 

'    lions  du  décret  du  1"^  août  dernier,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

7.  Les  membres  de  la  ocmunisaion  recevront  pour  indemnité  dix  firancs 
|Nir  jour  pendant  tout  le  temps  que  dureront  leurs  opérations.  OtUe Smlew 
^ité  sera  prise  sur  le  fonds  annuel  de  deux  millions,  destiné  à  l*CBeiMir*-  . 
gement  de^  sciences  et  des  arts. 

JN*769.  =  11  septembre  1793.—  Décret  relatif  à  des  portions  de  terre 
abandonnées  à  des  habitons  dudislrict  de  Cusset.  (B.,  XXXIV,  136.) 

La  convention  nationale,  sur  la  demandede  plusieurs  habftans  du  district  de 
Cusset,  à  qui  il  a  été  abandonné  à  perpétuité  des  portions  de  terre  pour  les  plan- 
«flfde  vignes,  moyennant  la  redevance  annuelle  d*une  portion  des  fruits,  cette 
demande  tendant  à  b  permission  de  Aûre  le  rachat  de  cette  redevance,  et  de 
■aire  la  retenue  d'un  cinquième,  après  avoir  ouï  le  rapport  dt*  son  comité  de 
■égisUlion,  passe  à  l'ordre  du  jour  mdtivé  sur  l'exiitence  des  décrets  des  18 
Jécembre  I790  et  lO  juin  1791,  qui  sont  applicables  a  toutes  les  concessionsde 
mndsi  perpétuité,  sous  une  redevance  foncière,  soit  en  fruits  amt  en  argent 


N"  770.=11  septembre  M 92. =^l>tcnET  additionnel  a  celui  du  (S  {h  c\)  septem- 
bre, contenant  des  mesures  de  surveillance  relatives  à  la  résidence  dec 
militaires.  (B.,  XXXIV,  122.) 


N»  771. =  t  1  —  12  septembre  1793.— Décret  portant  suppression  des  droits 
sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  françaises.  (B.,  XXXIV,  I2J.) 
Art.  1".  Leà  droits  d  octroi ,  de  sortie  et  sous  toute  dénomination  quel- 
conque, perçus  dans  les  ootonies  françaises  de  l'Amérique,  Ile>de>Fraace^ 


(()  Voyez  le  décrei  du  t"— i  août  17(^1,  qui  éUbUl  raaiforailé  dtSfOidaCt  MMIfi^flCllS 
An  fui  résameol  touU  U  ië|uUliea  de  la  miUére. 
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Bourbon  et  Mozambique,  sur  les  denrées  et  productions  des  CTU  Ctaol  dCS- 
dites  colonies,  expédiées  pour  la  France,  sont  supprimés. 

2.  Les  «Iroits  d*eDtrée,  de  eoBsommatioii  et  tout  autres  perçus  ea  F^ranoe 
SOT  les  denrées  et  productions  desditet  oolonictypour  cnt^  et  eoniomiiia* 
tien  en  France,  sont  supprimés. 

3.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel ,  soit  dans  les  colonies,  soit  en 
France,  sur  lesditct  denrées  et  productions,  seront  acquittés  et  perçus  pour 
exportation  deadîtes  denrées  et  productions  de  FMnee  à  Tétrangcr,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  sur  des  bàtimens  étrangers. 

4.  Lt>i>  comités  colonial  et  de  marine  réunis  présenteront  sans  délai  un  rè- 
glement du  commerce  étranger  dans  les  colonies  françaises. 


N*  771^1  l^ISMplanbra  l793.»DéGUT  rtiat(fmut  nuutJUmtltte* 
géès sur kêvaisteaiix fiour sortir  de  Flnmee^  (B.^  XXXIV,  123.) 


N»773.=ll — 12  septembre  1793.=DÉCRET7t//  défend  la  vente,  cession^  nê- 
gociation  ou  transport  des  titres  actuels  constatant  les  créances  non  via- 
gértf  sur  le  natitm,  à  compter  éu  %*•  oetoèreproeikiùt  ;  fui  règle  téchmge 
de  ces  titres  etmtre  un  extrait  provisoire  d'inscription  ;  et  autorise  tes 
portrur.v  des  extraits  provisoires  d'inscription  à  les  échanger  contre  un  bon 
admissible  perulant  Cannée  1794,  en  paiement  des  domaines  nationaux 
adjuges  depuis  le  24  modt  dentier  ^  h  ta  charge  de  fimndr  en  méute  ten^ 
pareiih  somme  en  assignats.  (B.,  XXXIV  «  t34.) 

Art  A  compter  du  1 5  septembre  courant,  à  Paris,  et  du  octobre  pro- 
chain, ilans  le  reste  de  la  république,  les  titres  actuels  constatant  les  créan- 
ces non  viagères  sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  ne  pourront 
être  négociés,  vendos,  cédés  ou  transportés,  sons  peine  de  nullité  de  Pacte 
de  vente ,  né<;ociation ,  cession  ou  transport ,  et  de  trois  mille  lirres  d'amende 
payables  par  l'acheteur,  le  notaire,  courtier  de  change,  ou  autre  agent  qui 
aurait  participe  auxdites  ventes,  cessions,  négociations  ou  transports. 

2.  A  compter  des  mêmes  époques ,  il  est  défendu  aux  préposés  do  drmt 
d'enregistrement,  d'enregistrer  aucun  actede  vente,  négociation,  cession  on 
transport  pmhlbé  par  l'article  précédent,  aoos  peine  de  mille  liTres  d'à* 
mendeet  d'ètro  destitués  de  leur  emploi. 

3.  Les  propriétaires  de  la  dette  ex^Me  soumise  à  ta  Kqni^tion,  et  cens 
qni  remettront  an  directenr  général  de  la  liquidation  leurs  titres  de  créances 
ptovcn.int  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres, 
maisons  religieuses,  et  autres  établissemens  ecclésiastiques  et  laïques  ;  des  ci- 
derant  états  provinciaux,  des  corporations  de  judicature  et  ministérielles,  des 
communautés  d'arts  et  métiers;  des  villes  et  communes,  départemens  H 
districts-,  ef  généralement  de  toute  la  dette  SOUmbe  à  la  liquidation,  pour- 
ront se  faire  inscrire  sur  les  états  a  fournir  par  le  liquiflateur ,  en  attendant 
que  leur  liquidation  soit  terminée ,  pour  moitié  de  leur  créance  présumée, 
pourvu  i|tt*attcnne  partie  ne  soit  au  dessens  de  mine  tivrct  de  ca|»tal. 

4.  Les  pmpriétatres des  (|iiitt;inces  de  finances ,  effets  au  porteur.,  annui- 
tés, reconnaissances  de  liquidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les  payeurs 
de  Paris,  et  récépissés  de  l'emprunt  volontaire,  qui  les  remettront,  a  comp» 
ter  de  ce  jour,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  et  les  créanciers  pocb 
tés  sur  les  états  de  liquidation,  pourronr  recevoir,  en  attendant  que  le 
grand-Yivre  soit  terminé,  un  extrait  d'inscriptiott  provisoire^  dont  le  modèle 
est  annexé  au  présent  décret. 

!■     créançiers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  contrats  les  titres  qui  con- 


436 


COHVWTIOlf  NATIOUftU. 


statent  leur  propriété ,  et  un  certificat  des  payeurs,  pour  constater  le  mon- 
tant de  la  somme  annuelle  pour  laquelle  ils  sont  comprU  dans  les  états  qu'ils 
énArtalt  tonadt  en  exécution  du  décret  du  24  août  dernier ,  sur  la  consoli- 
dation de  la  dette;  et  à  Fégard  des  contntBet  icoonnaissanoes  de  liquida- 
tion, un  certificat  des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  ,  qui  constate 
qu'il  n'en  existe  aucune  sur  les  propriétaires  desdits  effets:  ils  Ibunuront 
aussi  leurs  certificats  de  résidence  et  de  uou  émigration. 

tt.  Les  extraits  dlnscriptioii  provismre  aeront  fourni*  par  le  finiiûdatear 
de  la  trésorerie ,  visés  par  le  contrôleur  de  la  dette  publique ,  et  certifiés  par 
un  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  ne  feront  pas  mention  du 
capital ,  et  suppléeront  jusqu'au  1*'  juin  prochain  les  extraits  d'inscription 
sur  le  grand-livre. 

7.  IIspoumMrtêmoédÀ,  Tendus  et  transportés  jusqu'à  cette  époque, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  162  et  163  du  décret  du  24  août 
dermer  sur  la  consolidation  de  la  dette ,  en  payant  les  droits  fixés  par  l'ar- 
tide  164  dnméme  décret 

S.  Us  seront  reçus  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  dié  Mise- 
ront adjugés  après  le  24  août  dernier ,  et  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation  ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  titres  XLV  et  XLVI  du  même  décret ,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  y  sont  portées  (1). 

9.  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport ,  qui  seront  faits  d'ici  au  1" 
juin  1794,  seront  transcrits  au  dos  de  l'extrait  provisoire  d'in'-rriiition,  ainsi 
-que  le  visa  du  droit  d'enregistrement,  suivant  le  modèle  annexé  au  préient 
décret.  La  forme  à  suivre  pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  natio- 
muM. ,  sera  la  même  qoe  pour  les  eitraits  d'inacriptioii  sur  le  grand-livre. 

10.  Après  le  t""  juin  1794  ,  les  extraits  provisoires  d'inscription  ne  pour- 
ront plus  être  employés,  vendus  ni  cédés;  ils  seront  rapportes  au  liquidaleiu: 
de  la  trésorerie,  qui  délivrera  le  certilicatde  propriété  au  dernier  acquéreur, 
laqadaera  crédité  par  vn  Cnosu/Sfrc  sur  son  compte,  et  retirera  l'extrait  de 
son  inscription. 

11.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  registre  des  extraits  provi- 
soires qu'il  délivrera:  les  créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  grand- 
Jim;  le  contrôlear  delà  dette  publiqne  en  tiendra  un  refaire  de  contrôle  : 
les  extraits,  à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  seront  annulés  et  dédiargéssor 
le  compte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de  contrôle. 

,  12.  Ceux  qui,  d'ici  au  janvier  1794 ,  porteront  au  caissier  de  l'adminis- 
tration des  ^f^t^Smtm.  Mtiopatti,  à  Paris ,  des  extraits  d'inscription  provi- 
soire ,  avec  une  somme  é^leen  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  recevront 
en  échange  un  6o/i  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret,  dans 
lequel  seront  énoncés  séparément  Je  capital  de  l'extrait  d'inscription  cal- 
culé sur  le  pied  dtt  denier  vingt ,  et  le  montant  desaaôgnats  fournis. 

13.  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pourront  être  remis  d'ici  au 
l**"  janvier  1794  ,  aux  receveurs  de  district,  qui  fourniront  un  récépissé 
conforme  au  nimlèle  annexé  au  présent  dt  cret ,  lequel ,  après  avoir  été 
visé  par  deux  membres  du  directoire  de  district,  serà échangé  par  le  rece- 
mat  de  l'administration  des  domaines  nationaux  contre  le  bon  mentionné 
en  l'article  précédent. 

14.  Les  receveurs  de  district  enverront  au  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  les  extraits  d'inscription  et  les  assignats  qu'ils  au- 
mot  reçus,  aprèilcs  avoir  annulés;  le  receveur  leur  fiera  passer  les  léefr-, 
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^taéi  provisoires  qti*ils  auront  fournis ,  après  les  avdr  tllin.  amnléiSMI 
■lôyen  de  cet  échange  ,  lisseront  valablement  libér^. 

1&.  Lcibons  délivres  par  le  receveur  de  radministratSoil  dmMÎn» 
nationaiix,  ierwift  viiéiinrkooiiliMeiir  de ift  eakie,  «t  certîHéi  pir  Fad» 

ministrateiir  da  domaîoet  nationaux. 

16.  Ils  pourront  être  vendus,  ctHl«  set  transportés,  pendant  l'année  17»4^ 
d'après  le*  formes  prescrites  par  les  articles  162  et  1C3  du  décret  du  24  aoAt 
dernier  sur  la  consoUdation  de  la  dette,  en  payant  deu  pour  oentsor  leoif 
pital ,  àdiaqae  mutation ,  pour  droit  d'enregbtrement. 

17.  Ils  pourront  aussi  .  tre  employés,  pendant  ladite  année  1794,  en  paie- 
ment  «les  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24 
août  dernier ,  sans  qu'il  soit  néceataire  de  fournir  dei  assignati. 

It.  à^Kèê  la  %^  jMnriar  t7M«  lea  boni  délivrés  par  le  receveur  de  radaiBb» 
trationde»  domaines  nationaux  ne  pourront  plus  «'tre  vendus,  cédés  ni  em- 
ployés ;  les  propriétaires  qui  les  rapporteront  a  la  trésorerie  ,  seront  inscnta 
aar  le  grand-Livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  leur  capitaL 

19.  n  i«a  alUmé  nn  intérêt  de  dnq  pour  cent  par  an,  soumis  i  la  retcme 
du  principal  delà  contribution  fondère,  aux  boOidélÎTrés  par  le  rewrCV 
de  radministrntion  des  domaines  nationaux. 

20.  Ces  intérêts  commenceront  a  courir,  savoir  ,  sur  le  capital  provenant 
dcaai^ats,  du  jour  de  la  date  dn  bon,  et  sur  le  capital  provenant  des  es- 
traits  provisoires,  à  compter  du  r'  janvier  1794;  lesdits  intérêts  seront 
comptés  ,  jusqu'au  jour  de  l'emploi  desdits  bons,  en  paiement  des  domaines 
■atioiianx,  ou  jusqu'au  1"^  janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre;  dansée  dernier  q»«  les  intérêts  Mrant  payés  à  cette  époque  en 
assignats. 

21.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  et  ie  contrA- 
leur  de  sa  caisse  tiendront  chacun  un  compte  des  bons  qu'ils  auront  signés 
«a  inséi,  et  iisle  feront  passer  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  tréio* 
anrie  nationale,  qui  en  feront  tenir  aussi  un  compte  séparé. 

22.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  remettra  cha- 
que mois  au  caissier  général  de  la  trésorerie,  sur  son  récépissé ,  les  extraits 
provisoires  et  les  assignats  annulés  qu'il  aura  reçus  directement,  ou  du  reoe> 
venrdn  district. 

23.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  remettra  les  assignats 
annulés  au  vérificateur  des  assigriats,  qui  les  fera  brûler  dans  la  forme 
ordinaire  ;  il  en  retirera  un  procès-verbal  de  brûlement  ;  il  remettra  auliqni- 
dateur  de  la  trésorerie  les  extraits  provisoires  d%iacription,  ponr  en  iàn 
le  transport  au  crédit  du  compte  de  la  nation,  ainû  qu'il  est  prescrit  pu 
l'article  200  du  décret  du      août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette. 

24.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  tiendra  un  compte  séparé  de  cette 
i«oeite;il  en  comptera  an  burean  de  comptabilité,  en  fonnissant  les  peo- 
cés-verbanx  de  hrtliment  etkioartifieatidadéciuaiedngrand>Kvie  de  In 

dette  publique. 

2â.  Les  bons  du  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  se- 
ront re^  ponr  comptant,  pendant  les  années  1793  et  1794,  par  les  reoeveu» 
de  district ,  en  paiement  des  domaines  natimianx  qui  ont  été  ou  seront  ad* 
juges  après  le  24  août  dernier,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  qui  leur  sont 
alloués  ;  les  receveurs  les  annuleront ,  et  les  enverront  comme  assignats  au 
caissier  général  de  la  trésorerie  nationale. 

26.  Le  caissier  général  les  fera  porter  an  crédit  du  compte  qui  sera  temi 
ila  tréiorerie  nationale,  et  il  les  remettra  au  receveur  de  l'admini^tratioii 
dcsdomaines  nationaux  en  édiange  des  récépissés  ^'il taii  anxa  fonrnib 
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27.  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et  les  bons  délivres  par  le  rece- 
veur de  l'administration  des  domaine*  nationaux ,  seront  divisés  a  la  volonté 
du  créancier  j  mais  ils  ne  pourront  étWiBoiBdw»  de  lûiltefivMlfXSi^***'  ^* 
WMièÊt»  êes  actes  reUaift  à  texéaoixm  in  mène  éécret,) 

774.=!  I  —1 5  septembre  l  793.=Décret  qui  fixe  un  maximum  du  prix  des 
grains  ,  farines  et  fourrages^  et  prononce  des  peines  contre  texportm» 
liort  (1).(B.,XXX1V,  124.)   

Il  MftaBbra  179$  ;  Trihmmtuut  mUitairu,  »oje»  3  du  mène  mmi. 


77$.  =a  12  septembte  1793.  «  dAcbbt  portmU  que  Isf  mouvement  des 
ports  ne  feront  plus  partie  des  fonctions  MribMées  mue  orémmatemrs  ct- 
vils  de  la  marine,  O.»  XXXIV,  148.) 

Art.  I".  T.es  monvemcns  des  ports,  qui ,  par  le  décret  du  21  septembre— 
12  octobre  1 791  (2),  avaient  été  attribués  aux  ordonnateurs  civU»  de  ItM»- 
rine,  ne  feront  plus  partie  de  leui»  fonctUMU,  et  s'exécolerool  à 
•ous  les  ordres  des  commandans  des  armef,  par  le»  lieutenans  et  enseigne» 
4e  vaisseau  à  qui  le  soin  en  a  été  confié  par  le  dtM-ret  du  28  juin  dernier. 

2.  Dans  les  ports  où  il  n  y  a  point  de  commandans  des  armes,  il  seraétaw 
des  capitaines  ou  lieutenans  de  vaisseau  en  activité,  pour  être  dieita  «■ 


Ji"  776.  =  12— 13  septembre  1793.  =  Décret  quiar^nmlafaMeatim  âe 
pièces  de  eingdéeimesen  èronae,  (B.,XXXIV,  144.) 

la mgÊmlktt  179)  s  Colomiss /nutfmsss,  Marchamdîsês,  Crèmeutir  U  mmtiom,  vojt»  xx  én 

néac  mon. 


ler 


777w-it3— 14  aeplenlire  1793.  «DtCBET^uf  proroge Jasfs^au  x^jam 
1794  Ui  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  obtenir,  en 
se  libérant,  une  prime  d'un  demi  pour  cent  {2).  (B.,  XXXIV,  155.) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa  commission  de»  finança, 
proroge  jusqu'au      janvier  prochain  le  délai  accordé  par  l'arlide  '^J**" 
GKt  da  6  juin  dernier,  aux  acquèreun  de  bieni  nationaux  qui  se  libéreront 
mut  réchéanoe  des  termes,  poor  obtenir  une  prime  d'un  denu  pour  ocnt 
snr  cloaque  année  d'anticipation. 

(0  U  magimmm,  mtmrt  cNeirticllMMaltMiparaiK.  «(iMtivée  par  U  rareté  des  objeU  4e 

consommation  de  prcinicrc  nécessité,  a  été  ctab'.i  par  le  d^rel  du  4 — 4         *7tP'  ""J** 
décret  du  19 — 19  »<hH  suivant,  qui  applique  le  maximum  aut  dWm  eombustiblet;  ^nSm 
M— «O  «I  «3— «3  du  loémc  noii,  conoemant  le  pria  de  V avoine  t  celai  du  a;  dcplerobre 
année ,  aor  le        celui  do  3o  du  même  moi»,  qui  fiie  le  maximum dii  P»»  «jg^^'y*'™'*^ 
de  première  nécesailé  ;  eelui  du  a  octobre  auivaut,  qui  comprend  tOQB  l«  OMMiuMe»  " 
de  maximum:  celui  du  6—10  wnlose  ani  (  u4— "ï»  j»"*"»-   »:94).  q"'  fom»"»» 
BOwcUe  dMiiaatkm  des  aarchandiaet  et  dearéet  Mvnurs  à  U  loi  du  maximum;  et  celai  do 
3o-3o  davtae  aob  («o->m  tun  1794  ),  mr  leaCaw  «kjel;  «aloida  *  ' 'T'^^'J'VSEI 
année  (7  leplcaibrc  179'»)'        proroge  le  maximum;  ceux  de»  4  niToae  an  '  ( '4 
1704),  »4d««i<iBe»oià  (3  janvier  1795),  et5  flnréal  m£me  année  (a4         «Tti^).  I^'^PP^T 
■Mt le mmmbmmm t et  eafia eroi  des  34  •'•«•mu  3  (i3  janvier  1795).  8  feoios:  «uivant  (76  it- 
vrirr  t-95).  17  mc»«idor  mhwc  inné,-  fî  juillet  1795),  etaS  »endémiair«  «B  4  {ji-J  «Ctobfe  X'^^^^ 
concernant  les  cITcla  des  uiarclic»  fait»  sous  l'enipire  dca  loa  du  m^SÎmmm*    .  ^ 
Y•yw«^déct^^•^^^■^o^Mfll^^<^■^M^^^et^U^^^ili^^^<a■^rr^dri 

V«|«i.sarcapriB«  U  bidB8TCalMoaaS(a6l«ffiiri795)*  «rt.  li^kiMlMs 
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77a^l^l6  septembre  1793.=décbet  relatif  au  jugement  dts  énugrés 
wwOf^mkFmnee.  (B.,  XXXIV,  làl.) 

La  convcntUm  nftlionale»  nw  la  propositioB  d'ta  manlnre,  décrète  que  lat 
énigrés  rentrés  en  France  »  qui,  d*aprè»  le  décret  du  28  mars  dernier,  ne 

doivent  pas  être  jugés  par  une  commUsion  militaire ,  le  seront  par  le  tribu- 
nal criminel  du  déj>artement  dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés.— La  présente 
dbposition  cet  commune  aux  émigrés  actuellement  détenus  (1). 

N*  779.  =  13—16  septembre  1793.  r=i  Dicnn  qm  mpporte  eeùii  dm!  de  te 
mois,  à  r égard  de  %  biens  appartenant  en  FHUÊCe  Mue  étrangers  autre*  'que 

les  Espagnols  (î).  (B. ,  XXXIV,  1 52.) 

La  convention  nationale,  onlle  rapport  de  sa  commission  des  finances  et 
do  comité  de  commerce  «  rapporte  le  décret  da7  de  eemoii,  en  ceqoiooii* 
cerne  les  mesures  prescrites  à  l'égard  dctirfeiis appartenant  cn  F^anee  iCons 
antres  étrangers  q;u'aax  Espagnols. 

ir  7ao.»l3— 17  aeptemtare  1793.-BBÉCBn  çui  détenÊtine  tès/omUon»  é§t 
nouveaux  dirtetemn  dupone»  à  Paris,  (B.,  XXZIV,  149.) 

N*  781.=13— 18  septembre  il  93^lHctiKr  gai  prescrit  des  mesures  pour  ac 
eéUrer  la  vente  des  hiens  des  émigrés  ,  et /aeiHter  aux  chefs  de  famille 
indigens  et  aux  dèfenseun  de  ia  patrie  Ses  moyens  tten  «eonéWrf». 

(B.,  XXXIV,  152.)  *  ' 

Art.  l'^  L'article  !8  du  décret  du  2 septembre  1792  est  rapporté:  la  con- 
Tention  nationale  statuera  incessamment  sur  le  sort  des  pères  ou  mères. 
liBmmcs  oo  enCuBS  des  émigrés,  dont  le  chrismeierareeonmi. 

2.  L'article  2  de  la  section  IV  du  décret  du  3  jmtt  dernier  est 
rapporté.  Les  chefs  de  famille  non  propriétaires,  n'étant  point  compris  sur 
les  rôles  d'impositions,  résidant  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  terrains 
communaux,  auront  la  tecuHé  d*açlMter  des  biens  d'émigrés  jusqu'à  la  con- 
currence de  cinq  cents  livres  cbacuD, payables  en  vingt  aiméflsct  vingt  paie- 
nens  égaux  sans  intérêts. 

3.  Pour  rex«  rution  de  l'article  précédent,  les  conseils  généraux  de  chaque 
commune  on  il  n'y  a  pas  de  terrains  communaux,  dresseront,  dans  le  délai 
d'un  mob  après  la  publication  du  présent  décret,  rétat  des  cheik  de  AuniOe 
ou  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfans,  qui  n'ont  aucune  propriété  et  qui  ne  sont 
point  compris  sur  les  rôles  des  impositions,  et  le  feront  passera  leur  district. 

4.  Le  directoire  du  district  vérilîera  l'éut  mentionné  cn  l'article  précé- 


•  (l)  Ce  décret  est  U  ccn»«qufnce  de  celui  du  a6 — iCy  avril  1 7p3,  qui  avait  déclaré  qu'eo  v 
raa  loi  émigré*  oe  devaient  être  jagéa  par  des  jurés.  Vo^cx  k!  décret  additiMmel  da  ao  _ 
dcniaire  a  (ao  wldwv  1793);  Part.  5  de  celui  du  19—29  laréd  m  «  (8— tS  wi  vj^), 
qai  aUribac  le  jugement  de»  étnigréaaa  tribunal  rérolutiounaire,  coDcorrcir.isrnt  arec  les  tribn- 
oatn  erimiuela;  les  art.  i*'  et  luiT.  du  tiL  V  du  décret  du  a5  brumaire  aa  3  (i5  aovciBbre  1794), 
<]ui  ordonnent  que  les  émigréi  arrêté*  ea  France  seront  jugés  par  les  tribuan  CfMiiacla  et  paf 
le  (ribuoal  réyolationnaire ,  et  i|ae  «nn  arrêté*  bon  des  frimiièrc*  et  ea  pays  oecopés  par  les 
araéci  fraa^uMS,  ou  qai  aoront  porté  le*  iraw*  contre  la  république,  aeront  jujjéj  par  des  eooi- 
nissioDs  militaires;  l'art,  i"  du  décret  du  12  florral  an  i  (i**^  mai  1794),  confirraatil  de*  di*- 
poailioBs  du  décret  de  bramirc  ;  l'art.  16  da  décret  da  19  fractidor  aa  5  (5  arpteoibre  1797)» 
qat  dUpoee  dan*  le  o^ow  aeiM;  et  la  ééSbératiM  éa  caaa.  rf*élat  H  S  phîWase  an  8  (a5  ^ 
'er  tSoo),  qui  maintient  Ir»  dcrretj  précédons  sur  le  mode  de  jugement  dn  éraiprés.  ' 
{t)  L'ei^utiuo  (iu  présent  drcrrt  a  été  supeadue  par  celui  du  14  du  néioe  moi*. 
(3)  Yovez,  sur  la  «ente  des  biens  d«fl  éaigfés,  ks  lois  dlécs  éâas  It}  3 


énoalw  fsi  sa- 

CM^agaeot  te  décret  do  9—13  fétrier  179».' 
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dent  ;  il  délivrera  aux  citoyens  qui  y  sont  compris ,  qui  jusiifipront  d'un 
certiticat  de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon  pour  être  admis  a  acquérir  des 
loves  d*émigrés  dans  rétendne  du  néme  district»  jusqu'à  la  concurrcDce  de 
lÉMBfliedecioqowli  inw,  puyaU«aux  tonstforlésen  r  ci- 
dcasus. 

6.  JLes  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paraître  eux-mêmes  aux  ea~ 
cMns  des  lucBB  des  énugpéSf  udiesserant  leur  pcoeonitioo  h  (|ui  bon  leur 
semblera ,  dans  les  Keux  où  ils  Tondront  acquérir.  Us  pooiront  acquérir 

jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  brevet  de  récompense  qui  leur  sera 
accorde  d'après  le  nombre  de  leurs  campagnes ,  suivant  le  règlement  çii 
lera  présenié  inffesnwiasfiil  par  le  ceMité  des  inaaees. 

6.  Les  procuratioiis  des  défenseurs  de  la  patrie  pourront  ttrc  faites  sons 
seing  privé  et  sur  papier  libre  :  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  au 
service  des  citoyens  qui  les  souscriront ,  seront  certiûées  par  leurs  capitai- 
nes et  leurs  chel^  de  bataillon,  et  enregistrées  sans  Ihûs. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  artides  préeédensy  le  décret  du 
J7  juin  dernier  est  rapporté. 

8.  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  reconnues  non  partageables 
par  le  directoire  du  district ,  seront  vendues  en  totalité  :  l'acquéreur  paiera 
an  propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  a  droit ,  d'ipièi 
la  reconnaissance  qui  en  aura  été  faite  par  le  directoire  du  district  (I). 

9.  Les  biens,  même  i)arta[;rabU's ,  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés, 
dont  les  propriétaire^  u'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assurent 
la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai  ^un  mois  après  la  poMicatîoo 
des  présentes ,  seront  vendus  en  totalité  j  Tacquéreur  paiera  au  propriétaire 
le  pri\  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  ùût  reconnaître  ses  droili 
par  le  directoire  du  district. 

10.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs  titres  dans  le  dâai  ci- 
dessus  ,  sera  distraite  par  deux  arbitres  nommés  incontinent  par  le  district, 
qui  seront  tenus  de  terminer  leur  opération  et  d'en  remettre  le  procès- verbal 
au  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination  ;  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord ,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert  pour  les  dépar- 
tager («). 

11.  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de  suite,  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  lois,  nonobstant  toutes  oppositions  ,  sauf  à  statuer  après  la 
Tente  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendraient  y  avoir  des  droits. 

iS  fa|taHln  X993  :  Grand-livre  de  la  dette  publique ,  rojex  a4  to&t  yrloUtSt  {  PHetf  dr 

CMjf  dieinuêt  tojci  la  Mptenbre  mlnw  omif. 

li*  781.  sa  14  septembre  1793.  =3  Décret  qui  prétérit  les  formaiUtés  à  oft> 

server  pour  être  admis  à  se  marier,  lorsqu^on  ne peui repréteMer  d'ucÊÊ 

de  naissance  (3).  (B.,  XXXIV,  159.) 

Art.  1^.  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  république  actuellement 
occupées  par  les  puissances  ennemies  ou  par  les  rebelles  de  Plntérienr»  et 

(i)  Lorsqu'on  iratucuMe  indiris  entre  des  ré;;nirolf*  rt  dts  cnii^res  a  clé  adju^^  comme  td  , 
radjudiralairc  a  dù  ne  verser  dans  b  caisse  jnililiquc  que  la  portioa  du  pcix  rcveoanl  aui  émi- 
grés; il  a  Jù  payer  aux  rcgoicolcs  cux-iui^mes  la  purtioa  qui  kor  rereiiait;  et  s'il  l'a  versée  à  la 
eusse  publique,  U  a'csl  pas  libéré  cavcrslcs  recalcules,  Cms.,  t*'  firiaiUK  W  XX,  ScB^  S» 
ao6;  rt  arr.  du  cous  ,  aS  man  1807,  Stn.,  XIV,  1,  .;54> 

(»)  Voxcx  la  loi  du  9 — 14  ni«o»e  an  1  (  ay  lUi-cmhrr  179!? — 1  janncr  I794)t  qai  dida» 
«Boiicabks  aui  bicDs  nationaux  les  dispositioos  de  cet  article  et  des  deux  précédena. 
^)  Vojci,  «or  k>  ftinMHtfa  éa  — iwy,  hi  asisi  fit  MWifUBMt  la  IlL  IT  da  diwi  dl 
•a-^MpiMhraxTga. 
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qc3.\  par  rimpo^isibilité  de  communiquer  avec  ces  pays,  ne  peuvent  repré- 
aenter  les  actes  de  naissance  qu'exige  le  décret  du  20  septembre  1792,  comme 
wèb  fionnalité  préilabte  au  flttriace*  seroot  adoiiacft  à  le  marier  en  conta- 
tant  par  acte  de  notoriété  dan»  la  Honaa  cw^rèt,  qu'eUas  onl  attafait  Pâie 

lequîs  à  cet  effet. 

3.  U  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  pour  quel^ie  eamse  que  ce  toit, 
dAment  eomtatée,  se  troaTeraient  dans  rimpoMibiKté  de  se  procnrer  laor 
acte  de  naissance. 

3.  L'acte  de  notori(^té  sera  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  rési- 
dence actuelle  de  la  personne  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration  de 
trois  de  ses  parens,  résidant  dans  le  même  lien,  <m  à  leur  déliiit|  de  troîa 
de  aas  voisins  ou  amis. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  les  publications  requise?;  par  le 
décret  du  20  septembre  1792,  dans  le  liieu  du  domicile  des  personnes  qui  vou- 
dront se  marier,  le  déliiut  de  ces  publications  ne  pourra  ttare  obstacle  au  ma- 
riage, al  il  sttflira  qu'elles  se  fiusent  dans  le  lien  de  leur  résidence  actudie. 

M*  783.  =  14  septembre  1793.  =  Décret  gui  suspend  rexf^ciition  de  celui 
par  lequel  le  décret  du  7  septembre^  concernant  UsAnglaiSy  a  été  rapporté» 
(B.,  XXXIV,  165.)   

If*  784.  =  14  septembre  1793—8  brumaire  an  2.  =  Décret  relatif  à  Fen- 
ievement  des  signes  de  royauté  et  de  féodalité. dans  les  églises  et  antroê 
wummnenspwUics  (I).  (  B. ,  XXXIV,  I6l .) 

te  cnm  rntioii  nationale  d«Vr('tç  que  les  officiers  municipaux  des  com- 
munes feront  <  xt  (  iiter  le  décret  du  4  juillet  sur  la  suppression  des  armoi- 
ries et  signes  de  ia  royauté  dans  les  églises  et  tous  autres  monumens  publics^ 
dans  le  eourant  du  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  et 
ce,  sous  peine  de  destitution.— Les  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret  seront  supportées,  pour  chaque  commune,  parle  département, 
et  payées  par  le  receveur  du  district,  sur  les  mémoires  arrêtés  par  le  conseii 
téBÉràl  de  chaque  momcipâlité. 


t^eeptaétn         Mm»  matwnaux,        iS  èa  mèam  isois 


V>  7M.  M 15  septembre  1793.«a  AÉcur  91»'  étabSt  trois  degrés  progressifs 
d^instmelhmpuUigm  (3).  (B.,  ZZXnr,  172.) 


U*  786.=al5 — îl  septembre  1793.c=sDéc«ET  interprétatif  des  articles  5  et  IS^ 
du  titre  II  du  Code  pénal  de  la  marine, du  22  août  1790.(B.,  XXX IV,  167.) 

La  convention  nationale  «  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comité» 
de  tentation  et  de  narine  réunis,  sur  la  pétition  de  J.'B.  £erdrain,  en- 
seigne non  entretenu  de  la  marine  de  la  république,  interprétant  les  arti- 
des  5  et  18  du  titre  II  du  Code  pénal  de  la  marine  du  août  1790  ,  décrète 
que  les  sous-otliciers  et  oiticiers  de  la  marine  qui  auraient  été  condamnés  oa 
mnàeaA  condamnés  i  Tavenir  i  la  peine  de  réduction  de  grade  on  de  sdde  » 
tooti  après  s^  être  soumis ,  susceptibles  de  ravancemcnl  au  choix  ou  à  FaB» 
dcnneté ,  comme  les  antres.employés  dans  la  mmnnm. 


(i)  Vojez,  (iaos  les  notes  du  décret  do  17 — 13  juillet  I7i>3,  le  rtsttmé  des  loU  «bolitifCS 
éi  U  féodalité. 

(f^        kki  ds  tx  AmmI  sa  xo  {i*'mà  x8os),  ctIcsMiMi 
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7t7.«*)I^S2  septembre  l793.-iiniCBBT  çtâ  charge  tes  mmdeipaliêfy' 

eà^^iieux  de  canton,  de  F  administration  des  secourt  ûUrtimfyaiÊxpa'-' 
mudesé^uueundeiapmtrie.  (B  ,  XXX1V,169.) 


1793  :  Mmmkné  Crabu,  wjn  it  im 


H*  7tt^te-»17  septembre  1 793.  =  DécnET  relatif  au  jugement  éu  émigrés 

rentrés  en  France  (1).  (B.,  XXXIV,  1 74.) 

La  conrention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comités 
de  législation ,  décrète  que  le  tribunal  criminel  extraordinaire  continuera  de 
Juger,  coacutremiaent  ftvee  les  tribniunix  crimiiiels  de  dépertement,  les  daii- 
préTfmift  m  aUt»^  <piî  leur  défend  de  lenircr  en  France. 


N*  7â9.=l  6 — 17  septembre  l  793.=Décret  qui  présent  les  moyens  de  pourvoir 
à  ût  adtiue  des  terres  négligées  par  les  prt^triétmtres  eu  fermiers  requis 
pour  le  service  des  armées,  ou  sAamioimies  fiour^sdfsie  muse  que  ce 
soU,  (B.,  XXXIV  y  IW.)   


iTÇSt  wjwt  9  da  aitee  Misi  Amigri»rmSrit9mWfmmeê 


N*  790.  a-s  17  septembre  1793.  ^  1>ég«kt  relatif  aux  gens  suspects  {2). 

(B.,  XXXIV,  m.) 

Art  1**  Tnimddietement  après  la  paUieatkMi  du  présent  décret,  tant  les 
fens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  répoMiqne,  etqiû  sont 

enoore  en  liberté,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

S.  Sont  réputés  gens  suspects ,  1»  ceux  qui ,  soit  par  leur  conduite,  soit  par 
knrs  rektkMU,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  se  smA  montrés  puti» 
sans  de  la  Qrrumie  ou  du  fédéralisme ,  et  ^mn^fûm.  de  la  liberté  ;  2°  ceux  qui 
ne  pourront  pas  justitîer,  de  la  manière  prescrite  par  le  d<^cret  du  21  mars 
dernier,  de  leurs  moy^  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ; 
3*  ceux  à  qui  il  a  été  refiisé  des  certificats  de  civisme  j  4*  les  fonctionnaires 
pnUies  suspendus  on  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  oonrention  nationale 
ou  par  ses  commissaires,  et  non  réintégrés,  notamment  ceux  qui  ontétëou 
doivent  être  destitués  en  vertu  du  décret  du  14  août  dernier;  5"  ceux  des  ci- 
derant  nobles,  ensemble  les  maris,  femmes,  pères ,  mères,  fils  ou  iilles ,  frères 
on  scBurs,  et  agens  d'âmgrés,  qui  n*ont  pas  constamment  manifesté  kor 
attachement  à  la  réyofaitioo  ;  6*  ceux  qui  ont  émigré  dans  rinterralle  du 
4"  juillet  1789  à  la  publication  du  décret  du  30  mars— 8  avril  1792,  quoiqu'ils 
•oient  rentrés  en  France  dans  le  délai  lixé  par  ce  décret,  ou  précédemment. 

3.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  le  déeretdnatmaEsdemics!, 
on  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  soit  par  les  arrêtés  des  représentans  da 
peuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  les  départemens,  soit  en  vertu  des 
décrets  particuliers  de  la  convention  nationale,  sont  chargés  de  dresser. 


(i)  Voyez  le  iierH  âa  i3 — ^16  teplciabre  l^çS,  et  iMi 

{1)  Yoyex  let  décrets  dct  19—71  juillet  1791,  tît.  l"",  art.  3,  et  aS — »g  «oAt  1791,  »rt.  5, 
qai  détCfmtneDt  les  caractcres  de  la  suspicion;  celui  da  a6— 3o  mars  1793,  qui  ordonne  le  dé*» 
armement  dea  geu  mpNls;  cdtii  du  18  ibcmiéor  aa  a  (5  aoét  1794),  qui  ordonne  la  mise 
«1  Uberté  det  dëlcaw  tmm*  «ispects,  d«as  dct  cm  ou  prém  psr  le  prétest  décret;  oeiu  dn 
xa  bramire  ta  3  (a  novembre  1794),  qni  coolkntdM  diipàiiliwn  f«hli?n  ainkicat  du  iHiiaC 
mmKÊi  w^l'ccu  ;  enfin  celui  i5  TcodiiMnra  an  4  ( 7  octabte  179S),  fni  nyparlt  lail« 
Ih  MMvea  reUÙTcs  au  •uapect*. 
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cbtcun  dans  son  arrondbsement ,  la  li^te  des  gens  suspects,  de  décerner  con- 
tre  eux  les  mandats  d'arrêt ,  et  de  bùre  apposer  le&  scellés  sur  leurs  papiers. 
Les  commandans  de  la  force  poMique  àqoi  seront  mais  ces  mandata  seront 
tenus  de  les  mettre  à  exécution  nr^leMBliarop ,  sous  peine  de  destitution. 

4.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  l'arrestation  d'aUcon 
individu ,  sans  être  au  nombre  de  sept ,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

ô.  Les  individitt  arrêtés  comme  suspects  seront  d'abocd  condiMli  daat  tai 
musons  d*anét  dn  lieu  de  leor  détention  ;  à  défani  de  maison  d'anét  y  île  lo» 
ront  gardés  à  vue  dans  leurs  demeures  respectives. 

6.  Dans  la  huitaine  suivante,  iU  seront  transférés  dans  les  Lâtiniens natio- 
naux que  les  adiuinistrations  de  département  seront  tenues,  aussitôt  après 
taréeepliondii  présent  décret,  de  désigner  et  faire  préparer  à  cet  eOtt 

7.  Les  détenus  pourront  Caire  transporter  dans  ces  b&timens  les  meoblei 
qui  leur  seront  d'une  absolue  nécessité  ;  ils  y  resteront  gardés  jusqu'à  la  paix. 

5.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  ctiarge  des  détenus,  et  seront  répaitis  en- 
fte  enx  également:  cette  garde  aéra  ooiallée  de  pfdféNBM  anx  pèreadeftK 
niUe  et  aux  parens  des  citoyens  4|iiiaoiit  on  marcheront  aux  frontières.  Le 
salaire  en  est  lixé  par  chaque  hoonne  de  garde  à  la  valeur  d*nne  jounaée  et 
dtmie  de  travaiL  . 

9.  Les  comitésdeaarreillance  enTerroatiànadélai  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  cooTention  «ationalf,  Tétat  des  pÊtiomm  qK'ila  amont  fiùt  arrêter^ 
avec  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  les  papiers  qu'ils  auront  sabis  sur  elles, 

10.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu,  faire  retenir 
en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects,  et  envoyer  dans  les  maisons  de 
détention  d-deisns  énoneéea,  l«  prévems  de  délits  à  Pégard  dmipicli  ttit» 
ndt  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  aocDialâoiit  OU  qni  seraient  acquittés  dea 
accusations  portém  contra  ' 


V*  791.»  17  septembre  l7VI.«a]IÉCRBT  qui  rectifie  F  article  detmk^dm 
i9  aoÛi  l793,  concernant  les  cAarrois.  (B.,  XXXIV,  190.) 

Un  membre  observe  qu'il  se  trouve  une  lacune  dans  l'article  l"'du  titre  IV 
dtt décret  du  19  août,  concernant  la  comptabilité  dusenrioe  des  charrois mi- 
liiaim,  eA  ce  qo^  n'y  ert  pas  dit  par  qui  les  impedeoit  aérant  oomméa.  Il 
prapose  de  déoréter  qœ  ce  sera  l'assemblée ,  et  que  le  Uaae  Mra  rempli  de 
œs  mots  :  Par  la  convention. — Pour  l'exécution  de  cette  mesnre,  et  sur  la 
proposition  du  môme  membre,  le  décret  suivimt  est  rendu.  —  La  convention 
nationale,  sor  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète qoe  son  comité^ 
de  sorreillance  dei  snbsiatanocs,  halnUeBsena ,  éqnipemens  et  charroia  mi* 
litaires,  lui  présentera  une  liste  double  des  commissaires  inspecteniaqi^eUe' 
doit  nommer  près  des  armées ,  suivant  son  décret  du  jour  d'hier. 


N«79S.»i7— It  ieptembrèl7M.«BjMlaynr9Kl  ofvbm  k  ptimmBméi 

tement  des  prêtres  qui  seraient  inquiétés  par  laart  tommmetpimrraiim 

de  leur  mariage  (4).  (B. ,  XXXIV  ,183.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tout  prêtre  qni  se  sera  marié ,  cl 
qni  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitans  de  la  commune  de  sa  résidence, 
pQom  se  retirer  danatdlica  qu'il  jugera  confoialile,  et  que  ion  tndtemair 
Itf  aera  payé  anx  Araia  de  la  oonumne  qui  ranra  petaécnté. 

.S*  793.  =8  17— 1»  seplendbre  i793.=D«ca«Tfi«  autorise  les  notaires,  gre/^ 

(i)  VoTfx  le  décrétai!  13— la  «oèt i7g>, st Iss asHs mj tiiMiai I» IfaMaHii  silslwlt* 
yf«dcM«  Mir  k  awriaft  éN  frims*  '  . 

!?•  eg 


4i4  C0FrV«IiT10!l  KATiaKAlX. 

ders  et  huissiers  m  faire  les  prises  et  vewÊU  de  meubles,  «T/m  lepri» 

\ksvac4Uions  (1).  (B.,  XXXIV,  iU.) 

Art.  l«.  Le.  nouire»,  gr««m  «t  IliAA»  «mt  autorisés  à  ftfrata 
*Jii««»'twll»ée«e«ble8  dans  toute  rétendtic  de  la  république. 

^Teu  conséqueDce  ,  les  hnlssiers-prisears  de  Paris  et  les  huissiers  ci-de- 
yant  de  Phôtel  cesseront  fonctions  attribuées  a  leurs  omccs;  néamjjoili» 
ceux  d'entre  eux  qui  avaient  le  drolt*«ereerlM  anM  flm^ioM  «Thow- 
si«r  auront  te  lie#lélle!«wmpl»r  concurremment  me  en  ûcrniers. 

&*  nsewMm  être  perçu  à  Paris  par  lesdits  officiers,  lorsqu'ils  procède- 
«iituTT^  que  troiL  lirres  par  vacation,  ^^^l^^'^'^'^t^Z 
heores,  et  cinq  sous  pour  l'«^nregistremem  d'uneoppo5ib<m.  D  Iot 
Srdé  in  outri  les        tl«5  du  prix  dt»  ^°"!Jf  ^^^^ 

"T*i!L*^offide^"  publics  qui  rempliront  les  mêmes  foncifeiii  to  le» 
piî;*»^;  ne  po,Lrt>nt  également  y  pereerolr  ip«  le.  dc«.,^«J,^^ 
A^^^SSim,  M  qa'éUm  sont  fixées  par  le  décret  du  21  J^^"^\'  '^-^ 
îlJSottnitionale  rapporte  l'article  8  de  ce  même  décret,  qui  les  auton- 
StàTercevoir  deux  sons  six  deniers  par  rôle  de  grosse  des  pro<^.*jL4itt. 
•^l'iT c^TentioB  nationale  .je»»?  1?  ??y  «Î^^J^!!:^:^^ fg!^ 
etrenTqieài'iM«»deaea€0«W^^j||^^ 

«,  794.==  ,7-18  septembre  1 7^3- =  «■^If^^JÎ!'!:!^^ 

K*7M^l7sept«IWl793-î3Tendémiairean2.=DÉc^ 

La  convention  nationale  d<^<^rète  queks  dispow^ 
a»  émigrés  sont  en  tout  point  appticahtoa  M»  déporté»  (1)> 

^t^  Vowi    «r  le  même  ohjrt .  le  décret  da  »l  (9  «jh^?  ^79^ 
*  (7)  w;  V  J.'crct  cin  ,7  m.î  179».  ca««rn«t  U  déporufon  d«  prêtre»  insermenté^  et 

^JLÏÏTài  dentier.  iLs-,  lO  .ucssulor  an  6,  SiE,  1,  i,  U*.  -  J«g* 
pas  qu  .1  a.l  cte  «^f^^ÎF^neeCw  obéir  à  la  loi  du  26  aoul  179».        i«»6«"'^"l  °'  '^«^ 
corc  qu'un  prêtre,  ««^i  P»"'         "     .  .  .  ■  j       .iptembce  i^oS.  Cas*.,  a  dé- 

.         IJST*  «V.«tt  pu,  dé.  lori  donner  entre        Cm..,  9  f""*^  * 
17  •ept«nbre  r«r.ctairet  ontCMni  U  mort  c.,.  c.  a  partir  4. 

YU,  a   106..  -  "«^'J  "  'e7^1^p«rt..ioa  de  fait,  ni  n^e  d'arrêté  ordocoanl  U  ié- 

«tte  même  loi.  quoiqu  .1  n  y  a«i  pa^        F  ./        g        ,  déporte»  *oloD- 

port.tion.C.«i..5»«-aj^^  ^5^-°^  Hm!.  qa^ 

Uirement.  antenetu-e—l»  •  l«  W  W  '".'^P~31,riirr  W  «occeMioo  »  été  dévolue  au  lurent 
dater  de  la  publical  on  de  c-^UC  KJj«q« «  ««^ 

répo^oe  de  I.  S^ortat^a.  Cu,  »4  fe.ner  .81^^^^^^^^         ^  «8,^- 


et  les  notes.  V« 
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;  Directeurs  des  postrs  h  Paris,  tOTMi3  da  méiM^Beit{ 
M  Franee»  dUotredes  utiru,  lojti  16  tepteabre. 


■ItMflmbre  1 7  93. ^HéCrkt  relatif  aux  navires  pris  par  les  croi' 
9fmnçaiê,etcomluitsd€ms  lespoiUémDanemarcA  (1).(B.,XXX[V,194.) 

Art.  1".  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  négocier  aree  le 
gouvernement  danois,  et  d'obtenir  de  lui,  conformément  au  droit  des  gens,  la  , 
fikculté  de  faire  Tendre  dam  ses  états  lesprises  qui  ontéléet<pii  iOBiieBt  eti^ 
dnites  das  ses  ports  par  les  croiseurs  français  pendant  le  temps  que  la  répn» 
Uique  sera  en  guerre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera,  à  cet  effet, 
tous  les  ordres  nécessaires  à  l'agent  de  la  répu^quA  prés  le  gonvemement 
danois.  Xi  rendra  compte  i  la  oottvoitàoii  du  résultai  ae  ses  négociations. 

S.  lAeooTeiitioiiiialioiiale abroge,  an aaiphiif  louai" 


H*  797.         ao  seplemlire  i79i,^Mamre§at^  4mxpemi<uuom  mUtd^ 

mens  des  évéguesy  des  vicairet  ^seopaux  et  des  mUree  ecdéikttir 
çues  (1).  (B.,XXX1V,  196.) 

Art.  l*.  Les  pensions  qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement ,  ac- 
cordées aux  évéques,  au  dessus  de  six  mille  livres,  sont  réduites  à  cette 
fonmie,  à  compter  du  1*  octobre  proéhain. 

1.  Celles  q«i  sont  accordées  aux  Ticairet  épitoopam  soirt  sappriméei  à 

1**  octobre,  prochain  :  il  sera  payé  aux  vicaires  ëpiscopam  aiH 


Tait  paa  réclamé  contre  aoa  inscription,  miis  qui,  en  raison  de  son  â^e,  ne  pourait,  pour 
«ifalédtprtter  scrmcot,  être  condamné  à  une  peine  eoiportaot  niurt  civile,  n'a  pu  lc«ter  val*» 
Uanent.  &M,  4  teptembre  iSto,  Si».,  XII,  i,  aoa;  Bail,  civ.,  XJI,  Les  pt^trea  àéfoiUm 
a'oDt  pa  Tendre  peadant  leur  nort  cÎTile ,  au  préjudice  de  kun  bériban,  ttm  dt  leort  Unt  qot 
araicot  échappé  lU  i  qucstre  national.  Ciss.,  i  i  jir.tirial  an  lo,  SiR.,  II,  I,  3o3. — La  mort  civile 
Mtom  fw  ica  prétrca  dépooes,  urodail  les  méoies  cftcts  (|ue  la  mort  oalureUe,  ea  op  ^nt, 
«oadie  b  rMlntiMi  éet  baai  k  vie  mM  ila  Aaicat  eajoaissaDoe.  kn.  do  cons.,  39  janvier  i8i4v 

Sir.,  Jur.  du  ron-^..  Il,  5of). —  l.e  débitrur  d'nn  pr^lrr-  i|in  rrcnrinait  s'être  volontairement 
4eporte,  c»t  liticre  par  le  paieoienl  fait  au  receveur  des  dguiautcs.  Arr.  du  oons.,  4  juillet  liiiS» 
9n%.t  Jur.  du  cona.,  III,  li^. 

Lea  biens  d'un  prêtre  déporté  n*ont  point  clé  défolos  à  ses  pareni,  si  criu-ei  •'ont  obtenu 
lamainleTée  du  séquestre,  avant  l'amnistie  qui  ■  râatégré  le  prêtre.  Cacn,  7  mars  i8ia,  Sm., 
XII,  a,  ao3.  —  L'acte  par  lequel  une  administration  a  retiré  les  biens  d'un  prêtre  déporté  à 
••a  hérittara  apparena  n'eat  ui'ito  «cia  d'adminial ration  énaaMuquc,  qui  laÏMa  auK  hcritien  réek 
toste  fMolté  d«  eoBtctter  £fant  lea  trilMiaaaz  centre  lea  envoyés  eu  po!ifMiiiM  lar.  da  aaaa* 
10  janvier  i8ai,  Sir.,  XXI,  a,  Ifx).  — Le  dcbilcur  de  rentes  viagères  ducs  aux  prêtre*  déporté», 
me  peut  opposer  ■  l'état,  qui  jouit  de  ces  rentes,  la  mort  civile  du  déporté.  Casa.,  lômcuidor 

aaè»Sia.,l,  i,  148. 

Vojex  encore  lea  notea  qui  arcompagoMlft  la  décnt  da  se  («tidiria  1  (8  Mfiffcw  ^'J^PU 

qui  fait  cesser  l'effet  du  présent  décret. 

(i)  Vovcz ,  sur  les  priset  maritinws,  le  décfci  da  %  pniriil  aa  XX  (aa  ai|l.ste3%  ^l<a  uiUm 

dtenducs  qui  l'accompamenLi 

(a)  Voya,  anr  li  naUoa  da  trahement  da  elergé,  le  décret  da  ia  jolllet— ^  1061*17^0, 

lit.  III  (clergé  en  général);  ceux  des  3 — août  *790,  et  19— a5  juillet  179a  (évêqucs)  ;  celui  da 
5  BÏTOBe  aa  i3  (aGdécvuibre  1804)»  art.  3  ( desservans ) ;  i'ordoonancc  du  6  novembre  i8z4 
(dfMfnwi)|  le  mcret  du  4 — ta  mai  18 1 5,  qui  maintient  rexécntira  de  cette  ordoonanoet  l'ordea 
oaoce  du  9 — 14  «^'"'1  1817  (archevêques,  évéqiics,  desscrvans ,  vicaires);  celle  du  ao—a8  mai 
x8x8  (vicaires-géoeraux,  chanoines  et  desservans);  celle  du4 — 15  juillet  1821,  sur  l'accroisM- 
aent  de  celles  des  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient  par  le  décès  des  pensionnaires  ;  ceik 
dnSx  iaiUet— 3o  aeéc  niéane  année  (vkaiwe,  «ackaBSireBaimiei  e(  dc«emai)i  et  celle  da 
•  \Êm4n^i^ février t»So  (deMervane). 


Voyea,  sur  le  mude  de  iiiii  iucnt  de  ce  Iraitom-  nt,  l'arrôtc  du  1 1  prairial  an  la  (3i  mai  iSu4)« 
art  6,  7  et  8 ,  cl  le  déctct  da  3o  septembre  180;,  arc  5  et  6,  fui  inainlîraacBt  rcaccaiicii  de 
«ctairêls, 
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'tadknient  en  place,  une  pension  de  douze  cents  livres,  jusqu'à  ce  qu*il» 
aient  obtenu  une  place  dont  le  produit  l'élève  à  la  mémo  mibim  $  en  cas  de 

Teftis  de  la  place,  ladite  pension  sera  supprimée. 

3.  Aucun  ecclésiastique  qui  est  attaché  a  un  service  quelconque,  ou  qui  y  sera 
appelé,  ne  pourra  touciicr  que  la  pension  ou  traitement  affecté  audit  service. 

4.  Tooê  ecclésiaitiqnw  qui,  atUchés  à  un  scrrioe»  k  qajttamift,  oa  qol 
refuseront  le  service  auquel  lit  iCNnt  appelés,  sooBt  déchns  des  pcBiiom 
<lont  ilî>  pourraient  jouir. 

à.  Les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques  qui  sont  soumis  ou  non  a  un 
-eorvioe,  ne  seront  plus  payées  d'avance  à  oomp^  dn  i**  octobre  prochain. 

j8  acptaBbn  1793:  Mou  d'imigrét,  vojei  ii  du  même  noui  Prftret  mariés,  Pritit  m 


J9*  seirtembre  t793^BÉi»BT  qui  autonte  le  ptùement  des  primeê 

et  gratifications  accordées  au  commerce  g  àtexeeption  de  celles  pour  la 
imite  des  nègres,  (fi. ,  XXXiV,  2U0.) 


M*  799.  mm\%  septembre-^  octobre  1793.  »  Mcm  peeftua  çue'  1er  têtes» 

fabriqués  et  les  tafias  en  entrepôt  dans  les  ports,  seront  admis  dans  ta  ct'r^ 
Oikuion  intérieure  ^  enpajrant  les  droits  d'etUrée,  (fi.,  XJUlIV,  199.  j 


H*  MQw  »      septembre  1793.  «-«  DscaET  relatif  aux  accapareurs.  (  £.  » 

XXXlV,a03.} 


N*  801.  =  20 — 2t  septembre  1793.  =  i>ÉcnET  ym  abolit  les  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale.  (B.,  XXXIV,  206.) 


19*  801.^30— 9i  lepteBibK  1703.asDÉcaiBT  gui  met  en  réfuintiom  Urne  les 

objets  propres  à  la  construction^  armement  et  éf  tapement  des  vaittemr 
etfi^gutes,  CB. ,  XXXIY»  208.  )  

y  toa,  M  aO— H  m  plembi  r  1793.  «  Dégrbt  qui  accorde  le  délaide  trots 
mois  pour^e  pourvoir ,  par  la  voie  de  l'appel,  contre  des  condamna  irons 
en  vertu  de  lettres-patentes ,  d arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du 
ci-devant  conseil  (1).  (B.,  XXXIY,  202.) 

Aft.  1*'.  Les  kttres-pateiites  accordées  dans  des  eu  particnUers,  enie* 

^Strécs  au  ci-devant  parlement  ou  antres  cours  SDpérieorcs,  sans  oppost- 
non  et  discussion  préalable  ; — Les  arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  do 
d-devant  conseil ,  rendus  sans  parties  présentes  ou  appelées ,  et  sans  men- 
tion de  pièces  ori^nales  et  production  du  procès,  ne  peuvent,  en  aucun  cis, 
4lre  valabienient  opposés  à  ceux  contre  qui  ils  ont  élé  obtenus. 

2.  Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamnations  en  vertu  de  ces  lettres- 
patentes  ou  arrêts,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  iesjugeœeus  qui  les 
ont  prononcées ,  dans  les  délais  Qxés  par  le  décret. 

S.  Les  procès  portés  en  première  instance  et  rcrtés  indécis  dans  lestci-de* 
vant  parlemens  et  anti«i  cours,  ou  devant  qoelqpies  commissions  extraor- 
dinaires qof»  œ  ioity  en  vcfta  de  eommittumis,  attribution,  connaissance 

f  l)  Déji  les  arrêta  de  propre  nouTcacat  «««icaC  éU  Mppriiués  p«r  le  décret  da  ao  octobre- 
X^B— 'SOMéi  1790.-11  a  été  jogé  qat  le  prvtcot  décret  «'appliquait  aui  décréta  dm  coawti 
fîM  ds  anHulki,  iméas  éaoa  kt  faroMi  de  profire  ■rantemeot,  aaaa  411e  Ua  parties  iaiéreiiées 
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d'opposition  à  Tenrcgistrement  de  lettres- patentes  obtenues  pour  cas  parti» 
coliers  et  contestations  accessoires,  ou  en  vertu  d'évocations  et  prÎTilége» 
quelconques,  ne pemrent  être  jugé» en  deraier  rciaort  per  les  tribnnanxqui 
rem])1acent  ceux  qui  auraient  dû  naturellement  connaître  de  Ofls  prooè»,  à 
moins  que  les  parties  n'y  aient  expressément  consenti. 

4.  Tous  jugeinens  rendus  juM}u'a  ce  jour  contre  les  dispositions  du  précédent 
article,  sont  rajcts  à  Tappel,  encore  que  la  re^piéte  en  ctMaHon  ait  été  rc^etée^ 

6.  Les  délais  pou r  l'appel  de  ces  sortes  de  jogeaMBi  loat  isés  à  tnris mokêp 
à  compter  de  la  date  du  présent  déc  rcr 


ao  npIwAre  1793  :  Droiu Jiodaux,  Réeomptmêêt  aux  gémimmSt  votm  7  do  mèmê  Mit| 


N*804.  »21  septembre  1793.  =  Dccncr  qui  enjoint  aux  femmes  de  porter 
ta  cocarde  tricolore.  (B.,  XXXIV,  210.) 


H*  905. 21  septembre  1703.  s=  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  pou- 
voir exécutif  les  objets  servant  à  la  confection  du  salpêtre  et  dt  la pCMdre^ 
et  qui  règle  la  dtstribution  de  la  poudre.  (B.,  XXXI V,  215.) 

N*  ao6.B3l— SI  seplemlire  l793.»*DicnBT  portant  ^nViarim  agent  ou  ekargê 

cT  affaires  ne  pourra  forcer  son  rnninwttnnt  à  recevoir  en  paiement  dcf 
assignats  démonrtist's ,  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été  retardé  par 
des  actes  d'opposition.  (  B.,  XXX IV,  213.  ) 

La  conTcntion  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  qu'au- 
cnn  agent  ou  chargé  d'affaires  ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir 

en  paiement  dos  assignats  fléinon«'tis/-< ,  à  moins  qne  le  paiement  n'ait  été' 
retardé  et  arrêté  en  ses  mains  par  des  acte»  d'opposition  antérieurs  au  3t 
juillet  dernier. 

N"  807.— 21 — 22  septembre  1793.=  DF.caKTr<*/rt///rt  la  réquisition  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  classés  pour  le  seriùce  des  vaisseaux^ports  et  arsenaux  {i), 
(B.,  XXXIV, 316.) 

Art.       Les  ofliciert  de  Tadministratlon  des  classes,  dans  chaque  qnar^ 

ti^r,  sont  autorisés  a  requérir  directement  la  gendarmerie  ou  force  armée, 
pour  contraindre  1rs  fions  de  mer  et  ouvriers  classés,  désobéissans ,  fuyard»^ 
ou  déserteurs,  à  &c  représenter,  et  les  faire  conduire  au  port  de  ||armement.- 

t.  Les  municipaUtés  seront  responsaUes  de  l'inexécution  des  ordres  de. 
levées  pour  le  service  des  vaisseaux  ou  pour  celui  des  ports  ou  arsenaux  de 
la  république,  dans  le  cas  où  elles  refuseraient  de  prêter  aux  syndics  de^ 
gens  de  mer  les  secours  prescrits  par  l'article  19  du  décret  du  31  décembre 
1790  —  7  janvier  1791  ;  et  les  frais  de  vecberciie,  d'arrestatioa  on  de  con— ^ 
duite  des  mttins,  seront  i  leur  ciharge. 

3.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés  qui  se  livreront  à  des  Toîe*  de  fait 
et  actas  d'insubordination  envers  les  ofliciers  des  classes ,  syndics  des  ma- 
rins, ou  gendarmes  chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  levées,  seront  pmûs- 
des  mêmes  peines  que  cdles  prononcées  par  Tarticle  s  du  titre  III  du  décret 
du  50  septembre— 12  octobre  1791,  relatif  aux  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux  envers  tes  ordonnateurs,  chefs  et  sous-cheCi  d'administration ,  et 
autres  supérieurs. 


(()  Vomia  ééeiM  éeSi  éfacabn  i<ioo— hmntr  1701 ,  sar  !••  dmci  dn  ana  da  wr» 

«tlnuta 
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4.  Le  tra^toment  des  syndics  des  marins,  à  dater  du  I""  octobre  prochain^ 
sera  fixé  à  ciiiq  cents  lÏTres  pour  ceux  dont  les  syndicats  contiendront  toa^ 
dda  d«  «inq  eoÉ»  hoonaai  de  mer  et  emrrien  ctewés,  et  lè  minâmm  wm 
pourra  être  aa  dessous  de  ciBt  cinquante  Inrres  poor  let  mvtat»  ijodiM. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  emplojrer  sur  les  vaisseaux  et 
antres  bârimens  de  la  répolilique,  dans  des  grades  inférieurs  à  ceux  dont 
di  jiMiMat,  tent  eeox  àê»  olBders  mariniers  et  timonniers  qui  excéderoat 
ki  beMÛHrdb  service ,  leur  uwaetfmtli  plie  «ttadiée  à  leur  grade  d'offi- 
èier  marinier  ou  de  timonnier. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  est  pareillement  autorisé  à  prendre ,  pour 
compléter  le  nombre  de  novices  dont  les  portâ  ont  le  plus  grand  besoin  pour 
les  inMMeM*  een  Ah  Jencf  gens  de  dix*linft  à  vingt-ciiMi  tiis«  acIiBdlc* 
ment  en  réquisition ,  qni  préfénront  Ite  aernce  des  Tauaeaux  de  lar^obli*^ 
Que  à  celui  des  armées  de  terre. 

7.  Les  chefs  des  travaux  dans  les  ports,  etles  commissaires-ordonnateurs 
]K»uiToiit  Teqfoértf  loi  «faûuMratioiiB  de  oepartemen  et  ae  dbtrict,  et  le» 
municipalités,  de  mettre  en  réquisitioii  les  cmvriers  en  bois,  en  fer,  et  autres 
non  classés^qui  seraient  reconnus  utiles  pour  l'accélération  des  travaux  ;  ils 
prendront  a  cet  égard ,  autant  que  faure  se  pourra,  l'autorisation  des  repre» 
eentans  dn  peuple,  et  Ôs  feront  passer  an  ministre  de  ta  marine  PéM  des  Ott- 
▼riers  non  classes  qui  auront  été  roi^eB  réquisition. 

9.  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  pour- 
fonty sous  aucun  prétexte,  être  clasat-s  que  de  leur  propre  conscntemenL  Ds 
xecerront  les  mêmes  salaires  accordés  aux  ouvriers  classés,  proportionneUe- 
ment  àleor  capacité:  Us  auront  ta  même  mdemaité  peor te» dêpiaiemet» 
«t  ita  Jonivont  de  toas  kt  «vsBteges  déicimiiiét  par  te  décret  en  pâei 

N*  808.  ail— >22  septembre  1793.  =  Décbxt  contenant  Vacte  de  naviga^ 

tion  (1).  (B.,  XXXIV,  218.) 

Art.  i".  Les  traités  ^  navigation  etdeoommerce eiiatant  enlreta  Ttmet 
et  les  puissances  me  lesqoeltes  elteest  enpaiK,scra«t«séentés  selon  teor 
forme  et  teneur,  samqall  y  soit  apporté  ancu  changement  par  te  présvt 

décret. 

S.  Après  le  l*'  janvier  1794,  aucun  b&timent  ne  sera  réputé  français, 
■PtmdroHanx privilèges  des bfttimens français,  s*iln*apas  été  constmit 

en  France  ou  dans  les  colonies  ou  autres  possessions  de  France ,  on  dé- 
claré de  bonne  prise  faite  sur  l'ennemi ,  ou  confisqué  pour  contravention 
aux  lois  de  la  république,  s'il  n'appartient  pas  cnticrement  a  des  Français, 
et  ri  les  oflicien  et  trok  quarts  de  l'équipage  ne  sont  ma  Français. 

3.  Aucrmes  denrées ,  productions  ou  marchandises  étrangères  ne  pourront 
être  importées  en  France  ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France  ,  que 
directement  par  des  bàtimens  français,  ou  appartenant  aux  babitans  du  pays 
des  cru ,  predoit  on  mamifiietDres on  des  ports  ordinaires  de  vente  et  pre» 
nière exportation,  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  éta^ 
du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ;  le  tout  sous  peine  de  confisca^ 
tion  des  bâti  m  en  s  et  carg^aison  ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  solidaire- 
ment et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires  et  agens  desliip 
tiMtus  et  CM'gaboB ,  capAiiiie  et  nentenant. 

(i)  V«j«  k  4éa«t  4*  o— i3  a«ét  1791,  mr  la  polkc  de  U  naTigadon,  et  les  notes;  i« 
décret  èa  vj  vtaéMdN  aa  a  (iS  octobic  179}),  ■ddilionael  an  |iréaeBt  ;  «t  IVavM  Ai  5  tm^ 
tidor  ao  6  (aa  aall  tTgt)^  fii  wésa—  Vuéaikm  éw  éMaéiMii  fiéi«—  éna  Hta 
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à. IM Mftnenfftnnger» ne poarront iransporter  d-un  port  françaU inn 
JtJt^rSran?ane,  denrée, ,  produc....n»oau.,rch.nd^s^de.g«. 
iïnJdîrou  manufactures  de  France,  colonies  oup«eri™fcFWn«e.lo« 

'TSfd«dCnS^»ales  sera  refait,  e,  combiné  «ec  Pacte  d. 
«^ig^STeeirdécret  .pn  abolit  .es  douanes  entye  U  Fram^enesçotom^ 
ft  I  o  nréseni  décret  sera  sans  délai  proclamé  toUameUemenl  dans  xam 

W  «M^l-SSieptODlirt  i793.=DÉcaETfii/<ÛJ«ra»/  Usnuitièresde  corn. 
mn^^Heiufd^  de  rintérii^^U  de  tamarins ,  «Or*- 
hm«ux  damnes,  (B.,  XXXIV,  221.) 

La  convention  nationale  distrait  du  ministère  de  riiitéricur  les  ««hiTW  « 
balance  du  coniroercc  ,  les  urixnes  et  enœura«eiii«M«  W  ^o*^  " 

«er   le  r^^bSteeiii€rt  d«  droits  pour  l'exportation  des  marchandises  de 
Sî^;  y  Srt«ïi3î  ownmerce  «térieur  par  mer  et  par  terre  ordonne 
S^^Te;  pap^rs  otTorrespondances  y  relatifs  seront  reums  et  déposes  aubu- 
^an  'entraides  douanes  a  Paris.-La  délivrance  des  congés,  les  rapporlset 
déclarations  pour  manifeste ,  jaugeage ,  pwiélé,  «trée  f »  «>r  ;e^^^^^ 
«ir««  sont  «ialement  dUtraits  du  ministère  de  la  manne  et  de.  bureaux  des 
affis  anx  douanes  extérieures.-!^  comité  de  m^a.^^^^^ 
S^n'  comité  d'instruction  Publique,  pour  présenter 
mode  uniforme  de  jaugeage ,  et  «itMÎf  d«  droitsde  n^ngatum  pour  IcsMr 
timeas  français  et  étnmfen. 

W  810.==7.1-24  septembrel793.=  DÉcRET  gui  présent  '^^^ '"^^"'fig^ 
délwrancedescongésdesbdtimenssouspaviUonfrançais^X),  C»-.  -»-»^*t 

2Î9.) 

Axt  1"  Lascolutés  hfctimeassoi»  ptwriUon  français  seront, dans 
àî^^  dT-loide  la  ..ubUcationdu  présent  décret,  pour 
ceux^ront  dans  les  ports,  etda.us  huit  jours  de  .^f 
entreront,  rapportés  et  déposés  au  bureaa  des  ^"^"^^^^^lI^^SjS^ 
tùres  de  propriété.  Tout  décbargemeai  «t  ddpirt  d»  MUmcns  ses»  woti 
iwqu'apw»  U  dâivTCMedrHiMle^  francisation.  K-uimenl 
IL  Tomlarmateur,«np«toUBt  congé  et  litres  de  propriété  du  baum«at, 
sera  tenu  de  déclarer  en  présence  d'un  juge  de  paix ,  et  signer  sur  le  reps- 
tre  des  bàtimen»  français,  «|u'a  est  propriétaire  d«ihtop«it,  ipiancun  eom- 
BaJl&raetaMA  id  iiidii«eleaieBt,  d  «ae  sa  dernière  car- 


Sson  d'arrivée  des  colonies,  ou  «OBiptoiis  des  França'is,  ou  sa  "^gais^ 

actuelle  de  sortie  pour  les  c-olonies  ou  comptoirs  des  Jb'ran^,  n  e*'  pouM-un 

armement  en  couunissiDa,  ni propiiélé  étrangère.  i„ 

a.  Si  l'armateur  «résâ.       dans  !•  P«* 
«Mteiro elle  capitaine  donneront  conjointement  et  solidairement  caution 

âewMorter,  dans  un  délai  convenable,  les  actes  de  proj»riete  et  ^^^^^^ 
tion  affirmée  et  signée  par  le  >-rai  propriétaire  des  t^M'^^  ^  yg^Tl 
4.  &i  la  propriété  dn  b&tiwent ,  et  mèma  cdio  des  — 'iP'**'*^*^ 


(0  VoKx.  «.r  le-ê-..bi.t.l.  dée«t  -«.9-3  -J^Jt  t-gr   tU.  ÎI;  j"^^. 


,:!;/-, i;  janvier  179»:  M  dm  »M7  «7»^*  €t  celm  d»  a7  ' 

(tà  octobre  17^)»  arU  5  il  S. 


COIVVBlfTICKf  IfATIOlVAU. 


CMUDcree  entre  la  France ,  ses  colonies  et  comptoirs ,  n'est  pas  ptaurée 
ttrançaiseparlitrctetpar  fenncnttles  bâtiment  et cargaMoat  seront  laSsb, 
MfliquésiTendiis,  et  moitié  du  produit  domé  à  tout  démmdateor. 

Matftemhn  179}:  Oktirvatoin  de  Paris,  vovn  3i  août  précédent;  Code  pénal  de  la  mmrimt^ 
vojrcK  tS  npl—fcw }  Gmriê  maHammU»  Fmstêamae,  vojct  M»  igiIrMlm, 

aeptembre  1793  :  Territoire  enf afii par  l'ennemi,  rojct  7  do  néme  moU  ;  Secourt  aux  p^ 
mu  des  défenseura  de  la  patrie,  toju  >5  aepteoibre  ;  dee  arrtU  du  conseil,  TOjes 

lOiCplembre;  Jtrifnûtê OiitmkMt,  CamêJaiitar,  jjoÊt da murigmUoih  DtoMMMt vaytt 


if*  StI.  n  S3— 94  septembre  1793^  Dtcmwrçui  onktnne  de  verser  dàn»  la 

caisse  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  celle  des  receveurs  de  distriU^hê 
dépâU  faits  chet  des  officiers  publics,  etc.  (1).  (fi.,  XXXV,  6.) 

TITRE  • 

Art.  Les  anciens  titiiUires  des  offices  de  receveurs  des  consignations 
et  de  commissaires  aux  saisies  réel  les,  supprimés  par  le  décret  de  l'assemblée 
eoBstitnante  du  30  septembre  1701 ,  qui ,  en  exécation  de  l'article  S  du 
jnéme  décret ,  ont  été  autorisés  à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions, 
ainsi  que  les  préposés  à  la  recette  des  consignations  et  à  radministration  des 
biens  saisis,  que  les  directoires  de  district  avaient  été  autorisés  par  l'article 
1  du  même  déeret  à  nonàner  ponr  les  lieux  dam  loqnela  il  n'avait  point  été 
établi  de  receveurs  de  consignations  ni  de  commissaires  aux  suflctrécillcsy 
jont  et  demeurent  définitivement  supprimés  (2). 

2.  Dans  les  vingt-quatre  heures  delà  réception  du  présent  décret,  le  di- 
rectoire du  département  à  Paris ,  et ,  dans  les  départemens  ,  les  directoires 
de  district,  choisiront  dans  leur  sein  deux  membres,  qui  se  transporteront 
aux  caisse»  des  consignations ,  greffes ,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  leur  ar^ 
rondisscraent  :  ils  arrêteront  les  registres  des  receveurs  ,  préposés ,  etc.;  ils 
constateront  par  un  procès-verbal  le  montant  des  sommes  déposées  dans 
tars  caisses,  et  feront  verserdesuite  et  sansdélai  lesditcs  sommes  en  mliMi 
•espèces  qu'elles  ont  été  reçues  dans  celte  du  receveur  dn  district:  et  à  Paris, 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale. 

3.  Les  dé|)ôts  faits  chez  des  notaires  ou  autres  officiers  publics ,  ou  entre 
les  mains  des  particuliers ,  en  vertu  de  jugemens  ou  par  permisrion  de  jnstfo^ 
•  ceux  faits  votontairement ,  lofsqall  sera  survenu,  entre  les  mains  dn  dépo> 

sitaire,  des  saisies  ou  oppositions,  seront  versés  en  mêmes  espèces  qu'ils  ont 
été  reçus:  savoir,  par  les  dépositaires  de  Paris,  d'ici  au  15  octobre  prochain, 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  ;  et  par  les  dépositaires  qui  sont 
dans  les  départemens,  d'ici  au  1**  novembre  prochain,  aux  caisses  de  district. 

4.  Les  dépositaires  de  fonds  appartenant  à  des  émigrés»  à  quelque  titre 
que  lesdits  dé|)ôts  aient  été  faits,  seront  tenus  de  les  verser,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  précédent  et  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  ont  été  reçus, 
enttw  les  mains  du  receveur  de  Fenregistremcnt  du  lieu  de  kur  domicile,  le- 
<|ucl  en  versera  le  produit  directemeirt  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

5.  A  l'avenir,  tout  dépôt  à  faire  en  vertu  de  jn-^ernent  n!i  par  permission 

(0  Vo»ei  le  décret  da  «7— *8  Wnnire  n  1  (17— «•  wanmhit  1793).  reado  poar  l'eté- 

«•tion  (lu  prcscn!  ;  la  loi  du  friiDaircan^  (i4  ilfrombrc  i-çr).  art.  1,  (-i)nrcrn:int  la  liqtiidatioB 
des  créances  réiiiltaat,  aa  profit  des  dépoauu,dc  reiccatioD  de  ce  méiuc  décret  ;  ci.  l'arrilé  i«  :» 
■ivosc  an  7  (  4.5  décraibre  1798),  rar  le  mlaw  objet  —  ▼ojei  taoara  FonlMBiBas  im  S—ta 

■juillet  t8i6, inr  la  cai^c  dr^  con«i«;nalions,  i-t  Irs  notM. 

(a)  Voyec  la  loi  du  3o  scptcnbre— -ig^tobre  1 791,  qui  aHppriiM  In  iteefMf»  des  «oaiigaa» 
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de  justice ,  sera  versé  savoir ,  pour  Parts,  à  la  caisse  générale  de  la 
rie  nationale  -,  et,  pour  les  départemens ,  aux  caisaes  de  district  (1). 

Au  nonait  oà  il  ttundeadra  des  talaîes  «m  oppotitioai  otn 
dci  dépositaires  volontaires ,  ils  seront  tciiiit  d'cft  Cure  1«  TflBMBMBty  om» 
formément  à  l'article  préct'drnt  (2). 

7.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  chargés  de  sur- 
▼dller  le  versement  desdits  dépôts,  et  de  poursuivre  les  dépositaires  qui 
iMMMnicnt  pM  couronnés  à  la  loi  dans  les  «léltis  pcooils,  sons  psine 
d'être  garanscC  responsables  des  pertes  qui  poomnt  résoller  de  leur  négli- 
gence (3). 

8.  Les  receveurs  ou  préposés  des  consignations  et  autres  dépositaires  ou 
consignelaîres,  formeront  nnétat  généril  et  détaillé,  eontenmt,'  1*  les  noms» 
prénoms  et  professions  des  propriétaires  des  fonds;  1*  les  f«m-»f  apparte- 
nantà  chacun  d'eux  ;  et  ils  remettront  cet  état  au  receveur  du  district;  et|  à 
Paris,  au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale. 

9.  Ledit  état  contiendra  la  mention  des  saisies  ou  oppositions  faites  sur 
chaciue  des  ptttîcs  dont  il  sera  composé  ;  ponr  Paris,  le  raissifT  général 
donnera  connaissance  drsdites  oppositions  au  préposé  à  la  réceptioB  dCi 
oppositions  formées  sur  les  sommes  dues  parla  trésorerie  nationale. 

10.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  et  les  receveurs  de  dis- 
trict transcriront  l'état  mentionné  ans  articles  S  et  9,  snr  nn  jonmal  des- 
tiné à  recevoir  également  la  mention  des  dépôts  qui  leur  serontrenûs  par  la 
suite.  Ce  jnarnal  sera  divisé  en  cinq  colonnes  :  la  première  contiendra  la 
date  du  dépôt;  la  seconde,  les  nom ,  prénoms  et  profession  du  proprié- 
taire ;  la  trobièroe ,  le  montant  de  la  somme  déposée  la  quatrième,  la  men- 
tion des  oppositions  ou  saisies;  la  dnqniènie  restera  lilHre  ponr  receveur  Té- 
margcment  qui  tiendra  Heu  de  quittance ,  lorsque  le  dépôt  sera  restitué. 

tl.  Les  receveurs  (le  district  et  le  caissier  général  de  la  trésorerie  natio- 
nale  délivreront  leurs  reconnaissances  des  sommes  qui  leur  seront  remises. 
Ces reconnussances  seront  visées,  i  Paris,  par  le  contrAlenr  général  dea 
caisses  de  la  trésorerie;  et,  dans  les  Stricts,  par  deux  administrateors  dn 
directoire,  qui  les  feront  enregistrer  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

12.  Les  receveurs  de  district  feront  passer,  mois  par  mois ,  au  caissier  dea 
recettes  joarnalièresde  la  trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  auront  été 
versées  dans  leurs  caisses  en  exécution  des  articles préoédens  :  ce  versement 
sera  accompagné  d'an  bordereau  certifié  par.le  receveur ,  et  visé  par  deux 
membres  du  directoire  du  district. 

13.  Les  deniers  qui  seront  versés  par  les  receveurs  de  district  an  caissier 
dea  recettes  joamattères  de  la  trésorerie  nationale,  seront  remis,  tons  les 
bmt  jours ,  par  ledit  caissier,  an  caissier  général,  lequel  les  déposera  dans 
la  caisse  à  trois  clefs ,  avec  les  sommes  qui  lui  auront  été  remises  directement 
en  vertu  des  jugemensdes  tribiwaux  de  la  ville  de  Paris. 

14.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  qui  auront  été  déposées  direc- 
tesaent  à  la  caisse  générale  delà  trésorerie  nationale,  seront  faites  entre  les 
mairis  Hes  commiséaircs  *le  la  trésorerie  naf  innale,  conformément  au  décret 
du  19  février  1793,  et  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  toutes  les  sommes  payables 

.   I  m 

(tffo)  I>M  coamuMint-priwara  mmI  Maéatalm  coBptaUM  et  non  ainplet  dépositaires, 
«iau  le  feasda  cette  loi;  en  ctmséqiipnre,  s'il  surtripnt  entre  leur*  oicida  des  raisies>arrfts  om 
•pposttiiNks ,  ils  ne  anot  point  trnns  de  déposer  a  la  trésorerie  nationale.  Il  en  aérait  anlreaeat, 
aéimnoins,  dans  le  cas  où  le  ranimissaif«-|icÎNer  aardl  cté  aabatitoé  jadiciaircment  ao  ptétm 
établi  par  le  proeéa-fcrbal  de  saisie.  Puia,  tt  ptairial  an  la.  ScAm  Vit,  a,  83i. 

(1)  Les  Mm  jadidiiIrM.  pir  Mkc  én  aaisM  fédb.  ééM 
— »-  •       ,  14  judcr  i9o7,  Sia.» TM,  i,  i4s  IhilL  ciff.,lX,  i. 
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par  ladite  trésorerie.— Celles  pour  les  fonds  déposés  entre  les  maios  des  re- 
ceveurs «le  dhtritf ,  seront  faites  entre  leurs  mains ,  même  apréa  <pi'ils  au- 

I  j.  Le  préposé  à  la  réception  desdites  oppositions  fera  noter  chaque  jour 
le  numéro  de  chaque  opposition ,  à  Ja  coiooae  du  iouraai  du  caiiée»  gé< 
aéraL 

M»  lAvMMIea  fleiiumiMM  déposées  à  la  trésorerie  eu  Tertude  luge. 

mens  des  tribnnaiix  de  Parb ,  sera  faite  directement  par  le  caissier  génénâ; 
il  fera  émarger  sen  jonmal  par  celui  an  profit  duquel  la  restitutioa  SSM 
opérée ,  et  il  déposera  les  pièces  y  relatives  dansja  caisse  à  trois  deia. 

§9.  LuwdMtodessomiiesdliposées  aux  caisses  de  distiîct«  scn  ftate 
par  les  recerenns  en  -vcitki  des  jugemens  qui  raurootordonée  et  d*S|iaèsJa 
mainlevée  de  toutes  oppositions  :  ils  feront  lesdites  restitutions  snr  le  pro- 
duit de  la  recette  courante  des  consignations;  et,  en  cas  d'insurfisancc ,  sur 
les  deniers  provenant  des  divers<»  perceptions  qui  leur  sont  confiées  pour  le 
'  ■MHpiivdwim'prtdfe. 

18.  Lorsque  le  produit  (ir  b  rcrette  courante  des  consignations  se  sera 
trouvé  inférieur  an  montant  des  restitutions  qui  auront  été  ordonnées  pen- 
dant le  mois  I  et  que  le  receveur  de  district  aura  en  conséquence  ete  obligé 
d*y  snppMsrsv  leprodiBftérses  aittrcs  receUes,  il  le  fen  constater,  lors  de 
la  vérification  de  sa  caisse  «  par  les  deux  membres  du  directCMie  diargés  de 
cette  opération  :  il  lui  sera  délivre  par  Icsdits  administrateurs  un  oertitîcat 
doonciatif  de  la  somme  qu'il  aura  été  ainsi  obligé  de  distraire  de  ses  recou- 
mmeas  oriliiim,  «t  fl  Mwm  ledk  ecrtiDcat  pour  comptant  au  caissier 
des  recettes  jonsnalièrct  deli  tiésutttie  utiuMdB. 

1».  Le  caissier  des  recettes  journalières  remettra  pour  comptant  au  cais- 
sier général  les  certificats  des  directoires  de  district  mentionnés  en  Tarticle 
précédent.  Le  caissier  général  retirera  de  la  caisse  à  trois  clefs  les  sommes 
énnneées  snxdiia  ocrtidcaiB»  qnfildépesera  dans  ladite  caisse,  aux  lien  et  plaoe 
des  sommes  éqirivalentes  qu'il  en  anr:i  ainsi  retirées — Lesdites  opérations 
seront  faites  en  présence  de  l'un  des  commissaires  do  la  trésorerie  nationale, 
et  du  contrôleur  général  des  caisses ,  qi:i  en  dressera  procès-vert>al. 

TITRE  II. 

Art.  1".  La  vérification  prescrite  i>ar  l'article  2  du  titre      du  présent  dé» 
CTCt  y  à  Tégavd  des  reeercarsou  préposés  des  eensignations,  auim  ptMiMln 
ment  lieu ,  et  dans  le  même  délai,  pour  les eeaBMissaiN»e«spaépaiii  àVW* 

ninistration  des  biens  saisis  réellement. 

3.  Les  fonds  ({ui  se  trouveront  dan»  les  caisses  de  ehteM  desdits  commis- 
oores  ou  préposés,  seront  renûaan  recevtnr  da  PeafagiilMHMat ,  awae  «■ 
dUA  détaiUé  contenant  rorigine  dechacnne  des  parties  dont  lesdits  flonds  se 

trouveront  composés.  Lesdits  commissaires  ou  préposés  seront  tenus  de 
fournir  aux  receveurs  de  l'enregistrement  tous  les  renseignemeDs|nécessatres 
pour  quils  puissent  continner  la  recette  des  produits  et  sev«Mis  des 


J 


\  3.  La  régie  de  Fenregistrement  et  ses  préposés  sont  chargés,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  du  soin  de  faire  affermer  les  biens  saisis  réellement,  et 
de  percevoir  les  revenus  desdits  biens,  ainsi  que  les  ci-dcett>t  cemmis» 
fldrcs  ansairfes  réelles  le  Ikisaient  en  exécntioa  del*édit  da  moiadejnil* 

fct  1689. 

4.  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  ci -devant  commissaires  ou 
préposés  a  l'administration  des  biens  saisis ,  lors  de  la  vériÉcation  prescràa 
|VMfiClrl«  du  tiare  H,  et  i  l'avenir,  le  pradaitr  *  .-^^-^^^ 
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feront  vcrs<'s  par  ]c<=.  ytn'i  osés  de  l>nreî:istrempnf  dans  les  caisses  de  dif- 
Hrîct,  a^ec  les  deniers  provenant  des  autres  perceptions  déjà  contiées  ans- 
dits  iMTpofé» ,  en  les  distinguant  ;  les  recemm  de  diMrict  tranoncttrant 
Iftditii  produite  ai  la  Imbo  Offdiaair«,  et  en  le»  dâtiasnant  sur  leurs  botde» 
WtKUX,  au  caissier  des-rtcettes  jonmalières  de  la  trésorerie  nationale. 

5.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  verser  dlrectenient  a  la  caisse  de  la 
recette  journalière  de  la  trésorerie  nationale,  les  revenus  des  biens  miik 
dbaalaTiUedePai^ 

«.  Le  eaiMier  des  recettes  joamalién»  tminettraV  tons  les  huit  joort ,  le 
prodtiif  de  cette  recette  particnlit-re  au  caissier  génAnil  dl  la  tréMBetit.» lih 
^uel  le  déposera  dans  k  caisse  à  trois  cle&. 

7.  Ladite  régie  de  ranMgiabreneBl  in  aciipiMdiraal*^^ 
9ûiéi ,  sur  le  prodail  dnirrennsdes  bienesauia,  et,  en  cas  dlanHeaMê, 
sur  celui  des  diverses  perceptions  qxn  leur  sont  confiées,  les  sommes  à  payer 
gor  lesdits  revenus .  en  Tertu  de  jug:emens  d'ordre,  privilèges  et  autres  droits 
ainsi  qu'elle  fait  actuellonent  acquitter  les  frais  de  justice  cnmineUe»  Icedé^ 
fenm  Bueuitf <■  ta  ei  tmttm  aninnellM  eUe  ert  nharnée  de  f oTfir. 

s.  Dans  le  cas  dMnsafBsance  prévu  par  l'article  précédent .  les  préposés  de 
Tenregi-st rement  feront  constater  par  les  inspecteurs  de  la  régie,  le  montant 
des  sommes  qu'ils  auront  été  obligés  de  prélever  sor  leurs  recettes  ordinaire» 
powles  paieMiaà  lare enrlepiaiMlde»  mmm det^itMiAii,  tibi» 
■elliuiH  Pétat  desdites  sommes ,  mitiflé  par  lesisepeeteors,  ponr  comflHi^ 
anx  receveurs  de  district,  qni  enverront  égaleaMntkiditi ootifteati» pMT 
comptant ,  an  caissier  des  recettes  journalières. 

0.  Le  cÉMiier  des  recettes  journalières  trananellm  kw*  «ortiBenli  m 
«■iaicrflteéinlyqai ImdépoacmdaBelftoaineà  trou  clefs,cten  retircm 
le  montant  en  ii  iil|| iiili ,  1 M  winn— t  Mit  iminlitl'n  fiiimf  par  Far 
tide  Iddtttiftcl*'. 

TITRF  in. 

Art.  1".  A  Texpiration  des  délais  prescrits  par  le  présent  décret,  tous  dé» 
pAt»  antérieur»  an  f  *  août  1793 ,  <|ni  anniieiit  été  feite  en  asa^nate  démone* 
tisés  ,  ne  ponrroiit  être  versés  qu'en  assignats  :iyant  covrs  diie  monnaie,  et 
lesdépositaires  seront  contraints  à  les  réaliser  de  cette  manière. 

3.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  échanger  dans  la  caisse  à  trois 
deflitesaseîgnatBdéauttéliaéBqui  y  seront  dépoaés  enverta  du  présent  d^ 
cret,  contre  des  assignatt  ayant  oonn  de  monnaie,  hnaqn'ellè  enanm  bénin 
pour  faire  les  reraboursemens. 

3.  Les  jogemens  ou  autres  actes  en  vertu  desquels  les  sommes  déposées 
tait  i  la  catSM  générale  de  la  trésorerie  nationale  qu'aux  caisses  de 
dHtnet  f  on  enfin  dans  celles  des  receveucs  de  Penregistrement,  encxeenlioB 
dn  présent  drcret ,  se  troiiveronf  dans  le  ras  d'rtre  restituées,  seront  sou- 
mis à  un  droit  de  garde  ,  fixr  a  «l*-nx  pour  cent  desdites  sommes,  leqpHl 
aen  aeqnitté  entre  les  mains  des  préposés  de  l'enregistrement. 

4.  Lcirco«renrs  de  district  sont  antorisés  à  prélerer  sor  II  portion  de 
leurs  rerettes  ordinaires,  un  demi-denier  ponr  UTre  des  sommes  qui  leur 
seront  versées  directement  ;  il  ne  lenr  sera  rien  alloué  pour  celles  qu'ils 
recevront  des  préposé»  de  l'enregistrement ,  ou  des  dépositaires  des  consa^ 

5.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  sans  f^is  la  petcepifioa àm  eijets  énon* 
césau  présent  décretj  leprodnitdudroit  de  garde  Mtn  eomptis  dion  Ica  M* 
eettes  ordinaires. 
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H»  tll.  —14—30  septembre  t793.EsDÉCBnr  rOatàfm.  Iê  mpprettion  de  là 
commissiim  de  la  régie  générale  et  au  mode  fiepréiemtÊltomdeeeompiÊi 
des  ferme  et  régie  géménale»  (I).  (B.,  XXXV,  I2.) 

Art.  l•^  La  suppression  prononcée  parle  décret  du  5  juin  dernier,  delà 
commission  établie  pour  la  liquidation  de  la  ferme  générale ,  demeure  com- 
mune i  la  coBunusioii  de  la  r^ie  générale. 

2.  Tous  les  membres  des  ci-dcyant  ferme  et  régie  géaÀvIei,  ainetqae  ceox 
deTancienne  aHministrafiogdeadiHnMneii»  aoBt  teoBt  lolidaiTCaMBt  de  le 
reddition  de  leurs  compte». 

3.  Conformément  à  l'article  13  du  décret  du  23  août  dernier,  les  membre» 
^eetaneieiiiieseeiBpegnîea,  ni  leurs  prépoeét,  ne  pourroot  pins  fkifeaa- 
«une  recette  ni  dépense,  ni  donner  suite  à  aucune  afbire  ;  ils  pourront 
néanmoins  poursuivre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

4.  Les  ci-devant  fermiers,  r^isseurs  et  administrateurs  généraux ,  seront 
tenus  de  rédiger  et  présenter  eu  bureau  de  comptabilité  la  totalHé  de  leurs 
comptes;  savoir,  les  anciens  fermiers  et  régisseurs  généraux,  d'ici  au  i"  vwrSk 
1794;  et  les  anciens  administrateurs  des  domaines,  d'ici  au  1  •■"juillet  suivant. 

6.  A  défaut  par  lesdits  comptables  d'avoir  présenté  leurs  comptes  dans  les 
^Mê  ci* dessus  fisés,  chacun  d'eux  sera  tenu  individuellement  de  payer 
par  flDrme  d'amende  la  somme  de  mille  livres  par  chaque  four  de  retard; 
cbaqtie  compagnie  répondra  solidairement  du  paiement  des  amendes  dues 
par  ses  membres.  Cette  amende  sera  encourue  par  le  seul  fait  du  relard. 

6.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  ci-devant  ferme  et  régie  générales  pour  l'achè- 
vement de  leurs  comptes,  attendu  que  ces  comptes  n'ont  point  été  teni^iétf 
au  janvier  dernier,  comme  ils  devaient  r<^tre ,  aux  termes  du  décret  du 
22  juillet — 1"  août  179f.  Quant  à  l'administration  des  domaines  ,  la  conven- 
tion se  réserve  de  statuer  en  dclinitive  sur  ses  frais  de  comptes  et  sur  les  peines 
résultant  de  llnexécntfon  du  décret  du  4  septembre  I79a. 

7.  LcscommisMons  qui  avaient  été  chargées  de  la  reddition  de  ces  comptes, 
adresseront  dans  quinzaine  a  la  convention  celui  des  sommes  qui  ont  été 
payées  pour  cet  objet  ;  elles  y  joindront  l'état  des  sommes  qu'elles  ont  fait 
rentrer,  et  le  tableau  du  travail  qui  a  été  fait. 

8.  Les  préposés  ou  comptables  particuliers  desdites  compagnies,  mémo 
ceux  employés  actuellement  dans  les  nouvelles  adminisfrafions ,  seront  te- 
nus, si  fait  n'a  été,  d'adresser  aux  ci-devant  fermiers,  régiss<'urs  et  admi- 
nistrateiu^  généraux  ,  d'ici  au  lô  novembre  prochain,  la  totalité  de  leur^» 
comptes,  par  simples  bordereaux,  avec  les  pièces  i  Tappui,  à  peine  de  la 
retenue  du  dixième  de  leur  cautionnement ,  ou  d'une  amende  équivalente 
pour  chaque  compte  qu'ils  n'auront  pas  fait  parvenir  dans  le  délai  ci-dessus. 

9.  Les  autorités  constituées  et  administrai  tons  publiques  (]ui  peuvent  avoir 
des  pièces  relatives  i  la  comptabilité  des  d-devant  compagnies  on  de  leurs 
préposés,  seront  tenues  de  les  leur  remettre  sans  délai,  sur  lenrréquisitifm. 

10.  Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  linanre  sera  composé  en 
recette  du  produit  brut  de  l'impôt  et  accessoires ,  et  en  dépense  de»  |>aiemens 
ftiits  au  trésor  public ,  des  frais  de  perceptkm  ^  de  toutes  les  dépense  s  quel- 
eonques ,  non  compris  êet  sommes  qm  pournueni  être  réclamées  à  titre  din^ 
demnitr  ou  autrement.  Lcsdiles  compagnies  rapporteront,  à  l'appui  desdits 
comptes,  ceux  quileur  auront  été  rendus  par  leurs  préposés,  avec  les  pièces 
pistilicatives. 

(i)  Voyei  le  décret  iU\  cio — 77  in.iM  i-<)r.  qni  supprime  rrrmc  pl  régie  gwitrali-s ,  et  sur- 
tout 1rs  oolei  qui  âccooiugncDl  io  liire  du  dccrel  du  aa  juillet  {11  ct< — l***  MÙt  1791,  reUUl 
â  la  liquidaliMéecet  lirae  ctiégit.— T«]r«  Mn*  ké^nct  addHi«aacl  de  «7—10  agiInAm 
«793. 
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1 1 .  Le  défaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particuliers  ne  poarra  être  un 
motif  de  retard  pour  la  présentetion  des  comptes  généraiix  oa  perticnlicrk 

IS.  Sil  est  reconnu  que  tes  compagnies  ont  omis  de  compter  quelques  per- 
ceptions ou  produit:*  ordinaires  ou  extraordinaires,  elles  seront  forcées  « 
payer  le  quadruple  de  l'objet  omis. 

13.  Les  d-devanl  ftraiert ,  régitseiut  et  admioistrateiin  idrcfMroiit  i  It 
convention  nationale  et  au  comamsaire  liquidateur,  huitaine  après  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  leurs  bureaux ,  un  état  détaillé  des  afTaires  conteB* 
tieuses  dans  lesquelles  la  nation  a  des  intérêts  communs  avec  les  leurs. 

14.  Il  est  mum  det  à  prêtent  à  l'exécntioii  de  tons  jugemens  oa  condam- 
nations prononcés  contre  lesditcs  compagnies,  et  à  la  poursuite  de  tous  pro- 
cès intentes  contre  elles;  tous  ceux  qui  s*en  prétendront  créanciers  et  qui 
sont  encore  dans  les  délais  utiles  pour  suivre  et  former  leur  action ,  présen- 
teront leurs  titres  ou  mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation ,  d'ici 
au  fa*  avril  1794 ,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus  admis  à  réduner. 

15.  Le  directeur  général  procédera  à  la  liquidation  de  ces  créances  dans  la 
tonne  ordinaire. 

16.  Lies  dis|)ositions  du  déoret  du  23  août  dernier,  en  ce  qui  n'est  pas  con* 
traire  au  présent  décret,  seront  esécniées  i  r^ard  des  ci-devant  eraipe» 
gnies  et  de  leurs  préposés. 

17.  l^s  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du  5  juin  sur  les  papiers  et 
bureaux  de^  ci-devant  compagnies  de  linances,  seront  levés  sans  délai  par 
le  juge  de  paix  qui  en  a  Dût  l'apponlion ,  en  présence  d*nn  commismire  du 
koreau  de  comptabilité ,  de  l'agent  dn  trésor  public ,  et  d'un  des  commis- 
saires de  chacune  des  ci-devant  com paries  de  finance.  Le  commissaire  du 
iNireau  de  comptabilité,  de  concert  avec  l'agent  du  trésor  public ,  pourra  re- 
quérir l'inventaire  et  description  sommaire  des  journaux  et  autres  pièces 
qu'il  croirait  devoir  assurer  par  cette  précaution. 

18.  Il  sera  également  procédé  sans  délai,  par  le  jupe  de  paix  ,  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particulières  des  ci-devant  fer- 
miers, régisseurs  et  administrateurs  desdomaines.  Les  sommes  et  efiets  trou- 
vés sons  les  scellés  resteront  à  leur  diqmdtion.  Les  papiers  seront  vériiés; 
sH  s'en  trouve  de  suspects ,  il  en  sera  dressé  un  bref  état,  et  ils  seront  dé- 
posés au  comité  de  sûreté  générale. 

19.  La  convention  nationale  étend  à  toutes  les  administrations  comptables, 
notamment  à  edle  des  subiislances,  les  dispodtions  d-deisos  qui  condarn* 
nent  les  â-devant  fermien  généraux  i  supporter  les  frais  de  comptalwlilé^ 
lorsqu'ils  n'auront  pas  rendu  leurs  comptes  dans  le  tempsprescrit 


N«  813.=24  septembre— t"  octobre  1793. ^Décret  re/att/ au  paiement  des 
contributions  et  êtes  acquisitions  ou  fermages  de  domaines  nationaux  ou  d€ 
éiens  ^émigrés.  (B.,  XXXV,  17.) 

Art.  l**.  Lca  redevaUaa  dr contributions  directes  et  indirectes,  les  ac> 
«piérenn  on  fermiers  de  domaines  nationaux  et  de  biens  des  émigrés,  les  no- 
'  taÎNS,  greffiers ,  huissiers  et  autres  officiers  publics ,  et  tous  les  débiteurs  de 
la  nation ,  qui,  conformément  au  décret  du  1  juillet  dernier,  n'ont  pas  payé 
ans  percepteurs  des  deniers  publics  les  sommes  qu'ils  doivent  dans  les  dépar* 
tnnmns  révoltés  contre  l'anlofîié  nationale,  nuds  qui  sont  rentrés  actuelle- 
ment dans  l'obéissance  aux  lois ,  ne  différeront  phis ,  sous  quelque  prétexin 
que  ce  soit ,  d'acquitter  lesdites  sommes^  autrement  ila  pounront  j  être  con- 
traints par  les  voies  ordinaires. 
X  UidéfaOt  dans  lesquels  kidila  ndeftblatdaiM  s'acquitter  sunol  toi 
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<liff»  rontcs  fois  qui  les  concernent,  sous  les  peines  qu'elles  prononcent,  fe- 
ront considéré*  comme  a>aot  clé  suspendus  depuis  ledit  décret  du  2  juillet; 
ili  IM  conuncnoCRMil  à  reprendre  leur  cours  qu'à  cpmpter  de  la  publication 
^  préunt  décret;  o  «WHéqoenee,  aacnac  4«  paÎM  qn  ««m^ 


coornes  sans  cette  suspension ,  ne  pourra  lm  iaflisée  aux  redevables  ai  of» 

ficîcrs  publics  dénommés  «w«.—  ^»;t.  ■■  — &  as  

Actions  du  présent  décret. 


1993  :  Omgàt  dit  hâdmau^  rajtt  ax  da  dIm  mtki  JDéfôtB  cè«i  lu  ^ 
tSmtfMUt,  vojes  a3  tepteabni. 


N°  814.  =25  septembre  1793.  eaDÉOBBT  qm  ordonne  que  le  comité  de  salai 
fiiMc  de  ia  convention  portera  sûuimae  dénominaiion,  (R-,  tyyv^  2t.) 

daraut  nt  la  vomoSdaHûn  de  tu  deaepMfme  (1>.  (B.,  XXZy,23.) 
Tim         Dm  olniu  dteripliw  pramolN. 

Art.  1*'.  Le  liquidalenr  de  la  trésorerie  nationale  foinn  déclarer,  dans  les 

«xtraits  d'inscription  provisoire,  lorsqu'il  en  sera  requis,  que  le  créancier  y 
dénommé  a  le  droit  de  payer  les  acquisitions  des  domaines  nationaux  qu'il  a 
fiâtes  arant  le  !•*  oetabre  1793,  avec  l'extrait  d'inscriptioa  provisoire ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  Ml  4b  décret  dn  24  aoAt  dender,  sur  la  eon- 
5olidation  de  la  dette  publique. 

2.  Le  créancier  ne  pourra  requérir  cette  déclaration  qu'atitant  que  son 
extrait  d'inscription  proviendra  des  créances  exigibles  soumises  a  la  liquida- 
tiott,  et  qn*il  lafpartoRaenla  rccOTniiiianoedeliqqidalion,oa  le  oertSUeirt 
du  du^cteor  généraide  l>  lignidatiroi,  <pn  onmlafe  que  sa  créaaoelaidowiB 
ce  droit. 

3.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour  créances  exigibles  soumises  à 
la  liquidation,  auroot  la  fiiculté  de  Mmbomer  avec  leur  extrait  dlnsaip» 
tion  provi>oire,  au  moyen  d*ua  transfert  fût  sans  frais,  leurs  créandcn 

personnels,  ayant  privilège  ou  hypothèque  directe  ou  spéciale  sur  cette  in- 
scription ,  ainsi  qu'il  est  icescrit  pour  les  inscriptions  par  l'article  66  du  dé- 
cret du  34  août  dernier  sur  la  consoUdatioB  delà  dette  publique. 

4.  Le  créancier  cessionnaire  par  transfert,  désigné  en  l'article  précédent  9 

qui  voudra  profiter  de  la  faculté  aussi  à  lui  accordée  par  ledit  article  202, 
rappelé  à  l'article  l  "  du  présent  décret ,  rapportera  au  liquidateur  de  la  tré> 
eorerie,  avec  l'extrait  d'inscription  et  le  transfert,  les  {Hèces  justificatUretdtt 
fbjpotbèque  on  prinUge  en  v«rtn  desqnds  le  transfert  aea  lien;  le  liquida* 

tcur  annulera  l'extrait  d'inscription  rapporté,  et  en  délivrera. un  nouveau 
de  même  somme  audit  créancier  cessionnaire,  lorsqu'il  en  sera  rotini^  ;  il  y 
déclarera  que  le  créancier  a  droit  de  jouir  de  la  faculté  accox  dce  par  l'arti- 
cle 202. 

*  5.  n  sera  fttt  MPtion  du  tout ,  tant  aur  le  registre  d'mscription  provisoire 
du  liquidateur  que  sur  celui  du  contrôleur  delà  dette  publique;  et  le  liqui- 
dateur en  comptera  au  bureau  de  comptabilité,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre 
XUn  dndé(ictda  24 aoèt  dernier  sorU  eoBsolidatiim  de  la  dette  pobSqne. 

6.  Le  reoeveor  de  l'adminiatration  des  domaines  nationaux  et  les  recereurs 
de  district  ne  pourront  recevoir  les  extraits  d'inscription  provisoire  en  paie- 
ment de  dgmaiAes  aatiomnix  acquis  avant  le  1  octobre  1 793,  qu'autant  qu'ils 


Voy«i^l«^dfcret  do^ai  «oét  (l5|       VJ  et)— s3 
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•MOBt  fournis  par  le  créancier  primitiC,  et  qa'Uscontiendroiit  la  déclaration 
qill  adfttkdejooir  delafoflilléaoeof4éepvraitwteaot.  « 
7.  Les  extraits  d*iaMsiilifla  jMwriitiw  M  «nnt      «dMb  «a  pÊkma/t 

QWitriltTiliffnyï 

TU  RE  II.  —  Dca  litres  de  créance. 

Art.  1*'.  IjCS  notaires  de  Paris  pourront,  par  exception  a  l'article  121  du 
^«ieretÂgi  M  aoAt  denner  for  ta  cooMlidatioii  de  la  dette ,  expédier  et  déli- 
vrer nne  srone  et  ampUation  seulement  des  contrats  de  reoonititation  oa 
de  rentes  viagères  nouvclleraent  comtitiiéet,  et  dont  les  pn^uiétaires  n*vtt 
encore  reçu  aucune  expédition. 

3.  La  dette  constituée  du  ct-derant  dergé  de  Fkanoe ,  aetuèDeineiit  pajréa 
par  lés  payeurs  des  rentes,  et  Immatrieiilée  sur  leurs  re^stm,  sera  comprise 
dans  les  états  à  fournir  par  lesdits  payeurs ,  et  les  titres  en  seront  rapportés 
au  liquidatciir  de  la  trésorerie^  comme  il  e&t  prescrit  pour  les  autres  rentes 
acquittées  par  les  payeurs. 

S.  To«u  les  propriétaires  de  renies  onintéréts  payés  par  les  payeurs  desren- 
tes,  seront  tenos  de  rapporter  leurs  titres  d'ici  au  1"  janvier  prochain ,  sova 
peine  de  perdre  les  intérêts  du  premier  semestre  1794;  et  d'ic  i  au  l  juillet  1794, 
sous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  capitaux,  ainsi  qu'il  e^t  prescrit  par  Tar- 
lideTa  du  décret  dn  M  aoftt  dernier  sur  la  consolidatioa  de  la  dette  publique. 

4.  Les  propriétaires  d'effets  an  porteur  sortis  en  rembonri>ciucnt  arant  te 
24  août  1793 ,  ne  seront  tenus  de  rapporter  que  les  cotions  dont  le  p""F"fF!» 
échoit  à  compter  dn     janTÏer  1794. 

•.Les  propriétaires  des  actions  de  ta  compagide  des  Ikides,  et  des  quit- 
tances de  finance  de  Tédit  de  décembre  1786,  .sorties  en  remboursement 
avant  le  i**  janvier  1793,  ne  seront  tenus  de  rapporter  aucBiiscoi^ons,  at- 
tendu qu'ils  n'ont  pas  été  renouvelés. 

•b  S  aen  tenu  compte  par  le  liquidatenr  de  tatrésorerie,  aux  propriétaires 
d'actions  et  de  portions  d'action  de  ladite  compagnie  des  Indes,  sorties  aux 
tirages  des  17  mars  1791  et  22  août  1792 ,  et  dont  les  coupons  n'ont  pas  été 
renouvelas,  des  intérêts  à  compter  du  1*^  janvier  1792,  jusqu'au  prcipies 
jour  du  mois  indiqué  pour  le  remboursement  dans  les  listes  de  tirage. 

7.  LesMHels  d'emprunt  de  ladileoompagBiedes  bdes,  de  dnq  cents  livres 
de  capital ,  étant  garnis  de  coupons,  dont  le  dernier  échoit,  pour  les  uns 
avant  et  pour  les  autres  après  le  1"  janvier  1794,1e  liquidateur  de  la  trésore- 
rk  retirera  les  coupons  échéant  postérieurement  au  1*'  janvier  1794,  etliqui- 
d0m  tas  inrtrftti  Ans  an»  uns  et  aux  autres  jnsqu'audit  jour  !«•  janrler  1794. 

^  n  tiendra  psrédlemeiit  oçmpte  des  intérêts  dus  à  cause  des  récépissés  de 
liquidation  poor  reconstitnikMi ,  depuis  l'époque  lixéeauxdtts  récépissés  jus- 
qu'au 1"  janvier  1794. 

t»  XOus  iMditi  sntérêta  swont  Ihiuiaés  aree  ta  retenue  dont  9k  sout  suscep- 
tillM;  le  liquidateur  de  ta  trésorerie  en  dressera  des  étato,  et  les  fera  payer 
de  la  manière  prescrite  psr  l'artiGta  U»  du  décret  du  14  aoftt  dernier  sur  ta 
ooasolidaiiou  de  la  dette. 

10.  Une  sera  plus  tenu  compte  des  bonifications  résultant  de  ta  proclama» 
tion  du  11  noTcmbre  1789,  pour  tons  les  effets  an portear  sortis  earembonr» 
sèment  arantta  t«  janvier  1791. 

TITRE  DL  —  Dci  cHsBSMMmiiM  à  !■  Kqiidste 

Art.  l**".  Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira,  par  la  voie  des 
affiches  et  des  journaux,  les  propriétaires  de  créances  soumises  à  la  liquida 
tion,  ou  leurs  fondés  de  procuration ,  de  lui  envoyer,  avec  la  note  énondan 
Hve  detaJMtve  de  leurs  créances,  et  éiltar  iMiiteteMglMraMatftai^ 
lilMne  dttceiBent  désignée* 
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9.  Le  direeteiir  général  prérioidra,  put  «ae  dradaire  qv'B  ttn  clmgpr' 

à  U  poste,  et  dont  les  frais  seront  payes  par  ceux  auxquels  elle  sera  adrea» 
aée,  ceux  des  créanciers  liquidés  qui  lui  auront  fait  ))arvenir  les  renseigne- 
mem  prei»critÂ  par  l'article  précédent ,  a  l'effet  d'opérer  sans  délai  la  liquida- 
tion de  kur  propriélé. 

3«  Faute  par  les  propriétaires  actneUement  liquidés  d'avc^  Ibnnii  leur 
adresse  et  d'avoir  satisfait  à  l'avertissement  dans  le  délai  d'un  mois,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  les  comprendra  dans  les  états  qu'il  doit  adreater 
àla  trésorerie  nationale,  ponr  llntcriptiMisar  le  grand-liTre  de  la  dette  pu- 
blique, aoui  les  noms  et  pour  les  sommes  énoncées  dans  les  liquidations. 

4.  Les  propriétaires  des  créances  liquidées  jusqu'à  ce  jour,  (]ui  résident  en 
France ,  justifieront  de  leur  propriété  d'ici  au  1*'  janvier  1794 ,  sous  peine  de 
perdre  les  intérêts  du  premier  semestre  de  1794,  et  d*îci  an  l*  Juillet  17M  , 
aous  pttne  de  perdre  les  intérêts  et  les  capitaux ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  76  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la conaolidatioa  de  la  dette  pa* 

.  blique ,  pour  la  remise  des  titres  de  créance. 

6.  A  l'avenir,  lorsque  les  liquidations  seront  terminées,  le  directeur  géné* 
ral  de  la  ISqnidatîon  an  préviendra  sana  délai  le  propriétaire  par  des  eiron*' 
laires  chargées,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  rarticle  1". 

6.  Trois  mois  après  la  date  des  circulaires  ordonnées  par  l'article  précédent, 
faute  par  les  créanciers  d'avoir  produit  leurs  titres  de  propriété,  les  créances 
lerontînscrites  mr  le  grand-lîrve  de  la  dette  publique,  et  les  propriétaires  se» 
vont  déchus  du  paiement  du  premier  semestre  après  finacription  ;  et  si ,  six 
mois  après  ce  premier  délai ,  les  créanciers  n'ont  pas  encore  justifié  de  leur 
propriété,  ils  en  seront  définitivement  déchus. 

7.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  tiendra  un  regblre  des  charge- 
Biens  bitsà  la  poste,  et  rénurgeradunom  des  créancien  )|ni  anvont  pro- 
duit leurs  titres  de  propriété ,  et  de  la  date  de  leur  prodnction.  Il  y  notera  ks 
déchéances  à  mesure  qu'elles  seront  encourues. 

5.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  exécutif. 

9.  Le  1"  janvier  I7M ,  et  i  chaque  semestre  snivant ,  le  direetenr  général 
de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie ,  adresseront  ans  eomnia- 
saires  de  la  trésorerie  nationale  des  états  distincts  des  déchéances  encounui» 
I*  pour  le  paiement  du  semestre,  2"  pour  la  propriété  de  l'inscription. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  émarger  dn  mot  dtf» 
cA«,  la  lènille de  paiement  dn  semestre ,  ponr  les soonnes  dont  la  déehéano» 
aura  été  encourue ,  et  ils  en  déduiront  le  montant  du  compte  du  payeur; 

•   ils  feront  faire  le  transfert  du  compte  du  créancier  en  retard  au  crédit  da 
compte  de  la  nation,  pour  la  propriété  de  .l'inscription  dont  la  déchéance 

11.  Les  créances  qui  anront  été  inscrites  sur  le  grand-livre,  d'après  leadl- 
▼ers  états  des  payeurs  et  liquidateurs',  et  qui,  par  la  vérification  de  la  pro- 
priété faite  avant  le  délai  prescrit  pour  la  dédiéance,  appartiendront  à  un 
■oweau  propriétaire,  sciont  assujétlet  au  paiement  dn  droit  de  tnaitet 9 
knqii^aninlien.   

816.  sa  26  septembre  1793.  =  décret  portant  que  les  créances  de  létal 
êemiiÊféffiietmimàMnaimmHà,  (B.,  XXXV,  31.) 

R*  817.  c=:  26  septembre— 4  octobre  1793.  =  DicRST  qui  détermine  une  basé 
pour  t estimation  de  la  dime  ,  ordonnée  par  le  décret  du  30  mml  I790w 

(B.,  XXXV,  ao.) 

AiLt^'.L'cMimttioBdekdtai^oiidoiiiiégpttriC^ 
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27  KVTBMMB  179S.  44^ 

fS  •▼rO  f  7M,  pour  fixer  l^ndemnité  duo  aux  fermiers  daatle  CM  prévu  par  * 
ledit  article,  aéra  faite  d'après  la  valeur  de  ladime  relative  aa  prisdubaily 
et  non  d'après  la  valeur  absolue  de  &uq  produit  anuuel. 

2.  La  même  proportion  sera  filivie  dans  l'estiiiuitioii  à  fidre  pour  fixer 
rindemnité  de  ceux  qui  auraient  pris  à  rente  des  dîmes  avec  d'autres  bien». 

8.  Le  prélèvement  des  ci-devant  portions  congrues  sera  fait  sur  la  dîme  à 
déduire  dans  les  baux  à  rente,  comme  dans  les  baux  a  ferme,  a  raison  de 
douae  cents  livres  pour  les  curés ,  et  de  sept  cents  livres  pour  les  vicaires. 

«6  milwliw  179?  t  D^ttÊ  j/MtfiÊê,  wyw  aS  da  mkam  màê. 


gi8.=27  septembre  1793.=DKcaET  711/ rare  le  prix  des  bois  à  àrûier{l), 

(fi.,xxxy,  40.) 


H*  819^  M  27  septembre  1793.  :=  décret  yui  excepte  les  papiers  imprùniê 
du  décret  sur  le*  accapare  mens.  (B.,  XXXY,  44.) 


H*  830.Bsia7  septembre  1793.»D<caBT  gui  fixe  le  prix  du  tel  à  deux  sous 
la  Uvre  pour  maximum  (S).  (B^  XXXV  ,  44.) 

H»  821.  =  27 — 28  septembre  1793.  —  Dki  ret  portant  qu'un  commissaire 
nommé  par  le  de  parlement  de  Paris  fera  chez  les  anciens  comptages  les 
\  tpéroHwu  coitftéesjffécédemmefU  à  un  commissaire  delà  trésorerie.  (B., 
ZXXY,a8.) 

IV*  8tt.s=397— 38  septembre  I799.^lléai«r  qui  supprime  te  corps  et  la  dimh 
mituuion  de  tadmiaistratioa  civile  de  la  marine  {S^  (B.»XZXY,  48.) 

Art.  I".  Le  corps  et  la  dénomination  de  l'administration  civile  delà  ma- 
rine ,  ainsi  que  des  difléreos  grades  qui  y  étaient  précédemment  étalilia,  scuit 
et  demeurent  supprimés. 

9.  D  yaora,  dans  les  ports  de  la  république,  des  bureaux  cMto  de  te  m»- 
fine,  pour  ks  opérations  relatives  aux  différentes  parties  du  service.  Les  ci- 
toyens qui  y  seront  employés  seront  déiifnés  par  la  dénominatum  d*em|4oyéa<' 
aux  bureaux  civils  de  la  marine. 

8.  Les  b«reaux  dvib  de  te  marine  sont  composés  de  chefs ,  sons-chefiy . 
employés  principaux  et  employés  ordinaires. 

4.  Il  y  aura,  dans  chacun  des  ports  de  Bre:>t,  Toulon,  Rochefort,  Lorient,. 
Bayonne,  Le  Havre,  Uunkerque,  Nantes,  Saint-Malu,  Cherbourg,  Bor- 
deaux et  Mararille,  seulement  un  principal  chef,  dont  les  fonctions  seront 
lès  mêmes  que  odlés  qui  étaient  attribuées  aux  cinlevant  oidonnataïf*  ci- 
vils. Les  différentes  parties  du  service  seront  distribuées,  dans  Ici  mêmes 
ports,  de  même  ({ue  ])r('cédemment ,  entre  différens  chefi  particoliany  qui 
seront  sous  les  ordres  du  principal  chef. 

8.  Les  fonetiaiis  qi^ui  employé  anra  rcmpEes  dans  un  port ,  et  remploi 
dans  lequel  il  y  aura  servi ,  ne  lui  donneront  aucun  droit  ni  aucune  qualité 
pour  réclamer  le  même  emploi  et  exercer  les  mêmes  fonctions  dans  un  autre 
port  ;  le  patriotisme  et  la  capacité  seront  la  seule  règle  que  le  ministre  derra 
soiTre,  sons  sa  responsabilité,  ponr  te  nomination  aux  dilliicnt  emplois. 


(1)  Veyex  le  décret  du  it — 15  Mf  liafctt        t«lt  mmaimmm,  «1 
(a)  Vejct  le  mèmte  décret. 

^  Vafsskdévtida  «9  «vril  (aS  •t)-i5  mai  1791,  nlitf  à  riUMÎirfis  ét  h  nmm^ 
«I  1m  Botes  «{Ut  reMiwâa  la  lrgi*Utiwa  de  la  sutiÉiSt 
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CONVENTION  NATIONALE. 


6.  Le*  marim  bk&aés  ou  e&tropiés  à  bord  des  vaisseaux  de  la  répubtique 
«msor  les  oonairet  dans  an  oointat  contre  l'oiiMmi,  et  qui,  étant  bon  d'élift 
de  servir  sur  mer,  auraient  la  force  et  la  capacité  aécessaires  pour  être  em- 
ployés dans  l'administration  civile  de  la  marine  «  seront,  à  aiéiite  égii^  ad* 
mis  de  préférence  à  remplir  les  places. 

7.  Les  employés  aux  bureaux  cmJt  de  la  marine  porteront  iiabit  bien, 
«treccollitditdiSs  aawe;  parcneasde  véme,  sans  reren;  poelMS  mtn» 
vers,  doublure  chamois;  boutons  jaunes ,  timbrés  d^BBO  anore  iWaMWlée 
du  bonnet  de  la  liberté;  veste,  culotte  et  bas  a  volonté. 

8.  Les  dis|>ositi.ous  ci-dessus  sont  communes  aux  ingénieurs  constructeurs; 
ils  eesseront  également  de  faire  corps.  Bs  mront  le  même  anir<nine  que  les 
cniiloyés  aux  bureanx  àvik  de  la  marine,  avec  la  seule  dttiieneeqiioîe» 
paremens  de  rhablt  seront  en  TdooTS  Boir  j  mais  ils  ne  seront  sous  les  or- 
dres d*ancun  des  employés. 

9.  Llngénienr  en  chef  correspondra  directement,  pour  tontes  les  parties 
de  son  service,  avec  le  ministre,  dont  il  recena  etexécnten  les  ordres, 

sens  aucun  intermédiaire. 

10.  Les  fonctions  et  appointemens ,  traitemens  et  retraites  des  employés 
aux  bureaux  civils  de  la  marine  et  des  ingénieurs  constructeurs ,  continue- 
root  d*étre  les  mêmes  que  précédemment  dans  les  emplms  correspondane^ 
en  tout  ce  qut  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret 


N*  823.= 27— 30  septembre  1793.=D£CRKT  qui  ordonne  l'éuUflissemeni  <f un 
hôpitaide  nutrine  mt  Havre^de-Graee,  (B.,  XXXV,  36.) 


N*  824,=27— 30  septembre  1793.— DÉcnET  additionnel  à  celui  du  24 — 30 
septembre,  concernant  la  suppression  de  la  commission  de  Ut  régie  gé» 
nérale.  (B.,  XXXV,  37.)   

N*855.=28— 30  septembre  1793.=Décret  qui  prornf;c  jusqu'au  1"  décem- 
bre prochain,  en  faveur  des  départe  mens  en  révolte  ou  cernes  par  les  ré- 
voÂ^,  h  délai  accordé  pour  te  pourvoir  en  cassation.  (B.,  XXXV,  47.) 

tia  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

législation,  décrète  qu'elle  proroge  jusqu'au  1""  décembre  procbain  le  délai 
pourso  jiourvoir  en  cabsation,  en  favi  ur  des  citoyens  des  tlrparlcmens  en  ré- 
volte uu  CCI  nc5  par  eux,  a  l'égard  de>quci»  le  délai  est  expiré  IcJ!  mai  dernier. 

N*826.«b28 — 30  septembre  1793.  «s  décret  qui  ordonne  la  fiArieatàimée 
deux  milliards  en  (tsdt'ridts-.  (B.,  XXXV»  40.) 


s8  •epUmbrc  i7y3  :  Attewu  Mmftaêin,  AimùntUaâon  eimk  4ê  la  muràtt,  «yct  •7  4m 


N*  827.^29  septembre  1793.  =Dkg«st  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des 
denrées  et  marehûudiset  de  première  nécessité  (1).  (B.,'XXXV,  66.  ) 


Ht*  928.=:  29— 30  septembre  1793.»  Dlcasr^a/  rapporte  celui  par  lequel 
avait  été  supprimée  la  ration  en  nature  aooordée  aux  qj^fidere  servantà  èord 

des  vaisseaux.  (B.,  XXXV,  52.  ) 

Art.  1*'.  Le  décret  du  mois  de  janvier  dernier,  qui  supprime  la  ration  en 
oatnre  aeeordée  aux  ofBders  servant  à  bord  des  vaisseaux  delà  répuUtfOi^ 

(1)  T«!i«>  i»  dccrct  d«  s»->t5  MpteiBbct  1793,  iw  i«  amxmmm»,  et  io»  mIm. 
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29  SEPTEMBRE  1793.  àS(% 

rapporté;  en  conséquence,  chaque  ofUcier,  excepté  le  capitaine,  rec«- 
àdater  da  )ovr  oiA  la  diandière  commencera  a  rouler  a  bord  une  ra- 
tian  en  Tiyrcs  de  toute  espèce ,  telle  qn'alle  est  déliTiée  à  tout  l'équijMige. 

I.  Si  le  vin  de  la  ration  n'est  pas  suffisant  pour  la  consommation  de  rpf- 
ficîer,  il  aura  la  faculté  de  s'en  procurer  a  ses  frais  à  la  cambuse;  mais  il  ne 
pourra  être  déHrré  par  jour  à  chaque  oflicier ,  en  sus  de  la  ration  ordinaire, 
qifone  bonteille  de  rin  an  pins,  qui  aéra,  ainsi  que  le  surplus  de  la  ration, 
consommée  à  la  table  commune,  sans  qu'aucun  otGcier  puiiif  at  la  'mn  dij- 
livrer  séparément  et  pour  sa  consommation  individuelle. 

3.  Les  différentes  parties  de  vivres  dont  se  compose  la  ration,  seront  tou- 
jours délivrées  dans  la  même  proportion ,  et  la  consommation  de  chaque  et- 
pèce  ne  pourra  être  plus  ferte  dans  un  mois  que  dans  l'autre. 

4.  L'oflicier  chargé  du  détail  de  la  table  fera  tous  les  quinze  jours,  de 
ooncert  avec  le  commis  aux  vivres,  le  recensement  de  la  consomiuatioa  de» 
ffiticNis  délirrées  aux  officiers,  ainû  que  de  l'excédant  de  vin  qui  leur  aur« 
été  fourni ,  et  il  en  arrêtera  un  état  signé  de  l'un  et  de  Pautre,  etyisépar  1» 
commis-sniro  nnx  revues. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  officier,  comme  à  tout  homme  de  l'équipage,  de 
rëserrer  et  d'accumuler  aucune  partie  des  rations ,  pour  les  débarquer ,  et 
en  flisposer ,  soit  en  relâehe,  soit  an  retour  de  la  campagne. 

fi.  A  la  fin  do  (  haque  campa;.^nc ,  les  vivres  qui  n*ancontpas  été  conaooK 
més  seront  remis  aux  préfmsé^  a  la  tenue  des  ma;:»asîns,  sans  qu'aucun  offi- 
cier ou  matelot  puisse  prétendre  d'indeumité  pour  économie  ou  défaut  de 
eonsommatton. 

7.  Aucun  officier  ou  matelot  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  tranaporlw 
le  tout  on  partie  de  sa  ration  à  terre;  et  l'offirier  commandant  à  bord  veillera 
acûgueuscment  à  ce  qu'il  ne  soit  débarqué  aucuns  vivres ,  à  moins  que  l'ordre 
dn  «er^oe  on  les  besoins  de  l'équipage  ne  Pexigent  ;  et,  dans  ce  cas,  le  capi- 
taine on  Toffider  commandant  à  bord  en  donnera  le  pârmis  signé  de  sa  main. 

N*  â29.=3  29— 30  septembre  1793.:=  OÉcasT  fi/i  déclare  conspinUeuts  kâ 
mgefu  it^idèlet  des  ep/trùvûionnement  miiiiaiw.  (B^  ZXXV,  M«) 

^0  830.  =29  septembre  1793—19  vendémiaire  an  2.=Décret  gui  autorise  le 
MSwr  de  eauaiion  à  te  diviser  en  trois  seetions\{i).  (fi.,  XXXV ,  M.  ) 

irt  1*.  LadÎTkioA  enlroissectioasv  adoptée  par  le  tribnatl  de  eassalÎM, 
tA  mainteiwe  provisoirement. 

1.  La  première  de  ces  sections,  connue  soîis  le  nom  de  bureau  desrequé' 
4tof,e8t  autorisée  aussi  provisoirement  à  juger,  au  nombre  de  huit  membres^ 
les  aflkires  qui  sont  de  son  attribution. 

S.  Les  deux  autres  sections ,  connues  sons  le  nom  de  sections  de  cassation^ 
sont  aussi  antorisces  provisoirement  à  jngcr,  au  nombre  de  dix  membrfl^ 
les  affaires  sur  lesquelles  elles  auront  à  prononcer. 

4.  Les  députés  des  départemens  de  la  Meurtbe ,  de  la  Meuse  et  de  It 
Tienne,  se  réuniront  pour  leur  départemoit  respectif,  et  proposoont  à  la 
convention  nationale  tlcux  rit oyens  pour  chacun  desdits  départemens,  à  l'ef- 
fet de  remplacer  au  tribunal  de  cassation,  comme  juges  et  suppléans ,  savoir  : 
les  citoyens  Mollcvaut,  ci-devant  juge,  et  Mallarmé ,  son  suppléant,  pour 
le  département  de  la  Menrdie,  lesquels  ont  été  nommÀ  depuis  à  la  convea» 

(l)  Voyez  la  loi  da  27  noTcmbre — i«r  décembre  17Q0,  art.  6  et  snW.  ;  celle  da  1  bninitir« 
■  4(a4«etohre  1795),  ttU  l";eell«  im%f  ««bIom  M mn  tSoo),  art.  60; le  léritMai 

da4>wirislm«Vi»lia«aisfcraBlMSiaos  éa  iS«<»jpw»<>ati,a»>««. 
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aussi  ci-devant  juRC,  et  Po/w  (de  Verdun),  son  snppl(«ant ,  nommés  aofii 
depuis  à  la  convention  nationale;— Et  pour  le  département  de  ta  Vienne,  les 
dtoyens  Oetaé4a^ToueAe,9Mm  d-devftnt  juge  audit  tribunal, et  Diorouàor' 
nier,  son  suppléant,  nommés  ^salement  depuis  à  la  oonTention  nationale. 

5.  Lorsque  la  convention  nationale  aura  statué  sur  cette  présentation,  les 
citoyens  présentés  et  re^us  seront  tenus,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera  donné 
faeôsarament  par  le  mmtstre  de  la  justice,  de  dédarer  dans  le  rooi^  6'ils 
•  acceptent,  et,  en  cas  d'acceptation,  de  se  rendre  inomédiatenient  à  leur  poste. 

0.  Le  procureur-général-syndic  du  département  de  l'Isère  fera  parvenir 
incessamment  au  ministre  de  la  justice  le  nom  du  suppléant  du  citoyen  dr 
Barrai,  juge  pour  ledit  département  au  tribunal  de  cassation,  lequel  a 
^pjUifiP^  ta  dfiniMitiin 

7.  Tous  les  juges  dudit  tribunal  et  les  suppléans  qui  y  ont  été  en  exercice^ 
et  qui  depuis  s'en  sont  absentés,  sont  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  daiv 
un  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

8.  Les  suppléans  qui  n'oBt  point  encore  été  en  eserdce,  et  qui  sont  ap- 
pelés pour  remplacer  les  juges  décédés ,  démissionnaires  ou  passés  à  d*aatrcs 
fonctions ,  sont  également  tenos  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  un  mois,  à 
compter  aussi  de  ce  jour. 

9.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  la  convention  nationale,  im- 
médiatement après  le  délai  exprimé  aux  deux  artides  précédens,  deTexé- 
Cotion  ou  de  l'inexécution  du  présent  décret. 

10.  Chacune  des  sections  du  tribunal  est  autorisée  à  se  nommes  un  préâ- 
dent  dans  son  sein  par  la  voie  du  scrutin. 

11.  Le  ooneôl  exéeutir  est  autorisé,  sur  la  demande  du  tribunal  de  cai* 
ittion ,  à  j  nommer  un  troisième  substitut  du  commissaire  nationaL 

12.  La  convention  abroge  les  dispositions  du  décretdu27  nOTCmilKlTW^ 
ti  toutes  celles  qui  seraient  contraires  au  présent* 


SI*  •31.^39  septembre  1793 — 19  vendémiaire  an  2.=aDÉcmsT  qui  prescrit  des 
mesuret  pour  la  eontervation  det  dépôts  dû  ektvaux  appartauuuà  FéteL 
^  ZXXV,  69.)   


H*  832.  =  29  septembre  1793  —20  vendémiaire  an  2.  =  DAcasT  portant  que  , 
dam  le  cor  «finie  idiiaitce  eontmetée  entre  deux  jugée  ^un  tribunal  après 
leur  électron,  r exclusion  doit  frapper  sur  celui  fiU  a  eontraeté  taUhnee. 
(B.,  XXXY,  60.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ;  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1790,  les  parent  et  aUiés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in' 
elusivement ,  ne  peuvent  être  élus  y  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même 
tribunal  {\);  —  Considérant  que,  dans  le  cas  d'une  alliance  contractée  par 
un  juge  avec  un  autKs  juge  du  même  tribunal  après  leur  élection ,  il  y  a  lieu 
an  remplaçaient  de  fia  ^eux,  et  que  rexdonon  ne  doit  porter  que  sur 
cdm  qui  a  contracté  ralliance,  comme  en  ayant  été  seul  la  cause  et  l'objet; 
—  Décrète  que  le  premier  suppléant  du  tribunal  du  district  de  Cerilly ,  séant 
à  Burges  les-Bains,  remplacera  détinitivement  Pierre  Lujrlier  dans  les  fonc- 
tions de  juge  de  ce  même  tribunal ,  et  qu'il  en  recevra  le  traitement  en  en* 
ticr,icQBplwdn|ouroùileitaitrécn  fonctiona. 
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N*  633.  a  30  septembre— 1*'  octobre  1793.  =  DicRVf  relatif  au  droit  accor» 
éémue  ainés  gmr  Farticie  IMée  la  coutume  de  ia  ei-éeveua  pmriitee  de 
nomumdie ,  de  retirer ^  dans  l'anne-e  du  eUrcét  de  lemrpA^,  les  tmmem» 

Ùes  échus  à  leurs  puînés  (I).  (B. ,  XXXV ,  «3.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap|)ort  de  son  comité  de 
légbUtion  sur  la  pétition  des  enfans  puînés  de  Denis  Uoulier,  décédé  le  17 
juillet  1790,  tendant  i  ee  «fuH  soit  statué  par  une  loi  expresse  sur  la  ques- 
tion élevée  entre  eux  et  leur  frère  atné,  de  aaToir  si  celui-ci  peut  encore , 
nonobstant  l'abolition  du  retrait  lipnaper,  exercer  le  droit  accord»»  aux  ainés 
par  l'article  296  de  la  coutume  de  la  ci  derant  province  de  Normandie ,  de 
retirer,  dam  Pannée  da  décès  de  leur  père ,  les  immeiAles  qui  sent  étSbm  k 
leurs  puinés ,  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  les  décrets  qai  ont  abotî 
toutes  les  espèces  de  retraits  introduits  par  les  anciennes  lois,  coutumes  ou 
usages  locaux ,  et  anéanti  toute  demande  en  retrait  non  consentie  ou  adjugée 
en  dernier  ressort  avant  leur  publication.  —  Le  présent  décret  sera  publié 
dans  tous  les  départemens ,  pour  lerer  tontes  les  diflenttës  qoe  des  eontume» 
semblables  à  oeUe  de  k  ci-devant  prorince  de  Nomandie  annient  pn  occft^ 
•ioner.   

N*S34.m30  septembre— 1"  octobre  1793.~DéCBR  qui  attribue  aux  direc- 
teur» du  jury  les  fonctions  ctofjfkiere  de  polœe  pour  les  délits  reta^fs  aux 
subsistances.  (B.,  XXXV»  64.) 

Art.  1**.  Toute  plainte  ou  dénonciation  de  délits  relatifs  aux  subsistances, 
contre  lesquels  la  loi  'prononce  des  peines  afllictiTes  ou  infamantes ,  sera 
portée  immédiatement  devant  le  directeur  du  jury  da  lien  du  délit,  Mqod 
fèra  dans  ces  matières  les  fonctions  d'ofUcier  de  police. 

2.  Les  juges  de  paix  n'en  seront  pas  moins  tenus,  ainsi  que  les  procureurs 
de  ooounnnes,  lô  municipalités,  les  corps  administratif^ ,  les  olBciers  de 
iendarmerie,  les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  district ,  et 
les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels ,  de  dénoncer  sans  délai 
au  directeur  du  jury,  même  de  faire  arrc'ter  ef  traduire  devant  lui  ,  toutes 
les  personnes  qui  seront  prévenues  des  délits  ci -dessus,  sous  peine  d'étro 
ponnadvis  et  punis  ocnnnie  leurs  complices. 

3.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu  de  dresser  Tacte  d'accusation  dans  les 
vin^t-quatre  heures  de  l'arrestation  des  prévenus,  et  de  le  soumettre  au 
jury  dans  la  plus  prochaine  séance  ;  en  cas  d'empêchement  légitime,  il  sera 
remplacé  dans  cette  fonction  par  le  juge  qui  le  suit  dans  Tordre  du  tableau* 

4.  L'acte  d'accusation  et  l'examen  définitif  seront  présentés  à  des  jurys 
spéciaux  d'accusation  et  de  jnpement ,  qui  seront  formés  de  la  manière 
prescrite  par  le  titre XII de  la  11'  partiedu  décretdu  16—29  septembre  1791. 


W  ê3»jM30septfenibre^l*octolire  l793.iKMcaBT  relatif  aux  procès  criminels 
dmes  tesfuels  tenvaMssemeMduterrittHre français  empêchera  de  produire 
ht pir»i»es  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité.  (B. ,  XXXV,  6à.) 

Art.  l".  Dans  le  cas  où  l'envahissement  de  quelque  partie  du  territoire 
français  par  les  puissances  ennemies  de  la  république,  rendra  impossible  la 
production  des  preuves  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  Térité  à  Tégard 
des  accusés  de  dÎHits  emportant  peine  aflUdiTe  ou  inbmante ,  les  tribunans 
criminels  pourront,  sur  la  demande  des  accusateurs  publies,  et  nonobstant 

.  .        .  —  —  m 

(l)  V»jet  1m  dccreU  des  a  «cplcmbrc  t;^}  «(  i:;— ag  floréal  «n  t  (8— iS  n«i  l'^î)- 


mi  CONTUITIOIf  HATtOHAU. 

Fartide  91  du  tRre  VI  ée  la  leconde  partie  du  décret  do  16~M  leptcnlm 
1791,  remettre  rexaroco  du  procès  au  tempa  ok  cesferont  lea  obitaclta  q» 

empêchent  actuellement  de  le  juger. 

3.  Les  tribunaux  de  district  en  u&eront  de  même  à  l'égard  des  prérenus 
qui  ne  sont  pas  encore  eii  état  d'arrestatioa,  sur  la  deoiande  dn  directeur 
Âi  jurj  ou  du  commissaire  natùmaL 


lf«836.=30  septembre— 1"  octobre  \' 03. —DÈCBET portant çue  h' s  tribiinaur 
criminels  connaîtront  des  crimes  d'embauchage  (1),  sans  recours  au  tribu^ 
ml  dt  emtâotion.  (B*,  XZXV,  650 

Art.  1".  lisatrikonaux  eriflsindserdinalres  continueront,  nonobstant  le 

décret  du  10  mars  dernier,  de  connaître  des  crimes  d'enibaïuhage,  soit 
^'ils  aient  été  conmiis  avant  ou  après  la  ])ublication  de  ce  décret  ;  et  il  n'y 
aura  aucm  recours  au  tribunal  de  ca&satiun  contre  les  jugemens  qui  inte^ 
^iandwni  coaire  lea  personnes  accnsées  de  ces  crimes. 

1.  Le  ministre  de  la  justice  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
tribtmaux  criminels  jugent ,  dans  le  plus  bref  délai,  tous  les  accusés,  soit 
d'embauchage,  !>uit  d'autres  crimes  soumis  a  leurcum^lcnce,  qui  ont  été 
détenus  jusqu'à  présent  sans  être  mis  en  jugement,  sons  prétexte  que  lea 
pièces  de  leur  procès ,  ci-devant  enroyées  à  l'assemblée  législative  on  à  la 
convention  nationale,  se  trouveraient  éparées  ;  sauf,  dans  ceeas.anr 
accusateurs  public»  a  se  concerter  avec  les  directeurs  des  jiu-ys  et  les  oâi- 
ciers  de  police  qui  ont  fidt  les  premiers  actes  dlmtniclbn,  sur  les  moyco» 
da  pamanir  à  la  edBTÎetion  desdits  accusés. 


3a  Septtmbre  17^3  :  Ffmte  et  régie  gènèralet,   totct  a4  do  «Jt'inr  iiiois ,  tliivrf-at-Graee, 
Bégie  générale, \oii Cl  37  aeptODbre}  P«urvoi  tncmsêatiom,  jittignuu,  %oyi  u8  «cplesibrcf 


H*  SZl.—A"  octobre  1793.«=Déc:bet portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  dvUhérer 
fur  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  Jieffés  et  inféo- 
dés ,  et  qui  sursoit  à  la  liquidation  doJl/ke*  et  à  tous  rentboursemems 
dofficeM  liquidés,  (B.,  ZXZV,  71.) 


fî»  R3S,  =  octobre  1793.  =  IMêcret  qui  nutnn^r  les  munieipolitèx  à  ar- 
rêter les  marchandises  et  npprovisiormemens  expédiés  pour  hs  viUes  en 
état  de  rébellion.  (B. ,  XXXV,  7  J.} 


839.  =  1"  octobre  1793  —  17  vendémiaire  an  2.  =  I>ÉCIIBT  gui  déternnne 
le  mode  de  rrparfifion  des  prises  faites  par  les  vaisSCOtlX  frtmçoit  SWT  iB0 
ennemis  de  la  France  (i).  (B.,  XXXV,  73.) 

Ttntx 

Art*  1*.  Hbus  ^Fwsteanx y  frésMes  et  anCrsa  bÉliBieBs*da  gdMW^  tans  ao^* 
aiùres,  narires  marchmda,  et  cens  dent  les  oanonHflona  aondent  «■  fseare 

(  ()  Vojat  I*  dêcrsC  du  3o~3o  frimaire  an  a  (90~-90  décembre  1 793),  sur  le  mode  de  pro- 
céder contre  le  crime  d'embauchage;  celui  du  14 — 19  germinal  suivant  (3 — 8  avril  1794);  U  loi 
du  i3  brumaire  an  5  (  3  noTeinbre  1796)1  9;  celle  da  az  dn  mémn  moià  (11  aaflin 
S7g^;eelleda  tg  platiwe a» 9  (7 férrfaf  t$m) | et cdi» de  17 wiiBÉif  m  » (6 jdHat itoQ, 
mt  b  méoM  objet. 

Et,  aurl  es  peioes  de  ce  crime,  voyci  le  décret  du  o  noTcmbrc  1791,  art.  x3;  le  Code  miliLaire 
do  xa— 16  mai  1793,  lit.  I»',  sect.  I",  atC.  11;  la  loi  du  4  nitosc  an  4  (a5  décembre  1795),  art. 
«*'  et  auiv.;  celle  précitée  da  i3  broaatre  aa  5,  art.  9  ;  et  rordonnance  da  11 — 13  mat*  i8t5. 

(a)  V07C1,  MIT  U  B^aidiiiMdMpriMt  at  U  rrpartitioB  da  icor  pradait,  le  déml  dB*3  ms- 
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et  marchandises,  qtii  seront  pris  par  les  yaissraux,  fr^atec  et  autres  bâti- 
incns  de  la  république;,  ainsi  que  l'artillerie  ,  marchandises,  pierreries,  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  et  autres  effets  qui  pourront  se  trourer  à  bord,  ap- 
paitîaidroiit  en  totaUlé  ans  indmdns  compoeaiit  la  éiiiiipages  preaean» 
sniTant  le  décret  du  6  février  dernier. 

3.  Lorsfjnc  les  besoins  de  la  république  exigeront  d'arqtiérir  pour  son  ser- 
vice les  vaisseaux  et  frégates  de  ^erre  de  vinii^t  canons  et  au  dessus ,  enlevés 
aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des  hâtinwt  prenenii , 
des  fonds  du  trésor  public,  dans  trois  mois  an  pins  tard  du  jomr  de  leur  ac- 
quisition ,  sur  le  [lied  ;  savoir  :  —  De  cinq  mille  livres,  pour  chaque  canon 
monté  sur  afiùt  des  vaisseaux  de  quatre-vingt-dix  canons  et  au  dessus  ; 
—  De  qnatre  .mille  Kvres  poor  ceux  des  yaisseaux  de  quatre-vingts  jusqu'à 
mixante  canons  indouveinent  ;  —  Et  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
pour  ceux  des  vaisscAnx  et  frètes  de  vingt  canons  et  au  dessus  jusque 
soixante. 

3.  Lorsque  les  taimeftliz  ennemis  mentUmnés  en  Farticle  précédent  au- 
XQBt  été  pris  à  Kabordage,  le  prix  aocordé  anx  équipages  preneurs  sera  aug- 
menté de  deux  cents  livres  par  chaque  canon. 

4.  Dans  les  prix  ci-dessus  lixés  seront  compris  Tartillerie,  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  la  coque  du  vaisseau,  mâture,  agrès  et  apparaux, 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de  guerre  et  frètes  pris  sur  las 
éunends,  iTexception  des  pierreries,  des  matières  d*or  et  d*argent,  et 
autres  marchandises  faisant  partie  des  cargaisons  «jiii  pourront  se  trouver 
abord,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des  vaisseaux  preneurs, 
indépendamment  du  prix  payé  pour  la  valeur  des  bfttimens. 

5.  Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le  service  de  la  républiqpe  « 
tous  autres  bât imens  de  guerre,  corsaires  et  navires  marchands  ennemis 
pris  par  les  vaisseaux  de  l'état,  ainsi  que  les  canons,  armes,  agxes,  ap- 
paraux, vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises,  en  tout  ou  en  partie, 
qui  se  trouveront  à  bord  desdiis  bfttimens,  et  qui  pourront  être  «nployés 
utilement  pour  le  service  des  arsenatix.  I.e  prix  en  sera  payé  dans  le  terme 
de  trois  mois,  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds  du  trésor  national,  siu* 
Testimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet ,  pour 
la  république ,  par  rordonnatenr  civil ,  ou  Padminiitrateur  en  cbef  du  port 
où  les  prises  seront  vendues ,  de  concert  avec  les  experts  nommés  psr  les 
équipages  pren(M>rs  ,  ou  ,  à  leur  déraiit ,  par  le  syndic  des  classes. 

6.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  service  de  la  république,  sera 
irendn  de  la  manière  et  en  Ta  fonne  d*après  prescrites ,  et  tons  les  frais  àê 
procédure ,  garde ,  magasinage  et  autres  ,  seront  prâevés  sur  le  produit  brut 
des  évaluations ,  estimations  et  ventes. 

7.  A  régard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre,  ainsi 
4|lie  des  corsaires  ennemis,  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  dé- 
truits par  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bAûroens  de  la  répubUqw,  il 
•era  payé,  des  fonds  du  trésor  puhlic,  aux  équipairrs  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  qui  les]auront  détruits;  savoir:  —  Huit  cents  livres  pour 
chaque  canon  monté  sur  affût  des  vaisseaux  de  ligne  ennemis;  —  Six  cents 
livres  pour  chaque  canon  de  frégate  et  antres  bfttimens  de  guerre^  fil 
quatre  cents  livres  pour  chaque  canon  de  corsaires  particuliers, 

8.  Le  produit  des  prises  et  des  gratifu  itions  revenant,  soit  a  des  armées 
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narales,  cmdra  on  divisions,  soit  à  un  TaisMan  on  antre  bâtiment  de  la 
république^  ayant  une  destination  particttlicre,  Mim  partagé,  ainsi  qall  est 

prescrit  par  le  tableau  ci-annexé. 

9.  Seront  réputés  passagers,  tons  officiers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
cnibarquéa  pour  être  transportés  dans  un  établissement  français,  on  dans 
un  port  appartenant  à  des  alliés  ou  amis  de  la  nation ,  quand  même  il  derrait 
s'ensuivre  quel({ae  expédition  pour  laquelle  on  projetterait  un  noavd  em- 
barquement. 

10.  Lea  offieiers  promos  i  nn  nouTeau  grade  dans  le  coors  d*nne  campa- 
gne, ainsi  que  les  gens  de  l'équipage  qui  seront  avanoés,  jouiront  du  nomtee 
de  parts  attribué  à  leur  nouveau  grade,  du  jour  qu'ils  l'auront  obtenu. 

11.  Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de  terre  agiront  de  concert  avec 
lit  fofoes  navales,  soit  contre  une  place ,  soit  contre  nae  colonie ,  le  produit 
des  prises  faites  lors  de  Tattaqae,  ou  à  vue  du  lieu  qu*on  devia  attaquer, 
sera  partagé  en  commun  par  tous  les  individus  de  terre  et  de  mer,  et  par 
égale  portion  à  égalité  de  grade,  sans  que  toutefois  roUicier  commandant  les 
forces  de  terre  puisse ,  à  raison  de  son  grade ,  prétendre  à  une  part  plus 
Ibrte  que  rofficier  commandant  les  Ibrces  navales. 

12.  Tout  officier  général  de  terre  ne  commandant  point  en  chef,  scn 
traité  comme  rofficier  pénéral  de  nier  de  mrine  fjradeen  soas-ordre. 

13.  Les  équipages  des  bâtimens  du  commerce,  employés  pour  le  compte 
de  la  nation  et  soldés  par  die ,  auront  pareiliemoat  pari  aux  prises ,  suivant 
le  grade  qu'ils  ont  au  service. 

14.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à  l'ancre  dans  un  port  ou 
rade ,  s'il  en  est  détaché ,  pour  établir  des  croisières ,  une  escadre  ou  divi' 
«on,  et  que  ce  détachement  fksse  des  prises,  le  tiers  de  leur  produit  sera  dé> 
ytAn  de  droit  aux  vaisseaux  détadiés,  sans  partage  avec  le  reste  de  l'armée 
ou  escadre;  et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la  masse  générale  du  pro- 
duit des  prises,  pour  être  partagés,  tant  entre  les  vaisseaux  qui  avaient  été 
déladkés ,  qu'entre  ceux  qui  étaient  restés  &  ranere. 

15.  Le  ^«doit  des  prts«s  fûtes  par  quelque  détadiement  de  Parmée  na- 
Taleou  escadre,  en  pleine  mer,  appartiendra  en  commim  à  l'armée  navale 
ou  escadre ,  sans  aucune  distraction  en  faveur  des  vaisseaux  qui  auront  fait 
et  amariné  lesdiies  prises. 

16.  Si  descbaloupes  eleanoCs  ftmt  des  prises,  soit  i  U  mer,  soit  dans  lea 
rades,  ils  obtiendront  le  tiers  du  produit  net,  comme  preneurs  :  les  deux 
autres  tiers  seront  répartis  ,  tant  entre  les  bâtimens  dont  ils  auront  été  dé- 
tachés, qu'entre  ceux  de  l'armée,  escadre  ou  division  à  laquelle  ils  appar- 
tiendront. 

17.  Lorsqu'on  ou  plusieurs  bâtimens  seront  détachés  par  le  commandant 
d'une  armée  navale  ou  escadre,  soit  à  l'ancre,  soit  a  la  mer,  avec  ordre  de 
ne  plus  se  réunir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les  prises 
qu'ils  feront  ainrès  leur  séparation  leur  appartiendront  ea  entier. 

18.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtimens,  ayant  des  instructions 
séparées,  seront  expédiées  en  même  temps  pour  des  missions  différentes ,  les 
prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque  division  pourra  faire  à  la  mer ,  lui 
appartiendront  en  entier,  sans  partage  ayec  les  autres,  l«n«que  les  bâtimens 
preneurs  ne  seront  plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre  destination. 

19.  Les  équipages  des  bâtimens  dont  la  présence  inopinée  aura  facilité  les 
prises,  seront  traités  de  manière  que  la  part  de  Toliicier  et  du  matelot  ne 
sera  que  la  moitié  de  celle  de  l'oflicier  et  matelot  du  bâtiment  {Meneur. 

90.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres sabséquens,  des  divisions  ou  des  bâti- 
^Mas  pourvus  d'instructions  séparées  devront  se  réunir ,  les  prises  qu'ils  fe- 
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root  de  part  et  d'«iilr«  «vaut  la  réonion ,  apparlieiidroiit  naa  partage  à  la 
diviaioii  ouau  bAtiment  qui  les  aura  faites. 

21.  Si  un  vaisseati  ou  autre  bâiinient  destiné  à  faire  partie  d'une  division 
ou  escadre,  e:>t  chargé,  par  ordtfe  du  commandant  du  port,  d'une  missioa 
particulière,  les  prises  qu'il  peut  faire  pendant  le  cours  de  cette  ipiaaion  loi 
appartiennent  en  entier,  nns  qne  la  dividon  on  eacadie  à  laqudle  il  doit 
itre  réuni  à  son  retour  puisse  y  rien  prétendre. 

22.  Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à  une  autre  non  encore 
expédiée,  ou  ayant  à  remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion  puisse 
s'effectuer  ;  s*il  est  liût  dea  prises  arant  cette  réunion,  soit  par  la  divisioa 
déjà  en  mer,  soit  parcelle  qui  doit  aller  la  joindre,  elles  appartiennent  à 
la  division  du  bi^timent  preneur,  sans  que  l'autre  division  puisse  former  la 
prétention  d'en  partager  le  produit. 

S3.  Lorsque  des  bAtimens  armés  en  course  par  des  particuUers  auront  été 
requis  par  les  cowiwandans  des  escadres,  vaisseaux  ou  autres  bfttimais  de 
l'état,  de  sortir  avec  eux  des  ports ,  ou  de  les  joiiulrc  à  la  mer,  dans  ce  cas 
seulement  lesdits  bàtimens  armés  en  course  participeront  au  produit  des  pri- 
ées et  aux  gratifications,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  attachés  aux  esciH 
dres  ou  vaisseaux;  et  leur  part  sera  Oxée  suivant  le  nombre  de  leurs  canons 
montés  sur  affûts,  sans  avoir  égard  a  leur  calibre,  ni  à  la  Torce  des  équipa- 
ges, et  proportionnellement  au  nombi  e  des  canons  des  vaisseaux  et  autres 
bAtiroens  de  l'état  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesdites  prises.  — De  sorte  que 
« ,  par  exemple ,  le  bAtiment  armé  en  course  était  de  vingt  canons ,  et  que 
la  division  fût  composée  d'un  vaisseau  de  quairc-vinpts,  d'un  de  soixante- 
quatorze  et  d'une  frégate  de  trente,  il  serait  fait  deux  cent  quatre  parts, 
«lesquelles  cent  quatre-vingt-quatre  appartiendraient  à  la  division,  et  les 
vingt  autres  au  bAtiment  anné  en  course. 

24.  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  on  autres bAtimens  de  l'état  auraient 
été  déta(  hés  d'une  armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port ,  la  part 
qui  reviendra  aux  bàtimens  armés  en  course  sera  réglée  comme  si  les  vais- 
seaux détachés  fbmaient  eux  seuls. une  escadre  particulière,  sans  avoir 
égard  aux  vaisseaux  qui ,  étant  restÀ  A  l'ancre,  n'auraient  pas  contribué  A 
la  prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'étal,  sera  répartie  de 
manière  qu'ils  auront  le  tiers  comme  preneurs,  et  qu'ils  partageront  les 
deux  autres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 

S5.  Dans  tous  les  cas  OÙ  les  bAtimens  armés  en  course,  n'ayant  pas  été 
requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'état,  feront  des  prises,  elles  appar- 
tiendront en  totalité  aux  bàtimens  armés  en  course,  qui ,  de  leur  côté,  ne 
seront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  l'éiat  pour> 
raient  faire  A  leur  vue. 

26.  Les  prises  faites  en  commun  par  des  anaéct  combinées  seront  répaiw 
tics  à  raison  du  nombre  des  vaisseaux ,  sans  avoir  égard  aux  frégates  et  autres 
bAtimens;  et  comme  cette  répartition  n'est  que  de  nation  à  nation,  les  fréga- 
tes et  antres  bAtimens  n'auront  pas  moins  la  part  qui  leur  revient  dans  la 
masse  attribuée  A  chaque  armée  alliée. 

27.  Un  oflicier  général  commandant  une  armée  ou  escadre  sous  les  ordres 
du  commandant  d'tme  armée  ou  escadre  alliée ,  sera  traité  dans  la  réparti- 
tion comme  sll  commandait  en  chef. 

38.  Les  bAtimens  armés  en  guerre  et  marchandises,  et  destinés  pow  ba 
colonies,  auront  part  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  serviront 
de  convoi ,  lorsqu'ils  coopéreront  a  les  faire ,  ce  qui  sera  constaté  par  la  vé- 
rification et  comparaison  des  journaux ,  tant  du  vaisseau  commandant  que 
du  bAtiment  convoyé. 
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M,  kMUei's  des  iDwing  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  saîtes  de 
leurs  blessures,  toacheroot  tes  parts  <pii  étaient  dévolaes  aux  marins  dort 

ils  héritent,  non  seulement  dans  les  prises  faites  avant  leur  mort,  "ffpt  an- 
core  dans  celles  qui  seront  faites  pendant  h  mois  qui  la  suivra,  ponmi  qae 
kl  eampagpae  n'ait  pas  été  interrompue. 

90.  Les  marins  débarqués  pour  omse  de  maladie  on  de  blearara,  aorent 
part  a  toutes  les  prises  qui  seront  fSrites  après  leur  drbarquement,  s'ils  re- 
tournent à  leurs  bords  respectifs ,  ou  s'ils  réarment  sur  les  bAtimens  deTes- 
CaAre  on  division  d'où  ils  provenaient^  mais  s'ils  restent  a  terre,  ou  s'ils 
pMscut  svdVmlres  bâtnwns,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  flûtes  dans 
l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement.  Le  même  traite* 
ment  sera  arronlé  aux  héritiers  des  oflî  ri  ers  ou  çrens  do  réqiiij»a{re  qui,  t'tant 
débarques  pour  rétablir  leur  santé,  nionrront  d<  s  suites  «le  leurs  blessures. 

31.  Les  agens  aronés  de  la  république,  qui  seront  chargés  de  la  vente  des 
prises  dans  les  ports  étrangers,  ne  potprront  prétendre  qu*â  une  réttibutiaa 
d'nn  demi  pour  rent ,  qui  sera  prélevée  stir  le  produit  net  de  la  vente  ;  mais 
cette  rétribution  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  quinse 
livides. 


33.      ordonnateurs  ou  officiers  drils  de  la  marine  dans  les  oolooies, 

tant  autorisés  à  poursui>Te  le  jugement ,  et  i  faire  procéder  à  la  répartition 
des  prises  qui  y  seront  conduites;  mais  la  part  du  produit  des  prises  revenant 
MX  équipages  preneurs ,  ne  pourra  être  employtre  dans  les  colonies ,  pour 
les  besoins  du  service ,  que  de  leur  consentement  exprès  et  indÎTÎdnd. 

33.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans  les  colonies,  et  que  leur 
répartition  devra  se  faire  en  France ,  les  récépissés  des  trésoriers  particu- 
liers sur  le  payeur  principal  de  la  marine,  feront  tonnaitre  les  noms  de  tous 
les  bAtimens  co- preneurs,  ainsi  que  l'espèce  des  prises,  et  les  époques  où 
•Mes  auront  ëlc  faites. 

34.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  nu  sort  des  blessés,  ou  veuves  et  en- 
fcns  des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats,  ou  morts  des  suites  de  leurs 
Messures,  il  sera  arrêté  par  les  conseils  d'administration  établis  dans  les 
ports,  un  état  des  gratifications  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur  la  caisse 
des  invalirles.  indépendamment  des  demi-soldes  ou  pensif»ns  qui  doivent 
être  la  récompense  des  blessés  qui ,  par  suite  de  leurs  blos'^ui  es  ,  seront  hors 
d*état  de  servir ,  ou  qui  seront  accordées  aux  veuves  dont  la  situation  exigera 


35.  Le  bordereau  de  la  vente,  ainsi  que  Fétat  de  répartition,  seront  im- 
prunés,  et  deux  exemplaires  en  seront  envoyés ,  l'un  à  chatpie  quartier  des 
dasses  auquel  appartiendront  les  marins  intéressés  à  la  répartition ,  l'autre 
au  quartier-maître  de  chaque  régiment  qui  aura  fourni  garaison  i  bord  ém 


3«.  Lorsque  la  vente  des  prises  faîtes  sur  rennemi  aura  eu  lieu  dans  d'au» 
très  ports  que  ceux  de  la  republique,  la  part  qui  reviendra  aux  bâtimens 
preneurs ,  sera  versée  dans  les  ports  où  les  bâtimens  auront  désarmé  ;  nuis 
dans  le  cas  où  l'équipage  aurait  été  congédié  avant  de  pouvoir  toucher  la 
part  de  prise  qui  fui  revient ,  chacun  des  hommes  qui  le  Composent  toocber* 
aa  part  sur  la  caisse  de  son  quartier. 

37.  Lorsque  les  bâtimens  français  auront  été  repris  par  les  vaisseaux  de 
la  réfwftUqôe,  après  avoir  été  vmgt-quatre  benres  au  pouvoir  de  Pennemi, 
les  batimcns  et  leirrs  cargaisons  appartiendront  en  totalité  aux  équipages 
preneurs  ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre 
benres ,  le  droit  de  rccousse  ne  sera  que  du  tie«»  de  la  valeur  du  navire  re- 
pris et  de  sa  cargaison. 
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38.  Les  procédures  ponr  parvonir  au  jnfîenient  des  prises  faites  par  les  es- 
cadres on  Taisseaux  de  la  république,  commenceront  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Tarrivée  des  prises  au  port  oè  dksi  seront  ,  conduites.  Ces  procé- 
dnres  seront  instmites  conformément  an  décret  du  14  férrier  dernier,  par 
le  jn^e  de  paix  dn  lien  ,  ou  ,  à  son  défaut,  par  celui  du  canton ,  poursuites 
et  diligences  de  roflicicr  des  classes,  jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce inclusivement. 

39.  Dans  les  bint  jours  q«i  suivfnt  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  en  cas  d'appel,  le  jugement .déGnitif,  le  greffier  sera  tenu 
d'en  adresser  deux  exptxlitions ,  l'une  au  jupe  do  paix  ,  lequel  dans  les  vingt- 
^atre  heures  la  fera  enregistrer  à  son  greffe,  et  l'autre  à  l'ordonnateur  du 
pwf  on  la  prise  anra  été  eonduitOy  en ,  k.  son  détint,  à  Pofficier  cnrai  de  le 
marine ,  pour  être  procédé  à  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprrs. 

40.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  renreptistrement  ci-dessus,  le  jtitrr  de 
paix  sera  tenu  de  remettre  aux  ordonnateurs  ou  ofUciers  civils  de  la  marine^ 
l^ncpétttion  des  procédures  sur  lea^ucHei  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce sera  intervenu,  ensemble  les  Taisseaux  pris,  avec  leurs  cargaisons, 
einâ  que  copie  de  l'inventaire  qu'il  en  aura  dressé,  après  toutefois  qu'il  aura 
reconnu  et  levé  les  scellés  par  lui  apposés  :  et  le  garde-magasin  en  donnera 
MB  reçu  an  pied  de  la  nnnnte  dudit  inveirtBirei 

41.  n  sera  procédé  de  suite  au  dédiargement  de  le  pri8e;)et  «vant  de  pas- 
ew  à  la  vente  des  objets  en  dépendant,  il  sera  envoyé  partout  où  besoin 
sera  des  affiches  contenant  le.s  quantités  et  qualités  des  effets  à  vendre  ;  et 
dans  le  mois  au  plus  tard  du  jour  où  aura  tini  le  déchargement ,  les  vente  et 
Ibmnson  commenceront  ;  elles  seront  Autos  per  le  juge  de  pefac  ou  teut  en- 
tre officier  public,  d'après  la  requête  et  le  consentement-  du  contrôleur  ou 
officier  civil  de  la  marine,  en  présence  des  équipages  {nroieur»,  ou  de  leurs 
fondes  de  pouvoirs. 

4>.  Néanmoins  les  juges  poutront,  en  toulélat  de  cause,  ordonner  le  dé* 
chargement  et  la  vente  de  tout  ou  partie  de  la  prise,  lorsque  les  objets  de  la 
cargaison  seront  exposés  à  se  détériorer ,  rt  les  fonds  en  proTCuant  seront 
Tersés  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  manne. 

43.  La  Tente  des  prises  se  fera  dam  le  même  Ibrme  que  ceHedeamardum* 
dises  et  munitions  provenant  des  magasins  de  l'état;  elle  sera  exempte  de 
tout  droit ,  eonforménienl  à  l'article  5  du  décret  du  19  mai  1793  ,  à  l'excep- 
tion du  seul  droit  d'enregistrement ,  qui  ne  pourra  excéder  vingt  sous,  quels 
qnesoienl  le  montant  de  la  Tente  et  Je  nombre  des  séauoes  emfrioyéM  i  lu 
fidre. 

44.  Il  sera  alloué  au  ju^e  de  paix  ou  a  l'officier  public  chargé  de  procéder 
à  la  vente,  une  sonune  de  vingt  sous  par  lieure  de  vacation  ;  et  au  greffier 
on  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  les  deux  tiers  de  la  vacation  du  juge  de 
paix  ou  de  rofBder  public ,  sauf  les  droits  fixés  par  la  loi  pour  l'expéditioii 
des  prores  -vematix. 

46.  Toutes  les  contestations  qui  ])ourront  survenir  relativement  auxdites 
▼entes,  d'après  la  remise  ordonnée  par  l'article  40  du  présent  décret,  seront 
Jugées  proriaotrement  par  le  juge  de  paix  ;  et,  en  cas  0&  les  parties  ne  défére- 
raient pas  à  son  jugement,  elles  pourront  appeler  des  arbitres  qui  pnmam 
ceront  sans  appel  sur  l'objet  de  la  contestation.  Ces  arbitres,  qui  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  six .  seront  respectivement  cboÎMS  par  les  parties 
itéraaiéM  }  et,en  oasdereftis  de  roned'ciles,ils  seront  nommes  par  le  trt* 
bnnal  de  commeree. 

4e.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  individus  com[)osant  les  équipages 
des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâlimcns  de  la  république ,  comme  à  tous 
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ofliciers,  sous-officiers  et  soldats,  soit  de  terre,  soit  de  roarifie,  embarqné* 
comme  garnison ,  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  éventuelles  dans  le  pro- 
duit d«s  prises.  Toute  venle ,  eeasion  ou  transport  qui  en  auraient  été  faits , 
seront  nuk  et  de  nul  e(Tet.  L'acquéreur  perdra  toalet  sommes  qu'il  aurait 

payées  pour  ce  penre  de  transaction ,  et  sera  en  outre  condamné  à  anC 
amende  de  mille  liv  res  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait  permises. 

TaMeaa  dt  h  répwtitMNi  dM  ptfto  prites. 

Première  classe.  Mousses ,  citoyeui  an  service  des  officiers ,  passagers  nom 
employés,  sans  destination  pour  le  service,  demî-part. — Deux/^^/wr  .1  Novices, 
trois  quarts  de  pàrt.— Troisième.  Matelots,  soldats  de  toutes  armes ,  tam> 
bonrsi  musiciens,  etc.,  chandrooniers,  vitriers,  imprimeurs,  employés 
subalternes  ou  nuuiitionnatres ,  une  part.  —  Quatrième.  Officiers-mariniers 
et  autres  citoyens  en  ayant  le  rang,  non  dénommés  en  l'aj-tlcle  précèdent  et 
en  celui  subséquent,  vétérans ,  matelots  remplissant  le  service  de  gabiers  ou 
de  charscnrs,  caporaux,  sergens  et  autres  sous-officiers  des  troupes  de 
tontes  armes  en  ayant  le  rang,  aides-diimrgiens,  apothicaires,  une  paît 
et  demi^. — Cinquième.  Seconds  maîtres  de  manœuvres  et  de  canonnage , 
chefs  de  timonnerie  et  seconds  tlmonniers,  pilotes-côtiers  ,  capitaines  d'ar- 
mes, sergens-majors  et  autres  sous-ofliciers  de  troupes  de  toutes  armes  en 
ayant  le  rang,  aspirans  de  la  marine ,  secrétaires  da  major-isénéral  on  da 
chef  civil  employé,  premiers  commis  du  monitionnaire ,  seconds  chirur- 
giens, aumôniers,  deux  parts. — Sixième.  Premiers  maîtres  ayant  rang  d'ofli- 
cier,  enseignes,  lieutenans,  officiers  des  troupes  de  toutes  armes,  d'un  rang 
inférieur  i  celui  de  chef  de  brigade,  employés  civils,  trob  parts.—*fe/»frAntf. 
Offiders  de  toni  grade,  employés  en  second  sur  un  vaisseau  de  ligne ,  ou 
commandant  tme  corvette  ou  autre  b'itiinent  (\r  ptierre  au  dessous  de  dix- 
huit  canons,  ofliciers  des  troupes  de  toutes  armes  du  rang  de  chef  ou  de  gé- 
nér&l  de  brigade,  employé  civil  chargé  en  dief  des  approvisionnemens  Ct 
comptabilité  de  Tarmée,  offiders  attachés  i  la  majorité,  quatre  paru.— irau- 
tième.  Oniricrs  de  tout  prade  commandant  im  vaisseau  de  ii;:ne,  fréffate  ou 
corvette  de  vingt  canons  et  au  dessus,  cinq  parts.  — Neuvième.  Capitaine  de 
valaseau  commandant  une  divi^on  de  troU  vaisseaux  ou  frégates  et  au 
dessus,  ou  employé  en  qualité  de  major-nénéral  de  Farmée,  ofliciers  géné- 
raux commandant  »>oas  les  ordres  du  général  en  chef,  officier  général  com- 
mandant les  troupes,  six  parts.— />ixi«Rtf.  Officier  général  commandant  en 
chef,  sept  parts.   

l"  oclobrr  179!  :  Contrihutions  tlet  domaina  nationaux,  ïotm  a4  du  méiM  mois  ;  Subsis- 
taneet,  Prpch  trimineU,  Crimé  d'êmhmckage.  Droit  dit  fÀèa  m  Ihmmêdit,  Mjct 
SoMpirnibce.  _____ 

N*  840.  -«S  (  et  )  octobre  1793.  «  DicBBTt  sur  le  modê ^ejeéfiMtion  du 
déeretquimetles  citoyens  de  €tiX''Âuitàvingi-einf  amt  en  étui  de  f^éfui' 
eiiion.  (B.,XXXV,  êi ct  87.) 

N«  841.  =  2  octobre  1793.  =  DÊcasT  gui  ordomte  fue  hs  prùdêde*  eom" 
mmm^  à  nu  son  des  hient  communaux  et  /latrimoniaux,  seront Jugis  par 
iàvoie  de  faréitrage  (1).  (B.,  XXXV,  87.) 

Art.  1".  Tous  les  procès  actuellement  pendans  ou  'pfn  pourront  s'élever 

(i)  Voyei  r»rt.  3  de  bMrl.  Yéa  élrrcl  én  10— ti  juin  1-9Î,  qoi  •  crée  le  princij*  de  cet 
«rbitrape'  et  les  noie»  qui  résument  b  l-'-t^lvion  ct  h  jiiri«prinJ<  iicc.  ioi  fUl  9  VCOlOM  M  4 
(aS  fcvrter  X7y6)  a  rendit  tes  prg«ë«  dca  cuiumunet  a  ï*  jutlicc  urJinaira» 
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entre  tes  communes  et  les  propriétaires ,  à  raison  des  biens  communaux  on 
patrimoniaux ,  'soit  pour  droits,  usages ,  prétentions ,  demandes  en  rëUA>Ua- 
sement  de  propriété ,  dont  elles  ont  été  dé|taniilléet  par  Teffet  de  la  paisianee 
féodale,  et  autres  réclamations  quelconques,  même  les  procès  pour  raison 
desquels  les  communes  se  seraient  pourvues  dans  le  temps  utile,  ou  seraient 
encore  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation ,  seront  vidés  par  la  voie  de 
ITarbitrage ,  et  jugés  d'apréa  les  principca  établia  par  les  déerets  des  M  aoAt 
1792  et  10  juin  dernier. 

2.  Le  nombre  des  arbitres  pour  chacune  des  parties  ne  pourra  excéder 
celui  de  trois. 

3.  Si  les  biens  réclamé  par  la  eommnne  aont  en  la  potasion  de  pin* 
nenra  détenteurs  ayant  les  mêmes  intérêts,  ils  seront  tenus  de  se  réunir 
pour  nommer  collectivement  leurs  arbitres  ;  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  le 
jour  indiqué  par  la  citation,  ou  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix ,  le  juge  de 
paix  en  nommera  d'office.  ^ 

4.  I^es  causes  de  récusation  à  l'égard  des  arbitres  choisis  par  les  commu- 
nes, sont  réduites  aux  deux  cas  ci-après  :  1°  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel 
avec  les  adversaires  de  la  commune  \  2"  s'il  est  babitaut  de  celle  qui  réclame 
OU  de  toute  autre  qui  aurait  un  différent  aonblal^. 

5.  A  régard  des  arbitres  des  détenteura ,  les  cas'de  récusation  sont  les 
«es  que  ceux  prévus  par  les  lois. 

6.  Les  moyens  de  récusation  seront  respectivement  proposéâ,dans  la  quin> 
zaine,  et  jugés  huitaine  après,  par  le  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure 
partie  des  biens  sera  située. 

7.  Si  le  juge  de  paix  est  habitant  de  la  commune  réclamante  ou  déten- 
teur, la  partie  poursuivante  s'adressera  au  plus  anrien  assesseur,  dans 
l'ordre  de  nomination ,  d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées. 

3.  Les  décisions  arbitrales  seront  motiTées,  à  peine  de  nullité. 


342.  «=  2 — 4  octobre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  rètahlissemeni  «tunÊ 
école  d'hydrographie  à  Quilleùœuf.  (B.,  XXXV,  88.  J 


N*  343.^3—4  octobre  l793.  =  l»ÉcnBT  qui  comprend  ions  les  comestièks 
dmu  le  décret  sur  le  maximum  (l).  (B.,  XXXV,  91.) 

R*  344.  »  2  octobre  1733—16  Tendéniiaire  an  2.  ssMcnn  ^w*  aeconte  le* 
kùmemnd»  JPtaUkéon  à  Réné  Deaeartes.  (B.»  XXXV,  33.) 

convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  conût^ 
d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  l'^  licné  Descartes  a  mérité  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes. 
3.  Le  eovpa  de  ce  pbilosopbe  sera  transféré  an  Panthéon  Arancait. 

3.  Sor  k  tnmheaw  de  Deeeartes  seront  gravéa  ces  mota  : 

nom  du  peuple  français , 
L41  convention  nationale 
A  René  Descartes. 
1733,  fofi  ^de  t»  réptAliqme. 

4.  Le  comité  d'instruction  pobKque  se  concertera  avec  le  ministre  de  Ma- 

térienr  potir  fixer  1p  jour  de  la  translation. 

5.  La  convention  nationale  assistera  en  corps  à  cette  solennité.  — Le  con- 
aôl  exécutif  provisoire,  et  les  différentes  autorités  constituées  renfermées 
dans  l'eneainte  de  Parla,  y  aaaisteimit  égaleasent. 

m'  — —  ■ — — — — ■  — 

(0 *w  1*  SMvtMaMj,  ks  BslM  fw  ac€oapa|MRt  k  éécm  de  n-^ii  fcptcabrt  173)^ 
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Jf*  2  octobre  1703—16  vendémiaire  an  2.  =  DÉCRET  pOfÙuU  ffitt 

les  cngagemens  relatifs  à  la  jtécAe  ne  peuvent  excéder  U  tenm  émm 

armée.  (B.,  XXXV,  90.) 

convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
4it  narine,  décrite  que  les  engagemen»  qui  ponmat  étw  inwptrlM 

très  heurs  des  différens  ports  de  la  république,  et  les  armateurs  et  pro- 
priétaires des  bateaux  de  pêche,  ne  pourront  excéder  le  terme  d'une  année, 
ou  de  deux  sai&ons  de  pèche  j  déclare  nul  et  de  nul  effet  tout  «^ng^ym^fnt 
OU  bûl  qm  excéderait  ce  terme,  et  abroge  tout  décret,  jugenuaft  ^ta.^  * 


JN»  840.  =S  octobre  1793— 16Tendémiaire  an  3.  =sa>Kca£T  reUttif  aua:  actes 
'ée  eomestion  à  titre  ttù^éedation,  et  am  irtUememt'dee  titre*  féodaux 
mixtes*  (B.,  XXXV,  90.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  ftfite  an  mm  de 

son  comité  de  législation ,  d'un  projet  de  déclaration  contenant  deux  points 
principaux  ;  —  Le  prcnuer  coiisiitant  a  séparer,  dans  les  actes  portant  con- 
cession primitive  de  fonds  à  titre  d'inféodation  ou  d'acensement,  ce  qui  était 
purement,  ftmder,  d'avec  les  droits  qui,  sous  le  n<mi  de  cens  et  de  casualité, 
rappelleraient  le  régime  tyrannique  aboli  par  le  décret  dn  4  août  1789; — Le 
second  point  consistant  à  proroger  à  six  mois  le  brûlement  des  titres  féodaux 
mixtes,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour,  mutivé  sur  le  décret  du  17  juillet  relatif 
«nx  droits  féodaux  (1). 

Ho  847.  =  3  octobre  1 793.  DécnsT  tordre  du  jour  duquel  il  résulte  qi^an 
fonctionnaire  public  a  le  droit  émetitter  et  ée  imterdeme  Ut  tueemUéee 
primaires  des  BeuxoàettéiaUHe  ti4g9  priaeipal  de  set  femetiuu  (f^ 
(B.,  XXXV,  W.)   


N*  848.=3-4  oâobra  1793.*aBÉaua  qui  autorité  iet  earpt  oiaMttretà^ 
à  pt  oct  der  au  remplacement  proidtoire  des  instituteurs  fiubUet*  (  8»« 
XXXY,  M.)   

849.=3  octobre  J793— 1»  vendémiaire  an  2.  ==^VécKBT  portant  que  tes  di^ 
peeMcnsée  fartiele  \iï  dit  décret  du  tl  septembre  dernier^  sur  les  person^ 
nés  sttspuetes,sréiemknt  aux  tnàuuaux  erimiueU  mUitains.  (A.»XXXV, 

W.)   

Ifi  #50.  »  3  octobre  179S— 15  vendémiaire  ans.  «  ntcumr  portant  que  iee 

JUles  attachées  aux  ci-devant  congrégations  ,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment déterminé  par  la  loi ,  sont  déchues  de  toutes  fonctions  et  ne  rec^ 
vront  aucune  pension  de  retraite  (3).  (B.,  XXXY,  93.) 


851.  «3  octobre  1793—15  vendémiaire  an  8.s=IMicnn  qui  éétermim  iet 


(t)  V07CZ,  (ur  Ict  cfTcU  du  mélange  de  féodalité  «Um  les  actes  de  cobccsùod  de  fonds» 
5  4  de»  nolca  qui  accompagnent  Icâ  art.  i**^  et  a  du  décret  da  17  juillet  1793;  et,  for  le  fcr4« 
■ent  des  titres  féodsoi ,  l'art  6  da  même  décret,  et  les  notes. 

(«)C*  déoKt  est  fèodé  mt  edoi  éa  11  (8  «t>--i5  jaa  1791 ,  qjà  MUmiM  k  Um  Im 
(3)  Yojw lïd£wt éa 9 Biwm'm  a  («9  iiiwlii  1793)1 
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manière  de  proreutr  dans  les  tribunaux  criminelspên  cas  déparia^ 

pinions  (1).  (B.,  XXW,  94.) 

Ait.  1".  La  disposition  de  rarlicle  lOdu  titre  VIII  delaseconde  partie  du 
ièaret  du  Ift— S9  septeiabre  1791 ,  portant  qi^en  cm  de  iNOtife  d'opinions  y 
Pwris  le  plus  doux  passera,  est  révoqué  ;  en  conséquence,  tootasles  fois  que  les 
juges  d'un  tribunal  criminel  seront  partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  dé- 
lits contre-révolutionnaires  dont  Us  sont  autorisés  à  connaître,  ou  de  tous 
autres ,  ils  seront  tenus  d'appeler  un  cinquième  juge  pour  les  départager» 

3.  Ce  cinquiëuic  juge  sera  pris  dans  le  tribnnel  de  district  du  lieu  où  te 
tribunal  (  riininel  tiendra  ses  séances  ,  en  commençant  par  te  premier  après 
le  président ,  et  ainsi  de  suite  par  ordre  du  tableau. 

3.  Les  procès  restés  indécis  au  tribunal  criminel  du  département  dn  Nord, 
par  l'effet  dn  ren^  d-dessus  mentionné,  seront  jngés  dans  te  fturmeprei* 
crile  pertesdmz  artteles  préoédans. 


N*  8SS.  s  3  octobre  1793 — 15  Tendémiaire  an  2.  =  Décret  qui  traduit  de- 
vmÊtie  trUmnal  répolutkmnairt  la  reine  Marie'Jniaimette  et  en  ordonne 
le  prompt ^'ugement.  (B.,  XXXV,  lOO.) 

Jl*  A53.  =  4  octobre  1793.      DÉcnET  gui  met  les  Mtimens  marchands  en  ré' 
quisition  dans  tous  les  ports  de  F  Océan.  (B.,XXXV,  106.) 

H*-  854.  =  4—5  octobre  1793.=  Déchet  rjni  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  faire  marquer,  dans  les  bois  des  particuliers  ^  tOUS  les  ordres  pro» 

près  au  service  de  la  marine  [2).  (B.,  XXXV,  107.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
saint  public ,  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  fisire 

des  viâtes  dans  les  bois  de  tous  les  citoyens  sans  exception,  à  y  faire  mar- 
quer les  bois  qui  seront  jugés  propres  au  service  de  la  marine,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  et  a  les  Taire  exploiter  dans  les  temps  couveuables,  à 
mesure  des  besoins  de  te  république. 


4  octobre  179^  :  Tilacs  et  tafias,  yojti  19  sfptcinbre  précédent;  Ettimation  de  la  J/me,yojcz 
a6  septembre  ;  £coU  d'hjdrograplue  à  QuilUbau/l  Taxa  de*  subtisUinctJ ,  yojti  a  da 
«faeawb  d'Mtobre;  ImtliMtmn  pmiUes»  f«]fcs  3  «aftobn. 


H»  =  5  (4  et)  octobre  1793.  ==  Décrets  qui  ajoutent  plusieurs  objets  à 
ceux  de  première  nécessité  compris  dans  l'article  t"du  décret  du  29  sep- 
tembre dernier,  /nr/Semaximnm.  (B.,  XXXV,  107  et  111.) 


(i)  Yorez  U  loi  du  14  pnîrMl  in  6  (a  juio  X79S  ),  qui  détermine  le  mode  d'apris  lequel  k 
partage  d'opioioas  dant  les  tribanaitt  cîvilt  doit  être  vidé;  l'avis  du  coiu.  dVlat  du  17  gcrmiul 
.«n  (j  (7  avril  iSoi),  sur  le  mudc  de  vider  les  partages  d'ofMnions,  dans  les  tnhunaai  da  pr^ 
nièro  in«tanc«  et  d*appel»  et  lea  art.  tl8  et  468  du  Cod.  proc.  civ.,  sur  la  néma  objet. 

(3)  Voyct  la  Id  du  9—19  floréal  aa  1 1  (ag  avril— 9  mai  i8o3),  qui  eoofinM  «Ile  autarii 
tioD  ,  et  qui  oblige  le*  propriétaires  de  bols  à  faire,  six  mois  d'avance  ,îa  déclaration  des  arbres 
^'ils  veulent  abattre;  et  celle  du  aS  du  même  mots  (18  mai  i8o3),  qui  prescrit  Jc«  mesure*  4 
prendre  pour  l'exercice  do  droit  résultant  des  deux  loitptéaédeBtes;  l'avu  du  coos.  iféMtéa  10  Mp  ■ 
tembrc  1807,  sur  le  rejet  d*ùne  demande  en  remise  00  nodéraîka  d'ane  aneoda  pMMMMMètpiîV 
eoatraveotion  aux  réglcmeas  sur  le  martelage;  le  décret  du  x5  avril  1811,  «t  1m  ordMBaaeea 
des  a8  aoAt— -5  octobre  1816  et  aa  aepleabce— <l3  octobre  18x9,  sur  le  aaartelage  des  arbrea 
paprcaw  aerrica  da  U  nariac  dans  les  bai*  daa  particaUMi  las  art.  194  mï*-  Cado 
IbcMtier  dn  91  nai— Sx  jaillet  ,  qû  aaBafilMt  à  la  wês^ê»  k drab  da  ■Brt«la(s,  pc&dasi 
dix  ans .  dans  ces  bois  ;  et  les  aiU  iSs  MlÔf*  dt  fsidsiMMS  dll^-- i  tsit  IM7«  wetÊm 
pour  l'ciaciuioa  da  ca  «adt. 
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CTWVMITIOW  HâTHNtAU. 


H*  8M.c=  5  octobre  1793.     Décret  qui  ordonne  que  le  ci-devant  r/occf  CXr» 
léans  sera  transféré  à  la  conciergerie.  (B.,  XXX\ ,  117.) 

N*M7.  -=  Soctobre  1793—1 5  vendémiaire  an  2.  =  nicKKtguiM^pnme  le 

tirage  ordonné  par  l'article  33  de  la  lot  du  24  août  dernier,  pour  dé- 
terminer la  valeur  des  vingt-quatre  mille  bulletins  de  f  édtt  de  décembre 
1785.  (B.,  XXXV,  117.)   

,  N'  858.=â  octobre  1793— 1C  vendémiaire  an  2.=DÉca£T  qui  Jixe  tere  des 

Français  (1).  (B.,  XXXV,  114.) 

Art.  l**.  L'ère  des  Français  compte  de  le  fondatioade  b  république ,  qui 
a  eu  lieu  le  33  septembre  1793  de  Tère  vulgaire,  joiir  où  le  soleil  e&t  arrivé 
à  l'cquinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  balance,  à  neuf 
beure&  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  oiatin  pour  Tobservatoire  de 
Fuit. 

3.  L'ère  Tolgaire  est  abolie  pour  les  usages  cÎTils. 

3.  Le  coinmciiceinrnt  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit,  commençailtlc 
jour  où  tuinbc  l'cquinoxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  république  française  a  commenté  à  minuit 
23  a^tembre  1792,  et  a  fini  à  miniiit  séparant  le  31  du  33  septembre  1793. 

5.  Îa  deuxième  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minuit,  Téqui- 
noxe  vrai  d'automne  étant  arrivé,  pour  Tobservatoire  de  Paris,  i  trois  heu- 
res sept  minutes  dix-neuf  secondes  du  soir. 

é.  Le  décret  qui  Axait  le  ooaunencement  4«la  aecoode  année  au  1*  jan- 
vier 1793 ,  est  rapporté.  Tous  les  actes  datés  l'an  deuxième  de  la  république, 
passés  dans  le  courant  du  janvier  au  22  septembre  exclusivement*  sent 
regardés  comme  appartenant  a  la  première  année  de  la  république. 

7.  L'année  est  divisée  en  douce  mois  égaux ,  de  trente  jours  chaam ,  après 
lesquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  onUnairey  rtqnin'appar- 
tiennent  à  aucun  mois  ;  ils  sont  appelés  jours  complémentaires. 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  de  dix  jours  chacune ,  et 
qot  ioat  appelées  déeadk* ,  distinguées  entre  elles  par  prcâniére,  secondect 


9.  Les  mois ,  les  jours  de  la  décade*  les  jours  complémentaires ,  sont  dé- 

(i)  Cette  loi  •  folUtitaé  k  calendrier  répaUieiia  n  ealeodrîer  frégorien  qae  fe  décret  do 

a— 3  jauïicr  179!  (rapporté  pir  le  présent,  art. 6),  atatt  laitaé  fubsitti  r. 

Voj«  le  décret  du  i6  veodéoiiaire  ao  a  (7  octobre  1793  ),  qui  applique  U  nouvelle  Buiière 
ds  dater  aui  vacaocea  dea  adaiiniitraliona  et  dei  iribuoaui ,  et  au  miliésime  dea  nonnaies  ;  celui 
du  I"  bniouirc  tuivaut  {11  octobre  1793),  qui  fiic  l'époque  à  laquelle  lea  opcralioas  des  dif- 
férentes administrations  seront  réelécs  suivant  le  calendrier  républicain;  celui  du  3  du  mëute  moia 
(a4  octobre  1793).  qui  abrc^  l'art.  9  du  présent, et  provulfiie  as  nonveaa  calendrier  icpo- 


blieiui  celui  da  4—4  frimaite  eoivant  (a4 — 914  ■swaîN»  1793  ) ,  qai  icpraddt  aoe  giûdc 
peftie  dee  diipoddm  d«  préiciit,  fne  detMMvesa  l'ère  répAKcaine,  et  doue  detdàMMiaatfoM 

aux  mois  et  aux  joan|  la  cooslitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1795),  art.  37a,  qril  main- 
tient la  fixation  de  Tère  répnfalieaioe  au  (eptcfltbre  179a  i  le  décret  du  7  du  même  moia 
(H  ««èt  1795),  qui  déaigae  aoiM  It  aorn  de  compUmmt^n»  lea  cnq  derniers  joan  da  cdea- 
drier  républirain  ;  '.'arrêté  du  14  germinal  an  6  (3  avril  1798},  qui  prescrit  des  mesures  pour 
laatricte  exécution  de  ce  calendrier  ;  la  loi  du  17  tbenuidor  suivant  (4  août  179*^),  qui  prescrit 
des  Msares  pour  coordonner  les  jsan  de  repos  avec  le  calendrier  républicain;  celle  du  i3  frac^ 
tidor  anivant  (3o  août  1 798),  eoaeeraaat  la  célébration  dea  décadis  ;  celle  du  a3  dn  mote 
(9  septembre  179K),  qui  contient  des  diapontioni  nouvelles  pour  l'etacte  observation  de  Taa- 
aoaire  de  la  réfiublique;  l'arrêté  du  7  thrriuidor  an  8  (iC  juillet  1800),  sur  le  méuic  olij<  t  ;  la 
loi  du  concordat  du  18  genainal  an  10  (8  avril  i8oa},  art.  56,  qui  prescrit  l'obacrvation  da 
Méiilrirr  réfmhlieaia.daae  t«as  ka  sfllea  ccdénMtiaaci « rtligirui  j  «t  caia  b  •éa.-tMSi  da 
ai  fructidor  an  t3  (9  septembre  stoS),  fsi  réUÉM  It  isliadilll  fl^StlCB  à  partir  dl  SI 
aifoae  atiivAiit^i*' janvier  t8g6}.  .  * 
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par  les  dénonmiations  ordinales  premier,  second,  troisième,  etc., 
mois  de  l'année  ;  premier,  second ,  troisième ,  etc.,  jour  de  la  décade  ;  pre— 
truer,  second,  troisième,  etc.,  jour  complémentaire. 

10.  En  mémoire  de  la  révelution  qui,  après  qwitre  ans ,  a  candnit  la  Franc* 
au  gouvernement  républicain,  la  période  bissextile  de  quatre  ans  est  ap- 
pelée ta /rancit:  fie. —Le  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période,  est 
^pelé  /<*  Jour  de  la  révolution.  Ce  jour  est  placé  après  les  cinq  cornpléinentaires. 

11.  Le  jour,  demhmit  i  minnit,  est  divisé  en  dix  parties;  chaque  partie 
en  dix  «ttres;  ainsi  de  soite  jusqu'à  la  pina  petite  portion  coromensurable  de 
la  durée.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  publics  qu'à  compter 
du  1"  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  la  république. 

12.  Le  comité  d'inatmction  publique  est  dwrgé  de  faire  imprimer  col 
différais  idnnats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  linstmctten  simple  pour 
en  expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers. 

13.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  l'instruction ,  seront  envoyés  aur 
corps  administratifs ,  aux  municipalités,  aux  triboBanx ,  aux  juges  de  paix 
et  a  tons  les olBders  publia,  aux  instituteurs  et  professeurs,  aux  armées  et 
aux  sociétés  populaires.  Le  conseil  exécutif  provisoire  les  fera  passer  aux 
ministres ,  consuls  et  autres  agens  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation  de 
ramiée(l). 

15.  Les  profmienrs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères  de 
famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfans  de  la  république» 
s'empresseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à. 
linstmetion  qui  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  \tê  franciiÊdet,  au  jour  de  la  révolution, 
il  sera  célébré  de»  jeux  républicains»  en  méomire  de  la  révolutioB  française. 


N*  859.  =  5  octobre  1793  —  20  vendémiaire  an  2.  =  décret  qui  fixe  le  trai^ 
tentent  des  portiers  et  concierges  des  places  de  troisième  Ugne  et  des  pos- 
te* degmtrrt,  (B.,  XXXV,  ItO.) 

N*  860.  5  octobre  1793  —  21  vendémiaire  an  2.  =  Décret  relatif  à  la  durée 
de  la  détention  pour  défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  ia- 
police  correctionnelle  (2).  (B.,  XXXV,  112.)  • 

La  conventioo  miti<male,  après  avoir  entendu  son  eomîlé  de  législatimi^ 
décrète  que,  jusqu'à  la  révision  des  lob  pénales,  le  délluit  de  paiement  d» 

amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle,  ne  pourra  entraîner 
qu'une  détentioa  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insolvahirs  ;  en  con» 
séquence,  les  détenus  depuis  ce  terme  pour  le  délaut  de  paiement  de  ces 
a^nendes,  seront  nuatur-le-ciiamp  en  liberté. 


5  octobre  fj^i  Moiâ  paiêr  Immmine,  vojM4éo 


(l)  Vojet,  Mr  la  dalc  dea  decreU,le  décret  du  i5 — 18  Tcadânniiv  m  a  (6— o  octobre  iToS). 
t;a)  Tojfcs  roit.  41  é«  tic.  U  éo  déerrt  rfo  19-^  jaiUtt  179t.  lor  b  pofico  «onwtiimBcIb. 

pronoQce  U  contrainte  par  corps  pour  le  paicrnrnt  det  acncndn;  l'arrêté  dti  i"^  iiirn,e 
an  5  (at  décembre  1796),  portuit  qu'aucun  détenu  nun  inaoWablc  ne  duit  être  mis  rn  liberté 
avant  le  paiement  de  rameode  proooMée  ooaiffo  loi  (art.  4};  les  art.  5a  et  S  i  du  Cod.  p^. 


4ê  tJàto»  qoi  Mtoràtflt  ta  coatrâtalo  mt  enrpa  ca  outière  d'ameode,  et  U  détention  du  débiteur 
losohaMot  01  coin  let  art  33  et  toiV.  do  ta  M  éo  17—19  avril  i83a,  rektib  à  la  coniraioie 
par  rorps  en  matière  de  condamnations  péCMilMn  pIMMOécS  pOF  ta  polNO 
CoUe  lot  furiM  k  dernier  éut  des  cfaooca. 

IV.  30 
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N*  Ml^lfr— 1«  ▼endemiaire  an  3  (»— 7  «ctobre  1793)>=3BicmKT  7»/  spécifie 
Usvaiuwaux  dont  le  «AfaAaiyamf  diw¥W  ainiIrtfCTrgn  «B^riil>BwA«<fey»f 
4bi  11  t^UmAn,  et  etmx  ftU  «y  senmt  pt»  m$MtffitU*  (B.,  XXXV,  IM.) 


LsslS— 18  vendémiaire  an  2  (6 — 9  octobre  \l^)j=1^ixxjn  rekU^ à  ia 
pèche  du  maquereau  et  du  hareng  (1).  (B.,XXXV,  120.) 

La  convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
marine  rénnis,  sur  la  demande  faite  par  le  département  de  la  Seine-Infe> 
rieore,  et  prétentée  parte  ministre  de  rintérîeur,  mdMt  à  obtenir  tane  loi 
réglrincntaire  pour  l'ouverture  de  la  jx-the  du  maquereau  et  du  hnreng, 
décrète  ce  qui  suit  :  —  Il  est  permis  à  tous  Français  de  commencer  et  finir  à 
Tolonté,  et  sans  détermination  d'aucune  époque,  lapécbe  du  maquereau  et 
da  hareng  nrlcicAieB  detaré|mblkine,cawGonfDnniatd'aainutmx  loi» 
da  Coda  nartdme»  rdathre»  à  la  pédie^  etnai 


N"  863.  =  15— 18  vendémiaire  an2  (6—9  octobre  1793).=Déchet  qut  autorise 
à  payer  les  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant  liste  civile  ,  moitié  en 
tueri/itiemt  mr  le  grmMiwe,  et  moitié  en  OMsignmtt.  (B.,  XZXV,  1)0.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation ,  décrète 
que  les  acquéreurs  des  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant  liste  civile,  sont 
autorisés  à  payer,  moitié  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  république» 
«I  moitié  en* assignats,  le  prix  de  leurs  acquisitiona. 


H*  864. IS^IS  Tendémiûre  an  2  (6—9  octobre  1793).     lÉTlMT  rel^fè 

la  date  des  décrets.  (B.,  XXXV,  1 22.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  dccrcts  scrootdatét  dtti 
du  mois  seulement^  aaitt  faire  mention  de  la  décade. 


sS  vendéBiMiB  «a  a  :  SÊmtmtdts  rtUgimuêê,  PracUiÊn  dtMmt  bâ  e&mmûm»  ermim^f 
Marie-Jtttoùmttt^  Tafv  3  «ctobN  «793  i  l&flfff  jwar  fa  ««Im^  dtt  Mhibêt,  vojcs  S 


TT*  865.  =  1 6  vendémiaire  an  2  (7  octobre  1793).  =  Décret  relatif  aux  de^ 
tes  des  acte  a  publics  ^  aux  vacances  des  administrtUioiueiéettrUtUUUSae^ 

et  au  milleume  des  monnaies.  (B.,  XXXV,  133.) 

Art.  Tous  les  actes  publics  et  particuliers  pourront  être  passes  et  en- 
registrés tous  les  jours  de  l'année. 

2.  l^s  administrations,  les  tribunaux,  1rs  a<rcns  ou  fonctionnaires  pubUc» 
ne  pourront  prendre  de  vacances  que  lea  10,  30  et  30  de  chaque  mois,  OU  le» 
derniers  jours  de  chaque  décade. 

3.  Le  miUésime  des  monnaies  delà  répabUqaa,  ainûqna  edai  de  la  mé- 
daille consacrée' à  perpétuer  le  souvenir  de  l'acceptation  de  l'acte  conslita* 
tionnel,  sera  conforme  an  nouveau  calendrier  décrété  le  14  du  premier  mois. 

4.  Le  comité  de  légblation  est  chargé  de  faire  concorder  les  époques  con- 
jtîlntionnènes  arec  le  nouvean  calembier. 


(i)  Vojrri  l'arrêté  dn  i3  pluvioïc  an  11  (a  fErrier  i8u3),  ■rCi*'',  fui 
déèreCi  le  décret  da  8  octobre  tSio,  coaccnuat  k  ficbe  tfai  l»r«M  «C  dm 
oÔte  «NBpriie  eatre  Griab  et  BaHleor  ;  l*Ofdoiniaooe  du  t4 — 98  aaAt  wt% 
mén\  inr  ta  p^tic  de  cc^  poissons;  et  celle  du  janvier  iSMv^pd 

liberté  da  la  pécha  du  hareng  daat  UMa  lea  porta  dt  Fiaim. 
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y*  8e6«Bl6— 17  ▼endémiaiw  an  3  (7-~8  octobre  t793}^DÉGUT  relatif  oif 
tftfv,  mtfoUê  eiMÊBCtmffUiÊêi  ên  wmmÊitt  (1).  (Bb,  ZXXV«  IM.) 

Timi  I".— Da  tkre  «I  Al  p«Mi  tfM  pikti  d0  saHMlt. 

Alt.  t*'.Lttitnetlepoid«  dei  miwwiaîef  feront  indiqués,  comme  les  an* 
tna  TakBt*  par  les  dénommaHons  numériques  du  calcul  décimal. 

2.  La  monnaie  d'arpent  et  la  monnaie  d'or  de  la  répuhliqpie  acront  an  titre 
de  neuf  parties  deméial  pur  et  d'une  partie  d'alliage. 

a.  Limité  principale  4es  nouvelles  monnaies ,  ioit  d'argent  »  loit  d'or,  sera 
la  centième  partie  du  grave. 

4.  Les  frais  d^  fabrication  qui  seront  retenus  sur  la  nionnaief  seront  réduits 
à  un  centième  du  poids  de  l'argent  et  à  un  trots-centième  du  poids  de  Tor. 

h»  Ce»  frais  aenoA  perçus  sor  les  mewmiet  étrangères  et  sur  les  lingots 
^  aViMt  «iMifrtis  en  monnaie  de  France. 

6. 1,es  anciennes  monnaies  de  France  apportées  au  change  seront  exemptes 
de  ce  droit  ;  mais  elles  pourront  être  changées  contre  une  quantité  de  iln 
égale  à  celle  qu'elles  contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  à  l'exception 
dtcdies  de  quinze  et  de  trente  sons,  déerétées  par  Fasiemblée  cOTstitaente* 
ma  évalué  à  raison  de  dix  deniers  vingt-un  grains;  celui  des  pièces  de  quinze 
fit  de  trente  sous,  faht  iiiuées  depuis  1791,  àraison  de  sept  deniers  vingt-deux 
grains.  Le  titre  des  pic  ces  d'or  fabriquées  avant  1786 ,  sera  évalué  à  raison 
devingt-nnkarals  dix-sept  trente-deuxièmes,  et  celai  des  fabrications  pot* 
térieures,  à  raison  de  vingt-un  karats  vingt-un  trente-deuxièmes.  Les  ttnes 
et  Ves  autres  ne  seront  reçues  que  pour  leur  poids  effectif. 

TITRE  IL  —  De  b  falM-icalÎ4Mi  et  éea  empreintes. 

Art.  Les  laminoirs,  lescoupoirs,  les  machines  a  marquer  sur  tranche, 
et  les  balanciers  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  mouuaiu ,  :»eroiit  entie- 
ftoms  aux  llrab  de  la  nation. 

2.  La  commimien  générale  des  mnwiaiiHi  est  cbargéeda  prendre ,  sous  la 

aarveillance  du  conseiT  exécutif,  les  mesiwes  nécessaires  pour  que  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  soit  perfectionnée  et  qu'elle  soit  uniforme  dans  les  diifé- 
rcns  atelier»  monétaires  de  la  répnbliqae. 

'  9»  Les  pièoca  d'argent  seront  fabriquées  avae  mi  paîdft  de  tolérance  d'An 

denx-centième  en  dedans  et  d'un  deux-centième  en  dehors  du  poids  fixé  par 
la  loi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de  tolérance  sera  d'an  quatre -ceatiàna 
en  dedans  et  d'un  quatre-centième  en  defaon. 

4.  L'apptoximatiaadn  titra  ^eiltoléfé  pour  l'or,  est  des»  milli^^  • 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

6.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  pour  l'argent ,  est  de  dou^c  mil» 
lièmcs,  dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

6.  Seront  substituées  aux  pièces  d'argent  et  d'or  qui  servent  actuellement 
de  monnaie,  —  l*Uae  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et  du  centième  du 
grave;  cette  pièce  sera  appelée  républicaine  ;  —  2*  Une  pièce  d'un  poids 
quintuple  de  la  précédente ,  et  qui  aura  le  nom  de  cinq  républicains. 

9*  Une  pièce  dfor  an  aonven  tina  et  dn  centième  du  greva;  cette  psèea 
sera  J^pitMmfmm  ^ar. 

7.  T  es  noMvHios  monnaiesaarootpovtypaleseeaa  de  fétaty  svca Jala* 
fende  ;  Le  peuple  seul  est  souveruim, 

9,  Sur  la  tnncba  des  pièoes  d'argent  seront  gravés  en  crame  ces  mots: 

(<)  Vojei ,  sar  1rs  changcrocns  snrtcnus  daoi  ks  MpffWllM  écs  Mamict,  k  aoSt  ^  aS^ 
•wBpagiie  le  décret  da  aa— a5  juillet  »  ;ya. 
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Garantie  mattonalei  et  sur  la  tranche  de  celles  d'or ,  sera  gravé  en  relief  un 
«tniple  cordonner. 

9.  L'année  de  Tère  de  la  républiqna  sera  oprîmée  en  ebilfret  arabes  an 

dessous  des  légendes,  en  forme  d'exerpue. 

10.  Sur  le  revers  de  ct&  trots  pièces  seront  gravées  deux  branches.  Tune 
de  cbéne  et  raiitre  d*oliner,  enlacées  ;  au  centre,  on  lira  le  nom  et  le  poids 
de  ia  pièce,  avec  la  lettre  indicative  de  Tatelier  monétaire. — En  debon  et' 
«UlOUr  scronf  ;jravé$  ces  mfHlii  RépMfW fiWMÊtw  ,  «Tec  les  différent  dn 
directeur  et  du  graveur.   

l6  TCBiiémiairc  an  i  :  Corps  Je  René  Descartes,  Pêche,  Imfio4mtUm,  »o_rei  a  octobre;  Ermém, 
Fnmemist  vojex  5  du  ntteie  Mis;  Déehargtment  d*  iwiVwj^  «ajitiS  ttùdémÎMtt  aa  a. 


H*  8S7.aBl7— I  s  vendémiaire  an  S  (t— 9  octobre  1 793).HMeMnr  çta  ortUmne 
te  régiement  des  indemnités  dues  aux  mtUtres  de  poste  pomr  les  pertes  de. 
chevaux  et  autres  aceittens  par  en*  éprouvés  dêpms  le  \^  ieimer  179S» 
tB..  XXXV,  146.) 


.M*  868.sr:i7~t8  vendémiaire  an  2  (8 — 9  octobre  1793).aftlliNautf  contenant 
/e  tarif  pour  Icx  voitures  par  terre  des  postes  tt  mftfttgmrt  mttfmalct  (Q. 

(B.,  XXXV,  147.)   

N*  869.  =  17—20  vendémiaire  an  2  (8—11  octobre  1703  ).  î=  Décret  çui 
supprime  le  bureau  de  la  correspondance  des  consulats  au  département 
des  s0nirts  étrangères  ,eirétinii  la  régie  des  douanes  à  ce  départe- 
ment (2).  (  B. ,  XXXV,  I6C.) 

An.  Celui  des  bureaux  du  département  des  affaires  étrangères,  chargé 
de  la  'correspondance  des  consulats,  est  supprimé  :  cette  partie  da  serrioe 
aera  distribuée  aux  différentes  divisions  du  même  ministère. 

1.  La  régie  des  douanes  est  distraite  du  département  des  contributions  . 
publiques  et  réunie  à  celui  des  affaires  étrangères.  Les  papiers  et  correspon« 
dance  concernant  cette  régie,  seront  transférés  sans  délai,  du  bureau  dtS 
contributions  publiques  y  relatif,  au  bureau  central  des  douanes. 

3.  n  est  créé  nne  commission  de  ehiq  menJbies  de  la  convention,  chargés  de 
présenter  incessamment  les  changemensi  Cure  dans  l'organisation, les  lois,  le 

»  tarif  et  l'administration  des  douanes.  — Les  membres  de  cette  commission 
sont  les  citoyens  Forestier,  Camàon ,  Bourdonnât  l'Oise),  CJudtot  et  Toptent. 

4.  Tontes  primes  et  gratifications  qui  ont  encore  Ken  sont  supprimées,  sauf 
à  en  accorder  pour  les  objets  auxquels  un  nonvem  tarif  ne  doonenit  pas  nu 
encouragement  suffisant.   

870.«17— 27  vendémiaire  an  2  (8—18  bctobre  l793.)>Bi>AcnBToofil^imnr 
une  exeeptiom  au  décret  contre  les  étrangers  (3).  (B.,  XXXV,  144.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  de  louis-IVicolas  Lépy^né  en  Allemagne  de 
pereet  mère  fhinçais,  et  rentré  dbt  semaines  après  sa  naissance,  avec  sa 
■1ère ,  en  Franée ,  où  il  a  toiyonn  résidé  depuis,  et  où  il  est  employé  en 
qualité  de  sergent-major  dans  une  cnmpn^^nie  delà  garde  parinenne ,  par 
laquelle  il  demande  s'il  est  sujet  au  décret  contre  les  étrangers,  —  Passe  à 


•f  i)  Ce  tarif  n»i  phi  lacBa  ialMt  sajcardlai  qa*il  «Va  pl«  de  mensanrie*  nationales, 
(a  I  V  OU  I,  Mir  i'.ir:;aniuiioo  éw  Jiwsaw,  !■  lUettl  ia  9t3  a«nl«i*'  aai  170s.  ai  les  irtw 
4jui  ruuiBcal  la  iegisUUon. 
(3)  C«t  tedécictéa  6^7  wpUnbre  tTgl. 
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l'ordre  dn  jour,  motivé  snr  ce  que  le  décret  n'atteint  pas  Ica  eitoyoïi  nés 
4t  père  et  mère  français  en  pays  étranger,  lortqn*iboDt  habité  la  France  et 
y  ont  Joui  des  droite  de  ciloyeii.  ^^^^ 

M*  17 1^17— S7  vendémiaire  an  2  (S— 18  octobre  l793).«irDÉCBBT  qui  éiaèHt 
un  concours  pour  les  plaocê  de  mattrt*  stadptewrs  giUatkà»  à  ta  mtt- 
rine  (1).  (B.,  XXXV,  144.) 

N*  872,=:17— 27  vendémiaire  an  2(8 — ISoctobre  \1^2).—lii.cr\,VT  portant  que 
celui  du  5 — 12  septembre  M ^ï^  relatif  aux  remplacemcns  des  officiers' 
privés  de  leur  état  sans  cause  légitime ,  ou  arbitrairement  suspendus , 
if  est  point  applieaMe  aux  officiers  pourvut  de  rHnUte,  el  dont  les  eqrju 
oatnàimtengfbrme,  (B.«XXXV,  i.c  ) 

K*I73.«I7  vendémiaire— «  bmniaire  an  S  (S— 37  oeiobre  1793).saDAciBr 
gui  supprime  les  compagnies  fUitmeières  (3).  (B.,  XXXV,  tS4.) 

17  ffcaélaîilre  an  «  :  Navires  frû  par  Us  enitntrt  fnmeoù,  vojei  l**  octobre  1793  ; 
prm»tt  des  mmmmit»,  Tojex  16  veaééâbire  n  «. 


874.=  18  vendrmîaire  an  2  (9  octobre  1793).  —  DÉCRET  qui  orrlonne  Far^ 
restation  de  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  ac" 
tueUement  en  France  (3).  (B.,  XXXV,  183.) 

N*  875.=  18  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1 793).  =  Décret  çui  assure  la  iv- 
uuse  des  fonds  destinés  à  fentreHen  des  ÂdpiUutx,  au  salaire  desfoae» 
tiouuuiret  des  mmdcipsditis  etdes  districts,  et  oust  secours  en  klieten 
argetu,      XXXV,  170.)   

N*  876.  =  18—19  vendémiaire  an  3(9—10  octobre  1793).  =  décbbt  rela^f 
à  racte  du  29  msUtm^intitsdé  Dédarationdcs  droiu  de  l'homme.  (B.» 

XXXV,  161.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  16  juillet  dernier, 
par  laquelle  il  propose  d'annaler  la  première  déclaralioB  des  droits  de 

l'homme  décrétée  le  29  mai ,  et  de  retirer  les  exemplaires  qui  en  ont  été 
envoyés  ofliciellement  avant  le  24  juin,  date  de  celle  qui  depuis  a  été  ao- 
.  ecptée  par  le  peuple  ;  considérant  que  l'acte  du  29  mai,  intitulé  Déclaratton 
des  droiu  de  rkémme^  est  nul  de  plein  droit,  n*ay*i>'  ^è  ni  accepté  per 
le  peuple,  ni  même  présenté  a  son  acceptation,  dédare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. — Le  présent  décret  sera  envoyé  à  toutes  les  autorites  constituées 
et  à  tous  les  fonctiounaires  publics  auxquels  a  été  adressé  Tacte  du  29  mai  (4). 

N*  877.=  18— 19  vendémiaire  an  2  (9-10  octobre  1793).— DÉcnET  gui  proscrit 
du  sol  de  la  France  toutes  marchandises  fabriquées  ou  manufacturées 
duns  les pajr s  soumis  au  gouvernement  britannique  (5).  (B-,  XXXV,  187.) 
Alt.  I*'.  Tontes marcèandfaes  fabriquées  on  manufactarées  en  Angleterre, 

(i)  Ce  dccrd  •  été  abrogé  par  ccbi  de  3  brunaira  m  4  (i5 octobre  I7f)5),  artS,  ^  dlspsH 
qar  let  pUcet  de  leolploon  «■  cbef  èt  J«  utarinr  toot  à  U  BotoiaalHMi  do  gooreracBeii. 
{1)  Vn«rt  le  décret da  96— «9  fenoioal  aa  a  (i5— 18 avril  x:94)*  foi  rcaplaco  le  prcecal, 

et  Ira  noies. 

(3)  Vo^  b  oouTelle  rédactioo  do  ce  déoret,  à  b  dab  do  19— «o  do  màmm  awbdoiindi 

■iiaire(io — il  octobre  1793). 

(4)  Votez  cette  déclaration  qui  forme  le  préanibule  de  la  conatitution  du  a4  j'iio  i^^S» 

(5)  Vojiet  b  loi  da  to  fcraMbe  aa  5,^i  aetobre  1996), ^ai  a'ébada  les  dbferitieas  de  cdib» 
cif  et  ks  aobii 
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en  Ecosse ,  en  Irlande ,  et  dans  tous  les  pays  soumis  %sa  (ponvcrnejnent  britai^ 
nique  f  sont  proscrites  du  soi  et  territoire  de  U  république  {raoçai^e. 

3.  L'adminfatfdan  des  douanes  est  tenoe,  sons  la  req^onsalNfité  person- 
nelle des  administrateurs  et  des  préposés ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  intro* 
duit  ni  importé  en  France  aucune  desditrs  marchandises.  Les  administra- 
teurs et  préposés  qui  auraient  permis  ou  souffert  l'introduction  ou  unpor- 
talion  desdites  marchandises  en  France,  seront  |mnis  de  vingt  ans  de  fers. 

3.  Toute  personne  qui,  à  compter  du  jour  de  la  puUication  du  préaoït 
décret,  fera  importer,  importera,  introduira,  vendra  ou  achètera  directe- 
ment ou  indirectement  des  marchandises  manufacturées  ou  fabriquées  CU 
Angleterre ,  sera  punie  de  la  même  peine  portée  en  l'article  précédent. 

ê*  Tonte  personne  qui  portera  on  se  servira  dcsdiles  marchandises  Im^ 
portées  depuis  la  publication  du  présent  décret,  sera  réputée  suspecte  et 
punie  comme  telle,  conformémejnt  au  décret  rendu  le  17  septembre  dernier- 

ô.  Toutes  aftiches,  placards  et  enseignes  conçus  en  langue  anglaise,  ou  . 
indiquant  des  magasins  de  marchandises  anglaises,  ou  portant  des  rignes oa 
im  dénominations  anglaises,  amsi  que  tous  journaux  qui  annonocnaant 
publieraient  la  vente  de  pareilles  marchandises,  sont  proscrits,  sous  peine 
de  vingt  ans  de  fers  contre  les  auteurs  etpropri^aires  desdites  aûiches,  pla- 
«avds,  enseignes  et  joanaanz. 

6.  Les  Français  propriétlÔMt  de  mardiandisM  anglaises  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  dans  quinzaine,  devant  les  municipalités  des  lieux  où 
ils  résident,  d'y  faire  constater  la  iiacture.  Les  municipalités  en  feront  pas» 

7.  Tontes  les  mar rhandiseï  de  fabrique  on  ^^naaalhelaffis  anglaise ,  exis> 
tant  dans  les  divers  magasins  ou  boutiques ,  seront  remues  dans  des  dépôts 
indiqués  par  le  conseil  exécutif,  sauf  indemnité  pour  lesdits  propriétaires  et 
marchands ,  qui  sera  réglée  d'après  les  états  et  les  factures  qui  seront  remis 
en  ^rcrtn  de  Tarâcle  précédent* 

N**878.  =  18 — 20  vendémiaire  an  2  (  9—11  octobre  1793  ).  es^Dbcebt  qui 
dKrfain  les  ^lUmmt  «ammiâ  eribwér  pmr  des  FNimçais  priammun^  4e 
éamm  pme  mtpm/kéef  emptemts*  (9.,  ZXXV,  IM.) 

La  conTention  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  sur  lAe 
pétition  de  trois  marins  du  département  du  Pas-de-Calais,  ci-devant  prison- 
niers en  Angleterre,  tendant  a  obtenu*  mainlevée  de  l'opposition  mise  par 
le  aoosHMde  radnrinistntiott  «mie  de  la  marine,  à  Boirio^ 
d'un  bateau  qulls  ont  enlevé  aux  ennenris  povr  regagner  leor  pitlle;*— 
Considérant  que  les  marins  anglais  prisonniers  en  France  so?is  caution  on 
sur  leur  parole ,  ont  les  premiers  violé  leur  engagement ,  en  se  trave^issant 
povr  édiapper  plus  aâtèment  à  la  snrveillanee  pnMiqne  et  paitteuUère,  et 
Mlever  des  iiAtunens  pour  s'évader  ;  que  les  Français  prisonniers  en  An- 
gleterre qui  ont  suivi  leur  exemple ,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  représail- 
les, décrète  ce  qui  suit  :  — Les  bateaux,  barques,  ou  autres  bâtimens  en- 
nemis ,  enlevés  par  les  Français  prisonniers  chez  les  puissances  avec  les- 
^pMlfls  la  nation  française  «st  «n  gnerre,  sont  déclarés  de  bonne  prise  an 
profit  des  capteurs.  —  En  conséquence ,  le  ministre  de  la  marine  donnera 
incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  toiiie  opposition  de  la 
part  du  sous-chef  de  l'administration  civile  de  la  manuc  a  Boulogne,  ou  de 
tons  antres,  à  la  libre  possession  et  disposition  d'tan  bateau  anglais  actnelln- 
nmt  dans  ledit  part  de  floalogne ,  loqpd  ^i|Hntiendra  sans  restriction  ans 
marins  qui  s'en  sont  emparés.  —  La  convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  de  réclamer  les  bateaux  pécheurs  saisis  par  les  Anglais  j  et,  en  cas 
éeieftis,  defidremerdercpréiaillei. 
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N*  V3%.^  lt-*aa  '^mdèmâ^twn^^--'k l  octobre  17^^  ••obt 

17tty     éfjltwrfjwwrfiiifrwwir éÊÊUr^rmÊlmÊ.  (B. »  ZXXV;  16».) 

Art.  1*.  Les  anciens  marchés  existant  avant  1789  sont  maintenus  dans 
leurs  arrondissemens.  Les  communes  des  différens  districts  qui  avaient  cov- 
tome  de  les  &:éq;aenter  continueront ,  sans  distinction  de  districts,  d'y  por- 
ter iMirs  grains  et  denrées. 

1.  Ln  aumidipaUté  du  dief-lieu  du  marché  formera  on  tableau  de  toaMs 
les  communes  qui  sont  dans  Tusage  de  le  fréquenter,  et  le  fera  parrenir 
ans  administrations  des  différens  districts  dont  elles  peuvent  déyeaadre. 

3.  La  nramcipalité  dn  cbef-liea  ds  nardié  est  chargée  de  tôlier  à  Vw^ 
pnmâonnement  constant  de  son  marché  :  elle  fera  parvenir  ses  indicttiiaia 
•et  ses  demandes  à  cet  égard  à  l'administration  de  son  district. 

4.  L'administration  de  district  est  tenue,  sous  sa  responsabilité,  de  foire 
droit  «or-ie-champ  aux  indications  de  la  municipalité  du  cbef4iea  du  mar^ 
«bé»  «t  de  fÛM  les  f^fidiitlniit  Bécessairis  à  toalM  les  commîmes  iiiiorilM 
sur  le  tableau  du  marché,  km  fliém ^ellts  aeniflot  aifeiéis  dans  d^avlMa 

districts  ou  départemens. 

6.  U  est  défendu  de  former  aucuns  nouveaux  marchés  pour  les  grains  et 
iwirési  aatKs^cenzaMÛatmns  par  iMck  1*,  jmpirà  ««rtlaa  ak  dié 
antrement  ordonné  par  la  eoarention  ■atimiala  Xâmas  Waaonlrana^ata 
dispositions  densenrcront  sans  effet. 


W»ii»^t.  aO¥wiiiÉsiîsaw^i<>*^l<etafc>ai7tl>>  i i^éim yrf sadwsf 

(B.,XXXV,  tei.) 

T  1  ronvrntinn  nationale  décrète  que  les  ci-devant  religieux  et  religieuses 
aertjnt  admis  a  partager  dans  lesauccessions  à  échoir,  à  compter  de  ce  jour^ 
concurremment  avec  leiu*s  antres  co-héritiers,  à  la  charge  que  leur  traite- 
ment  diminuera  en  proportion  dn  revenu  qu'ils  prendroit  dans  lesditessoo> 


1h  Mt.  at  19—93  vendémiaire  an  S      14  octobre  1793).  —  DÉcam  relitf 

4ut  partage,  des  successions  entre  les  en  fans  issus  de  dotx  mmriagee  daHÊ 

les  coutumes  de  dêvo/ution  (2).  (B. ,  XXXV ,  ICI .) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  une  pétition  du  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Wissémbmiag,  tendant  à  faire  déddersi,  daM  les  <isiil«mas 
de  dévolution ,  et  notamment  dans  ks  lieux  régis  par  le  Mut  de  mandat, 

les  cnfans  issus  d'nn  second  ntariag:e  doivent .  en  exécitTîon  de  la  troisième 
ftartie  de  l'article  l"^  du  décret  du  8  avril  1791,  relatif  aux  successions  ab  14- 


(i)  Voyeth  éécwtéa^a«iki— a9— 1 1790»  qai  élèlara  qoe  ki  rd^ien  MttiiéelMta 

fDji'xjni  <ionl  incapables  de  larcédcr  ;  celui  àt  19—76  mars  même  aoDée,  qui  lear  permet 
cependant  de  miccéder  préférablemciit  «u  fiic;  Fvt.  V  da  liu  II  du  décret  du  8 — 14  octobre 
■4m  aimée,  qui  déclare  In  religieuseï  inea|itiUM  de  •accéder,  excepté  quand  elle*  sont  ea  cM» 
«wn  «we  le  lue:  let  art.  4  et  tan.  du  décret  du  5  brumaire  an  1  (a6  octobre  1793},  reladfl  h 
h  capacité  de  succéder,  accordée  aui  rcli^rut  et  religicutea;  les  art.  i  et  soi*,  de  ctkii  do  17— ai 
BÎToae  aa  a  (6—10  jaarier  t794)>  qui  confinnenl  ce  droit;  les  n*'  8  et  9  du  décret  interprétatif 
du  aa  Tcntose  aa  a  fia  mm  t  j^i^y,  Ica  a**  4, 5  et  6  dn  éénct  du  $  Iractiéor  aa  a  (a6  ao4t 
t794),ct  te  ééeretda  9fr«eliéiir«B4(iA  aoAt  X79(^,  l»BiM«ljcti«iie  PktSdiln 
tai  da  18  phiviose  an  5  (Gfr^rirr  qalaodMa  lasdéefflli  MéeééflMk 

(b)  VaycK  l'art,  jii  da  Cod.  civ. 
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testât f  partager  également,  avec  les  enfans  i&sus  du  premier  mariage ,  les 
Jiiew  mcublct  et  immeubict  de  Icnn  père  ob  waètt ,  on  antie  leendit 
•«ommun  ;  —  Considérant  que  la  troisième  partie  de  Tarticle  1"  du  décret  du 
•  avril  1791  a  été  spécialement  faite  pour  abolir  les  coutumes  de  dévolution, 
«t  sur  ce  que  les  erfets  de  ce  décret  doivent  avoir  lieu  sur  les  biens  meubles 
«t  immeubles  qui,  à  Tépoque  de  sa  publicadon,  étaient  frappés  de  dévoi- 
Intion  dent  le  mein  de  T^poux  survÎTeat  evee  enfuif ,  pesie  à  l'eidre  dm 
Jour  (I).   

^A  fnailfahiw aa % x  Htk»  Jk mafmmtau  et  J»  Jkraïf,  Blm$é$U  KmtMUt  DêMim 
âétnts,  TOT»  i5  im  màm  mà^i  MtUtudt  jfom,  iwydw/artsf  ttmêMiagm*»,  wj» 

17  vendémiaire. 

U*  882.=19-20  vendémiaire  an  7  (10 — 11  octobre  i793).=DÉCRET  qui  dé' 
clore  nuls  Us  actes  faits  par  des  fonctionnaires  publics  ou  autres  citojrens 
mit  hont  de  la  ht.  (B.,  XXXV,  171.) 

Art.  1*.  A  compter  du  Jour  des  décrets  qui  ont  mis  ou  mettront  des  fono» 
«sonnairei  piAlies  ou  dMrei  citofém  hors  de  la  loi,  tons  les  aotes  poUifle 
ou  privés  qu'ils  auront  fidiay  on  iMqueli  ils  anront  concouru,  demeûtmt 

nuls  et  sans  effet. 

2.  Les  adjodicatioQs  des  domaines  nationaux ,  faites  par  les  administra-  ■ 
'«aura  mis  liori  de    loi  y  sont  néanmoint  maintenues ,  iaaf  y  en  cet  de  Iknnde^ 
;A  statuer  par  la  conteiMâoB  ce  apputisB^^ 


N*  883.  SB  19— 20  vendémiaire  an  2  (lo — 11  octobre  l793).s=DBcmET/KMtafir 
fue  le  UpMoÊion  des  offieet  tem  eomHmuéef  meommefiçantpareeÊec  ée 
pbu  petUe  Videur,  et  qu'il  sera  fait  une  révision  de  eeile  des  ^ffeee  éu 
eomresi^tér^mtes.ilLt  XXXV,  172.  ) 


n*  iM^lf— 10  vendémiaire  an  2  (10— 1  i  oetobre  1793).  »D<cmBT  pcrteKt 

fue  le  gom-ernement  provisoire  de  ia  Fhmee  est  répobitiotmeirejÊugÊté  k 
paix      (B.,  XXXV,  173.X 

Da  gonTeraracnt. 

Art.  1"*.  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  est  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix. 

S.  Le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les  généraux,  les  corpa 


(i)  (irTotutioo  que  les  coatumes  ilu  Hainaut,  de  Louvain  et  du  Umbotir::  fninairnl  réaulMr 
de  U  dissolution  du  loamsCt  d  faveur  de«  eofaM  nés  de  ce  mariage ,  ne  conicrait  aux  eofaiM, 
«V  kt  biens  dévolat,  qa*«ae  ataple  eipcctalîv»  akolie  par  cette  loi  et  par  relie  du  17  nivoae 
an  a.  Cas%.,  8  metsidor  an  11,  Sir.,  VII,  a,  90t.  —  Il  en  est  de  même  de  b  dérolulion  établie 
|Mr  le  statut  de  Wissembourg,  au  profil  des  enfans  du  premier  mariage,  des  bicos  dont  répo«s 
•wriTaolae  trouvait  aaiai  à  TépOfM  où  il  devenait  Tcof.  Cau.,  10  oivoae  an  t3,  V,  x,  77; 
BnlL  eiv.(  Vil»  ia6. — Jogé  «a  leat  conuairc,  rtUlncaeal  aa  droiide  dévelutioD  éubli  jwr  la 
«oatBM  4»  dhmet  villei  et  uwtito  de  PAInee.  fakaw.  so  «oAC  1814,  Sn.,  XY,  9,  lor. 
Sous  l'empire  du  statut  de  Liège,  loraqu'un  homme,  veaf  avfC  enfans  et  par  suite  frapfx-  de  dé- 
veluttoo,  donnait  les  biens  dévoloa  aux  eofana  du  prcaicr  lit  de  ton  fila  remarié,  et  du  conaea* 
iMcal  de  eelni-ci ,  lea  pctila-cnfaiM  doaalairea  ■oqa^nieat  aar  lei  Imm  doaaé»  on  droit 
commntable  dont  iU  n'ont  pu  être  privés  par  l'effrl  de  la  loi  <iu  iS  vradémiaire  an  i,  Ctta.» 
3o  juillet  i8u6,  Sir.,  VII,  3,90a.  —  Jugé  encore  que,  sous  l'empire  de  ia  m^me  rouluiDe,la 
dévolatiOD  qui  s'opérait  «a  fmardcaenlâoa,parkdéeiide  leur  père,  pouvait  Hn  réputée  avoir 
•conféré  à  ces  enfans  la  aM-pro^ffîM  dci  Ueas  BBisyris  éna  la  déveimioB.  Cua^  4  fractidor 
.aa  f  I,  Sir.,  IV,  i,  17. 

(a)  Vovei  le  décret  du  i4 — 16  frimaire  an  a  (4 — 6  décembre  1793),  qui  organiie  le  gouver- 
■cmcnt  revolatWBaoirt.  Yojca  auM»  ka  aotcs  aceompogacyt  U  tilrc  de  k  ceaititalioa  d» 
«4  jaia  S799. 
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constitués,  sont  placés  sous  la  sunreillanGe  du  comité  de  salut  public,  qui  en 
reodra  compte  tous  les  huit  jours  à  la  convention. 

3.  IVmtemesondeaArelédoitétreiidieiwrleconidlcséentirpioT^^ 
•sous  Tautorisation  du  comité,  qui  en  rendra  compte  à  la  convention. 

4.  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  rapidement.  Le  gou- 
vernement correspondra  imiueUiatement  avec  les  diâtrict^  dans  les  mesures 
de  talnt  pabDc  , 

5.  Les  généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  oonvcntion  natiwiale»  aor  * 
la  présentation  du  comité  de  salut  public. 

a.  L'inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers ,  les  délau  pour 
rezéentûm  ëea  dèocli  et  dea  nwiiira  de  ialiit  pabKc 
tien  dea  dflaîa  aen  punie  eoBne  nn  attentai  i  k  fibarté. 

7.  Le  tablean  des  prodnetions  en  grains  de  chaque  district»  fidt  par  le  ce* 
mité  de  salut  public,  sera  imprimé,  et  distribuéàtooa  lea  membrca de  In 
convention ,  pour  être  mis  en  action  sans  délai. 

S.  Le  nécessaire  de  cbaque  département  sera  évalué  par  approximation  ^ 
et  gafaulL  Ije  tupei  Au  aen  lennwa  ans  régniaitioiia» 

9.  Le  tableau  des  productions  de  la  république  sera  adressé  anx  repr^ 
aentans  du  petiple,  aux  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  aux  ad- 
ministrateurs des  subsistances.  Ib  devront  requérir  dans  les  arrondissemena 
'qui  lenr  anront  été  aiMfnéa.  Paria  anra  un  arrondÏMenient  pertieuBer. 

10.  Lea  réquisitions  pour  le  compte  des  départemena  ilirttca  aérant  an» 
torisées  et  réclées  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

11.  Paris  sera  approvisionné  au  l"  de  mars  pour  une  année. 

Sàmê  générale. 

H.  La  direction  et  l'emploi  de  l'armée  révolutionnaire  seront  incessam» 
ment  réglés ,  de  manière  à  comprimer  les  contre* révolutionnaires.  —  Le  co- 
aiité  de  talnt  publie  en  préaentcra  le  plan. 

13.  Le  conseil  enverra  (garnison  dans  les  villes  où  0  se  sera  élevé  des  moD> 
vemens  contre-révolutionnaires.  Les  gamisona  seront  payéeset  entretenues 
par  les  riches  de  ces  villes,  jusqu'à  la  paix. 

Fiiuncet. 

U.  Usera  créé  un  tribunal  et  un  jury  de  comptabilité.  Ce  tribunal  et  ce 
jury  seront  nommés  par  la  convention  nationale  :  ils  seront  chargés  de  pour- 
suivre tous  ceux  qui  ont  manié  les  deniers  publics  depuis  la  révolution ,  et 
de  leur  demander  compte  de  leur  fortune.— L*organisaiion  de  oe  tribunal  eit 
renvoyée  au  comité  de  législation. 

M&.KI9— 10  vendémiaire  an  9  (10—11  octobre  17991).     Diensr  eom»" 

neint  une  nouvelle  rédaction  de  cehù  du  9  octobre,  qui  ordonne  l'arrestation 
de  tous  les  sujets  du  roi  Je  la  Orande'ÂrtU^gm  qui  sont  actuellement  en 
France,  (B.,  XXXV,  175.) 

Art.  1".  Tous  les  meubles,  immeubles ,  créances,  rentes,  et  généralement 
tous  lea  biens,  toutes  les  sommes  et  effets  quelconques  appartenant  ou  dus  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises,  à  des  Anglais,  Ecossais,  Irlandais^ 
Hanovriens ,  de  l'un  cl  de  l'autre  sexe,  et  généralement  à  <les  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne ,  sont  confisqués  au  prolit  de  la  république,  et  seront* 
à  la  réception  du  préacnt  décret,  misia  et  miawua  la  main  des  régiiieuradc» 
domaines  nationaux. 

9*  Tout  déieatcury  fcnnicr» débiteur  ondépotitaiic  de  biens»  effets,  som» 


I 


Digitized  by  Google 


474 


CO?îVE>TIO>  NATIONALE. 


mes,  créances  et  antres  objets  ci-dessus  désignés,  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  les  yingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  à  radmmistratîon  de  son  district,  «ons  peine  de  dixannéet  de  lieM» 
€t  d'une  amende  ^ale  à  la  valeur  de  Foljct  non  dédaié  :  le  moitié  de  cette 
amende  sera  adjugée  au  dénonciateur. 

3.  Toute  quittance  ou  décharge  de  sommes  ou  effets  ci-dessus  dé&i^néSy 
qui  n'aonit  pas  été  enregistrée  avant  ce  jour,  est  nulle  :  cfaaqae  weereur 
des  droits  d^enregistrement  est  tenu,  à  peine  dedestttadiûi&,  de  Jidtee arrêter 
ees  registres  par  le  juge  de  paix  de  sa  résidence. 

4.  Tous  les  Ànj;lais,  £oossais,  Irlandais,  Uanovrieos  de  Tun  et  de  Tautre 
eexe ,  et  généralement  teaa  les  sujets  du  roi  delà  Grande-Bretagne  qui  sont 
actuellement  dans  Tétendne  de  la  république ,  seront ,  à  Tinstant  de  la  ré- 
ception du  présent  décret ,  mis  en  état  d'arrestation  dans  Ics  TPfliltl^nt  de  sft> 
r^é,  et  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

Celui  qui  logerait  ou  recèlerait  quelqu'un  des  individus  d-dessiis  4^ 
«ignés,  et  n*en  ierait  pas  sa  àMeratimi  daaa  ke  wagt  paire  hmtm^  am 
imni  de  dix  années  de  fers. 

6.  La  mi^me  peine  aura  lieu  contre  tout  fonctionnûre  pohiie  pi  iirnit 
«onvainctt  de  négligence  dans  l'exécution  du  présent  décret. 

7.  Sont  exceptés  dn  pritmÊ  décret  les  o»<iima  aés  s^jitt  d«iioid«ln 
Ckmide-Bketigne,  qui  sont  depuis  six  mois  en  activUé  de  service  diat  lue 
manufactures  de  France ,  et  les  enfans  placés  dans  les  écoles  françaises ,  au 
dessous  de  l'âge  de  douae  ans. Les  scellés  seront  néanmoins  apposéasur  lenn 
papiers. 

8.  Le  présent  décMtsenentfUfé  à  tenaleidépartMeua  pur  deaoanmen 

extraordinaires. 

9.  La  rédaction  du  présent  décret ,  arrêtée  dans  la  séance  d'hier,  est  rap- 
portée. 

S9  Vf  odéfti'aitT  an  i  ■  Tribunal  de  eattation,  Ckrvaux  de  l'état,  vorex  39  «rptembr*  IIQS^ 
JJecldtrmùon  dts  droUt  d«  l'homme,  Marchandues  oHgUutet,  «aju  i8  «flodcoiaire  aa  ft. 


N*  vendémiaire  an  2  (1 1  octobre  i793).=Oécur  portÊOtt  9**//  itf 

a  pas  à  délibvrrr  sur  la  prtition  (fit  citoyen  Chenon ,  relative  à  l'emploi 
des  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  femmes  me^ 
9omf  ta  coutume  de  la  ci-devtmt  Normsadie.  (B.,  XXXV,  180.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entcaadn  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  pétition  dn  citoyen  GftêmMi,  tendant  à  faire  décréter 

que  les  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  femmes 
mariées  sous  la  coutume  fie  la  ci-devant  Normandie,  et  remboursées  d'après 
les  décrets  des  4  août  1 7tfU,  3  mai  et  18  décembre  1790,  peuvent  être  employés 
en  acquisition  d*immeubles  nationaux  et  autres,  soit  ^*lls  soient  dtnés 
dans  l'étendue  de  ladite  commune  ou  partout  ailleurs; — Considérant  que 
l'urficle  4  du  titre  II  du  décret  du  18  décembre  1790,  en  ordonnant  le  remploi 
ilcâ  rentes  dotales  remboursées  pendant  le  mariage ,  n'a  circonscrit  ce  rem- 
ploi dans  aucun  territoire  particulier ,  et  que ,  par  conséquent ,  11  a  laM  une 
«nîirre  liberté  de  le  faire  en  tdiien  et  de  telle  nature  de  Inens  fanmenbtai 
qtril  cotiviendraît  le  mieux  pour  les  intérêts  des  personnes  assujétîes  an 
remploi;  —  Considérant  que  cette  liberté  n'est  gênée  par  aucune  loi  actud~ 
lemcnt  existante ,  et  que ,  s'il  en  avait  existé  précédemment  quelqu'une ,  eBe 
aurait  disparu  devant  les  prindpes  régénérateurs  par  lesqûds  ont  été  dé- 
truites toutes  les  barrières  qui  séparaient  entre  eux  les  rlivers  ]>ays  et  lieux 
«  habités  par  les  dtoyens  français , — Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérai 


S8  TEHAÉIUAUIB  AN  3  (14  OCTOmB  1793).  47& 
Le  préfcnl  décret  ne  sera  point  imprimé  et  ne  sera  envoyé  qu'aux  dépar- 
temens  de  la  Seine-lnlerieure ,  de  la  Manche,  de  TEure,  du  Caivados  et  dt 
l'Orne. 

9P  70—11  vendémiaire  an  2  (11—12  octobre  1793).  =  Dbcbbt  fui 

fend  d'exporter  les  caruuuà  t étranger.  (B.,  XXXV,  188.  ) 


portiers  de:  places  de  f^rre ,  totct  5  ortobre  prérédetit  ;  Contulatt  et  JMianes,  Toyet 
17  imA(mnr»  »m  %i  Xtnircs  ammtmis,  Harckàs  antérûurt  m  1789*  Sttectvitiiué  des  jw» 
fiji-riir  If  rirfili^rMfrr,  ijrr  il  iwiffifif  -  .  dtoymtm^  kmm  U  ki,  JUfmiimdm  ' 


ir  •W.  =  21  vendémiaire  an  2  (12  octobre  1793).=DÉrRFT  relatif  à  la  pm^ 
élkation  des  articies  d appendice  du  Code  des  successions.  (B.,  XXXV  ^ 

tâ  oonventioii  nationale  décrète  qne  les  aitides  d*kppeiidiee  d«  Code  ve> 
Mf  aux  saocetnons,  seront  publiés  inoemimnent  avec  celui  qui^  a  été  dé- 
crété le  1 8  (!e  re  mois  (vendémiaire),  conœcnailtkt  ci-devutrdig^eilXy  Ct  à 
FenToi  particulier  duquel  il  est  sursis. 


ai 


1  a; Pmmma  S$$  mumétt,  toyw  5  «lohnsTQSi 


Jî'  889.  =  22  vendémiaire  an  2  (  13  octobre  1793  ).  =  D£CR£T  gui  prescrit 
les  mesures  à  prendre  par  les  citojrens  gui  prétendront  être  dispauif 
^^rè  h  r^iritiimjn^  ^«^^  w»sds,diét*  ou^infirmiiét.  a..  j.aat« 
901.)   

H*  890.  >«  29'>-23  vendémiaire  an  2  (  la— 14  octobre  1793).  «  ©ïcaBT  qui 
autorise  le  confoint  de  numdeur  en  divorce  à  faire  appo$er  Itt  êcdUt  SW 
iutffèUmÊmenéeiacçmmMmmai.      XXXV,  IM.) 
Art.  1"*.  En  ffocmcnt  une  donande  en  drrovoe,  ^il  existe  tone  comm»» 
nanté ,  le  con|oint  denandenr  pourra  faire  apposer  les  scellés  sor  tons  Iv 
veubles  et  effets  mobiliers  dépendant  de  ladite  communauté  (1).  " 

2.  Ces  scellés  ne  pourront,  soit  dans  le  cours  de  l'instance,  soit  après It 
jugement  déOnitir,  êm  levés  qu'en  procédant  de  anile  à  rinmuire  descfc^ 
aes  7  comprises  »  à  moins  qœ  les  deux  parties  ne  consentent  à  me  lèvée  pm 

eft  snnple* 

H*  891.ssa3  T«ndéniaireant(U  octobre  1793).  =  décret  relnttfà  une 
pétition  du  eitofen  JêetfoiaMtf  par  laquelle  il  demande  f interprétation 

( P  Cette  loi  n'antori^e  pa*  la  fpmror  à  former  de»  oppositions  «or  \m  NVMMt  do  U 
MuLc;  le  mari  peut  cootinacr  a  tes  pcroev*ir,  MMboUot  on  opf 
«o  II.  .Sm.,  VU,  9,905.  —  Vafn  rarl*  S70  én  Cad.  dt.,  qol 

«nbbble.  . .  . 

0«  a  jofT^  que  la  fenne.  quoique  sq>arée  de  McM.  «rrf»  le  drtfc  d»  r«q«ërir  TappoMUo»  âm 
•eellés.  Fans.  ;  nivn^.-  an  la.  Sir.,  VII,  a,  908  —  Mais  qn'cHc  ne  pooTut  ciiger  cAitionde  M 
Mari. pour  a4rclc  dea  cffcU  ioTcotoriés.  Bnixdles,  6  août  1806,  SiR.,  VII,  3,  goS;  et  Coimr, 
attfiivrier  jSoS,  Sta^lt  a,  55i.   

vov,-,  la  Ifli  da  ao— aS  wfftia  179s,  ht  le  dhwM,  ct  ki  açM  «cadact  fa  liflco» 
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dtun  artUh  de  kihi  ékVi  iepUmhn  179S ,  mr  /«  divorte,  (B.,^XXZVy 
MA.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Jacquotot ,  par  laquelle  il  réclame 
vue  iotcrpréutioa  de  rarticle  10  dn  paragraphe  3  de  la  loi  da  M  septembre 
1791,  iur  le  divorce, — Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  for  ce  que  les  dispo> 
sitions  de  cet  article  sont  suflisamment  claires,  et  conservent,  dans  toute  leur 
iotëgrité,  aux  époux  divorcés  pour  cause  de  séparation  de  corps,  qui  !»e  re* 
■uoicnt,  tons  leurs  driHts,  intérêts  et  vrantages,  de  quelque  Datare  qu*ils 
eoient ,  ainsi  qa*ils  ont  été  régMt ,  soit  par  les  jugancDS  aatérieun,  soit  par 
Jet  actes  d  transaetioiis  fûtes  e  ntre  les  parties. 


h*  S92.  =  23—24  vendémiaire  an  2  (  14— 1&  octobre  l793).ssDKca£T  giu 
éétemtime  le  poids  et  ie  nomàn  des  nuiowde  faumge  de^Uiiet  à  te 

nourriture  des  chevaux  des  dijfér<mle*  «urmes  pendant  la  ^kuée  4^  ia 
guerre  (I),  (  B. ,  XXXV  ,  207.) 

Art.  r'.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  rations 
de  fourrage  destinées  à  la  nourriture  des  chevaux  des  difléroites  armes  et 
dMérens  senrioes  des  armées,  seront  réduites  et  composées  ainsi  qu'il  smt 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre  ;  savoir  :  —  Pour  les  chevaux  de  la  cava- 
lerie, des  canonniers  a  cheval  et  des  drapons,  des  ofiicicrs  des  états- 
majors  civils  et  militaires  des  armées  à  la  guerre,  ration  de  quinze  livres 
de  fiiitt,  demi-^isseau  d'avoine;  pour  les  mêmes  en  gamison  dans  Tint^ 
rieur,  ration  de  douze  livres  de  foin,  demi-boUseau  d'avoine;  pour  ceux  des 
liussards,  chasseurs,  volontaires  à  cheval,  officiers  d'états-majors  des  cory» 
d'infanterie ,  et  sans  troupe ,  à  la  guerre  ou  en  quartier,  ration  de  quinze 
ttvresde  foin ,  demi-boisseau  d'avoine  ;  pour  ceux  des  équipages  de  Is  grosse 
artillerie  et  de  l'artillerie  vobnte,  des  vivres,  de  l'ambulance,  et  pour  les 
chevaux  des  charrois  des  armées  à  la  guerre»  ration  de  dix-huit  livres  de 
foin ,  deux  tiers  de  boisseau  d'avoine;  pour  les  mêmes  en  garnison,  nUMn 
de  seite  livres  de  foin ,  demi-boissean  d'avoine. 

S.  En  oonséqoenoe  de  cette  disposition,  les  rations  de  fourrage  attribuées 
aux  différens  prades  par  les  décrets  des  27—29  février  et  23—27  avril  1792, 
seront  délivrées  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  —  Troupes  à  pied.  Sous-lieutenans. 

et  capitaines,  une  ration  ;  chefs  de  bataillon ,  deux  ;  cheft  de  bri- 
»,  trois.  —  drtiUerie,  génie  y  troupes  à  cheval.  Sous-Iieulenans ,  lieute- 
t,  deux  rations;  capitaines,  trois;  chefs  d'escadron,  trois;  chefs  de 
brigade,  quatre. — Les  ofiicicrs  de  l'état-major  des  armées  et  les  aidcs-de- 
camp  recevront  le  même  nombre  de  rations  que  les  orûciers  de  troupes  a 
dieval,  i  raison  du  |radeaoi|uel  il  correspond.— Cg^leiyfriM^iir.  Gé> 
néraux  de  brigade,  six;  généraux  de  division,  boit;  génâanz  en  chef, 
douze. 

OfGriert  civili  iet  léantabl rations  à  la  siiilr  drs  ■miée*. 

Commissaires  des  guerres.  Commissaires  ordonnateurs  en  cher,  trois  râ- 
lions; commissaires  ordonnateurs,  deux  ;  commissaires  ordinaires  des 

(()  Vnvr;  la  loi  du  i /«  «rntOM  M  4  (4  qoi  rr»trrinl  let  MKnnrn  de  ration*  <f« 

«Wrrs  rt  do  roiirrajzrx ;  le  rrplrmrnt  du  ^5  ecminal  an  i3  avril  iSo^irt.  iB-  rt  miW.,  i5ft 
«t  «ri*. ,  qui  |>or(rnt  dri  dispotilions  lur  l'allocitioiB  cC  le  Bodc  ée  éittoÏMlion  dr  l'indcomitéd* 
foarra|(e;  le  drrrct  du  a5  fcAricr  i8<  6,  ronrrmant  11  mamc  de  fourrage;  rclnï  du  lui'Ut 
iSio,  ftor  le  muât  depaicsiriU  Je  riadreinilé  de  founa^e;  et  l'ordnniuiicc du  7 — 18  mm 
<iui  fiiele  aMUMlê«lMtoiaêeMilé|iovlcso(Eeirrafés6rainé'élMHi^  sOcMia 
U<aapc 
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fQcrrts»  nmt.'-'H^taÊÊX  tuiMam»,  Régisieartt  deux  ntkNis;  directeur» 
prinripanx,  gardes -magasins  généraux  t  dkvcteiirs  pArticuBer»  d'amho- 

îanre,  unr. — Officiers  de  santé.  Premiers  médecins ,  chirurgiens  consultant 
cbirurgicns-majors,  apothicaires  en  chef, deux  rations;  médecins  ordinaires, 
cKlrurgiens,  apothicaires,  aidcs-majors  seolcinent,  une.  —  SkAsistancts  nu' 
litaires.  Administrateurs,  régi&seufs,  deux  rations;  inspecteurs  de  tout 
graoe,  ou  ceux  qiii  en  font  les  fonctions,  et  chefs  de  btirean  ,  \ir\f  .  — Charrois 
militaires.  Régisseurs j  deux  rations }  inspecteurs,  deux;  ofUciers  conduc- 
tenrs  de  tout  grade ,  une. 

3.  La  délivrance  des  rations  fixées  par  Tarticle  2  ci-desstis,  n*aura  d'effet 
qu'au  l"  jour  du  troisième  mois  de  l'an  second  de  la  république  française  : 
ju>qu'a  cette  époque,  elle  continuera  d'avoir  lieu  conformément  au  décret 
du  7  mai  dernier. 

4.  Au  moyen  des  rédactions  ci-deasus,  les  équipages  des  offlciers  sur  qui 

elles  frappf'nt  spront  transportés  aux  frais  de  la  république.  Le  poids  du 
porte- munteau  de  chaque  oflicierd'un  grade  inférieur  a  celui  de  général  de 
brigade,  ne  pourra  excéder  cinquante  livres;  celui  de  général  de  brigade, 
soixante  livres  ;  oetui  de  général  do  division,  soixante-dix  livres,  etedni 
de  général  en  chef,  cent  livres. 

5.  Dans  le  cas  de  pénurie  de  fourrages  en  campapnc ,  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  généraux  en  chef  pourront,  soit  réduiie  le  poids  des  rations 
qui  vient  d'être  fixé ,  soit  solistitner  une  denrée  à  une  antre,  en  faisant 
compensation.  La  paille  qu'on  donnerait  m  remplacement  dn  ioin«  se- 
rait délivrée  en  quantité  double  de  cette  dernière  denrée. 

6.  Dans  le  cas  particulier  de  la  disette  des  avoines ,  le  ministre  de  la 
guerre  et  Im  gèaénux  en  dief  sont  antoriiés  i  dire  donner  dn  son  aux 
chevaux. 

7.  Il  ne  pourra  toutefois  en  être  délivré  qu'une  fois  par  semaine,  et  dans 
la  proportion  d'un  boisseau  et  demi  pour  un  boisseau  d'avoine. 

S.  Les  rations  <|ae  le  présent  décret  accorde^  ne  seront  cependant  déli* 
vrées  que  pour  là  ^eràx  dont  Texistence  sera  constatée  par  des  revues 
faites  dans  les  formes  prescrites. 

9.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  des  armées  seront  ternis ,  sous 
leur'  responsabilité,  et  à  peine  de  destitution,  de  faire  procéder,  an  mcini 
tous  les  «luinie  Jours,  et  immédiatement  à  la  suite  de  diaque  action ,  autant 
que  faire  se  pourra ,  à  ces  revues,  et  d'en  adresser  sans  délai  le  procès- 
verbal  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'administrateur  ou  au  r^isseur  générai 
des  fourrages  de  Parmée ,  et  aux  quartiers-maîtres  de  chaque  cwps. 

10.  Les  quartiers-maîtres  des  différens  corps  de  troupes  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  et  punis  de 
dix  années  de  fers,  d'énoncer  dans  leurs  bons  de  distribution  la  quantité  des 
rations  i  délivrer  d'après  la  loi. 

It.  n  ne  sera  délivré  aucune  ration  de  fourrage  anx  différens  corps  de 
troupes  que  sur  un  boa  du  trésorier,  et  visé  par  le  commandant  de  chaque 
'corps. 

12.  Le  commandant  d'une  troupe  en  cantonnement  ou  en  détachement, 
signera  seul  le  bon  du  fourrage. 

13.  Il  ne  sera  délivré  des  fourrages  anx  différons  oflîcirrs  des  états-ma- 
jois  des  armées,  sur  lenrs  bons  particuliers,  que  d'après  un  état  arrêté 
par  le  chef,  visé  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef ,  et  dont  expédition 
sera  remise  i  l'administrateur  ou  au  régisseur  général  des  subsistances  mi» 
lilaircs. 

14.  Les  différens  équipages  des  armées  ne  recevront  p||ude  fourrages  que 
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ma  an  état  g^éral ,  signé  par  un  chef  principal ,  et  visé  par  le  commissaire 
des  guerres  ebargé  de  leur  potioe,  on  par  rordonnatear  en  chef  de  l'armée» 

<ra  par  un  mmmLssaire  inspecteur. 

15.  Le  chef  d'un  équipage  en  détachement  signera  seul  le  bon  de  four- 
rage. 

te.  Les  employés  des  Wérentes  admînistratiflm  des  années  qui  ont  droit 

à  des  rations  de  fourrage ,  ainsi  que  les  officiers  de  santé,  ne  pourront  en 
recevoir  que  d'après  un  état  général  arrêté  et  signé  par  chaque  clief  d'ad- 
ministration, visé  par  rorduunateur  ou  par  le  comuiissaire  des  guerres 
cftirgé  de  ta  police  desdites  admimstratums. 

17.  Tout  préposé  des  subsistances  militaires  qui  se  pennellrait  de  déli- 
vrer des  fourrages  en  contravention  aux  articles  ci-dessus,  serait  destitué 
et  puni  de  dix  années  de  fers.  Tout  quartier-maitre  etx:onmiandaDt  civil  ou 
militaire  qui ,  dans  on  bon  de  distribution  «  annowr^Tff»*  un  nombre  de  m- 
tâons  à  délivrer  plus  coosidénble  que  celai  des  chevaux  réellement  *»^»Ttfiitf| 
«erait  puni  de  la  même  peine. 

18.  Nul  otiicier  ne  pourra  faire  prendre  de  fourrages  s'il  n'a  pas  de  cbe- 
iranx  ;  mil  ne  pmmra  exiger  des  raflons  an-delà  dn  nombre  de  cdles  qni  loi 
sont  attribuées  par  le  décret ,  à  peine  de  destitution. 

19.  D  est  expressément  interdit  à  tous  préposés  des  fourrages,  de  dis- 
tribuer à  tous  ufiiciers  civils  ou  militaires ,  des  rations  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  par  le  présent  décret,  même  à  charge  de  remboursement. 

SO.  Les  rations  seront  distribuées  tous  ks  qnetre  jours ,  et  d'avance  ;  tons 
eenx  à  qui  elles  seront  dues  seront  tenus  de  les  faire  prendre  dans  les  ma- 
gasins militaires,  les  jours  indiqués  pour  les  distributions. — Les  distributions 
arriérées  ne  pourront  être  exigées ,  soit  en  nature ,  soit  eu  argent ,  à  quelque 
titre  et  sonsquebiae  prétexte  qne  ce  soit. 

21.  Les  décomptes  à  faire  aux  officiers  des  différentes  armées  pour  les  ra- 
tions de  fourrages  non  consommées ,  seront  arrêtés  à  l'époque  du  premier 
jour  du  troisième  mois  de  l'an  second  de  la  république  française,  et  rembour- 
sés à  raison  d'an  son  par  Kvre  de  foin,  et  de  via^t  sous  le  boisseau  d'avoiDe^ 
conformément  au  décret  du  7  mai  dernier. 

22.  A  partir  de  cette  époque,  les  décomptes  ou  remboursemcns  de  four- 
rages non  consommés  n'auront  plus  lieu^  mais  il  sera  payé  à  la  tin  de  chaque 
mois ,  pour  indemnité ,  par  le  trésorier  de  duique  corps«  en  remplacement 
des  rations  sapprimées,  aux  différens  oflicicrs  sur  qui  frappent  les  suppce»* 
flons ,  la  somme  ci-après  ;  savoir  :  Pour  rinfantcrir.  Aux  sous-licutcnans, 
&eutenans ,  capitaines,  chefs  de  bataillon  et  chefs  de  brigade ,  vingt  livres.— 
Pour  les  troupes  à  cheval,  C artillerie  et  le  g^tie»  Aux  cbeb  d'escadnm, 
vingt  livres  ;  aux  diefe  de  brigade ,  quarante  livres.— Pour  les  ojj^iers  de* 
états-majors  des  armées.  Aux  aidcs-de-camp  et  commissaires  des  guerres, 
vingt  livres  par  chaque  ration  supprimée ,  a  laquelle  ils  avaient  droit  en 
vertu  du  décret  du  7  mai  dernier. — Pour  les  officiers  généraux.  Aux  géné- 
raux de  brigade,  généraux  de  divitton  et  généraux  en  chef,  quatre-vingt- 
dix  livres.  —  Pour  les  af/ministratioas  â^les^  AjuL  régisseors  en  dief  des 
hôpitaux  ambulans,  vinirt  livres. 

13.  U  est  défendu  a  tout  préposé  a  la  distribution  des  fourrages,  d'en  fidne 
lerembonraement,  à  peine  d'être  poiusaiviaoauMprévaricatcart  etinni  de 
fixoua  de  iBBk 


a3  Tendcmiaire  aa  a:  Emigrés  et  dcporté*,  vojex  17  Mptembre  1793  ;  Ccutumes  de  éérolm' 
tkm»  togftt  s8  inriwMiirs  Ml]  ï^tmmimw  «1  rfrmrrt  tojci  aatméAsiaiNi» 
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J|*S98.Bsl4  25  vendémiaire  an  2  (15^1  G  octobre  1793).=DkcR£T  relatif  à 

la  fifrmaUan  ifMM  état  des  propriétmresdes  reiUes  eoiutituée*  sur  la  viUe 
de  Paris,  à  la  reaute  des  titres  de  propriété,  aux  époques  du  paiemmit  de9 

arrr rages ,  aux  moyens  (T accélérer  t inscription  sur  le  grand  livre  ,  aux 
déclarations  à  fournir  par  les  créanciers  de  sommes  exigibles,  et  aux 
retenues  à  faire  tôt  les  rentes  (  I  ).  (B.,  XXXV,  217.) 

TITRE  l•^ 

Art.  1*'.  Dans  un  mois  à  compter  de  ce  jour,  le  trésorier  de  la  ville  de 
rciiiwmriwin»  pwnmiagaire»  de  la  tréforerie  nationale  ua  état  oonteMaft 
te  noms  de  ftflûlle  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  des  rentes  constituéea 

non  viafî^es  sur  le  domaine  de  la  ville  de  Paris,  et  le  net  produit  desditea 
tentes,  en  déduisant  toutes  les  retenues  ou  contributions  auxquelles  eUee 
sont  asstt|éti«i. 

1.  Ledit  tréMwier  se  conformera,  en  dressant  ledit  état,  aux  di^HMitioM 
contenues  aux  articles  11,  12  et  13  dtt  décret  du  24 août  dernier,  SUT  )a  COi» 
solidation  de  la  dette  publique. 

3.  Ledit  trésorier  sera  garant  de  l'exactitude  de  Tétat  qu*il  fournira  et  qu'il 
«Ktiieni  Térilable;  il  Im  sera  fourni  une  reconnaùaance  par  les  rrniMia 
saâres  de  la  trésorerie,  lors  de  la  livraison. 

4.  ' Ledit  trésorier  sera  tenu  de  remettre,  d'ici  au  douzième  jour  du  qtia- 
tneme  mois  de  la  seconde  année  (l"^  janvier  1794,  ancien  style),  au  bureau 
de  oonptalûlité,  un  double  de  l'état  qu*il  aura  fourni  à  la  trétôraric,  et 
joindre  à  l'appui  les  pièces  justilicatives  de  propriété. 

5.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  la  comptabilité  vérifieront  ledit  état;  et^ 
après  le  rapport  des  commissaii  es  surveillans,  le  corps  législatif  prononcer» 
la  déduoise  dndit  trésorier,  pour  ce  qui  oonoeme  les  rentes  amalîtaéM;eal 
état  vérifié  servira  dWast  à  la  Tériflcatioik  définit&Te  des  comptes  qu'aura  à 
rendre  ledit  trésorier. 

6.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  de  l'état,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  en  instruiront  la  convention  ;  et  si  le  trésorier  se  trouve  en  re> 
tsd.  Osera  condamné  i  une  ainciule  de  cUxfitiespnrjMr  de  retavi. 

TITMIL  * 

7.  Les  CQBlniti  et  titres  de  propriété  des  rentes  non  Tiagères  et  iatérêl»- 

peyés  par  les  payeurs  des  rentes  dites  de  Vhôtelde  vi/2e,pour  la  dette  consti- 
tuée  ou  pour  celle  du  ci-devant  clergé  de  France,  et  par  le  trésorier  de  la 
fille  de  Paris,  pour  la  dette  constituée  sur  le  domaine,  seront  remis,  dans 
las  délab  fixés  par  l'article  7»  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolida- 
tloa  de  In  dette,  et  par  rarticle  3  du  titre  II  du  décret  du  25  septembre  dcr* 
nier,  auxdits  payeurs  ou  trésorier  ilans  la  partie  desquels  lesdites  rentes  et 
intérêts  étaient  distribués,  sous  les  pt  inos  (jui  y  sont  |M)rlées,  «  tant  dérogé 
tfo.  articles  114,  1 10  et  117  dudit  décret  du  1\  août  dernier,  et  a  l'article  adn 
tttre  II  de  celui  du  3S  septembre  dernier,  qui  ordoouût  ^pie  cette  mnîfir 
serait  faite  au  directeur  général  de  la  Uquidation  ou  au  liquidateur  àm  Im 
trésorerie. 

8.  Les  j>aycurs  et  trésorier  feront  mention  de  cette  remise  sur  leurs 
fistres  ;  âs  en  donneront  un  certificat  aux  propriétaires,  suÎTant  le  'modèle 
annexé  au  présent  décre  t. 

9.  Les  titres  de  propriété  qui  ont  été  déjà  remit  au  liquidateur  delà  tréseï  . 

(i)  Y«fti  U  Im  fMrafe  àm a4  «o^t  (i5,  i6,     tlWtSMptaHkn  t79l,«v  b  dcM  m» 
i|iif«tlna«twél0aéMt  fil  l'acMMfMgBoU.  « 
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rerie  on  an  dîrectenr  général  de  la  liquidation ,  seront  par  CUL  nnif  mx 
payeurs  dans  la  partie  desquels  les  rentes  étaient  payées. 

fo.  Les  payeurs  dea  raitci  et  le  tréaoritr  de  la  r'iXtt  de  Paru  icmillMaf  , 
tous  lesdix  joure,  an  bureau  de  oomptalNUté,  lestitreaet  pièces  quileuran* 
ront  été  rendus ,  avec  un  bordereau  qui  énoncera  le  numéro  de  leurs  som- 
miers, le  nom  du  créancier,  la  somme  nette  annuellement  due,  et  le  nom- 
bre de  pièces  rellli^es  ;  il  tera  tenu  rcgiitr»  au  Imrcaa  de  eooiptabilUé  de 
émises ,  et  il  en  sera  donné  reocmiaissance  anx  payeurs  et  trésorier. 

11.  Les  extraits  d'inscription  au  grand-livre  pourront  être  retirés,  avec  les* 
certificats  de  remise  des  titres,  tant  du  liquidateur  delà  trésorerie,  que  du 
directeur  général  de  la  liquidation  et  des  payeurs  et  trésorier  susdésignés. 

1  S.  Les  payeurs  des  rentes  et  trésorier  de  la  YÎUe  adresseront  anx  «ohmm^ 
sairesde  la  trésorerie  nationale  des  étafs  distinrts  des  déchéances  encoumea» 
!•  pour  le  paiement  dei  scinebtres  ;  2"  pour  la  propriété,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  9  du  titre  III  du  décret  du  2î  septembre  dernier  sur  la 
dette  pnbliqne. 

13.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra ,  quand  il  en  sera  requis ,  déli- 
vrer des  extraits  d'inscription  provisoire  aux  propriétaires  des  rentes  et  in- 
térêts susdésignés,  en  lui  fournissant  le  certilicat  de  remise  des  titres  de»dits 
payears  et  trésorier,  et  en  outre  les  antres  oertilicats  prescrits  par  Fartiele  5 
du  décret  du  1 1  septembre  damier  sur  les  inscriptions  provisoires. 

14.  Il  sera  alloué  aux  payeurs  des  rentes  et  au  trésorier  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  la  confection  des  états,  bordereaux  et  extraits  de  titres ,  un  droit 
qui  sera  calcnlé  à  raison  de  dnq  sous  par  cbaqne  cent  livres  de  rente,  qui  sera 
^yé  par  les  propriétûres  ;  au  moyen  de  ce  droit ,  les  payeurs  des  rentes  se- 
ront déchus  des  quarante  mille  livres  qui  leur  étaient  allouées  par  Tarticie  17 
du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette. 

T1TR£  III. 

15.  Pour  accorder  les  paiemens  par  semestre  de  la  dette  publique  avec 
rère  nouvelle,  toute  la  dette  inscrite  sur  le  grand-livre  commencera  u  courir, 
pour  le  paiement ,  du  premier  jour  de  Pan  3  de  la  republique  (ri  septembre 
1793,  vieux  style);  et  attendu  que  le  grand-livre  ne  pourra  pas  être  terminé 
avant  le  premier  semestre  qui  écherra  le  premier  jour  du  septlènie  mois  de 
la  seconde  année  (21  mars  1794  ,  ancien  style),  le  paiement  n'en  sera  fait 
que  le  premier  jour  du  dixième  mois  de  la  seotnide  année  (19  juillet  1794  « 
mcien  style),  sur  une  feuille  particulière  de  paiement.  Le  second  semestre 
sera  payé  le  premier  jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  {22  septem- 
bre 1794 ,  ancien  style),  et  les  paiemens  a  venir  seront  continués  de  six  mois 
«n  six  mois ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  24  août  dernier  sur  la 
«QSHolidation  de  la  dette. 

16.  Les  arrérages  de  rentes  et  intérêts  non  viagers  âu  premier  semestre 
1793  et  années  antérieures,  qui  sont  dus  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel- 
de-ville,  ne  seront  plus  payés  par  ordre  alphabétique  de  noms  j  ils  ne  pour- 
ront être  acquittés  que  lorsque  les  parties  rapporteront  leurs  litres,  et  ils  la 
ierontà  Air  et  à  mesure  de  leur  remise,  sans  aucun  retard,  en  observantlat 
anciennes  formalités. 

17.  Lesdits  payeurs  acquitteront  aussi  à  bureau  ouvert,  et  lors  de  la  re- 
mise des  litres,  les  intérêts  non  viagers  qui  sont  dos  jusqu'au  13  septembre 
4lemier  pour  le  dernier  semestre  i793,  lesquels  seront ealculés  i  raison  d^ni 
trimestre  moins  un  (li\iéme. 

18.  Les  jii  upricluires  des  titres  déjà  remis  a  la  tresoi  criie  ou  au  directeur 
général  de  la  liquidation ,  seront  payés  sans  d^aL  '  • 
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19.  ht  trésorier  de  la  ville  de  Paris  acquittera  aimi ,  à  Air  et  i  mesure  de 
la  remise  des  titres,  et  i  bureau  mivert,  tous  les  arrérages  des  rentes  non 

viagères  qui  s<*ront  dus  pour  le  premier  semestre  1793  et  années  antérieures, 
ainsi  que  ceux  qui  seront  dus  jusqu'au  22  septembre  dernier,  pour  le  dernier 
semestre  1793 ,  ainsi  qn*tl  est  prescrit  par  Tartide  17  pour  les  payeurs. 

20.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  fonds  nécessaires  au  t  résorier  de  la 
ville  de  Paris,  pour  acquitter  lesdils  arrérages,  d'après  les  bordereaux  qu'il 
en  fournira,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  payeurs  des  rentes,  sous  le  même 
ordre  de  comptabilité,  et  en  exigeant  les  certificats  de  rétadence,  de  non 
émigration,  et  du  paiement  descontrilNitions. 

21.  Le  trésorier  comptera  an  bureau  de  comptabilité,  pour  le  paiement 
desdits  arrérages  ,  dans  la  même  forme  que  les  payeurs  des  rentes. 

22.  Les  coupons  d*intéréts  qui  échoient  d*ici  au  1*'  mars  1794,  seront  payés 
de  suite  et  à  bureau  ouvert  par  la  trésorerie  nationale ,  pour  le  montant  de» 
intérêts  éclnis  au  22  septembre  1 793 ,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  tûte^ 
en  rapportant  les  titres  qui  les  accompagnent. 

aa.  Les  bulletins  de  l'édlt  de  décembre  1785,  qui,  d'après  le  décret  du 
qnatortième  jour  du  premier  mois  de  fan  second , ont  été  fixés  à  un  capital 
de  quatre-vingt-treize  livres  quinze  sous ,  valeur  au  1"  janvier  1794,  seront 
réduits  à  quatre-vingt-douze  livres  dix  sous ,  valeur  au  22  septembre  I793f 
et  leur  paiement  ou  leur  inscription  sur  le  grand-livre ,  en  seront  laits  a  pré- 
aentaiioii ,  d'après  ce  capitaL 

M.  Au  lien  des  trois  millions  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-sept  livres  dix  sous  qui  devaient  être  payés  à  la  caisse  d'escompte  le 
1*«  janvier  1794,  d'après  larticle  41  du  décret  du  24  août  dernier,  il  loi  sera 
payé  à  bureau  ouvert  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mtU» 
dnq  cent  quinze  livres  dix-neuf  sons,  pour  ies  intérêts  qui  lui  sont  dus  jus- 
qu'au premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793,  ancien  style). 

2i.  Les  notaires  de  Paris  rembourseront  a  la  trésorerie  nationale  les  inté- 
rêts de  neuf  jours  qui  leur  ont  été  payés  dans  Tannuité  écbue  le  mois  de  sep- 
tembre dernier  ;  et  l'article  4&dttdécretdu  24  août,  qui  ordonnait qaillenr 
serait  fait ,  le  i"  janvier  1794  ,  un  paiement  de  soisante-dix-fqpt  mille  neuf 
cent  quinze  livres ,  est  rapporté. 

26.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale,  ne  fiquideront  i  Tavenir  les  intérêts  des  liquidationa  flûtes  en  a  * 
faire ,  que  Jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793, 
ancien  sty1e%  —  Les  liquidations  déjà  faites  seront  rectiliées. 

37.  Le  liquidateur  de  lA  trésorerie  déduira,  sur  le  capital  des  liquidations 

qui  lui  seront  présentées,  la  sonune  qui  sera  néeenaire  poor  fÉire  remonter 
les  intérêts  à  l'époque  du  premier  joor  de  la  seconde  année  (H  septembre 

1793 ,  ancien  style). 

28.  La  déchéance  des  intérêts  du  premier  semestre  1794,  qui  a  été  décrétée 
contre  ceux  qm  n'anront  pas  remis  leurs  titres  dlô  an  1*  janvier  1794  ,ann 
lieu ,  à  compter  du  premier  jour  du  premier  mois  de  ta  seconde  année(2ascp> 

tembre  1793,  ancien  style),  pour  ceux  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  à 
l'époque  qui  a  été  fixée  au  douzième  jour  du  quatrième  mois  de  la  seconde 
mmée  (i**  janvier  179%  »  ancien  style). 

iminr. 

S9.  Pour  accélérer  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  des- 
sommes  portées  dans  Temprunt  volontaire,  le  caissier  des  recettes  journa- 
lières delà  trésorerie ,  et  les  receveurs  de  district ,  fourniront,  tons  lesqninM' 
jours,  aux  cnmmitsairea  de  la  trésorerie»  un  état  contenant  ie$  noms  etprt>^  * 
IV.  31 
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noms  des  préteurs  dans  Temprunt  volontaire,  et  les  capitaux  par  eux  four- 
nis; le£  propriétaires  seront  cî^dités  sur  le  grand-liTre  de  rintérétà  cinq  pour, 
cent  du  montanlda  capital. 

30.  Les  états  seront  ccrliliés ,  à  l't'gard  du  caissier  des  recettes  journalières^ 
par  le  contrôleur  des  caisses  de  la  trésorerie 3  et,  à  l'égard  des  recereurs  de 
district ,  par  deux  membres  du  directoire. 

31.  Les  récépissés  dudit  emprunt  seront  remis  au  liquidateur  de  la  trào- 
rerie  nationale ,  qui  les  annulera  et  les  remettra  au  caissier  général  de  la  tré~ 
sorcrie,  qui  lui  fournira  en  «  change  les  procès-verbaux  de  brûlement  dei 
assignats,  conformément  à  l'article  107  du  décret  du  24  août  deraicTy  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 

32.  Le  liqtiidateur  de  la  trésorerie  liquidera  le»  intérêts  qui  seront  dosanx* 
dits  récépissés;  il  fera  payer  de  suite  ceux  qui  seront  dus  depuis  l'époque  de 
leur  visa  jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde  année  (  22  septembre  1793, 
TÏeux  style),  et  les  porteurs  joindront  i  leurs  récépissés  le  montant  qui  sera 
nécessaire  pour  compléter  les  intérêts  depuis  l'époque  du  vt«a, en  remontant 
m  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793|  vieux  style). 

TITRE  Y. 

33.  Les  créanciers  des  sommes  exigibles  soumises  à  la  liquidation,  au  des- 
sous de  trois  mille  livres ,  qui  seront  d'ailleurs  propriétaires  d'antres  créances 
sur  la  nation ,  seront  tenus  d'en  l'aire  leur  déclaration ,  sous  les  peines  portées 
par  Fartide  70  du  décret  du  34  août  dernier,  sur  la  consfdidation  de  la  dette; 
et  si,  par  la  réunion  des  divers  capitaux ,  ils  excèdent  la  somme  de  trob 
mille  livres ,  la  partie  de  la  dette  exigible  ne  sera  plus  remboursée,  et  le  pro- 
priétaire en  sera  crédité  pour  les  intérêts  sur  le  grand-livre,  à  cinq  pour  cent 
du  capital. 

34.  Pour  ne  laissrr  aucun  doute  snr  les  déductions  qui  dmvent  être  flûtes 

par  les  liquidateurs  et  payeurs  pour  les  retenues  et  contributions  sur  les  ren- 
tes, la  convention  ,  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin  ,  !';u  tic  le  19  du  dé- 
cret du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique ,  décrète 
qn^me  rente  de  cent  livres  soumise  i  la  retenue  des  deux  vingtièmes  et  deux 
ioaipar  livre,  ne  sera  portéesur  les  états  que  pour  quatre-vingt-neuf  livra; 
que  celle  de  cent  livres,  soumise  à  la  retenue  des  impositions  royales,  sur 
laquelle  on  déduisait  le  cinquième,  ne  sera  portée  que  pour  quatre-vingts 
livres  ;  et  que  celle  de  cent  Kvra,  exempte  de  retenue,  y  sera  portée  {tour 
cent  Kvres ,  et  ainsi  par  proportion  pour  toutes  les  entra  sommes.  {Sùit  le 
tfodèletbt^rtijiettt.)  ^^^^ 

S*  SM.s«a4->S7  vendémiaire  an  S  (Ifr^lê  octobre  i  793).=d<ck»t  comamu 
éu  nmsunt  pcmr  rextuieUon  de  la  memUeité  (1).  (B.,  XXXV,  334.) 

TITRE  I".  —  Des  traraiii  de  Meoon. 

Art.  1•^  Les  municipalités  remettront ,  tous  les  ans,  à  l'agence  de  secours 
du  canton,  sur  sa  demande,  un  état  de  leurs  indigens  valides,  en  dési- 
gnant leur  nom,  leur  sexe,  leur  âge,  l'espèce  de  travail  dont  ils  sont  sua- 
ceptibles,  les  époques  auxquelles  ils  en  manquent,  et  les  moyens  otiles  de  1« 
cemplacer. 


(i)  Voyci  le  décrtl,  «or  U  police  coireclionnelle,  da  19 — as  juillet  1791,  «rt.  aa  et  boît.,  da 
th.  Il»  qui  proBooeeat  ém  peines  cootre  la  owndidté;  le  décret  da  X9---a4  man  1793,  mr  les 
•rconrs  jinbliis,  .irt.  i  .  (jiii  nnlonnc  la  répression  de  la  niCDJicilé,  cl  la  formation  de  dcpôta  de 
■leodicitc;  ci^^lui  du  11  brumaire  an  a  (i^'  owcmbre  1793),  cnnrcrnant  les  mcndiana  cnndaniaéa 
à  la  déportation  ;  celai  da  i6— 16  Tcntose  an  a  (6—6  aian  1 793),  qui  interdit  la  mendicité  aïK 
fadiiUÎw  T«lidM|  c«htt  éa  a»— «7  A«4slaû?wt  (xa— i6'Bû  1794^  féscdsusi  is  fBMn«* 
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1. 1/agflM  de  Mconr»  fer»  pftrreiiir  ces  états  au  directoire  du  dutrict; 
elle  y  joindra  ses  observations,  et  formera  ^  clcinandes  de  secours  qu'elle 
croira  nécessaires  pour  faire  subsister,  par  le  travail ^  les  mendiant  validée^ 
dans  les  seules  saisons  mortes. 

3.  Le  diiecteire  da  Mnet  enverra  cet  état»,  «vec  êom  aris,  an  difeetaii» 
dn  département ,  qui  les  présentera  au  conseil  d'administration. 

4.  Le  conseil  d'administration  enverra  un  double  de  ces  états  au  conseil 
exécutif,  eu  demandant  les  fonds  qu'il  croira  uecc^&au'e  d'appliquer  aux  tra- 
vaux de  aecoun,  sans  que  néanmoins  sa  demande  poisse  excéder  les  smnmes 
qûlnî seront  destinées  d'après  lesbSMta  de  répartition. 

5.  Le  conseil  exécutif  présentera  cet  états  et  demandes  an  corps  législatif, 
pour  y  être  statué  définitivement. 

«  lits  oparinx  oe  secours  oesiBits  anx  uMugens  thums  aeronc  entrepris 
par  adjndiaitioa  an  rabnb  :  eKe  se  fera  par-devant  le  directoire  du  district. 
Oiaqne  portion  de  tranùl  lusceptilile  de  drfiskm  portera  son  adjodkatioa 
particulière. 

7.  Les  seuls  indtgens  valides  y  seront  admis.  Si  l'urgence  ou  la  nature  du 
travail  exigent  d*autres  liras ,  celte  nécessité  sera  constatée  par  un  conunia- 
saÎK  pris  dans  le  conseil  dn  district,  et  assisté  d'un  membre  de  Fagenoe  de 

secours. 

8.  Les  travaux  de  sècours,  avant  d'être  ouverts,  seront  annoncés  par  af- 
flclies ,  quinze  jours  à  Faraace,  dans  tootm  les  mnnicipaUtés  dn  district.  Les 
indigens  qui  s'y  rendront,  seront  tenus  de  prendra  un  passeport,  lorsqu'ils 

sortiront  de  leur  canton. 

9.  Les  travaux  de  secours  dont  l'utilité  sera  reconnue  par  les  corps  admi- 
nistratifs être  commune  à  tout  un  canton ,  seront  ouverts  de  préférence  à 
ceux  doM  l'avantage  se  bernerait  i  une  municipalité. 

10.  II  sera  ouvert,  dans  lesUeuxdMit  la  population  ou  les  localités  le  com- 
porteront, des  travaux  sédentaires  pour  ceux  des  indigcns  qui  ne  peuvent  se 
livrer  a  des  travaux  pénibles ,  ou  qui  pourraient  en  manquer  dans  quelques 


U.  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  proposeront  les  espèces  de 
travaux  publics  (jui  pourront  être  entrepris,  et  occuper  utilement  les  bras 
de&  indigeus  valides,  eu  même  temps  qu'ils  se  dirigeront  vers  l'intérêt  de 
l'agrienltun  et  la  prospérité  du  commerce. 

IX  En  ancnn  cas,  la  dépense  des  travaux  déûgnés  dans  l'article  d-dessus 
ne  jmtirra  «*tre  prise  sur  les  fonds  de  secours. 

13.  Le  prix  du  salaire  des  indigens  employés  aux  travaux  de  secours,  sera 
Axé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  déterminée  pour 
le  canton. 

14.  T>es  conseils  d'administration  de  département  feront,  suivant  les  cir- 
constances et  les  localités,  les  ré|çlemens  nécessaires  pour  déterminer  les 
époques  où  les  travaux  de  secours  seront  ouverts,  et  pour  y  maintenir  l'ao- 
tivibS  et  la  subordination  :  rexécudon  en  sera  cùo&ie  aux  agences ,  sous  ta 

surveillance  des  municipalités. 

15.  A  chaque  répartition  de  fonds,  les  agences,  avant  de  percevoir  leur 
part ,  seront  tenues  de  rendre  compte  de  ceux  qu'elles  auront  reçu^  anle  - 


tion  d'on  lÏTre  de  la  hienfaitance  n,itt'  naU ,  et  prescrit  Att  tOMm  [ilisr  — pfnhtl  h 
diciléi  celui  do  5  jailla  qm  dcfcud  la  mcBdicilc,  «t  ocdMM  k  délnit»M  des  ncndians 

da— éw  éépétt  crw  à  cet  cflèl  ;  cl  les  art.  274  et  suhr.  éa  Ced.  péaal  de  i8io,  qui  paouMot 
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IC.  En  conformité  de  l'article  là  du  décret  sur  l'organuation générale  de» 
fecours  publics,  toutei  distributions  de  pain  ou  d'argent  cesseront ,  dans  le» 
Hntoas,  à  répoi|iieda  premier  établissement  des  travaux  de  acoonn.  Tovt 
rirnyrn  qui  sera  convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'au- 
niùnc  ,  sera  condamné,  par  le  juj^e  de  paix ,  à  une  amende  de  la  valeur  de 
deux  journées  de  travail;  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive.  Les 
aomnitt  ca  aenmt  Tenëes  dans  la  caisse  destinée  à  ftmniir  les  scoonra  à 

TITRE  U.  —  Dcf  moveu  de  réprcnioD. 

Art.  1".  Toute  personne  qui  «  huit  jours  après  la  publication  de  la  loi,  sera 
convaincue  d'avoir  demandé  de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voie» 
fabliques ,  sera  réputée  mendiant ,  arrêtée  par  la  gendarmerie  ou  les  gardes 
aa^nales,  et  conduite  au  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'Interroger  le  men- 
diant ,  de  constater  le  délit  par  un  proces-verbal  qui  contiendra  son  signale- 
ment,  d'en  envoyer  copie  au  directoire  du  district,  qui  en  fera  parvenir  une 
expédition  au  directoire  du  département  et  au  commandant  &o  la  gendar» 
merie  nationale  de  son  arrondissement. 

3.  Si,  par  rinlcrro;:atoire,  le  mendiant  est  reconnu  domicilié  du  canton 
ou  du  district,  il  sera  renvoyé  avec  un  passeport  au  lieu  de  sou  ùunacile, 
après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité. 

4.  Si  le  mendiant  n*est  point  domicilié  dans  le  ressort  du  district^ns  le- 
qiwl  il  a  été  arrêté,  et  que  néanmoins  il  accuse  un  domicile ,  il  sera  conduit 
provisoirement  dans  la  maison  d'arrêt.  Le  juge  de  paix  écrura  a  la  municipa- 
tfté  d<Mit  il  se  fera  réclamer  ;  et  si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  estioii 
4oiittcilié  et  non  repris  de  justice ,  il  sera  renvoyé  cbez  lui  avec  un  paiseporl 
et  aux  frais  de  la  nation,  s'il  n'a  devers  lui  des  moyens  pour  s'y  rendre. 

5.  A  défaut  de  réponse  de  la  ntuuici(>alité  dans  un  délai  convenable,  le 
mendiant  sera  conduit  dans  la  maison  de  répression ,  d'où  il  pourra  sortir 
toutes  les  fois  qu'il  sera  réclamé  par  sa  municipalité ,  et  que  sa  détention  ne 
sera  pas  liée  à  des  causes  apfîravantes. 

6.  Tout  mendiant,  reconnu  étranger,  sera  conduit  sur  la  frontière  de  Ta 
république,  aux  frais  de  la  nation  ;  il  lui  sera  passé  trois  sous  par  lieue, 
jusqu'au  prender  village  du  territoire  étranger. 

7i  Les  mendiaos  aiTêtcs ,  et  qui  se  trouveront  aoensés  ou  violemment 
soupçonnés  de  crime  y  seront  conduits  dans  la  maison  d'arrêt  pour  être 

8.  Les  cnfans  arrêtés  avec  les  mendians  en  seront  sépares;  il  sera  pris  tons 
les  renseîgnemens  nécess;tires  pour  constater  leur  état  civil.  Si  leur  âge  ne 

les  soumet  pas  au  travail ,  ils  seront  traités  comme  les  enfans  abandonnés. 
Ils  ne  pourront  être  remis  a  leurs  pères  avoués,  s'ils  sont  vagabonds,  que 
lorsque  ceux-ci  auront  obtenu  jeur  élargissement  par  une  bonne  conduite, 
et  juitiaé»  a  la  suite  de  leur  liberté,  d*un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même 
'TOwilj'ipalitêi 

TITlilIlI.  —  Das asiioas  de  rjpRMÎMU 

Art*  V»  Les  maisons  de  répression  seront  placées ,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, dans  le  chef-lieu  du  département,  et  hors  l'enceinte  de  la  ville.  Oa 
choisira,  de  préférence,  l'emplacement  qui  réunira  le  plus  de  facilités  pour  y 
dtablir  des  travaux. 

S.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l'artide  l'dn  titre  II  du  prcsent  dé- 
cret ,  et  renvoyé  à  son  domicile,  s'il  estreprb  en  mendicité,  sera  condamné,, 
jiar  le  juge  de  paix ,  à  un  an  de  détention  »  conformément  aux  lois  sur  la  po- 
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fice  correctionnel  le.  La  peine  sera  de  deux  années,  dans  le  cas  de  seconde 
réddiTe.  Les  jogemens  twont  rendus  publics  dtns  le  ressoii  du  ceaton. 

9. Tout  citoyen  qui  consignera,  entre  les  main.^  du  receveur  du  district» 
une  somme  de  cent  livres,  pour  répondre  de  la  ronduite  ultérieure  d'un 
mendiant  dotcnu  sans  causes  aggravantes,  pourra  obtenir  son  élargisse" 
ment ,  en  s'adressant  an  tribunal  compétent,  sur  le  rapport  (iiTorable  dea 
administrateurs  de  la  maison  de  réprCSkion.  Cette  somme  sera  versée  dans 
la  caisse  de  radmini:»tratio&,  sur  la  preuTe  que  llioinnie  cautionné  est 
arrêté  ponr  réridlvc. 

4.  Les  mendians  qui  ne  pourront  justïGer  d'aucun  domicile;  ceux  qui  se- 
ront en  troupes ,  porteurs  d*armes  ofTensiTes  «  nnnts  de^fanx  certificats  ou  de 
faux  conpés,  à  l'aide  desquels  ils  désipucraient  leur  nom,  le  lieu  de  lenr 
naissance  ou  domicile ,  (jui  contreferont  des  infirmités,  qui  seront  flétris, 
demanderont  avec  menace  ou  insolence ,  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une 
détoition  d*nn  an.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidiTC. 

5.  Au  nioyrn  des  établisscmens  une  fuis  formés  des  maisons  de  répres- 
sion, les  drpofs  do  iiiendirit»'»  demeurent  supprimés.  Les  administrations  de 
département  feront  connaître  au  conseil  exécutif  ceux  qui ,  par  leurs  loca« 
lités ,  pourront  être  conservés  pour  la  nouvelle  organisation.  Les  autres 
•eront  vendus  dans  la  forme  prescrite  pour  Taliénation  des  domaines  na- 
tionanx. 

6.  Les  mendians  actuellement  détenus  dans  les  maisons  de  dépôt,  sans 
«MMCs  aggravantes ,  et  ({ui  justifieront  d*on  donkaile,  seront  renvoyés  dans 
leur  municipalité ,  avec  trois  sous  par  lieue  ;  les  autres  seront  répartb  dans  '  • 

les  maisons  de  répression  ,  d'après  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

7.  Ceux  actuellement  enfermés  pour  cause  de  démence ,  et  qui  sont  aux 
frais  de  la  nation ,  seront  transférés  dans  les  nouvelles  maisons  de  répression, 
«t  continueront  d'être  i  la  charge  publique.  Il  sera  libre  aux  parens  de  ré- 
clamer ceux  qui  sont  à  leurs  frais,  ou  de  les  laisser  dans  1rs  maisons  de  ré- 
pression, en  continuant  de  payer  leur  pension  ,  suivant  le  nouveau  prix  qui 
sera  lixé  par  le  directoire  du  département,  d'après  la  valeur  actuelle  des 
denrées* 

S.  Les  personnes  détenues  pour  maladies  vénériennes  seront  renvoyées, 
aux  f^ais  de  la  nation,  dans  les  maisons  de  santé  établies  d'après  les  bases 
de  l'organisation  générale  des  secours  publics. 

9.  Loi  administrations  de  département  aunmt  la  snnreillance  générale 
des  maiscms  de  répression  ;  elles  feront  connaître  au  conseil  exécutif  les  nour- 
veaux  emplacemens  qu'elles  croiront  les  plus  propres  et  les  plus  économiques, 
pour  les  différentes  espèces  de  travaux  que  les  localités  permettront  d'éta- 
blir, pour  employer  utilement  au  dedans  et  au  dehors  les  bras  des  mendians 
détenus. 

10.  Les  directoires  de  département  nommeront  un  directeur  responsable, 
tenu  de  résider  dans  la  maison  de  répression.  Il  lui  sera  payé  pour  salaire 
et  nourriture  un  traitement  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  deux 
mille  quatre  cents  livres.  H  demeurera  diargé  de  la  eondnile  de  la  naisoii« 
de  l'exécution  du  règlement»  et  rendra  compte  de  ses  opératimif  au  comité 
qni  sera  établi  a  cet  effet. 

11.  Il  sera  formé,  auprès  de  chaque  maiv>n  de  répression,  un  comité  de 
surveillance  composé  de  trois  membres,  dont  un  sen  prit  dans  l'admini^ 
tration  supérieure  do  lieu  de  rétablissement,  le  second  dans  la  municipalité^ 
et  le  troisième  dans  l'airence  de  secours  du  c.infon.  Ce  comité  sera  renou- 
velé tous  les  trois  mois  :  il  tiendra  deux  séances  par  décade,  dans  la  maison 
de  répre.ssioo;  le  membre  du  directoire  eu  sera  oré^ident  de  droit. 
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12.  Sur  l'avis  du  directoire  du  département ,  le  comité  dëtemiiiiera  le 
nombre  des  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison,  fixera  le  prix  de 
leurs  sai4tire  et  nourriture,  réglera  le  régune  intérieur  pour  la  nourriture  et 
rentreliea  des  détenoi,  leur  discipline  et  leur»  traTaux  ;  il  s'aisoren  Unu  le» 
jours  de  Texécutioa  du  règlement. 

13.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué ,  et  qtii  devra 
être  relatif  à  ses  forces ,  son  âge  et  son  sexe.  Le  directeur  évitera  tous  le» 
moyens  de  rigueur  pour  l'y  contraindre,  hors  le  cas  de  rébellion.  Il  rendra 
compte,  dans  ks  Tingt-qnatre  heures,  an  comité  de  simreillanoe,  de  1» 
pttne  Infligée.  Cellli«ci  pourra  l'adoucir,  ou  en  ordonner  de  plus  graves  y 
suivant  la  nature  du  délit,  en  observant  de  se  conformer  aux  lois  |^>ortées 
par  la  police  correctionnelie ,  et  d'en  instruire  le  directoire  du  départe- 
ment» 

14.  Les  détenus  pourront  adresser  leurs  réclamations  au  directoire  âa 
département,  qui  se  fera  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
le  comité  de  surveillance ,  ou  enverra  un  commissaire  sur  les  lieux  pour  y 
iUre  droit. 

16.  Les  deux  tiers  dn  prix  de  la  journée  du  trsraîl  dn  détenn  senrinmt 

pour  payer  à  la  maison  une  portion  de  la  nourriture  et  entretien  qu'il  loi 
coûte.  Il  lui  sera  fait  compte,  toutes  les  décades,  de  la  moitié  de  son  tiers, 
et  le  restant  lui  sera  remis  au  moment  de  sa  liberté  ;  eu  cas  de  mort ,  il  ren> 
trara  dans  la  eaiise  de  l*adaûmstration. 

16.  Les  malades  seront  tenos  dans  des  salles  particulières,  et  aoigiiés  par 
l'officier  de  santé  salarié  pour  secourir  les  indigens  du  canton. 

17.  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison  en  formeront  la 
garde  :  ils  seront  armés  d'un  fusil  et  d'un  sabre.  Il  y  aura  jour  et  nuit  une 
aantinelle  à  la  porte  d'entrée  de  la  maison;  et  lonque  les  détonas  se 
dront  à  des  iHiTaiix  externes,  ks  employés  chargés  de  les  snrreiller  aeroat  . 
armés. 

18.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux  tribunaux  de  police 
eorrectiommlle  pour  y  placer  des  eondaflanés  à  la  rédunon;  ils  lersnt 
aoMMM,  pendant  leur  détention,  an  mémo  réglcoient  que  les  ww*!»— t  ré> 

HTM  IV.  —  De  U  transporuUoo  (l). 

Art.  Le  conseil  exécutif  fera  connaître  incessamment  ù  la  conrention 
nationale  quel  lieu  il  juge  le  plus  propre  à  la  transportation,  et  quels  moyens 
II  fendra  employer  poor  mettre  cet  établissement  en  activité. 

2.  Tout  mendiant  domidKé,  repris  en  troisième  récidive ,  sera  condamné 
à  la  transportation. 

3.  Tout  mendiant  ou  vagabond ,  arrêté  une  première  fois  ,  et  mis  dans  la 
maison  de  répression  pour  causes  aggravantes,  s'il  est  repris  une  seconde  fois, 
subira  la  peine  de  la  transportation. 

4.  Le  mendiant  on  vagabond  qoi  seia  dans  le  cas  de  la  transportation , 


(i)  Tout  homme  qui  «t  Uvaré  hors  de  son  canton  .  Mns  paHq>ort ,  doit  #tre  arrête  rt  drtrnu 
pro«uoircmeot  pendanl  vingt  jours;  ce  temps  écouté,  s'il  oc  juitilie  pas  ^a'il  •  an  ikïiaicile  et 

Iu'il  est  inserit  sur  le  l^blrau  de  la  comnnoe  où  il  eat  domicilié,  il  Mt,  par  cria  muI,  prév««« 
e  Tagabondaf^v,  et  il  doit  être  trjfftiit  devant  le  tnhiin.il  r<)iii|iclcnt  |>oijr  connaître  île  ce  ('rlil: 
k  tribanal  doit,  s'il  nr  justifie  pas  devant  lui  de  son  domicile,  le  cuodainaer  d'abord  a  une  uonce 
de  déteation;  cette  aaoéc  eipirée,  n  k  eoodamoé  fonniil  la  pmv«  de  nam  doisieile,  il  doit 
ètn  mm  «a  lihtrté»  s'il  m  la  faamit  paa,  U  doit  être  transporté.  ;UMi  $»  coobiaeatec  a««M- 
sliil  im  Ml  dasaivcoééaiainaas,  lo  vendémiaire  an  4,  tiu  111.  et  i8  pUmnae  aa  9,  Mt  i» 
«sfibMiéaga.  Cm,  19  jaia  1807,  fta.,  VU,  %  (095  ;  Butt.  cri^  XII.  a6a. 
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sera  conduit  dans  la  prison  du  district,  nu  son  jugement  sera  prononeé  par 
le  tribunal ,  sur  le  vu  des  pièces  qui  con^taterunt  ou  sa  troisiuue  réci- 
dÎTe,  ou  les  causes  aggravantes  de  M  détention. 

à.  Les  mendians  mis  dans  les  mtkiom  de  répretriblly  Ci  qui  at  pourront 
justifier  d'aucun  domicite  après  im  an  de  détention,  seront  "tf^^^i^nh  à  la 
transportation. 

ft.  Tout  dtoyen  qui,  avant  un  jugement  de  transportatimi,  consignera 
entre  les  mains  du  receveur  du  district  une  somme  de  cinq  cents  livres, 
pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  du  condamné,  empêchera  sa  trans- 
portation, et  obtie  ndra  sa  liberté  -,  mais  si  le  mendiant  est  repris  en  réci- 
dive ,  la  somme  consignée  demeurera  a  la  disposàtion  de  Tageuce  de  secours, 
et  la  caution  sera  en  outre  ctmdamnée  anx  nonveanz  Ûrais  d*arresliAiMi,  éta- 
*  prisonnement  et  de  transportation. 

7.  La  peine  de  transportation  ne  pourra  être  moindre  de  huit  années  ; 
elle  n'aura  lieu  que  pour  les  mendians  au  dessus  de  dix-buit  ans ,  et  au  des- 
amu  de  soixante.  Elle  po«irra  être  ptntongée ,  si  la  mauvaise  ooiidmtc  du 
banni  le  mérite ,  comme  elle  pourra  être  abrégée,  dans  le  casseoIflneal^Pkm 
service  distingué  rendu  à  la  colonie. 

8.  Le  mendiant  au  dessous  de  seize  ans,  qui  aura  encouru  la  peine  de 
transportation,  demeurera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  lixé  pour 
sabir  son  jagement.  Cebû  qni  anra  passé  Têge  de  soixante  ans  sera  oondôané 
à  rester  toute  sa  vie  dans  la  maison  de  répression  ,  à  moina^nesct  ÎBâlMlés 

.  s'opposant  au  travail ,  n'exificnt  sa  tramlalioii  a  riu>!»[»ice. 

9.  11  y  aura  dans  la  coluiac  une  administration  civile ,  sous  la  dénomi- 
nation de  conseil  de  surveillance ,  chargée  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
et  réglen»ens  pour  la  discipline ,  Tordre  du  travail,  la  culture,  la  recette  y 
la  vente  des  productions,  et  de  rendre  compte  de  ses  opérations  an  canaetl 
cséontif. 

10.  L'organisation  du  conseil  de  anrveinaBee  sera  détcrannée ,  d'après  les 
Connaiasaaees  locales  que  foumiraleeoaseilesécntiffsarlaooloaieetsar  les 

ressources  rominore  iales  qu'elle  pourra  présenter. 

11.  II  sera  elabU  dans  la  colonie  une  force  militaire,  qui  n'aura  aucune 
autorité  civile  ,  et  ne  pourra  être  employée  contre  les  transportés,  ou  contre 
Jesnaturebdu  pays,  que  sur  la  féquisltimi  des.adnwuistrateurs. 

12.  Tant  que  le  transpHié  sera  dans  le  terme  de  son  jugement,  il  ne 
pourra  travailler  (pie  pour  le  compte  de  la  nation.  Il  recevra  seulement  le 
sixième  du  prix  de  la  journée  de  travail  tixée  pour  la  colonie.  La  moitié 
de  cette  rétribution  lui  sera  délivrée  ebMfue  semaine,  et  le  restant  lui  sera 
conservé  peur  Fépoqne  de  sa  liberté. 

13.  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé,  le  transporté  recevra  une  portion 
de  terrain,  telle  qu'en  travaillant,  sa  subsistance  puisse  être  assurée.  La 
portion  du  produit  de  son  travail  qui  lui  aura  été  conservée,  aidera  à  lui 
ienrnir  en  outils  on  denrées  les  moyens  de  mettre  son  fonds  en  activilé. 

14.  L'administration  se  cbargera  du  produit  de  ses  travaux,  vendra  ses 
denrées ,  lui  en  remettra  aussitôt  la  moitié  dn  prix  ;  l'autre  moitié  servira 
au  l  emboursement  des  dépenses  et  entretien  de  rétablissement. 

16.  Il  sera  libre  au  transporté,  lorsque  la  colonie  ou  m  population  sera 
assez  étendue,  de  vendre  lui-même  ses  denrées  aux  marcbands,  en  conti- 
nnant  de  payer  à  la  nation  la  moitié  du  produit  de  ses  ventes,  à  titred'in- 
deronité. 

16.  Nui  transporté  ne  pourra  revenir  en  France  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un 
an  entre  le  moment  de  sa  Kberté  et  celai  de  son  retour,  et  qnSIn'en  ailab- 
tennragrément  du  conseil  de  surveillance  ;  et>  dans  ce  cas,  les  fonds  qui 
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•  loi  «liront  ëtë  concédés  rentreront  i  réUblÎHeiiiciit ,  nns  (p^tL  pdbe  en 
poser  autrement. 

17.  Si  le  transporté  se  marie  dans  la  colonie,  il  sera  affrandii  du  quart 
de  ion  indemnité  i  le  naissance  d'un  enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  a  plus 
4e  trois.  Il  lear  transmettra ,  en  tonte  propriété,  le  fonds  qui  lui  aura  été 

accordé.  * 

18.  Le  transporté  aura  en  tont  temps  la  faculté  de  présenter  des  iH-ti- 
tions  au  conseil  de  surveillance,  qui  sera  tenu  d'y  faire  droit  provisoirement, 
eauf  la  détermination  ultérieure  du  conseil  exéôitif. 

TITHB  r— 0«  dMidlt  é*  tMMn. 

Art  I*'.  Le  domicile  de  secours  est  le  lien  oà  l'homme  nécesiitenz  a  droit 

enx  secours  publics. 

2.  Le  lieu  de  la  naissr^nre  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours. 

3.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfans  est  le  domicile  habituel  de  la  mère 
«tt  moment  où  ils  sont  nés. 

4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  teooars,  il  Iknt  on  séioardW  an  dans  nne 
.4iommunc. 

5.  Le  séjour  ne  comptera,  pour  l'aTenir,  que  du  jour  de  l'inscription  au 
{greffe  de  la  municipalité. 

ê.  La  municipalité  ponm  teftiscr  le  domicile  de  secours,  si  le  domicilié 
n'est  pas  (K>arvu  d*nn  mamciport  et  certificats  qui  constatent  qu'il  n'est  point 
tiomme  sans  aveu. 

7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt>un  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer,  sans  for- 
«naUté ,  le  droit  de  domicile  de  seconrs ,  dans  le  lien  de  sa  naissance. 

8.  Après  râ;;e  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint  a  nn  séjour  de  àz  mob , 
nvant  d'obtenir  le  droit  de  domicile, et  à  se  conformer  aux  fonncspresoritcs 
^ux  articles  4  ,  5  et  6. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  un  second,  sera  fan 
«nx  mêmes  formalités  que  poor  le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  mémcpour  odui  qui,  aforés  aToir  quitté  un  domicile, 
voudra  y  revenir.  " 

1 1 .  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  deux  communes,  le  droit 
•de  domicile  de  secours. 

12.  On  sera  censé  consetrer  son  dernier  domicile,  tant  que  le  délai  exigé 
T>oiir  le  nouveau  ne  sera  pas  éehti ,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faira  in* 
scrire  au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune,  et  qui  Miahileront  pen* 
^nt  six  mois,  acquerront  le  droit  de  domicile  de  secourt. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même  commune,  en  louant 
leurs  services  à  un  ou  plusieurs  particulim,  obtiendront  le  même  droit. 

15.  IVmt  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconque  poor  la  liberté, 
avec  des  certificats  honorables,  jouira  de  suite  du  droit  de  domicile  de  se- 
cours dans  te  lien  où  il  voudra  se  fixer. 

16.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans  avoir  acquis  de  domicile, 
■ou  reconnu  intirme  avant  cette  époque,  recevra  les  secoui's  de  stricte  néces- 
sité,  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

17.  Celui  qui,  dans  rinterralle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  le  domi- 
<ule  de  secours  ,  se  trouvera,  par  quelque  infirmité,  suite  de  son  travail, 
■liors  d'état  de  gagner  sa  vie ,  sera  reçu  à  tout  âge ,  dans  l'hospice  le  plus 
voisin. 

H,  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non ,  qui  sera  sans  ressources  » 
Mufcconm,  ouà  son  domicile  de  fait,  ou  dans  Tbospice  le  ^us  voisin. 
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%L  vMdWaii*  m  a  :  JUiîmw  4$  fmrrmgtt,  vtvct  a3  da  mtm»  mm. 

•  ^^^^^^^^ 

If*  !••.■>  ss— se  Tcndéoiidrt  an  3  (16-17  octolm  I7«3).w  fttcMT  fvkft/ 
omehM^emmi  de  nom  de  différentes  communes  (I).  (B.,  XXXV,  235.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  commune*  qui  ont  changé  de 
nom  depuis  l'époque  de  1789  »  feront  |)asser  au  comité  de  division  la  nou- 
velle dénomination  qu'elles  ont  adoptée  ;  et  invite  celles  qoi  changeront  Ica 
noms  qui  peuvent  faiipeler  les  sonvenirs  de  la  royauté,  de  la  féodalité  on  do 

la  superstition ,  de  s'en  occuper  incessamment,  et  de  faire  passer,  dans  le 
courant  du  second  mois,  les  délibérations  de  leurs  communes,  au  comité  de 
«livision  de  la  convention.   

V*  896.=  25—26  vendémiaire  an  2(16—17  octobre  1793).  «=  décret  relatif 
à  ta  publication  et  à  ta  ctUbratton  du  mariage,  (li.,  XXXV,  237.) 

convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  d'imtmetkHi  publique  rénnb,  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  pour  la  TÎlle  de  Paris,  et  de  ceint  de  la  publication  du  présent  décret 

dans  les  départemens de  la  république,  la  publication  ordonnée  par  l'arti- 
cle 3  de  la  section  II  du  titre  IV  du  décret  du  20  septembre  1792  pourra 
être  faite  iiaas  les  formes  ordinaires  ,  tous  les  jours  de  la  décade  indistincte- 
ment ,  et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour  qui 
suivra  ladite  publication,  en  comptant  le  jour  delà  publication  pour  lepro* 
mier,  et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage  pour  le  troisième. 


N*897.s=2& — 27  vendémiaire  an  2  (16 — 18  octobre  1793).=DÉcacT  fjuidvter* 
mine  les /onctions  des  inspecteurs  des  charrois  militaires  prés  tes  armée* 
en  campagne»       XXXV,  337  .: 

aS  vmlWiirt  w  «  t  Jltnlw  ttiullméuâmtU  mUt  ês  Pmù,  ^ojet  a4  dm  mêmê  mon. 


Il*  898.  =  26  vendémiaire  an  2  (17  octobre  1793).—  Dkcret  relatif  au 
nombre  de  chevaux  que  les  militaires  sont  autorisés  à  conserx'er ,  et  à 
max  des  emfjlo/'és  des  douâmes.  (B.,  XXXV,  247.) 

If*  899.=  Î6— 27  vendémiaire  an  2  (17— 18  octobre  170S).  =  DtcuKT  qui 
fijte  tes  appointemrns  des  greffiers  y  commis -grefjiers  et  huissiers  du  tri- 
ùu/iai  criminel  de  J^aris  ,  et  règle  f  exercice  des  fonctions  de  commiS' 
êmreprès  ee  trihmmt,  (  B.,  XXXV ,  344.  ) 

■•ô  ■mJéiltiit  M  ai  €kmi§tmukt  à»  mom      commamês,  Mmriâg»,  VifM  95  èê  wn'n. 


K*  900.  mmVf  vendémiaire  an  2  (18  octobre  1793).  s=*  DicaBTfu/  ordonne  de 
remettre  auxindiptdsu  surétés  une  copie  du  proeès*'Ver6€d  contenant  ies 
motifs  de  leur  arrestation,  (B.,  XXXV,  350.) 


N*901.»27vendémtaire—1*' brumaire  an  2  (18— 22octobre  1793).«B:DEcaBi 
contenant  des  dispositions  relatives  à  taete  de  napigation  (3).  (B.,  XXXV. 

2'.'!.) 

Art.  1".  La  laine  non  otivrt^e  d'Espa;çne  ou  d'An;rîeterre,  la  soie  brute,  les 


(i)  Vnrez,  larlei  mm  étt  wmmann,  rarrétédu^fractidor  ■&  g  (37  100^1801),  et  Iw  aitn 
Ol)  VuTri  tri  notn  qui  •ocninpa^nrnt  ce  lil.  IV. 

Vojres  k  4o6ret  ila  ai—  aa  arpictubrc  iz^^  ooateaaat  caC  acte,  et  \m  «ot«. 
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«■peoes  d'or  on  d*argent,  U  oocfacaîlle ,  llndigo ,  les  bijoux  d*or  on  d'argent 
éinlt  la  nalicre  vaat  au  WÊoms  troi<»  fois  le  pnx  de  la  iDain-d*«eavre  «t  ac- 
cessoires ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohitiitiott  d'imyoïlilian  indiwirte 
décrétée  par  Tacte  de  navigation. 

2.  En  temps  de  guerre,  letb&UflMos  français  ou  neutres  peuTent  inpor- 
ter  todireolenient  d*nii  poit  nentre  on  caaeaû,  ksdeoréesoa  wiarcfca«Ji»ft 
de  pays  ennemi ,  s'il  n'y  a  pas  une  pwihàhirinti  gémittSm  OU  partielle  de>  de ■ 
rées  et  marchandises  du  pays  ennemi. 

3.  £n  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  bâtimens  français  ou  étrangers 
frétés  pour  le  compte  de  la  république ,  sont  exoapléft  de  l'acte  de  Bvds»- 
tion. 

4.  Les  bfttinricns  au  dessous  de  trente  tonneaux ,  et  tous  les  bateaux ,  bar- 
ques, allèges ,  canots  et  chaloupes  employés  au  petit  cabotage  ,  à  la  pèche 
ior  la  côte ,  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières,  seront  marqués  d'un 
numéro,  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  porta  auxqnda  ils  appar- 
tiennent. 

5.  Les  numéros  et  noms  dos  propriétaires  et  des  [xjrts  seront  insérés  dans 
uu  congé ,  que  chacun  de  ces  bàtimeos  sera  tenu  de  prendre  chaque  année  , 
aous  peine  de  oonCseation  et  de  cent  livres  d'amende. 

6.  Ceux  des  hêtimfna  qui  seront  pontés,  paieront  trois  livret  ponr  chaque 
congé  ;  il  ne  sera  payé  que  vingt  sous  pour  celui  des  bâtimens  non  pontés. 

7.  Un  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de  France  ou  possessiona 
françaises,  et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  on assoreor  ut  pré- 
iéré  de  le  vendre,  sera, en  devenant  entièrement  propriété  française,  et 
après  radoub  ou  réparation  dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de 
vente  du  bâtiment,  et  étant  monté  par  des  Français,  réputé  bâtiment  Irançais. 

8.  Les  bâtimens  français  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputés  bfttimens 
étrangers ,  être  radoubés  on  réparés  en  pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub 
on  réparations  excédent  six  livres  par  tonneau ,  a  moins  que  la  nécessité  de 
frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapjjort  .signé  et  aflirmé  par 
le  capitaine  et  autres  oiiicicrs  du  bâtiment ,  vérilié  et  approuvé  par  le  con- 
sul ou  autre  officier  de  France,  ou  de  négodans  flnmçais  réndant  en  pays 
étranger  ,  et  déposé  au  bureau  du  port  français  ou  le  bâtinu»t  reviendra. 

9.  Los  bAtimens  de  trente  tonneaux  et  au  dessus  auront  un  congé  où  se- 
ront la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation ,  qui  exprimera  les  noms, 
état,  domicile  du  propriétaire ,  et  son  afirmatiofi  qu'il  est  seul  pro- 
priétaire (ou  conjointement  avec  des  Français  dont  il  indiquera  les  noms , 
état  et  domicile),  le  nom  du  bâtiment,  du  port  auquel  il  appartient ,  le 
temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit,  ou  condamné,  ou  ad- 
jugé; le  nom  du  vérilicateur ,  qui  certiliera  que  le  bâtiment  est  de  con- 
struction... ;  qu'il  a  mâts.....  ponts  ;  que  sa  longueur,  de  réperon  i  fé- 

tarabot,  est  de  ....  pieds  pouces;  sa  plus  grande  largeur  de..... ,  pieds  

pouces;  que  sa  hauteur  entre  les  pon^s  est  de...  pieds...  pouces;  (s'il  n'y  a 
qu'un  pont)  que  la  profondepr  de  la  cale  est  de...  pieds...  pouces;  qu'il 
mesure...  lQmM«ux;qu!llest  un  brig,  oumrvtreou  bateau;  qu'il  aoni^u 
pas  de  galerie  en  téte. 

m.  Ca  rongés  et  actes  de  franci.sation  seront  déttvrésau  bureau  du  pOTt 
ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment. 

11.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  livres  par 
tonneau,  n  le  bâtiment  est  au  deisous  de  deux  cents  tonneaux,  et  de  trente 
livres  par  tonneau,  s'il  est  au  dessusdedeux  cents  tonneaux;  de  quaranteli- 
vres  par  tonneau,  s'il  est  an  dessus  de  quatre  cents  tonneaux.  Les  congés 
ne  seront  bons  que  pour  un  voyage. 
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tl,  AjÊtmk  FrmfM>  ratMinl  eo  p«y»  toni9er  «epearwi  être  propim«re^ 
«a  toulîté  im  en  pvlie  ,  d'un  bâtiment  finutçaU,  ^1  nV&t  pas  atiocié  d*iuin 

maison  de  commerce  française,  faisant  le  commerce  en  France  ou  posscs- 
sîon.s  de  France  ,  et  s'il  u  e»t  pas  prouvé ,  par  le  certilîcat  du  consul  de 
France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside ,  qu'il  n'a  point  prêté  serment 
defldéliiéàoctéUt,ctqii*ila'y  «t  mnous  à  la  jwidiclMn consulaire  de 
France. 

13.  Le  serment  à  prt^ter  par  le  propriétaire  avant  la  délivrance  des  congé 
et  acte  de  francisation ,  sera  en  cette  forme  : — «  {Le  nom^  état,  domicile)^ 
jure  et  aflinue  que  {le  nom  ém  bâtiment,  du  port  auquel  appartieiU  te  Mtf- 
meitl),  est  on  {espèce,  tonnage  du  bâtiment  et  description,  suivant  le  certifia 
cat  du  mesureur  vérificateur) y  a  été  ronstniit  à  {lieu  de  construction)^  en 
{annçe  de  construction)  ;  s'il  a  été  pris  ou  confisqué,  ou  perdu  sur  la  côte^ 
exprimer  le  lieu  ,  le  temps  des  jugement  et  vente)  ;  que  je  suis  seul  proprié- 
tairedodH  bâtiment ,  «m  con|ouitenient  aree  {nmm ,  état,  éomiâie  des  in^ 
téressés),  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  a  droit ,  titre, 
intérêt ,  portion  on  propriété  ;  que  je  suis  citoyen  de  France  ,  soumis  et  fi- 
dèle a  la  constitution  des  Français,  ainsi  que  les  associés  ci-de&sus  {s'il  y  en 
a)  ;  qn'anean  étranger  n*crt  diredéncntoa  indirectement  intéressé  dans  le 
susdit  bâtiment.. 

14.  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  à  bord  du  bâtiment  pour  en  vé* 
rifier  la  description  et  le  tonnage,  et  en  sera  responsable. 

15.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  de  ecs  bfttîmeiHi 
étrangers;  qui  concoorront  comme  officiers  publics  on  témoins  aux 

▼entes  simulées  ;  tout  préposé  dans  les  bureaux  ,  consi^nataire  ,  agent  des 
bâtiment  et  cargaison  ,  capitaine  et  lieutenant  tlu  bâtiinenr,  qui,  connaissant 
la  fraucibatiou  frauduleuse,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment,  dis- 
poseront de  la  cargaison  d*entrée  on  en  fbnrmront  une  de  sortie ,  auront 
commandé  ou  commandent  le  bâtiment,  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps  en  six  mille  livres  d'amende  ,  déclarés  incapables  (l'aucim  emploi, 
de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  de  condamnation  sera 
publié  et  affiché. 

16.  Le  prolétaire  ou  les  propriétaires  se  soumettront,  par  le  cautionne- 
ment qu'ils  seront  tenus  de  donner ,  sous  peine  de  confisc.ition  du  montant 
des  sommes  é'iinncées  audit  cautinnnejnent ,  outre  les  autres  fomlainnaf Ions 
prononcées  par  le  présent  décret,  a  ne  point  vendre,  donner,  prêter,  ni  autre- 
ment disposer  des  congé  et  acte  de  francisation ,  à  n'en  faire  usage  que  pour 
le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés  ,  à  rapporter  l*acte  de 
francisation  au  même  bureau,  si  le  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou 
perdu  de  quelque  autre  manière,  vendu  en  partie  ou  eu  totalité  a  un  étranger  j 
eice,  dans  un  mois,  si  la  perte  ou  ventede  la  totalité  on  partie  du  bâtiment  » 
enlieu  en  France  ou  sur  les  eâtes  de  France;  et  dans  trois ,  six  ou  neuf 
mois,  suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente  — Dans  Je 
même  cas  et  les  mêmes  délais,  les  passes  pour  la  Méditerranée  seront  remises 
au  bureau. 

17.  Les  Tentes  de  partie  du  bâtiment  seront  inscrites  an  dos  de  l'acte  de 

francisation,  par  le  préposé  du  bureau,  qui  en  tiendra  registre,  et  auquel  0 
sera  payé  six  livres  pour  chaque  tel  endossement. 

18.  Toute  vente  de  bâtiment ,  ou  de  partie  de  bâtiment,  contiendra  la 
copie  de  l'acte  de  francisation ,  et  sera  fsite  par-devant  un  officier  public» 
sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinse  sous  pour  droit  d'enregistrement,  quel 
que  soit  le  prix  de  vente. 

19.  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il  appartient  seront  marques 
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i  sa  poupe  en  lettres  blanchMdeqaatKfMNieetdebatiteary  saran  fond  noir. 

Défemes  sont  faites  dVflater,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  b&timcnt  ou 
du  port,  SOU&  peine  de  troi^  mille  livres  d'amende,  solidairement  et  par 
corps,  contre  les  propriétaire,  consignataire,  agent  on  capitame. 

2U.  Si  Tacte  de  firand&ation  e:>t  perdu  «  le  propriétaire ,  eo  âtUnnaiit  la  sin- 
cérité  de  cette  perte,  en  obtiendra  un  nouveau,  en  observant  les  mêmes  for— 
inaiitcs  et  a  la  charge  des  nu-mes  cautionnement ,  foumittion,  déclaration  et 
droit,  que  pour  l'obtention  du  premier. 

SI.  Si ,  après  la  délivrance  de  l'ade  de  flrandaarion,  le  bItiBient  est  dmiifé 
dans  sa  Tonne,  tonnage,  ou  de  toute  autre  manière,  on  en  obtiflndm  un 
nouveau  ;  autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

22.  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun  bitiment  français  ne 
9011m  partir  du  port  on  district  auquel  il  appartiendra,  sans  acte  de 
francisation  et  congé,  conformément  SU  présent  décret. 

23.  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir,  avec  un  ancien  congé,  les  bâ- 
timens  qui  ne  seront  pas  dans  le  port  ou  district  auxquels  ils  appartiennent, 
en  exigeant  une  soumisBion  et  caution  du  quart  de  la  ^leurdn  bètineiit» 
4[ue  ces  actes  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  l*étre,  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  suivant  la  di*>tancc  du  lieu  ou  la  longueur  du  voyage  proposé. 

24.  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâtiment,  transmettra  ,  s'il  en  est  re- 
quis, à  cduidu  port  ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment,  Tétat  dedea- 
cription,  mesurage  et  tonnage  du  bfttiment,  par  lui  certifié. 

25.  Sur  cet  état  ainsi  ccrtilié,  qui  sera  déposé  au  bureau  du  port  ou  dis- 
trict auquel  appartient  le  bûtinient,  le  préposé  de  ce  bureau  recevra  du 
propriétaire  du  bâtiment  les  cautionnement,  déclaration,  soumission,  aflir- 
matîon,  ordonnés  par  le  présent  décret,  et  délivrerfi  un  acte  de  lInaeiM- 
tion,  sur  l'exhibition  duquel  le  préposé  du  bureau  du  port  où  sera  le  bâ- 
timent lui  donnera  un  congé. 

26.  Il  sera  payé  pour  l'acte  de  francisation  des  bàtimens  au  dessous  de 
cent  tonneaux ,  neuf  livres  ;  de  cent  tonneaux  et  au  dessous  de  deux  cents, 
dix-huit  livres  ;  de  deux  cents  tonneaux  et  au  dessons  de  trois  cents,  vingt- 
quatre  livres;  et  en  sus,  six  livres  pour  chaque  cent  de  tonneau»  audessus 
de  trois  cents.  On  paiera  six  livres  pour  chaque  congé. 

37.  Une  moitié  du  produit  des  confiscations  et  amenda  prononcées  par 
le  présent  décret ,  lirais  déduits,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux  pré- 
posés dans  les  bureaux  saisissanset  pounuivans;  l'antre  moitié  sera  au  profit 
de  la  république. 

28.  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront ,  dans  vingt -quatre  heu- 
x«t  de  l'arrivée  du  bAtiment,  déposés  au  bureau,  et  y.  resteront  jusqu'au 
départ. 

29.  Les  droits  de  fret,  ancrage,  feux,  phares ,  toues ,  balises ,  signaux,  les- 
tage ,  délestage ,  pontage ,  traversage ,  et  tous  autres  de  cette  nature ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimés. 

30.  Les  bâtiroens  français  au  dessus  de  trente  tonneaux,  venant  d'un  port 
français  sur  l'Océan  dans  un  autre  sur  l'Océan,  ou  d'un  j^ort  français  sur  la 
Médilerrani  e  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  paieront  trois  sous  par 
tonneau  ;  s'ils  viennent  d'un  port  français  sur  l'Océan  dans  un  sur  la  Médi* 
terranée,  et  vice  versa ,  ils  paieront  quatre  sous  par  tonneau. 

31.  Les  bâtimeni  Irançais  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  Françûs 
en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans  un  port  de  France,  paieront  six  tous 
par  tonneau. 

32.  Les  bitimeni  françab  venant.de  la  pécbe,  de  la  course  ou  d'un  port 
étranger,  ne  paieront  aucun  droit. 


Digitized  by  Google  \ 


»  VBHDiHIAIMI  AN  S  (19  OCIttBBB  179S).  488 

33.  Lci  bfttineiis  étrangen  iraiant  dani  un  port  de  France,  paieront  cin- 

qnauteaous  par  tonneau. 

34.  Le  tonnage  des  bàtimens  sera  calculé  ainsi  :  «  Déduire  de  la  longueur 
m  du  mailre-punl  le:»  troi»  cinquièmes  du  bau  ;  multiplier  le  reste  par  la 
m  laifenr  do  ban  ;  ninllipticr  encore  par  la  moitié  de  la  largeur  du  ban  , 

•  pour  la  profondeur  de  la  cale ,  puis  diviser  par  quatre-vingt-quinte  ;  si  le  i 

•  bâtiment  n'a  qu'un  pont,  multiplier  sa  longueur  et  largeur  parlaproCon- 
«  deur  de  la  cale,  et  puis  diviser  |>ar  quatre-vingt-quinze  (I).  » 

3A.  Lflt  bàtinMOS  étrangers  paieront  poor  frais  d'expédition,  d'entrée  et 
de  sortie ,  dix-huit  livra,  s'ils  sont  de  denz  cent!  tonncans  on  an  dénoua  ; 
trente-six  livra,  s'ils  sont  au  dessus. 

30.  Les  bàtimens  français  de  trente  à  cent  cinquante  tonneaux,  paieront 
deux  livra;  de  cent  cinquante  à  trois  cents,  six  livra  ;  au  dessus  de  trois 
cents  y  quinse  livret. 

37.  Tous  acquits  ,  permis  et  ccrtllu  ats  relatifs  aux  carpaiMins  étrangère^ 
seront  payes  vinj;t  sous;  ceux  pour  rarfiai.st)ns  franeai^es ,  dix  sous. 

3â.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bàtiraens  contiendra  la  date  d'ar- 
rivée on  départ,  l'espèce,  le  nom  da  bétiment,  le  nom  dn  capitaine,  le 
nombre  des  ofilciers  et  matelots,  la  nation  dont  ils  sont,  le  lieu  d'arrivée 
ou  destination  ,  la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons, 
qui  sera  signé  et  déposé  par  les  capitaines,  dans  vingt-quatre  beures  de  l'ar- 
rivée et  avant  le  départ,  distinctement  et  outre  les  déclarations  à  faire  par  les 
conaignalaira  et  parties  intéressées  i  la  cargaison,  pour  acquitter  les  droits. 

3".».  Les  actes  de  fraru  i^af  ion  seront  extraits  du  repistre  où  seront  inscrites 
les  dédaratinns  de  construction,  mcsuragc,  description  et  propriété ,  ordon- 
nées  par  ie  présent  décret. 

40.  Le  treiae  du  dixième  mots  de  la  seconde  année  de  la  république 
fleançaise,  le  jaugeage  des  vaisseaux  sera  modifié  suivant  tes  nouvelles  me- 
sm*es  qui  seront  alors  en  vigueur,  et  toutes  les  dénominations  relatives  aux 
poids  et  mesures,  mentionnées  dans  le  présent  décret,  seront  rapportées 
aux  poids  et  mesura  mdlbrmes  pour  toute  la  république. 

97  vcndcfliMire  an  9  :  Etrangers,  Sculpteurs  tU  la  nuuim*t  OJ^cien  en  retraite.,  wojn  17  du 
mèmm  mm;  MtmtUeUét  «ejes  94  veadéniuirei  Ckmrrois  aùUtmirtt,  vejici  95  ▼•adémiaira ; 
Gr^Bfkn  é»  Pmrit,  vofMi  a6da  «Im  aoifc 


N*902.=28— 30  vendémiaire  an  2  (19—21  octobre  1793).=Décbet  711/ Ji//i/>ri- 
me  toutes  les  iourtes  autres  que  celte  de  France  (2).  (B.,  XXXV,  262.) 

Art.  I*'.  La  loterie  de  France  continuera  d'être  régie  par  trois  adminis- 
trateurs ,  dont  le  traitement  est  flxé  à  six  mille  livres. 

2.  Les  bureaux  des  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandestins  sur  la 
loterie  de  France,  les  loteries  particulières,  sons  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  établies ,  sont  supprimés  \  et  ceux  qui  contreviendront  au 
prient  décret ,  sénat  pouranivb  par-devant  lei  tribunaux  de  police  mi» 
nicipale ,  condamnés  à  la  restitution  des  sommes  reçues  pour  les  billets  dit» 
tribués,  en  trois  mille  livres  d'amende ,  et  traités  comme  gens  suspects. 


l'i^  Rapporté  par  k  éiem  éa  19  bImm  M  9  (i"  jaa«ier  f?94)' 

(a)  VoTCz  le  dccret  du  a5 — 96  brumaire  an  9  (i5 — if)  novembre  1793),  <|ui  prononce  ta 
nippreuioa  des  loteries  en  général;  celui  da  9?  friioairr — a  oivosc  suivaM  (17 — 99  déccaibr* 
i79S)b  rcMlo  poar  resécntioa  de  ce  dcrafor;  h  M  du  9  vendénaiiirt  u  6      Mpteabre  1797% 

IVL  et  suif.,  qui  prohibent  de  nou%rau  In  lotrriri  particulirrc»,  cl  pronoticcnt  dc«  ji'inrs 
asaara  Icv  établisacmeoli  celles  des  3  friouire  suivant  (a3  oovcaibro  1797  j>  et  9  gcrmiaai 

«ÉM  aaais     SMis  199^,  il  Im  «t.,  410  «1 47i  daCii.  péari  di  itMb  NT  It  «Cm  «IjM. 
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If*903.=28  vradémiaire — 1"  brumaire  an   (19— 22  octobre  i793) .=B=9élMlKrg 
relatif  aux  maisons  c^instruction  comntune.  (  B.,  XXXV,  204.) 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète  qu'elle 
xapporte  le  décret  portant  établissement  de  maiM>Uj»  d'in^itructioa  coauBuœ. 

904.«»29'ao  TcndémiaiK  an  1  (20—31  octolic»  17M).»llÉourn4M/ 

au  jugement  des  émigrés  tratisférés  dans  les  é^mi%Êmmi  mmi  k  déermi 
du  Id  stptemàr»  dernier.  (B.,  XXXV,  273.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  émigrés  transféré  dans  leurs 
départemens  avant  le  décret  du  13  septembre  dernier,  pom:  y  être  jugés 
conformément  aux  décfCtt  ani6nciin ,  seront  traduits  au  tribunal  crim^ 
nd  de  leur  départemoit,  et  jseront  jugés  sans  reeoors an  triboiial  «te  cm- 

N*  903.  =  30  vendémiaire  an  2  (3l  octobre  iJSSi.mmpÉcuwr  rrlatif  à  torga- 
nisation  de  timtrmetionjptiêàqm  et  à  la  distribethm  éespreameret  eeoies 
dams  ks  communes  dfy.  (B^  ZZXV,  376.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  d^initrocliai 

pablique  sur  les  premières  écoles ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  11  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  républiqui 
^  raison  de  la  population. 

3.  Les  enfans  reçoivent  dans  ces  écoles  la  première  éducation  physique, 
morale  et  intcllectiulle ,  la  plus  propre  à  développer  en  COX  Jet  mamvn^p^ 
iylicaines ,  l'amour  de  la  patrie  et  le  goût  du  travail. 

3.  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue  française.  On  leur  fait 
connaître  les  traits  de  vertn  qui  honorent  le  plosles  hommei  libres,  et  parti- 
«□fièrement  les  traits  de  la  révolution  française  les  plus  propres  à  âef«r 
l'anie,  et  à  les  rendre  dignes  de  la  liberté  et  de  l\'g;dité.  Ils  acquirrent  quel- 
ques notions  géographiques  de  la  France.  La  comiai^aucc  des  dioits  et  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par  des  exemples  et 
jiar  leur  propre  espérienee.  On  leur  donarles  ptcmièNa  nolioas  des  ol|eli 
naturels  qui  les  environnent,  et  de  l'action  naturelle  des  clémens.  Ils  s^eBO^ 
cent  à  l'usage  des  nombres ,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et  mesures, 
du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  teuipb.  On  les  rend  souvent  té> 

moins  des  travaux  diampétres  et  des  atetien;  ils  y  prettMBtptft  aolaitt  que 
leur  âge  le  permet. 

4.  Il  y  a  une  première  école  par  commune  dont  la  population  Oit  de  quilBB 
cents  à  quinze  cents  habitans  des  deux  sexes  etde  tout  âge. 

j.  Sur  la  demande  des  habitans  et  l'avis  des  corps  administratifs,  il  peut 
être  établi  une  première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  populatkwext- 
pw  l'article  précédent ,  iiourvu  que  cette  population  se  trouve  dans 
l'arrondissement  de  raille  toises  denqroo,  M  que  dans  cet  arwmdiiicmtm  il 
n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

6.  Pour  détenmner  le  nombre  et  la  distribnlioii  de  premières  éeolm 


(t)  Ce  décret  Mt  nmroraw  à  eetni  dn  i3— 16  scptcahre  précèdent,  qui  oiioMt  «fm  Im 

Vortz,  sur  k  mode  de  jagemcat  des  cmigréa,  lea  noies  qui  acconiiiagneal  ce  décret. 

(a)  Voyct  le  d«ml  da  ta  éienbn  179s.  mt  rsr|MinH«ia  ém  Mm  prâMans»  «  ks 
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plu  peiipItM ,  on  suit  la  progressioo  suiTuate  : 

B^UtoBs.                               Moakre      fnmiètu  éco\m$ 
Dtfé»     4oojii«i«'i  «.5oo  i 

;»5oo  3,000  «  j  ^  3 

3,<Hio  6,000    4'      •  ^ 

6,000.  8i000   5 

S,ooo  toyooo  6 

IO,CH>0  I7,OtX»  7! 

la.ooo  14,000  -8  >  a  pour  4/wo  de  phw. 

ijUooo  x6.ooo  9r 

16,000  181O00  «m 

18,000  901O00  •  11^ 

^0,CK»>.  .  .  ,•••••••«.  -25,000..  ••«••. •«.....iS 

3om  35w  ï7f  '^^^ 

35,f><io  i»o,ooo  19 

40,000  46,000  ai 

 *J  >  a  poar  6,000  de  plniL 

5a,ooo  SSyooo  a5  (     »^  »^ 

58,ooo  04^000  

64,000  •  71^000  

71,000  .7811001»..  

78.000  8S1000  93  }  %  poor  7^  de  pha. 

85,ooo.....  ....ga«ooo.*..  

93,000  .....lOOfOOO  •  

Httmémm. 

7.  L'aécutioii  de  Tarticle  précédent  est  confiée  aux  corps  adininistratUh, 
qui  se  concertent  à  cet  effet  avec  les  conseils  généraux  des  communes. 

8.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chaîné  de  prendre  toutes  les  mesu- 
ra aéeenaires  pour  fidre  eomposcr  promptemeat  les  Mvr»  éWmtrirw  pK»> 
ptw  inz  pranièfct  écoles. 

906.  =  30  (29  et)  vendémiaire— 1"  brumaire  an  2  (20  et  21—22  octobre 
179^.  —Man  rék^tum  eecUmoitifms  tvjett  à  ta  dqttruaion  ou  a 
detp^mê  eorportUuii),  (B.,  XXXV,  aft7.) 

Art.  f  Les  prêtres  n^dl  i  la  déportation ,  pris  les  armes  à  la  main,  soit 
sor  leVfrontières,  scyt  en  pays  ennemi  ;  —Ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
saisis  de  congés  ou  passeports  délivrés  par  des  ckeCs  français  émigrés,  ou  par 
det  commandani  des  années  ennemies,  on  par  les  chefe  des  rcMIcs; —  Bl 
ceux  qui  seront  mmiis  de  quelques  signes  contre-révolutiomiaiivs,  seront, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  livrés  à  l'cxéctifenr  des  jupemens  criminels  et 
mis  à  mort ,  après  que  le  fait  aura  été  déclare  constant  par  une  commission 
ndUaire  formée  par  les  ofliciers  de  l'état-major  de  la  division  dansTétendne 
do  faMMlle  ils  auront  été  arrêtés. 

2.  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  arrêtés  sans  armes  dans  les  pays  occupés  par 
les  troupes  de  la  république ,  seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  punis 
des  mêmes  peines ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou 
dans  des  rassemblemens  d'émigrés  on  de  révoltés ,  oq  sPils  y  étaient  à  Tiastant 
de  leur  arrestation. 

3.  La  commission  sera  composée  de  dnq  personnes  ptises  dans  les  diflé-f 
rens  grades  de  la  division. 

4.  Le  Aût  demeurera  coiistant,soitparnne  déclaration  écrite,  rerrétoe de 
deux  signatures,  ou  d'une  seule  signature  conGrmée  par  la  d^Msilion  dHn 
témoin,  sent  par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  denxtémoins. 

tSMSisî^MtJ!!'  ^f^^'^t  le  décret  du  a;  mai  i;ga,  et  le*  notes  qu 
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5.  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  reotreroot,  ceux  qui  sont  rentrés  sur 
le  territoire  de  la  république,  seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tri- 
banal  criminel  du  département  dans  l'élendae  duquel  ils  auront  été  ou  seront 

arrêtés;  et  après  avoir  subi  interrogatoire,  dont  il  sera  retenu  note,  ils  se> 
pont,  dans  les  vingt  quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugeniens  crimi- 
nels ,  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  sujets  à  la  déportatioii. 

6.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  prévenus ,  en  cas  de  dénégation  de 
leur  part,  résulteront  de  la  déposition  uniforme  de  deux  téflunnsi|ue  les  dé- 
tenus étaient  dans  le  cas  de  la  déportation. 

7.  Si  les  accusés  demandent  à  justifier  de  l'extrait,du  procès-Tcrlml  oonte- 
aant  leur  prestation  de  serment ,  et  qu'ils  n'en  soient  pas  porteurs,  les  jugea 
pourront  leur  accorder  un  délai  strictement  nécessaire  ,  ou  le  leur  refuser 
suivant  les  circonstances;  si  le  délai  est  accordé,  Icsjuges  seront  tenus  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  justice ,  qui  en  instruira  sur-le-champ  le  co- 
mité de  sAr^  générale  de  la  comrention  nationale. 

8.  Si  les  prévenus  ne  justinent  de  leur  prestation  de  serment  dans  ledâai 
accordé  par  le  tribunal,  ils  seront  livres  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels. Les  juges  en  instruiront  pareillement  le  ministre  de  la  justice ,  et  celui- 
d  le  comité  de  sâfeté  générale. 

9.  Dans  le  cas  où  ils  produiraient  le  procès-verbal  de  leur  serment  deU> 
berté  et  égalité,  conformément  au  décret  du  14  août  1792,  l'accusateur  public 
est  autorisé  à  faire  preuve ,  tant  par  pièces  que  par  témoins ,  que  les  accusés 
ont  rctracté  leur  serment,  ou  qu'ils  ont  été  déportés  pour  cause  d'iucivisme, 
«nx  termes  de  Tartide  3  du  décret  du  SI  avril  dernier;  et  cette  preuve  acy 
quise,  ils  seront  misa  mort  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  mis  en  liberté. 

tO.  Sont  déclarés  sujets  à  la  déportation  ,  jugés  et  punis  comme  tels,  les 
évéques,  les  ci-devant  archevêques,  les  curés  conservés  en  fonctions,  les 
vicaires  de  ces  évéques,  les  supérieurs  et  directeur»  de  séminaires,  les  théât- 
res des  curés,  les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges,  les  instituteurs 
publics  et  ceux  qui  ont  pnVhé  dans  quelque  église  que  ce  soit,  depuis  le 
décret  du  6  février  1791 ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  du  24  juillet  1790,  et  réglé  par  les  articles  21  et  de  celui 
du  11  du  même  mois,  et  par  l'article  2  dudéCTCtduS?  novoubredelaméme 
année,  ou  qui  l'ont  rétracté,  quand  bien  même  ils  l'auraient  prêté  depuis 
leur  rétractation  ;  — Tous  les  ecclt'*siastiques  séculiers  ou  répu  liers,  frères  con- 
vers  et  lais,  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  décrets  des  14  août  1792  et  21  avril 
dernier,  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment;  —  Et  enfin  tous  ceux  qui  ont  été 
dénoncés  pour  cause  d'incivisme,  lorsque  la  dénonciation  aura  été  jugée  va* 
lable,  conformément  au  décret  dudit  jour  21  avril. 

11.  Les  dispositions  de  l'article  4  (1)  dudit  décret  ne  sont  point  applicables 
ans  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  aux  infirmes  et  caducs  qui  se 
trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles        et  S  du  présent  déctcL 

12.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets  des 
24  juillet  et  27  novembre  I7'i0,  ainsi  que  celui  de  liberté  et  égalité  dans  le 
temps  déterminé ,  et  qui  seront  dénoncés  pour  cause  d'incivisme ,  seront 
embarqués  sans  délai ,  et  transTérés  i  la  côte  de  l'ouest  de  l'Afrique,  depuia- 
le  vingt-troisième  degré  sud  jusqu'au  vingt-huitième. 

13.  La  dénonciation  pour  cause  d'incivisme  sera  faite  par  six  citoyens  du 
canton,  et  jugée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  district. 
(Mb/Vf  dm  17  novembré  1790,  aH,  2.) 


(i)  U  wUatHim  fnmk*fm»kmrtùk%t  m  éécnl  éa  i6 airat»  sahaal  l'a  aiwi  wrlii<i> 
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-  f4.  Les  ecclésiastiques  mentionnés  en  Tarticle  10.,  qui,  €mw««  «»  c  b«wv«^ 

n*ont  point  été  pmharqiiés  pour  la  Guyane  française,  seront  tenus ,  dans  la 
décade  de  la  publication  du  présent  décret ,  de  se  rendre  auprès  de  Tadmi- 
nistration  de  leurs  départemens  respectifs ,  qui  prendront  Ifli  mesures  né- 
.  ocmires  pour  lenr  arreitation,  emborqnement  et  dêportatioB,  en  eonfonnité 
^Tarticlen. 

15.  Ce  délai  expiré,  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  ta  répu- 
blique, seront  conduits  a  la  maison  de  justice  da  tribunal  criminel  de  leur 
département ,  pour  y  Itre  jugés  euntermément  i  Ftetide  ft. 

16.  La  déportation,  ta  réclusion  ef  (1)  la  peine  de  mort  prononcées  d*aprè» 
les  dispositions  du  présent  décret ,  emporteront  confiscation  des  biens. 

17.  Les  prêtres  déportés  volontairement  et  avec  passeport ,  ainsi  que  ceox 
qui  ont  préMré  ht  d^rtalion  à  la  rédnaÛKi,  sont  répatés  émigrés. 

18.  Tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  l'ecclésiastique  qu'il  saura  être  dans 
le  cas  de  la  déportation,  de  l'arr»*lcr  ou  faire  arrêter, et  conduire  derant 
i'officier  de  police  le  plus  voisin  ;  il  recevra  cent  livres  de  récompense. 

19.  Tout  citoyen  qui  recèlerait  un  prêtre  sigetà  la  déportation,  sera  con- 
damné àla  mène  peine. 


3o  mtâimkinm  %  :  Xurto,  wya  »8  dawèiwois;  Emigrét,  mfm  19  vtadéaitira. 


M*  907.  =>  1"  brumaire  an  2  (22  octobre  1793).  s  DicnsT portant  </u'il  y  a 
ImomfMàUÊê  «iUrv  hipMtti&omés  moêiàm  0t  a^b»  de  juge  de  paix, 
(B.,  XXXVI,  1.)  . 

La  convention  nationale^  anr  la  propoaitîon  d*im  ncmbre,  décrète  qne 

les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge  de  paix  sont  incompatibles.  —  Dé- 
crète en  outre  que  le  comité  de  législation  présentera  ime  loi  générale  sur 
rincoropatibilité  entre  elles  de  toutes  autres  fonctions  publiques  (2),  et  le 
mode  de  remplacement  des  juges  de  paix. 

j  

H*  908.  =  l*'  brumaire  an  S  (  22  octobre  1793).  =1  Décret  qm  règle  une 
.  question  de  compétence  de  la  cour  de  cassation  (3).  (B. ,  XXXVI ,  12.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  3  août  dernier», 
qui  a  annulé  cehiidu  tribunal  criminel  du  département  du  Paa-de-Calatty 
du  20  mai  précédent,  rendu  contre  Charles- François  Ftahaut,  accusé  d'avoir 
introduit  scienmient  de  faux  assignats  dans  le  territoire  de  la  république  ; 
—Considérant  que,  d'après  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  du  tribunaJk 
de  cassation  du  3  août  dernier,  et  dans  l'arrêté  du  même  tribunal  du  1» 
septembre  suivant,  le  jugemcitt  du  tribunal  criminel  du  département  dnc 
Pas-de-Cal.iis  du  20  mai,  et  la  déclaration  des  jurés  qui  en  est  la  base ,  n'ont 
été  cassés  que  parce  que  le  président  avait  cumulé  dans  une  seule  et  même 
question  Timputation  faite  à  l'accusé  d'avoir  contribué  à  introduire  de  faux. 
asbi;;nats  dans  le  territoire  français,  et  le  point  de  savoir  s*tt  y  avait  contri- 
bué sciemment  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  n'était  autorisé 
ni  par  la  loi  du  16  septembre  1791  ,  ni  par  celle  du  79  du  même  mois,  a  cas- 

€11  Cet  OMtfl  ont  M  ijoiitffl  par  ékttL  dn  9  bnnnaire  taHrant  (^3  octobre  1793). 
fai  Cette  !</!  a  é(r  rm  lue  le  34  Trndénitîre  in  '1  (  i  5  octobre  1794). 

09  Y<>J«>  •ur  c«Ue  compcteacr,  le  a*  s  éci  oolcs  qui  accoapagocst  le  litre  da  décret  d» 
a*  wfcioèiv— I*'  dceeabre  1790,  d  csHes  «ni  aMonuneal  Virt.  S  éa  mimt  éimC:  dk» 
sfaueotkl^idMimelIsjariiprDdeMs. 
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4M  CONVENTION  NATIONAUL 

flcr  le  jagemoit  dont  il  s*agit  ;  qu'en  s'arrétant  à  la  première ,  il  n'anrîdt  pu  , 
d'après  l'article  24  du  titre  VIII,  annuler  ce  jugement,  que  pour  omûaÎQB 
on  râriatioa  de  quelques  vam  dés  ftmiiw  qa'cUe  fnaUfie  tllMnéoM  d'agi 
saOieUes  ;  mais  qu*on  ne  peot  nnger  dans  cette  classe  celle  qui  consiste  »  éÊ 
la  part  des  jurés,  à  prononcer  sur  l'intention  séparément  du  fait,  surûmk 
lorsque  l'intention  est  essentiellement  liée  au  fait,  et  que,  sur  le  fait  rnmi— 
sur  rinteation,  lev déelsmtion  wfmit  aiSnnaftÊTe;  qa,*A «*alf achant à  iii se» 
conde,  dl«  lui  prAicnlMt  encore  moins  de  lanyms  de  iwilinn,  iwiimiildli 
déclare  formellement  que  les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être  fOT- 
mées  que  pour  cause  de  nullité  prononcée  par  la  loi,  soit  dans  l'instruction, 
soit  dans  le  jugement ,  ou  pour  iau&se  application  de  la  loi;  —  Considérant 
enfin  qine  le  dédsration  du  jury  ^ir  laquelle  est  fondé  k  jugement  dn  trilki- 
aal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  la mai  dernier,  remplit 
entièrement  le  but  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  constate  non  seulement  le  fait 
dont  Flahaat  était  accusé,  mais  encore  sa  conyiction  personnelle  d'y  avoir 
eonttilinétitlecwineîissiwceqay  enswtiteny  eontti^^ 
le  Jnganait  dn  tiilmaal  de  cassation  dn  3  «oit  donner,  est  annulé  ;  et  qu'en 
conséquence,  le  ministre  de  la  justice  donnera,  sans  délai,  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  du  jugement  rendujle  20  mai  précédent,  parle  tribunal 
criminel  da  département  du  Pas-de~CalaM,cantre  ÇÂarleS'François  Flahmai. 


N*  909.     l*'  fammaire  m  S  (22  octobre  1793).  =  Dbcket  d ordre  dujom 


910. =  1"  bromaire  an  2  (22  octobre  r793).  =  déchet  qui  ordonne  ta 
démolition  du  vUie4  qui  se  rendront  sans  avoir  soutenu  Casseua.  Çfi^ 
XXXVI,  IS.) 

lî*»  911.  =  2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).=DÉf:RET  additionnel 
à  ceux  des  20  février  et  7  aoùL  derniers,  concernan:  les  indemnités  ou 
Jeeonry  ^bu  pour  pertes  occasionées  par  des  acddens  imprévus.  (B., 
XZXVI,!.)   

N*  9lS.«B9  1* — 2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793).  =  DÉOUET  qm  Of^ 
iftmne  taJUMeaUon  dfétidons  prtttotjrpes  des  poids  ef  mtsurts  ptmr 
ÉtÊiÊe  la  /Knwe  (2).  (B.,  XXXVI,  4.) 


lî»  913.  r=j  1*'— 2  bmmaire  an  2  (2'>.— 23  octobre  1793).  =  Décret  portant 
que  la  condamnation  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats  et  de 
famse  mimmùe,  emponem  co^Ueation  des  hiens  (3).  (B.,  XXXVI,  7.) 

Art.  f  -  ÏM  lûens  de  oonz  qui  ont  été  on  seront  osndsnmës  ponr  crim» 
de  fabrication  de  firaxasiignAts  et  de  fraise  monnaie  »  sont,  déctarés  noqnw 
à  la  républi^ie. 


(0  Vojet  la  Mgéoénie do  94  Tcadteiatrc  «n  3 (i5  octobre  1794),  nr  lesiocoiD|MtibUiÉéH 

et  les  notes. 

(  •)  Ynvir.  le  drcrrt  du  r'— aaoèl  1 793 ,  foi  AsUit  l'afiifiMwlé  te  ptMs  OfiWfd— 
toute  là  république ,  et  les  oote*. 

(3)  L'tft.  i3«  du  Code  pénal  dr  tSto  tcprodnîiiit  edta  diapoaitioD  :  nak  b  ooafiiOoliBB  adié 

abolie  par  l'art.  66  de  la  charte  de  i^iX  et  pjr  l'art.  57  de  «clic  de  i83o;  et  «fttc  peine  ne  ao 
■eu-ouve  plusdau  Kart.  5o  de  b  lui  du  avril — i<''^iB«i  iSja,  rectificatif .  de  l'art,  li»  piégilà 
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3.  Tout  commissaire  de  police,  hnisiier ,  gendarme  ou  autre  fonctionnaii e 
public  charg»'  de  rarrestation  d'un  prévenu  de  fabrication  ou  distribution  de 
ii&ax  assignats  ou  fausse  monnaie,  sera  tenu,  au  moment  où  il  exécutera  sa 
mission  (soit  qu'il  arrête  le  préma ,  ou  que  eeloHci  aoit  en  Aûte) ,  d'appo- 
•cr  ka  scellés  sur  les  papiers,  meables  et  effets  du  prévenu,  et  établir 
un  gardien ,  à  peine  de  destitution ,  et  de  répondre  da  dommage  qjoe  sa  no- 
^igence  aura  causé  à  la  république. 

3.  Celui  qui  aura  fait  apposer  les  scellés,  sera  terni  d*en  donner  avis  sur- 
le-cbamp  an  commiwaire  national  da  district  on  aiégera  le  jury  d*accnsatiop, 
et  à  l'accusatenr  public  da  tribunal  qui  devra  prononcer  définitiTenicnt  for 
leur  sort. 

4.  Si  le  préTcnn  est  condamné ,  Taccusateur  public  sera  .tenu ,  aussitôt 
•près  reséentlon  du  jugement,  d'en  donner  «vis  au  proeiirear-ginéral-' 
qrndic  dn  département  dana  l'arrondiiaement  duquel  les  acellët  auront  été 
apposés. 

6.  Le  procureur-général-syndic  sera  tenu,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
tide  S  ci-deuos,  de  ftûre  procéder  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  à  In 
▼ente  des  biens  meubles  et  immeubles  du  condamné,  quelque  part  qaila 

soient  situés;  le  prix  en  sera  versé  dans  là  caisse  de  la  trésorcri»-. 

6.  La  convention  nationale  rapporte  la  disposition  du  décret  du  25  juin 
dernier ,  qui  charge  le  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  de  la  surveil- 
lance immédiate  en  cette  partie. 

N*  914.^  î*'"— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Décret  qui  fixe  Té-  ' 
poque  à  laquelle  les  opérait o/^s  des  différentes  administrations  seront 
réglées  tuivam  ie  eaiendrter  répMcain  (1).  (  B.,  XIX VI,  9.) 

Art.  I".  Pour  toutes  les  administrations  dont  la  comptabilité  est  élablia 
par  exercices ,  cdui  commencé  au  1**  janvier  1793  continuera  jusqu*aapBa> 
mier  jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  l'ère  républicaine. 

2.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes ,  dépenses  et  opérations 
qaelconqnes  étaient  divisées  par  trimestres  y  adopteront  le  calendrier  répu- 
blicain ,  de  manière  que  le  trimestre  courant  finisse  an  dernier  jour  dn  troi- 
sième mois  (20 décembre  1793,  vieux  style). 

3.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  mois  et  portions  de  mois,  adopteront  le  ca- 
lendrier républicain ,  de  manière  quil  ait  son  entier  effet  le  premier  jour  da 

troisième  mois. 

4.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  semaines ,  adopteront  la  division  par  dé- 
cades du  calendrier  républicain,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  eifet  lèpre-  , 
nier  jour  de  la  première  décade  du  troisième  mois.  \ 


915.  =  r'— 2  bnimaire  an  2  (22— 23  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
aux  sif^nes  de  rojraute  et  de  féodalité  qui  se  trouvent  sur  les  cartes  (2).  (B., 
XXXVI,  9.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  tendant  à  faire 

disparaître  des  jeux  de  cartes  les  signes  de  royauté  et  de  féodalité  qui  s'y 
trouvent ,  passe  à  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  cet  objet  est  du  ressort 


(i)  Vojci  la  décrit  do  5— ta  odobre  1793,  qui  rabtdtae  Père  répabCeuM  à  Père  vulftire» 
it  les  nota. 

(s)  VoTcs,  mu  Tabolitioa  de  la  feoJaliié,  ic«  notes  du  décret  du  z;'— x8  jdkt  I7QS  jfliks 
•éiBMat  la  Mriért, 
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4MM  «Mnrmioif  iiAntiiAU. 

lile  la  police,  el  «fan  cfctt  aux  mmiicîpalit^  à  fûre  exécuter  le  décret  à  cet 
egurd. 

If*  «ic  ,m  bnnuin  an  s  (sa— 2S  «dtchn  17M).— Mou»  f  w  <AjfM 
d'exiger  des  eolom  mt  métmyent  airwe  firvHation  /SotUe  (l)»  (Bw» 
XXXVI,  9.) 

Art.  1".  II  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers  non  cultiTatenn, 
jdont  les  inttayers,  colons  ou  fermiers  cultivateurs  exploitent  sans  baux,  ou 
en  vertu  de  baux  postérieurs  aux  décrets  portant  suppression  des  droits  ci- 
aprèi  dénommét,  d'exiger  ni  recevoir  d'eus  »  toit  en  nature ,  soit  en  éqoi- 
▼aient,  ancons  droits  de  dîmes,  agriers ,  rentes  sdgneuriales  ou  autres  rede- 
vances, soit  ecclésiastiques,  soit  féodales  ou  ccnsuelles,  en  fruits,  denrées 
ou  argent,  suas  quelque  dénomination  qu'elle^  soient  connues  ;  et  ce,  nonob- 
.stant  toutesstipulations,  qui  demeurât  nulles,  comme  tendant  à  faire  revi- 
vre un  régime  justement  exécré  de  tons  les  Français. 

2.  Ne  pourront  néanmoins  être  répétés  les  sommes  ou  objets  payés,  pour 
raison  des  droits  ci-dessus,  avant  la  publication  du  présent  décret. 

3.  Tous  prt^ices  commencés  et  jugemens  non  exécutés  en  faveur  des  pro- 
priétsires  non  cultivateurs,  contre  les  métayen,  colons  ou  fermiers  cultÎTa> 
leurs,  pour  refUs  de  paiemeT«t  desdits  droits,  demeurent  éteints  et  oomiM 
non  avenus,  tous  dépens  compensés. 

4.  Il  n'est  point  préjudicié  par  le  présent  décret  à  la  faculté  qu'ont  les 
propriétaires,  fermiers,  colons  et  métayers,  de  fiûre  âitre  eux,  de  gré  à 
gre,  toutes  les  conventions  qulls  jugent  à  propos,  soit  pour  le  partafe  des 
fruits,  soit  pour  Tacquittemcnt  des  impositions,  pourvu  toutefois  que  ces 
conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni  par  les  dénominations,  ni  par  les  effets, 
aux  droits  mentionnés  au  premier  article. 


K*  917.  *B  iw— 3  brumaire  an  1  (32—23  octobre  1793).  »  DÉcarr  eom^ 

cernant  le  mode  de  jugement  des  affaires  reiatives  aux  aimes  de fÊMue 

monnaie  {'l).  (B.,  XXXVI,  10.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  l'arrêté  du  tribunal  crimind  du  département  du  Nord,  du  19  août 
dernier ,  qui  lui  dénonce  un  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  19  joil- 

Jet  précédent ,  1**  comme  annulant,  sans  motif  légal,  le  jugement  du  tri- 
bunal criniiiiol  du  <Uj)arteHient  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre  1792, 
relatif  a  l'accusation  de  crime  de  fausse  mounaie,  intentée  par  le  di* 
recteur  du  jury  du  district  de  Boulogne,  contre  CharkS'PinnaÀs  dm^ 
douche  ;  2°  comme  renvoyant,  contre  le  vœu  de  la  loi,  au  tribunal 
rriminel  du  département  du  Nord,  le  fond  d'un  procès  dont  la  con- 
naissance n'appartenait  qu'au  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais; — Considérant  que,  d'après  le  titre  XII  de  la  seconde  partie  da 
décret  du  16  septembre  i79i ,  il  est  incontestable  que  tous  les  actes  d*ao> 
cusatiou  (le  crime  de  faux  doivent  être  portés  devant  des  jurys  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement  j  que  les  crimes  de  fausse  monnaie  n'en  sont 
exceptés  par  aucime  des  dispositions  de  ce  titre ,  que  le  décret  da  27  février 
1793  les  assimile  en  tout  aux  crimes  de  faux  assignats ,  qui  sont  universelle» 
ment  reconnus  pour  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  des  jurys  spéciaux  ;  que 


{Ci  "Vomi^  liaiM  ks  notes  qai  lecompa^-ai  le  dccn-l  du  i' — 18  juillet  i?93,  le.  tciumè  da 
ia  légitlatiMi  cl  Je  La  jurispnMWBce,  cunccrnaot  ta  Mi|i|ifvtKiiui  des  rentes  «trramaecs  feodriM. 


Digitized  by  Google 


1"  DRIMAIRE  AM  2  (22  OCTOBRR  1793).  SOT 

même  l'article  2  de  cetfe  loi  sVxplique  nellemenl  sur  la  nécessité  des  jurys 
spéciaux  pour  statuer  sur  les  actci»  d'accusation  de  crime  de  faui^se  monnaie  ; 
<|iie  s'il  y  â  dans  cet  article  une  partiaibrité  pour  le  département  de  Faria  , 
die  ne  consi&te  pas  dans  le  principe  y  énoncé  «  quUl  faut  des  jurys  spéciaoz 
en  matière  do  fausse  monnaie ,  mais  dans  le  mo<Ie  de  nomination  de  ces  jurys; 
que  supiK>&er,  dans  le  principe  énonce  par  cet  article,  une  exception  parti- 
cnlière  au  département  de  Paria,  ce  serait  (  attendu  le  silence  de  ce  même 
article  sur  les  jurys  spéciaux  de  Jugement  »  et  rimpossibilité  dVtendre  une 
loi  d'exception  hors  de  ses  termes  précis  )  vouloir  que,  dans  le  di'partemcnt 
de  Paris,  des  jurys  ordinaires  de  jugement  pussent  prononcer  sur  une  accu- 
aatîon  de  fausse  monnaie  et  de  faux  assi^ats ,  admise  par  des  jurys  spéciaux 
d'accusation,  ce  qui  serait  d'une  absurdité  monstrueuse;— Cbusidéranlquê, 
quoique  le  titre  XII  de  la  seconde  partie  du  décret  dti  1*5  septembre  n'attache 
pas  la  peine  de  nullité  à  la  disposition  par  laquelle  il  ordojinc  de  soumettre 
à  des  jurys  spéciaux  les  accusations  de  crime  de  faux,  le  tribunal  criminef 
du  département  dn  Paanle-Calais  n*en  a  pas  moins  eu  le  droit  d'annuler  une' 
déclaration  donnée  sur  une  accusation  de  cette  nature ,  par  un  jury  non  spé» 
cial,  attendu  que,  d'une  part,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  stjr  les  jurys, 
comme  dans  l'usage  uniforme  de  toute  la  république,  d'autoriser  les  tribu- 
naux criminels  i  faire  recommencer  Ica  procéuorea  irrégulières  des  oiPdap» 
de  police  et'des  directeurs  de  jury  :  et  que ,  d'antre  part ,  les  tribunaux  cri» 
minels  étant  dans  la  classe  des  tribunatix  ordinaires,  ne  doivent  pas  s'appli- 
quer la  disposition  motivée  sur  ce  que  le  tribunal  de  cassation  n>st  pas  une- 
Jvaridiction  ordinaire ,  par  laquelle  lia  Im  en  forme  dHmtmction  du  29  sep- 
tembre 1791  lui  défend  de  casaer  les  jogemens ,  si  ce  n*est  pour  cause  de  nul- 
lité prononcée  expressément  par  la  loi,  ou  pour  fausse  application  du  Code 
pénal; — Consl(fTr.mt  que  les  articles  23  et  24  du  titre  VIII  delà  seconde  par- 
tie du  décret  du  16  septembre  1791 ,  n'autorisent  le  tribunal  de  cassation  à 
rmrùfet  Ica  procès  d*tan  tribunal  criminel  à  un  antre,  que  lonqu'il  annule 
un  jugement  définitif,  soit  parce  qu'il  a  mal  appliqué' le  Code  pénal,  aoit 
parce  qu'il  y  a  lieu,  par  le  défaut  de  quelque  forme  presct  ïtc  sous  peine  de 
nullité,  a  recommencer  l'examen  et  le  débat  devant  un  nouveau  jury;  ce 
qui  aoppoae  vue  première  déclaration  de  jury  de  jugement,  pronoiu^ée  irré» 
gli]i^>êment;  qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation,  en  dépouillant  letrilmnal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  de  la  connaissance  du  procès 
d^jindouche ,  sous  prétexte  que  ce  dernier  tribunal  aurait  erré  dans  un  juge> 
ment  préparatoire,  a  manifestement  enfreint  l'article  t7  du  titre  II  dn  décret 
du  16  août  1 790  sur  Torganisatiott  judiciaire,  —  Décrète  que  le  jugement  dix 
tribunal  de  cassation,  «lu  19  juillet  1793,  est  annulé,  et  cpie  le  juirement  dur 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre  1792, 
sera  exécuté. — Le  présent  décret  sera  adressé  par  le  ministre  de  la  justice 
an  tribunal  de  casMtioo  et  à  tona  iea  tribunaux  tant  crimineb  que  de  diatriet. 

H*  018  ^  {•'—2  brumaire  an  î  (îî— 23  octobre  1793).  =  décret  qui  dcU  r- 
miric  les  nullités  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  cassaiion  des  Jugemens  en 
matière  criminelle  (t).  (  B. ,  XXXVI ,  13.  ) 

La  conTcntion  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
aor  les  dinicnllés  dont  les  demandes  en  cassation  de  jugemens  crtminebaont 
chaque  jour  embarrassées ,  tant  par  la  manière  Tague  dont  le  décret  sar  lea 


(i)  Vovri,  Hir  l'appliralion  de  ceUe  loi,  les  aoln  qui  accoaipagoeot  l'art.  3  de  j  toi  du  37  no^ 
«•■bce^t«'déc«iBbrci:9o.Y«]rfltaanih  Im  éa  a^antt  AAMtab«lMBM«|  «laOïd. 
lau.criB.,«rt.4o8  «I  Mit. 


ffutéêf  da  16  aeplaiibre  l79t,  partie  II,  titre  VIII,  article  24,  s'exprime  mt 

Ifll  ouvertures  de  cassation  résultant  de  l'omission  ou  violation  des  rormes, 
que  par  la  différencr  (ini  se  trouve  à  cet  égard  entre  ce  décret  et  celui  en 
forme  d'instruction  sui-  la  procédure  criminelle ,  du  29  du  même  mois ,  dé- 
cnèleceqaiiiiit: 

'Alt.  1*'.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  annnlrr  aucun  jugement  ni 
aucun  acte  d'instruction  en  matière  criminelle,  pour  violation  ou  omission 
de  formes,  que  dans  le  cas  où  la  peine  de  nullité  est  expressément  prononcée 
parlakL 

2.  Indépendamment  des  cas  où  les  lois  précédentes  assnjétissentcaqiralié» 
ment  à  la  peine  de  nullité  l'inobservation  des  formes  qu'elles  prescrivent , 
il  y  a  nullité  dans  les  cas  sui  vans  :  —  1°  Lorsque  le  nombre  des  jurés  ou  des 
juges  requis  par  la  loi  n*a  pas  été  complet  j  —  2*  Lorsque  le  oonunissaire  na- 
tinial  «m  raccmatear  public  n*a  pas  été  présent  aux  actes  où  la  loi  exige  son 
intervention;  —  3° Lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  d'autres  délits  qur 
ceux  qui  sont  portés  dans  l'acte  d'accusation,  ou  qu'ils  ont  omis  «le  pronon- 
cer SUr  quelques  uns  de  ceux  qui  y  sont  portés  ^  —  4°  Lor^qu'iJ  n'a  pas  été 
appelé  des  jorés  spéciaux  dans  les  affidres  déterminées  par  la  loi  ;  —  &*  Loc»> 
qne  les  directeurs  des  jurys  ont  divbë  en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  Tê» 
gard  d'un  seul  et  même  individu  ,  soit  les  différentes  branches  et  circon- 
stances d'un  même  délit,  soit  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent 
m  bIba  temps  produites  devant  eux; — ft* Lorsque  Tacaisé  on  ses  conseilt 
ifiat  reiiuis  l'exécutÎMi  d'une  fionnaUté  «luekonqne  délenuinée  par  la  lo&« 
eaCte  fommlité  n'anra  pas  été  remplie  (t). 


M*  919.  =  1"— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).=  DscasT  partoMt 
fH*!/  n'y  aura  piaf  d'étMsstmeM  publics  datu  ht  viOêt  gui  se  senmt 
réfoMtt.  (B.»  XZXVI,  16. } 


ll*999.c^*>»tbRnaire  an  3  (21—23  octobre  t793).==D^.cRET  gui  orYhmm9m 
weme4esèêemséesrtbel/f'  <  ,lr  Tou^  (B.,  XXXVl,  16.) 

M*  9ll.8Bst*'--t tanmaîre an 9 (19—39 octobre  1793). «a Dicmn pmmmt qm 
ht  eohÊUet  nommeront  au  trihmeide  cassation,  (B.,  XXXVI,  9.) 

^  La  oonmotion  nationale,  sur  la  proposition  d*un  membre ,  décrète  le  prii^ 
cipe  que  les  colonies  nommeront  au  tribtuial  de  cassation  ,  et  que  leur  re- 
présentation à  cet  égard  sera  réglée  dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
^■i  doit  avoir  lieu  iace:>sammcnt. 


1*  tftiw  m%tAeit  dé  nnmg0iimt  «•fn  a?  «iMiéaiairt  préoëécat  ;  lÊaiaomM  é^Uutructio» 
commam,  f^jw  a9  fwééaiiini  EttUHmt^fm  ê^ftls  à  la  dijfomuio»t  wy  3of  dé 

niaire. 


929.  SB  2  brumaire  an  2  (  13  octobre  179S).BliécmR  rtlatij  à  eebù  dk 
trentième  jour  de  vendémiaire  dernier,  eoncemant  let  eedésiastifnet  ftsi 
n'ont  pas  satisfait  aux  décrets.  (13.,  XXXVI,  19.) 

La  convention  nation  de,  après  avoir  entendu  son  comité  de  lé{j;islation, — 
Décrète  qu'au  lieu  des  mot^  ies  prédicateurs ,  dans  quelque  église  que  ce 
soltf  qui  se  trouvent  à  l'article  10  de  la  loi  da  30  dn  prenuer  mob,  on  plA- 
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cera  cmx-ri  :  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelque  église  que  ce  soit,  depuis 
la  lot  du  ù  février  —Qu'à  rartide  t%  de  la  même  loi ,  aTant  les  mots  la 
peim  de  ntorf,  on  plaoen  ce«ix*d  :  la  déportation  et  la  réclusion,  —La 
convention  nationale  charge  le  rapportctir  <Ie  ladite  loi  et  les  inspecteurs  dea 
procès- verbanx  de  rectîlicr  sur-le-champ  lesdites  erreurs  (i),  et  de  retirer,  ai 
'  be«oin  est,  les  expéditions  qui  ont  pu  être  envoyées  au  ministre  de  la  justice. 
— Un  membre  demande  qaH  mit  expGqné  qoe  les  vicaires  généraux  des  c» 
dcrant  évèqncs  et  arcbev^nes  ne  sont  pas  compris  dans  Tartide  10.— lit 
convention  passe  à  Pordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  l'article  ne  ooncerBt 
que  les  vicaires  nommés  en  exécution  du  décret  du  24  juillet  1790. 


1^  M3.SBS  bnmaire  an  3  (3S  oct»hrc  i79i},^9iaan  fthtif  àm  arrêH 

pris  fHk  ^administration  du  district  de  Tonnerre ,  portant  qvfH  me  MM 
JÊÙU  éBtÀHré  de  grand  messe  les  dimanches.  (B.,  XXXVI,  19.) 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Tonnerre  fait  connaître  un  arrêté  pris 
par  l'administration  de  ce  district,  le  27  du  premier  mois  de  Tan  second  i  cet 
wrélé  porte  qu'il  ne  sera  plus  célâiré  de  graiid*iiiesie  les  diiBaiiciies.  ^  On 
puMà  rordredujonr,  BMtivdiar^efiielaliberléàescallesâtGoiiiicrte 
per  la  conatitataoïi.  ^^^^^ 

H*  934.  «  3—4  bnnnive  an  S  (33— 3ft  octobre  ]793).t=iDttcnnT  reàtii/à 

f emploi  des  artistes  pour  lu  déjense  des  places,  et  à  la  rrunion  des  com» 
pàgnies  de  mineurs  um  corps  du  génie  nuliuûre  (2).  (B.,  XXXVI,  21). 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  faite  au  nom  de 
ses  comités  réunis  de  1^  guerre  et  des  ponts  et  chaussées ,  d'un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  la  réfonne  des  deux  corps  du  génie  mîKtaire  «K  des  posrts.  et 
rhwMifiri ,  anr la ptopositioli  d*an  membre,  passe  àPoidre  dn  Joar ,  notiré 

fur  ce  que  le  conseil  cxérutif  est  autorisé  à  employer  tous  les  artistes  qui 
peuvent  avoir  les  connaissances  et  lestalens  nécessaires  pour  la  défense  dea 
places;  — £t  décrète  que  les  compagnies  de  mineurs  seront  réunies  au  corps 
dnféÀnilîtaire. 

a  krviBure  an  a  :  Imdemmitis,  Pmd*  «t  mt^mrts,  Biems  des fabricatettrs  d*  /aux  astignaU 
•tjmui*  mtmmmit,  Caletuintr  njpaMfaafa»  Ctrtm  ifamÊr,  PvêttmHom  ftodmUs^Iiig»^ 
meut  des  erifnes  fausse  mamaie,  CastaHo»  du Jmftmm»  CfilUMiv»  PUtu  réMMsfy 
Bitmtdn  r*MUt  àt  Twdam^  vflja     du  même  noii. 


N*  93&:«i3  brumaire  ^  2  (24  octobre  1793).=Décret  relatif  au  nouveçu' 

cakmàrUr  (3).  (B.,  XXXVI.  30.) 

\m  eomrentioa  nationale  rapportant  Tarticle  9  du  décret  du  1 4  du  prender 
mis  ,  décrète  que  la  nonienolatare ,  la  dénomination  et  tes  dispositions  da. 

nouveau  calendrier  ,  seront  conformes  au  tableau  annexé  an  présent  décret. 
—  La  convention  décrète ,  en  outre  ,  que  le  rapport  et  le  décret  seront  im-' 
primés  et  distribués,  a  chaque  membre ,  au  nombre  de  six  exemplaires. 


(a)  VoTM  le  décrrt  da  i\ — 1«)  bnimairr  sa  i  (  ; — 9  uovcmbre  i  793),  sur  l'orf^anbatloil  da 
«et  cooipa^aies  de  mincurt  ;  cl  la  loi  da  a3  fni^tdor  w>  7  (9  «eptetabr*  1 799  j«  wr  I«  uâsue» 
abjei. 

(3]  VoTPï  le  déciTl  dn  5 — octobre  i7f)3,  qni  soWituc  Tère  républicaine  5  l'ère  ralgairt^ 
«t  In  notes.  Ce  calendrier  a  été  remplacé  par  le  calendrier  grégorùm ,  aut  iemcs  du  •éuSas* 

eaawiia  da  aa  ftartéir  m  i3    iifiiwti  i  itaJW 
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!!•  926.  =»  3—5  brumaire  an  2  (2  i— 26  octobre  1793).  =h  Décret  relatif 

jugement  des  généraux  en  c/u  f  des  armées.  (B.,  XXXVI,  44.) 

La  conTention  nationale  rapporte  le  décret  qui  ordonnait  que  les  géné- 
BMiz  en  cbef  àm  «mées  de  te  rëpaMiqw  m  «enicBt  traduits  en  jugement 
^u'en  vertu  d'un  décret  d'accusation;  en  conséquence,  elle  renvoie  le  gé- 
néral Homchard  éevant  le  tribenei  xéveletianaiiie,  pour  y  étee  jugé  nm 

délai. 


||*«S7.ta«3— 8  branaire  an)  (14—29  octobre  1793).=D£crbt  détgmdm 
Mme  nouvelle  forme  pour  rinstntrtion  des  affaires  devant  lés  flM'ftMiliiH  ^ 

et  supprime  les  fonctions  d'avoué  (i).  (B,,  XXXVI,  25.) 

Art.  l".  Ia'S  citations  dans  les  tribunaux  de  district  seront  faites  par  tin 
«mple  exploit,  qui  énoncera  laconiquement  Tobjet  ainsi  que  les  mutifs  delà 
4eiiiuide,  et  délignera  le  tribunal ,  le  jour  et  rhrâre  de  la  «onieraticM, 

2.  L*usage  des  requêtes  est  sup{)riinë  dans  tontes  lai  aflbires  et  dans  ton* 
es  tribunaux ,  même  an  tribonal  de  oaisation,  et  if  y  aéra  suppléé  par  Wk 
simple  mémoire. 

3.  Si  les  parties  companùsent,  il  ne  sera  notifié  an  procès  que  Texplcntdc 
•demande  et  !•  jii^:ement  définitif.  Si  l'ane  d'elles  ne  comparait  point.  Il  loi 
sera  nntilic  do  les  jugemens  préparatoires  :  la  notiûcatinn  de  tout  aotra 
acte  de  procéfliire  ou  jugement  n'entrera  point  dans  la  taxe  des  frais. 

4.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  entendre  des  témoins,  ou  de  faure  opérer  des 
experts,  les  uns  on  les  entres  seront  assignés,  ainsi  que  la  partie,  en  Tetta 
d'une  ccdnie  qn!  sera  accordée  par  le  préside OU  Ueo»  à  son  déiratt  pir 
un  autre  juare  du  tribunal. 

ô.  Il  sera  fait  mention,  dans  cette  cédule,  des  jour,  lieu  et  heure  aux- 
^pids  il  sera  procédé  à  Teiécntion  du  jugement  préparatoire. 

6.  On  ne  pourra  a[^eler  d*sucnn  jugement  préparatoire  pendant  le  cours, 
de  l'instruction  ;  et  les  parties  seront  obligées  d'attendre  le  jugement  défini- 
tif, sans  qu'on  puisse  cependant  kisr  opposer  ni  leur  silence,  ni  même  les 
•Mies  fcits  en  coiéontien  des  jugemens  de  eetteminre 


(l)  Lu  avoaés  ont  clé  rétaWi»  par  la  loi  âa  27  rtntosr  nn  S  i  ture  1800),  art  9Î  et  suw. 
Tojez  U  loi  du  29  jnvirr — 30  mars  1791,  qai  les  a  cre««,  cl  ksosMi  foi  ■manmafllt  CCtta 
bi  ;  ellet  résnaeDl  loatc  la  légisUlion  sur  U  matière. 

(a)  Confimic  par  l'art.  45 1  du  Cod.  proc.  ch.:  Voj«  auMÎ  l'arl.  45i. 

Sous  l'empire  de  U  loi  de  l'au  a,  un  cunsidérait  comme  iiia{ileiiieBt  prénaraloire  le  jogcmeai 
■Ifû  ordonoait  «BC  eMÏMtioii  par  oprris.  Giax.,  5  brumaire  an  11,  Sliu,  III,  X,  $4*  —  Celui  qol 
■J— ait  Boe  seconde  evpertise  poar  uuBilé  oa  inuiffamc  d«  la  mmUm.  Cmi.,  4  pluvioas 
m  IX,  Sra.,  III ,  a ,  272;  Bdi.  crv.,  V,  ra7. —  Celui  t(n  wd<wtlt  m  pMWe  ét  Mu ,  loraqoa 
Il  partie  dércnderrcse  soutenait  <]tip  ceUc  prcave  clait  inntilr.  Cass.,  9',  floréal  an  l3,Snk.,  VU* 
%  lo32. — Celui  q«i,ea  outicrc  d'ioterdictioD,  noamua  un  admioistrateur  provisoire.  Paris,  a  ci- 
«Maaa  ie,  Sia.,  l,e ,  Ban  et  Tar4a,5  tt»t>iéui  —  x>,  fta.,  f  ,% aSfc  ■  Ihh  a»  m  fowiééwil 
paa  comme  simplement  préparatoire  va  jngrmrnt  qui,  après  rnqncte  et  vérificatioa  dVcritnre,  la 
reconnaissait  pour  èire  de  cctoL  ^ai  la  déniait.  Cass.,  ai  mcsmdor  an  fj.  Si  h.,  1,  a,  5ia;  B«ilL 
«▼n  ni«  374* ~  Ri  9t3m  qai  déclarait  pertinena,  après  contestation,  des  Taiu  sur  lesquels  on 
éiiiiandait  l'iaterrogntaire  sar  faits  et  articles.  Bruxelica,  a4  1806,  Sin.,  VII,  a,  io53.  •~Nt 
•eini  qui  ordonnait  une  expertise,  pour  constater  la  bonne  oa  la  mauvaise  adaiiniAration  d'as 
régisseur,  luriqu'il  y  avait  dérision  impliriir  de  (a  question  du  JVoit  au  fond.  Ca«S-.  11  ^i-rmiaal 
■B  Sia.,  l,  a ,  3Û8i  Bull,  civ^  iU,  xi6.—  Mi  celui  qui  rejetait  vac  wce|itiw  d*iacoiiipct«Bcc 
Casa.,  xa  «Mrs  iflod,  ttnut         SS6{  Bal.  ci*^  IPIÂ,  9a.—  m  tarplat,  «■  êkAâm  ^wm 

jti^rmrrit  préparatoire  dans  un  chef,  et  définitif  dins  an  antre  chef ,  était  sujet  à  l'appel,  qoMIt  è 
la  dupusiiiob  dctinitive.  Casa.,  a  frimaire  an  9,  Sia.,  1,  a,  375;  cl  a3  frtnaairc  an  10,  SiR.,  VU; 
a,  io3i  ;  bail,  ci?.,  IV,  98. 
àftit  la  fren»l|iriBaéaCaéeéafweéé«»»aaadfaiééfa*aainw1fSlerfiaBana» 
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7.  n  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande,  et  les 
juges  ne  pourront  prononcer  que  var  les  demandes  fai'méuen  première  im- 
slMice.  Ils  statueront  néanmoins  sur  les  intcn'ts  et  termes  de  loyers  on  de 
baux  échus  depuis  le  jti<>cment  déiinitif,  ainsi  que  sur  les  dommages-iotéréti 
i^ant  pu  résulter  a  l'une  des  parties  depu^  la  même  époque  (1). 

«tpertite,  on*  |iKUTe,  udc  vérification,  etc.,  est  pré|>aratoire  ou  interlocutoire,  telon  qu'il  a  M 
reodo  née  MfUt  coBtndietion  ili-  l'ane dat pirtîw.  BraxeUci, 9 mrs  i8ii,Sai.,  XlY,a,379^ 
Aini,  oa  a  wmMi<  eoanr  firt  paratoire  k  jafSMat  ^  ordeiim  rapfMMt  «i  laeomwaimiai 

<fe  ptècn.  Paris,  19  décembre  iSio,  Si*.,  XIV,  1,  3.So;  cf  Rouen,  .37  mai  18 17,  Stn.,  XVII, 
a»  alS.  —  Celui  qui  ordoane  que  certaioa  faits  aeroot  arouct  ou  cootesles ,  lorsqu'il  n'admet  dm 
mwrii  la  preore  oeoea  faits.  Anit  précité  du  19  décembre  x8io.  —  Cehn  qai  ordonne  on  »- 
lIffOgatoirc  sur  faits  et  .irti(  Arrêt  procilé  du  27  mat  1817.  —  Celui  qui  rruvoic  à  l'auJience 
pour  être  statue  iiir  uucrrqurie  ;i  fia  d^un  pareil  interrogatoire.  Toulouse,  5  mal  1829,  Sia., 
XXX,  a,  184.  —  Celui  qui  riTusc  la  difiuoction ,  quant  à  présent ,  de  la  demande  pnoctpala 
d'avec  l'iatervealloB.  Cass.,  S  avril  1828  .  Sia.,  XXIX.  i,  41  ;  Bail,  civ.,  XXX,  to8.— Celai  qvi, 
en  matière  correctionnelle,  joint  drui  plalotaa  à  canae  de  leur  oniniimhé.  Casa.,  aa  janTÏer  i8a5» 
Sir..  \\v,  I,  3iS.  -  r,,lui  qui ordaaoe  la  eonpratioa fcfMoalk  dci ptttka.  Afsi,  5 joBI^ 
x83i,  SiA.,  XXXll,  a,6;2. 

Ibia  OB  Tefaie  la  caraclên  da  jii|{caMBt  prepanInIfVM  ja^wicat  ^tH  aidMBe  eaa  cathNtfae, 
en  rejetant  une  fin  de  non-rcccvoir.  Riom,  3  février  iS^S,  Sm.,  XXV.  1,  ^^9. —  A  celai  qui.  aprèa 
avoir  reconnu  le  fond  du  droit  de  la  partie  demanderesse,  ordonne  uoe  expertise  pour  en  dèter* 
■iaer  rteadne.  Can^'  16  avril  i833,  St%^  XXXIII ,  i ,  $87.  —  k  celd  to<rt  en  ordooMut 
aoe  expertÎM  ou  une  production  de  pièces,  maintient  l'une  des  parties,  malgré  Ira  conchuions  d« 
sou  adversaire,  en  possession  de  l'objet  en  litige.  Cass.,  1  février  i83o,  Stn.,  XXX,  1,941-  —  A 
celui  qui  ordonne  une  tiprnisi-  pour  vérifier  les  signes  d'nne  mitojeuneté  contestée.  Casa.,  a5 
jaia  i8a3,  Sta.,  XXIII,  i ,  384;  Bull.  Hv.,  XXV,  9^  —  À  ealai  qui,  malgré  la  libératkMi  pcé» 
taadBB  par  oae  partie,  nonne  m  rxpi  rt  poar  «érlMff  tra  conpte,  sans  parler  de  la  qaittaaaa 
dont  cette  partie  excipc.  Ainii  ns,  i5  a»ril  i8a3,  Siii.,  XXV,  2,  174.  —  A  celui  qoi  ordonne  na 
compte,  lorsque  la  partie  condamnée  à  le  rendre  a  soutenu  ne  pas  le  devoir.  Casa.,  ai  juillet 
X817,  Sra.,  XVII,  I,  365;  Bail,  dr.*  XIX,  «46. — A  cchri  qui,  loraqu'il  y  a  aaataalatioB  sor 
l'eïislcnrc  m^mc  d'une  société,  ordonne  que  le  compte  ilc  société  sera  rendu  Ca'^t  ,  .nont  rSo<), 
SiA.,  IX,  I,  4^4;  BuIL  civ.,  XI,  317.  — A  celui  qui  urdonny  la  mise  en  cause  d'uuc  puriic,  dont 
la  présence  est  inutile,  lorsque  celte  mise  en  cause  est  susceptible  de  porter  atteinte  à  an  arrêt 
pcacédcnnent  rendu  entre  les  parties.  Casa.,  19  avril  t8a6,  Sta.,  XX Vil,  i,  199. -—A calai  Ml 
ordODoc  la  mise  en  cause  d'an  tiers,  sur  le  fondeneal  d*aa  drnit  présoniélaf  appartealr.  ffma, 

10  décembre  iSa3,  Sm.,  XXV,  a,  aïo. —  A  celui  qui  rejcUc  une  dciDatidr  fi  lin  d' interrogatoire 
aor  faits  et  articica.  Niaes,  4  mai  1829,  Sia.,  XXX,  a,  3o8.  —  A  celui  qui,  en  cas  d'uppoaitieB 
A  aa  nariafa,  fondée  aor  ViM  de  dénénea de  faaw  époei,  aoraoit  à  Mrc  droit  juaqn'l  oa  qa*! 

ait  été  statue  sur  l'interdiclion.  !,*on,  24  janvier  i8a8,  SiR..  X\Vin,a,a37. —  A  celui  qui,  en 
matière  correctionnelle .  statue  sur  une  exception  préjudicielle,  el  renvoie  les  parties  à  tins  civiles. 
Cais.,  a5  novembre  i8a(>,  Sia.,  XXVIII.  X,  69;  Bull,  crim.,  XXXI,  675.  —  A  celui  qui  ordonna 
aae  eonamnication  de  piènea,  yaad  ecttt  coaaaaaication  a  été  contestée.  Paris,  iSaoât  i8a5» 
Sia.,  XXVI,  a,  a5 —  A  celai  qoi  Ofdeaae  qaedca  fiera  aeraaC  cmeodos  i  l'audienoe  aor  l'obial 
de  U  conir«Litioo.  Amieoa,  a6  jaavicr  x8aa,9ia^XXllI,  a,  19}  A  Mtei,  iS  jwfNr  it3st 
Suu,  XXXJ,  3,89. 

(t)  Coa6naé  par  1«M.  4«(  da  God  proe.  éh^ 
permet  d'opposer  la  rompensalion,  pour  1»  première  fois,  en  rnusr  d'ippi  I. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  a ,  on  jogeait  que  la  prohibition  de  former  une  da» 
■nde  nouvelle  «a  appel,  ne  s'éteadah  paa  aux  eiecptions  nouvelles  que  fiatinié  faisait  vaWr 
peor  sa  défense;  par  exemple,  à  une  exception  qui  lendait  n  faire  ordonner  tuhsidiairement 
une  chose  nonl  demandée  en  première  instance.  frimaire  an  9,  Sin.,  I,  a,  a83; 

Bull,  civ.,  m,  56.  —  Ni  à  des  movens  de  nullité  radicale,  non  consignés  dans  les  conclu* 
aioaa  prises  par  laa  parciaa  ca  prénMre  iatlmoe.  Caaa.,  14  octobre  t8o6,  Sia.,  VI,  i,  4x5. 
— Ni  aax  eEeepUaaa  qae  le  déwadeer  originaire  a^nrak  pas  prepoaéea  en  piuaitiu  iartnea. 
Cass.,  11  frimaire  an  10,  Sm.,  II.  i ,  loi.  —  Ni  à  l'eireptiou  de  coi^penaalion.  Cass.,  4  août 
x8o6,  SiK.,  Yl,  a,  954.  —  Ni  i  celle  prise  d'un  défaut  de  oualité  survenu  depoia  Tapocl.  Casa., 
ai  veadëaiiaire  ao  ta,  Sia.,  IV,  i,  65.—  Ni  I  la  daawada  d*aae  provisioo,  noa  réelaoïëe  «a 
prenière  instance.  Ciss..  i  4  juillet  iSofi,  StR.,  VT,  2,  563.  —  Ni  à  la  demande  subsidiaire  d'an 
conseil  pour  une  personne  dont  on  poursuivait  l'interdictioa.  Fans,  a6  thermidor  an  li,  Sta., 
VII.  a,  864.  —  Mais  on  ne  pcfatlail  pas  de  former  en  appel  une  denande  en  garoatia  aaa 
iomée  ea  prenière  iaatanoe.  Cass.,  ao  gemiaal  an  ta,  Sia.,  XX,  t,  460;  et  7  neasidor  aa  xa, 
■in.»IVa  a,  721;  BolL  civ.,  VI,  339.  — Ni  de  pnidaireca  caaae  d'appel  da  aaafaaai  titoan  jai- 
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comrcummi  nhrwthhn. 


L'appd  d*ttn  jugement  ne  ten  notiOé  que  par  on  tinpie  csploiL 
•9.  n  Mm  ftatué ,  dani  tons  les  trilHnnm  et  dans  toutes  les  aflTaires,  sma 

p  icuns  frais,  sur  défenses  verlMlcs  ou  sur  simple  mémoire,  qui  sera  lu  à 
l'audience  par  l'un  des  juges. 

10.  Les  juges  des  triiranaax  pourront ,  comme  par  le  passé  «  se  retirer  dam 
une  salle  voisine  ^  pour  l'examen  des  pièces  ;  mais  Immédiatement  après  cet 

examen ,  ils  rentreront  a  l'audience,  pour  y  délibérer  on  public,  y  opiner  à 
haute  voix  et  prononcer  le  jugement.  Ils  pourront  encore,  m  l'objet  parait 
l'exiger,  nommer  un  rapporteur,  qni  fera  son  rapport  le  jour  iadBqaédan» 


tificatifs,  lorsque  riastance  devant  le«  premiers  juges  avait  ëté  contradictoire.  Paris,  9  gennîoat 
aa  II,  StR.,  VU,  a,  — Ou  pouvait  ccpcndaol  produire  de  ouuveaui  lilrea  fo  appel,  si  le 
jlgttMiil  arail  iti  psr  dâiiol.  M«im  êrrit. 

Anjovrd'hui,  et  par  appliration  <li-  [irinriprs  nhsoliiiDPnt  ^<Tnb1abl(>s  à  ceux  qui  avaient  ^ui<)f* 
It  légubleur  de  Taa  2,  00  juge  qu'il  laul  cuoiiidcrcr  roiiniic  diujandcs  nouvcili-s  luulcs  celles 
^  n'oat  été  ^oe  virtuellement  romées  eo  première  iostance.  Cau.,  ai  juillet  1809,  StR.,  IX» 
s,  394*  —  Miis4|a'ane  denuade  nouvelle  est  reeevaUe  appel,  lorsqu'elle  o'ctt  i|Qe  b  suite 
CM  la  Modilîeatioa  de  la  deotandc  principale.  Caas.,  as  ani  isaa,  Sia^  XXII,  t,  3o  —  Et  qu'il 
ne  faut  [loini  cuafondrc  un  movcn  uouvcau,  présenté  »  l'appui  de  ta  deiiuridc  principale,  SfCC 
Mae  demande  uoovelle.  Cus.,  a5  juiu  i8i7,  Sia.,  XVllI,  i,  tlj  Bull.  civ^MX,  ao6. 

Et  par  applieatioa  ée  cet  règles  généraléa,  oa  jvKc  «lue  l'appelaat  qai,  daaa  mm  aet  d'appel, 
a  conclu  à  la  réfurmalion  «lu  Ju^nnent,  oe  peut  ensuite  en  di  iuander  la  nullité.  Cass.,  7-!  ivrit 
z8a6,Sta.,  XXVI,  (,446-  —  Qu'on  n?  |>eut,  en  api cl,  demander  la  uullitc  d'une  ca()ué{enoo 
allaqaéa  en  praaièra  taitaace.  Coiiuar ,  m  février  i.Sic,  Sia.,  XIV,  a,  3u5.— Ki  praocicr  co 
appel,  roaire  la  procédure  de  saisie  immobilière,  des  anveat  de  Bullitë  noa  proposCiStro  pre- 
mière instance.  Ciss.,  1 1  octobre  i8a8,  Sik.,  XXIX ,  i ,  ao,  et  plusieurs  an:rca  arrêt».—  Natne 
nullité  d'exploit.  Ca^it.,  6  octobre  1S06,  Sin.,  XX,  t  ,46u;  Bull  eiv.,  VIII,  35o. —  Ki  convcftir 
an  denwade  eo  ouUilé  la  dcuModc  qui,  en  première  iaatance,  ne  tcadâit  qn'i  aoc  rnilialioo. 
Maatpeilier,  99  «Hi  t8t3,  Sia.,  XIV,  a,  3gt, —  Ni  demander,  ea.  »n|icl,  la  aulCté  d'ane  «cale, 
sous  prétexte  d'impi^nuratiim,  loraqa'en  première  ins'anee  on  >f  <riuandc  la  rcsei»ion  de  cette 
Tente,  pour  cause  de  lésion.  Cacs.,  2a  février  iSuy,  Sia.,  IX,  t,  t5i.  —  Ni  demander  à  prouver, 
ea  appel,  l'ilUgitiaiiië  d'un  calàirt,  poor  appajcr  h  deaaade  en  restitution  lormée  eaatoe  aat 
cofani ,  d'une  »o<nme  d'ar<rent ,  sous  prétctte  que  cette  xorome  lui  aurait  été  pavée  sans  rasae 
vabble.  Casi.,  18  avril  i8ai>,  Sik.,  i,  aa4.  —  Ni  contester,  |Kiur  la  première  fois  ei» 

^pel,  la  p:iurnité  d'un  eaiaat  natarel,  lMWp*MpreaMère  instance  oo  s'est  borné  à  contester  la 

Suotite  de  la  pemimi  alioMiriaire  demandée  par  la  nèra  de  cet  cnrant.  rolmar.  ti  nara  iSig* 
IR.,  XX,  a,  i53.  —  Nidemaader,  pour  la  première  foif  en  app<-l,  une  peniioa  alimentaire  à 
des  cnfans  qui  poursuivent  leur  mère  en  déchéance  de  son  usufruit  Irpl.  l.icno^'c»,  al  juillet  iSa^  , 
SiR.,  X.\V1,  a ,  169. —  Ni  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  propriété  d'une  forée» 
loraquM  ne  s*eU  agi  ea  premièra  inataoee  qna  de  défcttdra  i  une  «Unnnde  en  garantie  formée  à 
raison  d'un  droit  d'usa<.;e  dans  celle  même  forêt.  Cass.,a7  décembre  i^i'u  Stn.,  X\V,  1.  j^u"?  ; 
Bull,  civ.,  XXVI,  393.  — Ni  demander,  en  appel,  la  rectification  de  prrtenduivt  erreurs  qui 
vicieraiaal  n  campte,  loraqu'en  première  iaataace  on  a  deanildé  un  nouveau  compte,  en  aa  Cm- 
daM  anr  ce  que  celui  qui  eiistait  n'était  que  provisoire.  Nancy,  a  mai  i8a6,  SiR^  XXVI,  a,  949. 
-i-  Ni  eiciper,  pour  la  première  fois  en  cjuse  d'appel,  et  sur  une  demande  en  contrefaçon,  d*on 
brevet  d'invention  non  produit  devant  les  premiers  juges.  Cass.,  8  février  i^i-.  Sir  .  WVII,  i, 
107.  —  Ni  former,  pour  la  première  fois  ra  aiMicl,  une  demande  en  garantie.  Paris ,  a6  novembre 
fSoS,  S».,  IX,  9,99;  d  ngnnd  Dnalbrn^arfte.--AMiiaa|ioiirlaailqMrappel  en  garantie 
ne  réclanK  pas  les  dew  dagida  da  jwidklïae.  CiH.,  ao  juilkt  i83o.  Sou  XXX,  1,  «45; 
«t  pluatenrt  antres  arrêta. 

Mab  ce  B*aat  pas  former  nue  demande  aaofdle  non  reccvable  eu  appel,  que  d'y  demandir  tm 
•oa  nom  personnel  le  paiement  d'une  somme  qu'on  n'avait  réclamée  en  pn-micre  instance  qne 
comme  représentant  d'autrui.  Bordeaui,  ta  août  i8a3,  StR.,  XXVII,  i,  a54.  —  Ou  demander, 
«n  appel,  des  intérèta  non  récUmés  en  première  instance,  mata  dont  un  jugement  antérieur,  lor- 
mai:t  an  errement  indvncaUe  de  b  conteatation,  avait  prononcé  b  enodamnation  implicite. 
Caïa.,  98  jnia  tSaS.  Sin.,  XXVI,  1, 137. —On  demander,  en 'appel,  le  paiement  cTinlérlla, 

canane  provenant  de  traites  consenties  par  un  adjud  catain  |i mr  K-  paii-mrnt  d<  son  prix,  quoi- 
4|B*en  première  instance  on  aitdcaiandé  ces  m£mcs  intérêts  eu  vertu  de  l'acte  même  d'adjudication. 
*€ua.,  a6  juillet  idnS,  S».,  XXVI,  t,  148. —  Ou  proposer,  pour  la  première  fab  an  appel*  am 

moyen  de  oiillilc  contre  une  iuscription  bvpolheciiro.  Cas»  ,  fi  juin  iSn»,  Sin.,  X,  I.  ayo.  —  Oo 
proposer, en  appel,  la  péremption  d'une  semblable  iuscriptiot>.  bîcn  qu'en  première  instance  on 
jaankkonidiaacnaicalcrbiî|alafilé.GMi.,3tterieri894,  Sia^XXlV,  C190.  — OatMk» 
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le  Jugement  de  nomination ,  lequel  rapport  devra  être  fait  an  plus  tard  dans 
le  délai  d'un  mois  (t). 

1 1 .  L'instruction  des  afTairrs  rnmmcilGéCtfen  OODtimiée  d'apièt  les  formes 
tlëterminocs  par  le  i)ri*sent  déc  ret. 

1 1.  Le:»  fonctions  d'avoué  sont  supprimées,  sauf  aux  parties  à  se  faire xe* 
lurésenter  par  de  simples  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront  tenus  de  justifier  de 
certifleats  de  civisme  :  ils  ne  pourront  former  aucune  répétition  pour  leurs 
soins  on  salaires  contre  les  citoyens  dont  ils  auront  acc^é  la  confiance  (2) . 


dure,  en  ap|icl,  k  la  uullitr  d'une  vente,  bien  que  rinterreulion  Ju  demandeur  en  nullité  ajant 
élé  rejctrc  de  prime  iborden  [ireniiérc  instance,  il  n'uit  pas  |>u  y  prendre  de  telirs  conclusiuiu.CaM., 
lu  jiiill.  t  1827,8111.,  XXVll,  I,  5-24.  —  Ou  demander,  pour  la  prt  miiTc  fois  en  appel,  U  prei- 
«ripliuu  d'une  livputbcquc,  quoique,  en  pretnière  instanee,  on  n'ait  demandé  que  la  nullité  de 
ilSMTtptwS  finir  vice»  de  Turn^.  Touloose,  ai  mar»  iSai,  Sm.,  XXI,  %,  348.  —  Oa  dMMMdcr 
M  apiwl  ta  Milite  d'MM  aociclà  pour  défaut  de  publiciie,  qooiqae,  en  prcoiière  inataoce,  m 
aie  deMiaiHlé  la  nullité  pour  d'antres  came*.  Cais.,  la  juillet  i8a5,  Sia.,  XXVI,  i ,  4o3.  —  Oa 

écaandiT,  vn  appela  lanutlitc  d'un*.-  x  nte  ]>oiir  raiisc  de  simulatinu ,  <|uuii|iir  ,  en  premiiw 
laaiaoce,  il  uc  »c  toit  agi  gue  d'uue  conieitalioo  entre  le  Tendeur  et  l'acquèrear  aor  l'eaerciea 
d^  droit  de  timM.  Om^  tS  jaavkr  f8i4i  Snt.,  XIV,  i,  i6i.  —  Ou  propoecr,  ea  appel,  la 
pMITC  d'une  puurssiun  (reniriuiire  [tour  ju^tlfie^  une  demande  en  revendication  d'imnieublea , 
Quoique  (Cite  preuve  n'ait  pai  ele  prcci&ciuent  offerte  eu  première  iiuLance.  Caïa.,  7  novembre 
i8i:.  Six..  XXVlll,  I,  laS;  Bull.  ciT.,XXlX,  288.  _  Ou  dcMaéer,  pour  U  piMMéfv foia ca 
appel,  U  nullité  d'une  donation  ponr  casse  de  fraude ,  quoique,  en  première  instance,  on  se  soit 
borné  à  défendre  par  d'antres  mojeas  i  la  demande  en  radiation  d'inscription  formée  par  le 
donataire.  Grenoble,  5  mars  l8a5,  Sin.,  XXVI,  «,  143.  — Ou  soutenir,  pour  la  première  fois 
en  appel,  qa'ane  donation  deot  oo  diwBndr  raécaUoa  a  été  rétoquce,  ^oeiqae»  en  prcaHéfa 
instance,  on  se  MNt  boraé  i deaunder  la  aoUtté  de  cette  donation  poor vices  de  forme.  Case., 
•a4  janvier  iSaa,  Sm.,  XXII ,  i ,  287.  —  Ou  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  i  exercer 
•on  recours  en  garantie  contre  une  partie  en  cause,  pour  le  css  où  une  donation  serait  annulée. 
Cam.,  9  lUemhn  itag, Sra.,  XXX,  i,  8.—  Ou  deoMadtr, po«r  la  preariére  fois  en  appel,  la 
mdidité  d'un  testament,  quoique,  en  première  insfance,  on  n'ait  pa<  eieipé  de  ce  testament 
jNNir  se  défendre  contre  une  demande  en  revendication  des  biens  tc<;ues.  Cass.,  a3  Janvier  1810, 
Un.,  X,  I,  ia6. — Ou  deavader ,  pour  la  première  fois  en  appel ,  U  révocation  dn»  legs«  paor 
caaae  d'ingratitude,  i  raisaB  d'un  délit  eonmia  envers  le  tcstalcar,  ^wtqoe,  en  premiéce 
iastance,  ou  n'eàt  fondé  celle  demande  que  sur  une  injure  grave  fntei  la  mémoire  du  teatatenr. 
Casa.,  34  décembre  1817  ,  Sir  ,  XXVIII,  l,  a56.  —  Ou  former,  en  sppel,  dans  une  instance  en 
portage,  une  demande  en  rapport,  non  formée  devant  les  premiers  juges.  Agen,  8  janvier  1824, 
Sia.,  XXT,  a,  aïo;  et  plusienis  antres  arrêts.  —  On  se  lîldaire,  en  appel ,  i  demander  an  droit 
de  servitude  sur  un  immeuble,  après  avoir  demandé  en  première  instance  nn  droit  de  eo- pro- 
priété. Class.,  7  mars  1836,  Sin.,  XXVI,  i,  3a4-  —  Ou  restreindre  à  un  intérêt  personnel  une 
demande  formée  en  première  instance  en  son  nom  et  en  celui  d'un  tiers.  Cass.,  i"'  nrpfrmlifr 
z8i3,  StR.,  XIV,  t,  67;  Bull,  civ.,  XV,  3o3.  —  Ou  demander  pour  la  première  fnia  le  canton- 
nement, sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré  une  partie  simple  usa^ère  d'un  terrain  dont  elle 
ac  prétendait  propriétaire.  Casa.,  i5  juillet  i8a8,  Sin.,  XXVlll,  i,  ab5.  — Ou  proposer,  pour 
la  première  fois  ea  appel,  la  luillilc  d'uae  délibérMion  d'un  coaacU  de  famille,  convoqué  jmnv 
donner  son  avis  sur  une  demande  en  tnterdietiofl.  Gais.,  a4  février  iSsS,  Sia.,  XXV,  t,  373.  — 
Ou  demander  incidemment,  en  cause  d'i)p|>el,  des  alimeiis  non  réelamé.<i  en  première  instance. 
Cass.,  5  juillet  18091  Sia.,  IX,  i,  409;  et  Bordeaoi,  3  janvier  i8a6,  Sm  ,  XVI,  a,  aoa.  —  Ou 
demander,  en  appel,  la  contrainte  par  corps  non  réclamée  en  première  instance.  Casa.,  t4 
juillet  1827,  Sm.,  XXVIl,  1  ,  51o;  Ikill.  crim.,  XXXII  ,  6i'j.  —  Ou  l'eirculion  pro»isoire  d'un 
jugeni<.ul.  Montpellier,  a5  août  1828,  Sta.,  XXVlll,  2,  iuj  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts. 
— ■  Jugé  en  sens  contraire.  Toulouse,  ai  janvier  1811,  «I  m  antembre  t8i3.  S».,  XXV,  9,91. 
— 4)u  présenter  sur  l'appel,  en  matière  électorale,  des  nsoyens  non  plaidéacn  nremière  instance. 
Cass.,  aa  février  i83o ,  Sia.,  XXX,  i,  86.  —  Ou  présenter,  pour  la  premilva  wil  en  appel,  dea 
moyens  de  faus  incident,  contre  on  acte  non  attaqué  par  cette  voie  en  picaîira iwlanM,  Maal» 
pcllier,  a8  février  1810,  Su^  XIV,  a,  391  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

(0  Sur  la  pnblicilé  des  jnfcmens  et  rapporta,  vojea  les  notes  sar  Part.  7  de  la  M  da  ao 
avril  tSio. 

(a)  Cet  article  n'est  pas  applicable  ans  avoués  qui  ont  été  chargés  de  défendre  devant  le  tn- 
banal  de  commerce  :  ils  peuvent,  en  ce  cas,  réclamer  leur  salaire,  sans  être  tenus  de  représenter 
le  registre  «igc  pir  l'art.  i5r  du  décret  du  16  février  1807.  Cass.,  1 3  janvier [1819» Sia« 
XIX,  1,379.—  \t'jn  les  art.  14  et  i5  de  la  loi  du  39  janvier— >ao  mars  1791. 


£10  CONVENTION  NATIONALE. 

13.  Les  tribunaux  taxeront  sans  frais  les  avances  et  salaires  quLse  trouTC- 
root  dus  aux  avoué&,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
connaîtront  sans  ap^  de  tontes  les  dilBcnlIés  qui  i*élèveront  «r  le  iMiemont. 

14.  Ils  pourront  accorder  un  délai  aux  débiteora,  et  mime  diviser  le  paie- 
ment en  plusieurs  termes,  ainsi  qu'il  leur  paraîtra  convenable  d'après  la 
iomme  des  frais,  l'indigence  des  débiteurs ,  ou  toute  autre  circonstance.  £b 
cas  de  péril  d'ériction,  Icaammés  amont  cependant  le  droit  de  fiedre  tons  ac- 
tes conservatoires. 

15.  Les  avoués  ne  pourront  former  aucune  opposition  à  raison  des  frais 
leur  'étant  dus,  que  les  frais  n'aient  été  préalablemeut  taxés,  à  peine  de 
nullité,  et  de  cent  livres  d'amende. 

U.LÎBBtribviHMuc,  en  taxantlesflrais,  sont  têm»,  son»  pâne  «le  prévari- 
cation ,  de  réjeter  de  la  taxe  tous  frais  fnistratoires ,  ceux  faits  dans  les  pro- 
cédures nulles  par  le  fait  de  l'avoué,  et  ceux  des  pièces  dont  la  notification 
n*aura  pu  avoir  évidemment  d'autie  objet  que  celui  d'augmeuter  le  volume 
de  la  procédure  et  la  sonune  des  Arais. 

17.  Les  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  par  le  défaut  de  paiement 
des  frais ,  et  ils  seroht  tenus  de  les  rendre  aux  parties ,  sauf  a  exiger  d'elles 
une  reconnaissance  authentique  du  montant  desdits  frais ,  après  qu'ils  auront 
dié  taxés. 


K*  928.  —  4  bnunaîrcan  2  (25  octobre  1791).=;  Décret  (Tordre  du  jour  sur 
•    une  pctition  de  Joseph  Couston  ,  tendant  à  re  que  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  f  soit  étendu  en  sa  faveur ,  attendu  qu'il  ignorait  le  délai. 
(B.,  XXXVI,  460 

4  bnutiain  ta  a  :  £mflai  de*  artistes  pour  la  défense  du jtiaeetf  «Ofnsda  mtmt  noin 


M*  929.  =  5  brumaire  an  2  (26  octobre  1793;.  =DÉcnKT  qui  excepte  décelai 
rtlat^à  rànestaHom  éts  étrangers ,  les  épou»e$  éet  eitoytm»  éet  JM*^ 
Unit  it Amérique,      XXXYI,  &7.) 


N°  930.  =  5— fi  brnmaire  an  1  (  26 — 27  octobre  179.1).  =  décrft  contenant 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  actes  et  contrais  civils  J^i),  (B-j 
XXXVI,  57.) 

jkrt  t«.  Est  Hputée  nao  dente  tonte  eianat  îaqiérBtfre  «v  prohibitif», 

insérée  dans  les  actes  passés,  même  avant  le  décret  du  5  septembre  1791  , 
lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs ,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la 
liberté  religieuse  du  donataire,  de  l'héritier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gêne 
*a  liberté  qu'il  a,  soit  de  ae  nyurfer,  on  remarier,  même  avec  des  personnes 
désignées,  soit  d'enbffasaer  tel  état  ;  emploi  ou  profession,  o«i  lanqn*dte 
tend  à  le  dt'roumer  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'ezeicer  ICi  foilGlioiia 
déférées  par  les  lois  aux  citoyens  (2). 

2.  Les  avantages  stipulés  entre  les  éponz  encore  exi&tans ,  soit  par  leur 
contrat  de  anriage,  soit  par  des  aotes  postérienra,  «i  qui  se  tnmvenMBt 
diablis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes ,  statuts  ou  usages,  auront  leur 
plein  et  entier  effet  ;  néanmoins ,  s'il  y  a  des  enfans  de  leur  union,  ces  avan- 
tages, au  casqu'ils  con^iiteut  en  simple  jouissance,  ne  {Hiurront  s'élever  au- 


(i)  Ce  décret  a  été  abrof^é  en  tcrtni>s  ciprcs  pur  celui  du  17 — '21  nirase  ao  a  (6 — 10  ju- 
*icr  1791).  art. (il.  Vovci  ce  décret t-lica  Qolca. 

{%)  Vojcs  l'«rt.  la  da  derrct  du  17 — ai  nivoie  an  3  (6— 10  jaovier  et  les  aoM. 
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5  MunuiBi  AU  3  (M  ocrows  179S),  Mt 

éâk  de  la  Bmtié  du  revenu  des  bieot  délaissés  par  Tépoux  décédé  ;  et  s'il» 
consistent  on  des  dispositions  de  propriété,  soit  mobllu  re,  soit  immobilière, 
ils  seront  restreints  à  l*ttsafruit  des  choses  qui  en  sont  l'objet,  sans  qu'ilspuif» 
sent  jamais  excéder  la  moitié  du  rvrtna  de  U  totalité  dea  bien». 

8.  La  même  disposition  aura  lieu  à  i*égard  des  InstitntioiiB,  doaa  on  legs 
fiais,  dans  des  actes  de  dernière  volonté,  par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par 
ne  frnune  à  son  mari,  dont  les  successîoas sont ottYertes depuis  laprooiiil* 
gation  da  décret  du  7  mars  dernier. 

4.  Les  d-devaot  r^gienx  etrdigieascssoiit  appdési  recndDir  les  wucces 
fions  qoi  leur  sont  échues,  à  compter  du  14  juillet  1789  (I). 

5.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représentans  du  peuple  aux 
ci-devant  religieux  et  religieuses,  diminueront  en  proportion  des  revenus 
^pi  leur  sont  écims  ou  fjoi  leur  écherront  par  sncoession.  »  Les  rcvmma 
sont  évalués  pour  eet  effet  au  denier  TÎngt  des  capitaux. 

6.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis  leurs  vœux  avant  l'âge 
requis  par  les  lois,  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir.  Us  peuvent  les  exercer  comme  s'ils  n*aTaient  jamais  été 
anga^  dans  les  Eoss  da  régimo  moaastiqne. — Les  «êtes  de  dernière  ynHomé 
qu'ils  auraient  pu  foire  avant  leur  profession ,  sont  anéanti*:. 

7.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  viendront  à  sncccder  en 
Tertu  des  articles  à  et  6  ci-des>uâ,  concurremment  avec  d'autres  co-béri- 
tiatt,  les  dots  quiteor  avnmt  été  ffDurmes  lors  de  leur  profisssioii,  par  eenz 
à  qui  ils  saooédcroilft*  seront  imputées  sur  leur  portion  héréditaire.  Les  ren- 
tes ou  pensions  qui  auront  été  constituées  aux  ci-devant  religienx  et  reli- 
gieuses par  ceux  à  qui  ils  succèdent ,  demeureront  éteintes. 

8.  Les  enCans  et  dascendans  ne  pourront  paandce  part  aux  aooeaMiaaade 
lanrs  pères,  méwa o»  aalias  ascendana» sans  rapporter  lesdooatioaaqailav' 
ont  été  faites  par  ceux-ci,  antérieurement  au  14  juillet  1789;  sans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des  coutiniies  qui  assujétissent  les  donations 
i  rapport ,  même  dans  le  cas  où  les  donataires  renoncent  à  la  succession  du 
donatenr.  - 

9.  Les  successions  des  pères  ,  mères  ou  autres  ascendans ,  et  des  parena- 
collatéraux,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir, 
seront  partagées  également  entre  les  en  fans ,  descendans  ou  héritiers  en 
Ufoe coUalétale,  aanolistanl  toalastea  loia,  coqtMMs,  «sages,  doaatiaBa». 
testamens  et  partages  déjà  faits.  Ea  conséquence,  la»  enfuis,  dasnmdaai  et 
héritiers  en  ligne  collatérale ,  ne  pourront ,  même  en  renonçant  à  ces  succes- 
sions, se  dispenser  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'e^ 
fet  dM  donations  que  leur  auront  faites  leurs  asrenrians  ou  leurs  parens  col- 
latéraux,  postérieiu-ement  au  14  juillet  1788. 

10.  Les  donations  rt  dispositions  faites  par  contrats  de  mariaSB Cft  ligpM 
CoUatéraie,  sont  seules  exceptées  de  l'article  précédent. 

tl.  Les  dbpositiuns  de  l'article  9  ci-dessus  ne  lont  point  obstacle,  pour 
faveair,  à  lafiMolté  de  disposer  dn  dixième  de  son  bioa»  si  l'ona  des  héfi» 
tiers  en  ligne  directe,  ou  du  sixième,  bi  l'on  n'a  que  des  héritiers  collaté- 
raux ,  au  profit  d'autres  que  les  personnes  appelées  par  la  kn  au  parta§e  daa 
successions. 

tS.  Tontes  disp(»itions  entre-TÎfs  on  à  canae  de  mort,  fûtes  par  des  pères* 
ou  mères  encore  vivans ,  an  préjudice  de  leurs  enfans ,  et  en  iiTanr  de  Icnra 

collatéraux  ou  d'étrangers ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 
13.  Sont  pareilleraoït  nulles  et  de  nul  effet  toutes  dispositions  entre- vifs  ou 


tOYcjssbdésratda  i»-ao  t cniiWriT»  m  a  (9  srtih»  i7»3),  si  ht  aqiss. 
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comnommi  rationalb. 


là  canse  de  mort,  fkites  par  des  parens  colUléniax  an  préjudioe  de  leois  hé- 
ritiers présomptîlk,  ea  Civeur  d'autres  coUatéraïut  ou  d'émngera,  drpnîi  I» 

14  juillet  1789. 

14.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  pn*somptifs,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale,  ni  les  dispositions  contractuelles  faites  en  se  mariant  ^  ne 
pourront  loi  être  opposés  pour  rexdure  du  partage  égal,  à  la  charge  par  lai 
de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  doué  ou  payé  lors  de  son  mariage. 

15.  Dans  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789,  les  dis- 
positions des  coutumes  qui  excluent  la  représentation  en  ligne  directe,  dans 
quelque  degré  que  ce  soit ,  et  ceUcsqui  l'excluent  en  ligne  coltatérale,  an 
^savantage  des  neveux  et  nièces,  seront  sans  effet. 

16.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en  exécution  des  articles 
précédens,  il  ne  sera  fait  aucune  restitution  m  rapport  des  fruits  et  intérêts 
qui,  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  auront  été  perçus  en  vertu 
des  lois,  coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  a  été  ct-dcasos dérogé. 


N*  931.=  5 — 6  brumaire  an  2  (26—27  octobre  1793).=Décbkt  concernant  le 
renchérissement  du  prix  des  plombs  apposés  dans  les  bureaujc  des 
douanes,  et  l'auçmcnlation  du  nombre  des  bureaux  désignés  par  le  décret 
dbô  août  1791  pour  fintroibietioH des  ioUes  decotomoi  éHjffès  de «oée. 
O^y  XXXVI,  ftl.) 

If*  932.  =  5—6  brumaire  an  2  (26 — 27  octobre  1793).  <=*  DicncT  relatif  a 
^intitulé  des  arrêtés  et  actes  des  autorités  eomstituées.  (B.,  XXXVI,  62.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rai){)ortdu  eooiitéde  sa- 
lut public,  décrète  qu'il  est  défendu  à  tontes  autoritte  constituées,  anfreft 
que  les  représeiitans  du  peuple,  d'intituler  au  nom  du  peuple  français  leurs 
arrêtés,  proclamations  ou  toute  autre  espèce  d'acte,  sous  peine  d'éli-e 
poursuivies  comme  coupables  d'attentat  à  runité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique. 


N°  933.  =  5—8  brumaire  an  2  (20—29  octobre  1793).  =  Décret  contenant 
une  rectification  dans  le  décret'  des  29  et  30  vendémiaire  an  2 ,  rrltUif 
aux  ecdésiastiqws,et  portant  gu'à  taveairtes  décrets  et  kUs  n'mwomt 
qu'une  date,  (B.,  XÛVI,  61.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
décrète  que  les  inspecteurs  aux  procès-verbaux  sont  autorisés  a  rétablir  dans 
la  loi  sur  les  prêtres  sujets  a  la  dé|>ortation ,  ces  mots,  23  avrils  a  tous  les 
endroits  où  le  décret  du  3t  avril  dernier  est  cité ,  attendu  qu'il  porte  la  dou- 
ble date  des  21  et  23  avril.—Décrète  en  outre  qu'a  l'avenir  les  décrets  et  lois 
ne  porteront  (m'unc seule  date,  qui  sera  celle  du  jour  où  ils  auront  été  ache- 
vés ou  relus,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  relute;  en  conséquence,  le  décret  sur 
les  prêtres,  des  29  et  30  du  mois  dernier  (  vendémiaire) ,  sera  daté  du  30  du 
premier  mois.  Lesinspecteurs  aux  prooès-verbaux  sont  chargés  de  fsire  cette 
xectifteatioo. 


5  brumaire  an  i  :  Jugement  des  généraux  en  chef,  lojet  3  du  aéatt  mois. 


N*  934.  =  6  brumaire  an  2  (17  octobre  l793).wDAGUTfJiic«uie  tes  arrêtés 

par  lesquels  on  oùlii^euit  les  possesseurs  de  numéraire  à  êe  déposer  à  iu 
caisse  du  district.  (Ù.,  XXXV 1,  c  g  .  )  , 
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7  macMAiBS  an  2  (^8  octobum  179t): 


V*  Mft.         8  brumaire  an  2  (27—29  octobre  1793).  =  Decabt  relatif  au 
jugement  des  procès  crimiaeit  éievé*  imcidenunent  aius  procès  civUt  (i). 

(£.,  XXXVI,  69.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
iégalthiu,  mr  let  daatea  oceMionéa  par  le  décret  du  16  juin  deinier,  portant 
que kt  pfoeèB  criminels  commencés  avec  les  andauics  formes,  incidem» 
■lent  aux  appels  civils,  par  les  ci-devant  parlemens,  doivent  être  décidés 
en  dernier  ressort  par  les  txibunaux  qui  se  trouvent  saisis  des  appels  civils; 
—Considérant  que,  pami  ka  appels  chrils  inâdeamieiit  nuninéb  des  pro- 
cès criflainds  ont  été  coramenoés  par  ks  drdevant  cours  supérieures,  il  en 
est  plusieurs  qui  ont  été  jugés  avant  ces  procès  criminels,  qui  par  là  ont  été 
renvoyés  aux  tribunaux  de  district,  non  comme  procès  incidens,  mais 
comme  procès  principaux  ;  —  Considérant  qu'en  jugeant  ainsi  les  appels  ci- 
▼ils  anrant  les  proeès  crininèb  qui  y  ctaknt  incidens,  les  drdevant  oom  * 
supérieures  ont  commis  tme  infraction  à  la  maxime  fondée  sur  la  raison  et 
admise  dans  tous  les  temps  ,  qui  veut  que  le  criminel  tienne  le  civil  en  état  ; 
et  4|ue  cette  infraction  ne  doit  pas  priver  les  parties  intéressées  de  l'avantage 
^*cllcs  aonicnt  d'étirés  le  décret  du  1§  jain,  d'être  fngies  an  criminel  cb 
dernier  ressort ,  si  les  procès  civils  étaient  encore  indécis  ;  —  Considérant 
enfin  qu'il  importe  de  faire  revivre ,  dans  les  procès  criminels  instruits  sui- 
vant le»  nouvelles  formes,  la  maxime ,  ie  criminel  tient  le  civil  en  état ,  et , 
à  cet  effet,  de  rendre  générak  k  disposition  partienUérean  crime  de  Itanc, 
4Soi  est  consigUL*e  dans  l'article  it  du  titre  XII  de  la  deuxième  paitk  du  dé- 
cret sur  les  jurés,  du  16  septembre  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  procès  criminels  commencés  par  les  ci-devant  cours  si^ié- 
genres,  jncideninifiit  à  des  appekcii^aur  ksqineb  il  a  M  précédemment 
USt  dreit ,  doivent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  district 
comme  ceux  qui  ont  été  commencés  incidemment  à  dm  appels  cavitedont  cet 
tribunaux  se  trouvent  saisis. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  incidemment  à  un  pro» 
«èsÔTU,  ksjnges  on  arbitres  saisbdn  proeès  dvil  seront  tenns,  à  peine  de 
anllité,  de  surseoir  à  son  instruction  et  à  son  jagêment«  juaqn^  ce  qtfil 
ait  été  prcDonoé  déiinitivement  snr  k  procès  crimiaal. 


4  bnmairc  u  %  :  Compt^mies  finmncures,  vojes  17  Tcadémiairc  précédeot;  jicUs  et  comtnUr 
tmbt  JkmamêiB  jbtumt  tuSoritit  a—ya'ftiéM»  ToyssS  éa aifm  awis  é> kaaaJia. 


R»  936.  s=  7  bnimaire  an  2  (28  octobre  1793).  =  Décret  relatif  au  place» 
ment  des  premu  res  écoles ,  et  à  la  prtnùèrt  nomination  des  institutewrs 

et  institutrices  (2).  (B.,  XXXVI,  77.) 

Un  rapporteur,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  fait  adopter 
le  décret  snrant: 

Da  fliiinl  éai  ffinihii  éeaits,  al  éa  la  fnellii  annlaafiiia  im  tmAMum  et  éit 

Art.  1*.  n  est  établi  par  dntriet  nne  commission  composée  dTiopmct 
édairés  et  recommandaUes  par  knr  patriotiwne  et  leurs  bonnes  mcenis. 


(i)  VoTCi,  wr  la  procédure  crimincllp,  1m  Dotr*  qui  m 
t6— tcptembre  1791  :  elles  réuuucat  toute  la  Ic^itUuun. 

(a)  Voyei  le  décret  éa  11  déreabra  179a,  «ur  Tiiutitation  dm 
ataounowaCfldaîéa^bcanMiéaa  a,  additimuMl  n  piéiMfi. 
IV. 


Digitized  by  Google 


41*1  oomrKimoN  nationalb. 

2.  Cette  commisMon  s'occupe  :  l"  du  placement  des  <fcoles  dont  rarron- 
ditfemeat  embrasse  plusieurs  communes  ;  elle  se  concerte^  a  cet  effet,  aveclo 
directoire  de  diftnct;  t*  dePempltcenMirt  dctouiiom  d^enseignemaitdaiis  les 
cunununei  qui  doivent  en  avoir,  en  M  «onformant  à  rinalimliia  aimexéeâ 

la  minute  du  présent  décret ,  et  en  se  concertant  avec  les  conseils  génénnuc 
des  communes;  3"  de  Texamen  des  citoyens  qui  se  prévient  pour  sed^ 
Tcwier  à  l'éducation  nationale  dans  les  i^cmières  écoles. 

comme  il  toit: 

4.  Chaque  conseil  général  de  commune  envoie  au  directoire  de  son  dis- 
tric^  dans  la  décade  courante ,  a  compter  de  la  réceptioD  du  présent  décret, 
Di^  liate  de  cinq  citoyens,  après  8valr  ooiMBité  povT' 
milé  deaurdUanoe  du  lieu ,  ou  le  phie«roiain  du  lieu,  ^'Mti 
CÎce,  pour  attester  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs. 

6.  Au  second  décadi ,  après  l'envoi  du  décret  aux  communes,  le  direc- 
toire de  district  nomme  en  séance  publique ,  et  à  baute  voix ,  les  cinq 
membres  de  le  niwnwiMiwi,  qui  ne  peuvent  être  ptfc  g— du  la  Urtefé^ 
nérale  de  présentation  et  parmi  ceux  dont  les  bonnes  mœurs  et  le  prtriiH 
tismesontauthentiqnement  reconnus,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

•*£n  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens,  l'homme  marié  est  préfàré 
«n.oélU»toire,  le  phé  de  taille  à  edû  qui  n*a  pae  d*Mnis,  l'bonuneégéè 
eeini  qoî  Fcil  moins;  et'd»  le  on  ak  il.y  anraift  eneon  indéririen,  le  Mit 
déeide. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  de  la  oonumasion  est  expédié  è 
tontes  les  eonnmmee  pour  être  «radié. 

oonnnisMaeofttisemble  au  ebeMicu  duidistrict  ;  elle  invite  tons  lea 

citoyens  qui  veulent  se  consacrer  à  l'honorable  fonrfion  d'instituteur  dans  Ico 
premières  écoles ,  à  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités  respectives. 

9.  Ces  listes  d'inscription  portent  le  nom ,  le  prénom ,  Tàge  et  la  profe- 
étÊk  de  eboenns  oiio»  annoniiaii  tiaiiiilenwnt  mua  gui  santmariis  atonm 
qui  ne  le  sont  pas. 

10.  Une  copie  certifiée  de  chaque  liste  d'inscription  est  envoyée  à  la  com- 
mission ,  après  avoir  été  visée  par  le  comité  de  surveillance  du  lieu,  ou  le 
pins  Toisin ,  pour  attester  pareillement  le  patriotisme  et  les  bonnes  mon» 
de  ceux  qui  se  sont  inscrits. 

11.  Tout  Français  est  admis  à  l'inscription,  dans  tel  département,  dans  telle 
commune  qu'il  lui  plait,  en  justiliaut  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme. 

12.  Ancnn  ci-devant  noble,  encan  ecdlânastique  et  ministre  d'oncnlte  <pxéis 
CMique,  ne  peut  être  membre  de  la  commission,  ni  être  élu  instituteurnationaL 

f3.  La  commission  appelle  les  citoyens  inscrits  dans  l'ordre  de  l'envoi 
des  listes;  et  cbacun  est  examiné  suivant  l'ordre  de  son  inscription  dans  In 
conunune. 

14.  La  commission  e»annne  publiquement  les  eownaissances  de  rfadhrUq, 

son  aptitude  à  enseigner,  ses  mœurs  et  son  patriotisme  ;  die  est  dirigée  dans 
cet  examen  par  une  instruction  faite  par  le  comité  d'instruction  publiqiiect 
approuvée  par  la  convention  nationale. 

ts.  Après  avfdr  terminé  ces  exaifiens,  la  commisâon  proclame  la  liste  d# 
tons  ceux  qu'elle  jngc  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur.  Cette 
li^>t('  lorino  la  liitr  rli  i  rli'ihlfij  fUj  f|f  mvfiyfd  ilinil  ÎOIII  If II  IfflUldilHH 
meus  des  cculcs,  et  alticbée.  ^ 
Jtt.  Au  décadi  qui  suit  immédiatement  renvoi  de  la  l&te ,  les  pères  de  Ib- 
*"  ' ,  les  veuves ,  mères  de  famille  et  les  Inteon  se  rassemblent  pournom* 
rinstitatenr  parmi  les  éligibles. 
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19;  Le  procès-TerlMl  de  raection  est  envoyé  i  la  oonmiiaiaa,  qui  Ib  ÊÊSt 
ptaser  à  l'instituteur,  pour  lui  servir  de  titre. 

18.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plndican  eommunes,  sont  temu 
dTi^Aer  sans  d^kd. 

19.  Les  eommuiMt  pour  leiqndtoi  Foptioii  a^annût  pai  Ban  rcoomniCB^ 

eent  réiection. 

30.  La  commission  envoie  au  département  une  copie  certifiée  de  la  liste 
dei  étigibles ,  atin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insuftisante ,  puissent 
CfoiriecooniodlesqmiMNinaieiit  avoir  VB  excédant. 

St.  Les  dispaiitiow  précédentes  s'étendent  à  la  nomination  des  inntitnfriaai 

22.  Le»;  femmes  ri-devant  nobles,  les  ci-<levant  relifiicuses ,  chanoinesses, 
•œnrs  grises ,  ainsi  que  les  maîtresses  d'école ,  qui  auraient  été  nommées 
dans  les  ancienne»  écoles  par  des  ecetésbttifpM  oa  daa-ci-davant  noUea, 
ne  peuvent  être  noaunéca  inttitiitriccs  dans  les  écolea  nationales. 

23.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice,  sur 
la  demande  de  la  municipalité,  le  directoire  de  district  convoque  les  pères 
de  famille,  leur  envoie  la  liste  des  éligibles,  en  lenr  indiquant  ceux  qui  sont 
d^noinmés.  Lea  pètes  de  binille  JMinnacnt  tor  cette  liste  àla  place  vacante. 

Art.  i*'.  Le  minimum  én  tndtement  des  imtltntears  est  fixé  à  dooie 
cents  livres. 

2.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis  feront  un  rap- 
port sur  la  détermination  da  maximum  du  traitement,  et  sur  l'échelle  des 
traitement  intermédiaires. 

N*  937.  »  7  brumaire  an  2  (  28  octobre  1793).  =  Déchet  çut  ordonne  fin»" 
*  pression  du  Code  civil.  (B.,  XXXVI,  80.) 


N*  938.  s  7—1 1  brumaire  an  2  (28  octobre— novembre  1793).  as  Dicmir 
ftd  OFdoane  la  piMienlion  fun  état  de  Sa  navigation  et  du  commerce  de 
Mname,  des  colonies  etdespeuplet  étrangers.  (B.,  XXXVI,  75.) 

Art.  l*.  Les  préposés  des  dotianes  enverront,  le  dernier  jour  de  chaque 
décade,  au  conseil  exécutif,  l'état  des  bitlmens  auxquels  ils  auront  délivré 
des  actes  de  frandntioa^  ces  états  seront  transcrits  sur  le  registre  général 

9.  Dans  toîs^l»^  bureaux  des  douanes,  les  préposés  seront  tenus,  aooa 
pône  de  destitution ,  d'aflicher  chaque  jour  l'état  des  bÂtimens,  denrées  et 
marchandises  entrés  ou  sortis  de  la  veille  j  cet  état  indiquera  les  poids,  nom- 
bres, ittflMnw  et  évainationa,  et  réunira  en  un  seul  article  les  ob}etf  de  même 
espèce,  avec  le  montant  des  droits  perçus  sur  chaque  article. 

3.  Les  tableaux  d'entrée  et  sortie  des  bâtimens  français  et  étrangers,  les 
états  des  quantités  im()ortéesou  exportées,. avec  le  montant  des  droits  per- 
çus sur  chaque  article ,  seront  envoyés  au  conseil  exécntif ,  qui,  chaqnenMkiSt 
prlsfintsia  an  corps  législatif  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce  en 
France,  pendant  le  mois  antérieur;  ces  tableaux  et  états  contiendront  tous 
les  détails  ordonnés  par  ledécret  du  27  du  premier  mois  delà  seconde  année. 

4.  Chaque  trimestre,  l'état  du  commerce  étranger  dam  les  colonies  fran* 
faises  sera  pubfié  par  le  conseil  exécutif,  qui  présentera  chaipie  année  la 
tableau  général  de  la  navigation  et  du  commerce  des  français. 

5.  Le  conseil  exécutii  lera  imprimer  les  traites,  les  lois  et  changemens  de 
tarifs  chez  les  nations  étrangères,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  informé.  Il  fera 

connaître  la  constitution,  la  population,  les  forces  de  terre  et  de  laer,  la  nitort 
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«t  le  mode  des  impôts,  la  recette,  la  dette  et  les  dépenses  de  chacune  d'eiki. 

Outre  le  tableaa  de  la  naYigaiMNi  et  du  oommerce  des  peuples  étran- 
gers, le  conseil  exécutif  publiera  diaque  année  l'état  de  leurs  agriculture  ft 
manufactures,  le  prix  des  subsistances  et  de  la  main-d'œuvre,  les  décou- 
vertes utiles  faites  par  les  artistes  et  savans,  les  bons  ouvrages  à  traduire, 
les  plantes  et  les  beilctactioiit  à  frandier. 

7.  Le  présent  décret  et  tous  ceux  coacernant  la  naTigation  et  le  oommerce 
4lcf  Français,  seront  envoyés  ans  agens  de  la  répoblkiae  en  paya  étranger. 


•'<?•  939.  =  8  brumaire  an  2  (  S9  octobre  1793).  £=«  Décret  qtû  interdit  aux 
ci-devant  fermiers  et  régisseurs  et  attjc  comptables  la  faculté  de  vendre 
•ou  hypothéquer  leurs  biens  immeubles  ,  jusqu'au  rapport  tUt  décret  de 
fuittu  de  êeurs  comptes  (1).  Çà^  XXXVI,  W.) 

La  convention  nationale,  par  aon  décret  dn  17  septembre,  ayant  ofdonné 

.  qu*ll  serait  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  bureaux 
des  trois  ri  devant  compagnies  de  finance,  en  présence  des  citoyens  Mont* 
majrou  ,  Héat  et  Dupin ,  tous  trois  représentans  dn  peuple ,  de  l'agent  du 
trésor  publie  et  dlm  «onunissaire  de  la  coniptabililé;  et  la  oonvenfion,  par 
le  même  décret ,  ajrant  chargé  les  citovens  ci-desna  nomm^^  de  procéder  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particulières  des  ci-de- 
vant fermiers,  régissetirs  et  administrateurs  des  domaines, — A  reconnu  que 
les  ci-devant  trois  compagnies  de  tinance  étaient  solidairement  comptables, 
et  que  la  nation  avait  hypothèque  sur  leurs  biena ,  à  compter  du  jour  de  leur 
nomination  aux  dites  places  ;  elle  a  pensé,  en  conséquence,  que  les  droits  de 
Ja  république  devaient  étro  conservés  sur  les  biens  qu'ils  possédaient,  jusqu'à 
la  reddition  et  l'apurement  dt  Unitif  des  comptes  dont  ils  sont  tenus.  —  En 
conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  que,  jusqu'à  la  reddition  et  à  rapoie- 
ment  définitif  de  leurs  comptes,  les  cî-devant  fienniers,  régiisenrt  et  admi- 
nistrateurs des  domaines  et  ayans-causc  ,  chacun  dans  leur  partie ,  ne  pour- 
ront vendre,  aliéner,  hy[M)théquer  ni  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  biens  immeubles  qui  leur  appartiennent  et  qu'ils  possèdent ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rapporté  au  bureau  de  comptaUUté  le  décret  de  quitte  des 
comptes  dont  ils  sont  tenus.— Déclare,  la  convention,  qu'à  compter  de  ce 
jour,  toutes  lettres  de  ratification  qui  pourraient  avoir  étéou  qui  pourraient 

.  être  obtenues  à  l'avenir  sur  les  ventes  et  aliénations  faites  par  lesdits  comp- 

»  tabiflt  on  ayant-cause,  ne  pourront  purger  aucune  hypottièiine,  au  pr^udiien 
des  droiu  de  la  république.>-Le  présent  décret  seraconunuD  ft  timsoenx  qui 

•  jont  comptables  envers  Ja  république. 


N**  940.  =s  8  brumaire  au  2  (29  octobre  1793).  =  Dêcbbt  portant  quUl  sera 
nommé  des  iMerjfrètes  m^ptèsde  ekaçue  dépôt  de pritomÊiert  étnmgere, 
(B.,  XXXVI,  81.) 


N*  941.  es  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793;.»=  Décret  qui  autorise  lesper* 
,  sonnes  des  deux  sexes  à ,  se  vêtir  comme  eUes  le  ptgamd  omsemMe, 
XB.,  XXXVI,  83.) 


(i)  Vom  le  iàena  èm  5— >S  joia  I79)«  qai  ordonne l'oppoiidM  des  sedMs  ntr  let  cffeto  èm 

fertiiicr«-prnrnii\  fj  -i  n'ont  pas  rendu  Irnri  cntnpli-s;  critii  dn  4  frimaire  an  a  (a4  oo^c^itm 
17^3),  qui  inrt  lr>  frriuicri-);cnéraui  ca  arrc-nUtHin  jusqu'à  celle  rctldilioa;  cdai  da  a3  obost 
«aivaai  (ii  janvier  1 7<)4),  qui  «équestre  tott»  loin  binu;  d  te  éécM  sédilMMNl  daagahSIS 
tf^hmosstt  a  (ig  ftSjaaiicri;^^). 
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N*  94S.  8  brumaire  an  3  (29  octobre  n9d).^né€Mn  portant  que  le  tn- 
èmmii  erimimt  exttaordimiire  portera  éorèmmm  b  nom  de  tribunal  ré- 
foliilioliiiâii«(l).(|l.,XXXVI,86.)  , 


943.  s  8— 9  brumaire  an  1  (29^30  octobre  1793).  i«  DioiBT  qui  crée  mo 
Jury  pour  juger  tes  objets  (Tarchiuetnre  ^  scuipture  et  peinture  êonmis  eu 

concours  (2).  (B.,  XXXVI ,  82.) 

Art.  \".  Il  &era  nommé  un  jury  pour  juger  les  objets  soumis  au  concouza. 
3.  Ce  jury  sera  eomposé  de  cinquante  mmbrei. 

3.  La  convention  nationale  nommera  eUe-mème  œ  Jury  y  inrla  prétcnla* 
tien  du  comité  d'Instruction  publi(]ue. 

4.  Ce  comité  lui  présentera,  dans  U  séance  de  demain,  9 brumaire,  un  mode 
de  jugement  par  ce  jury. 

5.  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  4  juillet  1799  (Tiens 
stylc\  fini  constitue  la  c  »mmune  générale  des  arts;  elle  rapporte  également' 
tous  les  décrets  subséquens  qui  tendraient  à  confirmer  l'existence  de  cette 
commune  des  arts. 


8  brumaire  «n  i:  Signes  de  myrauti,  vojret  t4  ieptrmbrc  1793",  Colonies,  wojn  i*' brniBtîr» 
an  a  :  Procédure  et  stipprwiam  Jftt  mmtist  Tojex  3  bmaMire;  EceUtimMtiqmM*  «t  dmtt  d*w 
diertu,  Toyes  5  broidre;  Proeà»  mmmHs,  rojtm  $èm  mÊmmvSÊ 


V*  944.  s  9  brumaire  an  2  (30  octobre  1 793).  «  Pécbkt  gui  dé/end  les  elnis 
et  sociétés  popekiitts  de/emmet  (3).  (B.,  ZZa:VI,8S.) 

Art.  t**".  Lct  dnbt ettoeiétés  popnlaîrei  de  lenmct ,  tom  qndqne  déno- 
mination que  ce  soit ,  sont  défendus. 

2.  Toutes  les  s<>ances  des  sociétés  popolairctet  celle»  des  sociétés  libres  des- 
arts ,  doivent  être  publiques. 


Il*9«5.w9  bnunaire  an  1  (30  octobre  t793).  a  Mcnr  tpit  déclare  nuls  icr 

^gemrns  rendus  et  frx  poursuites  faites  relativement  aux  ffrnits  /éodauST 
oucensueis,  aàoUs par  ie décret  du  28  août  1792  (41.  (B.,  XXXVI,  87.) 

Art.  1",  Tousjugemens  sur  les  procès  intentés  relativement  aux  droit» 
féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  le  décret 
dn  38  aoftt  1792,  soit  par  les  déor^  anfoienis,  reados  postérieôrcaM&ta  I»- 
promnlgatîoa  dndit  décret,  ensemble  les  ponriaites  fûtes  en  caécotioade 
ces  jugemens ,  sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

2.  Les  frais  de  l'instruction  postérieurs  à  ladite  promulgation,  sont  à  la 
charge  des  avoués  qni  les  ont  Hili. 

9.  U  est  défendu  aux  juges ,  i  p^oe  de  fbrfiûtore,  de  prononcer  sur  1b»- 
instances  indécises ,  lonqn'ellei  sort  expressément  snrfsntiei  par  la  loL 


(s)  T«««i  la  décret  du  lo— xa  man  1793,  qni  iniUtne  ce  tribaml,  et  lct  ootet. 
(s)  Vojwt  le  décret  da      29  du  mime  omU,  qai  détcnniae  b  aode  éc  JafCMBt  éa  caa» 
iwci;  et  h  loi  dn  9  rriauire  u  3  (39  Dovcmbre  1794).  qui  bohm  lajary* 

(3)  VoTCX  Ir  lit.  de  la  ron^litiilioo  du  3 — i  i  sc-|)lciiibf«  1791,  «1 M  MlSi|  H  SVlMl  h  W 
da  6  frnciidor  aa  3  (-«3  aoét  1795),  q«i  dÏMoat  Ica  dalia. 

(4)  Plmieura  lois  tNK  été  reodaea  mt  eot  éh^n  i  «HfS  tMt  «Mm  dna  ka  aolea  oni  aecoaana» 
|Mot  le  drrrrt  do  17—18  juillet  1793.  V  otcx  anaai  rait34t'«tdéfli«|^  Mal  MpiMMia- 
Icaléa  à  raiaoo  de  droits  féodeos,  et  îca  oetcs. 
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V*  ilt.>>9lwiiiiiairea&S(ao«€toliMt79a).«*]iAanadU^ 
éeipnmtêwécolis  (^).  (|l.,.ZZZVI».ta.) 

La  convention  nationale,  après  «rair  «nMotote  nffOÊt  éû^mm  HWlîti 

d'instruction  publique ,  discrète  ce  qui  «ait  : 

Art.  1".  Les  iurrondififtemens  des  premières  écoles,  qui  ne  pourraient  se 
fggatnerconfnnnrframt  à  œqpil  a  été  dieréié,  laat  ontce-paaicr  les  Uiaitfli 
d'an  district  ou  d'un  département ,  sont  déterminés  par  les  comnitfloM 
d'éducation  des  districts  respectifs ,  sans  égard  anx  Kmites.  —  Elles  délerml» 
lient  aussi  de  concert  le  placement  des  écoles. 

2.  Les  înstitttteort  nationaux  ne  peuTcnt,  sons  «nean  prétexte  |  dirigar 
tfmtee  édneilkiii  ^e  celle  des  âeves  attachés  aux  éootes  nsliaiialss,  jii 
.donner  à  aucun  autre  des  leçons  particulières. 

3.  Si  y  un  mois  après  que  la  commission  d'éducation  a  arrêté  l'emplace- 
ment pt  les  dispositions  de  la  maison  d'une  école  nationale,  la  commune 
a'ea.a  pas  cooiinencé  fciéaitioii,  les  corps  admtnistratifb  sont  chariés  d'^r 
pouToîr ,  au  détenft  de  la  comimiiie,  et  i  ses  UnSk^  à  prendre  sur  les  sous 
additionnels.  ^^^^ 

N* MT.m»— Il  branaire an 2  (ao octobre— t*' ]ioifeittbrel7M).»Mcwr 
relÊlifà  la  reatbe  des  Htnt  de  aéeame  (2).  (B.,  XXXVI,  SS.) 

La  convention  nationale^  apvès  avoir  entende  la  rapport  de  son  conîté 

destinances,  décrète: 

\  1».—  Delà  wbs dw litw  Je  «ém»  dent «■  iéefcéime «ëéfiaiUwMt fraenaeis 

Art.  1".  En  exécution  des  déerets  des  6— f  ]  fémer,  27  avril— 1*  mai  cl 

J**aeplambre  1702  «  les  possesseurs  d'oflices  militaires,  de  finances,  des  eau- 
tionnemens ,  des  fonds  d'avance,  des  brevets  deretenue,  des  offices  de  jadi- 
catnre  et  ministériels,  des  jurandes,  des  malfrisfs,  des  cbargesde  perruquier  ; 
les  créanciers  de  l*arriéré  jusqu'au  P'fnillet  1790,  pour  las  maisowa  et  mU 
mens  du  ci-devant  roi,  et  do  l'arrir'rc  ju>iqu'au  l**  janvier  1791  ,  pour  les  dé- 
parteraens  de  U  pyerrc,  marine  et  finances  ;  les  créanciers  des  établiiseineos 
OU  corporations  ecciéâiabliques  ou  laïques  supprimés ,  des  ci-devant  pays 
d*étMs ,  das  administrations  provinciales ,  génMes  et  particulières,  pour 
fournitures,  ouvrages ,  frais Judid^res,  et  généralement  tous  les  propriétai- 
res des  créances  exigibles  soumises  à  la  liquidation ,  qid  n'ont  pas  encore 
fourni  au  directeur  général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  sbit 
^des  mémoires,  sirft  des  copies  eeltatlonnées ,  soit^das  titres  ortpnnanx  on  an* 
iras  pièces  poor  étebUr  leurs  créances ,  ou  qui  In  auraient  fournis  posté> 
rieureraent  an  1"  septembre  t793,  sont  défimt&yement  dédms  de  tonte  ré- 
pétition envers  la  république. 

S.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'artide  précédent ,  les  payeurs  et 
-eontrâiears  des  rentes  de  lliôtel-de- ville  de  Paris,  qui  n'ayant  été  supprimés 
que  par  le  dérrct  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publi- 
jgue  j  n'ont  étr^  compris  dans  ancTin  décret  de  déchéance  \  ils  seront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la  liquidation  d'ici  au  premier 
Jpiir  de  ftfmaire,  troisième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  no- 
■■  Il  I  ■■■  I   II I 

(i)  Voyei  le  ééerd  da  n  déecnlM  «Tga,  mm  PotfwiwrtÎOT  Jwymriim  éanlM,  1  Wsesmn 

at  aotammt  criui  du  7  braïuire  an  1  (a8  octobre  i7()^).  auquel  celui-ci  sert  d'addiiioo. 

déorat  éaa4a4âi(i5»i6,  17  ct)<~i3  a^itembn  i7|^,aar  lâ  csaatiUUioa 4a«ia 
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jJTtmhre  1793,  vieux  'style)  ;  et  ftiute  par  eux  de  le  faire  dBBle  délai  presitit, 
«  iUsont  ôèsh  yirésent  déclarés  dtkrhnsde  toute  répétition  enTeth  larépublî<|lie. 

d.  Soai  auâ&i  excepté»  leaaliéoataîreaet  eogspstes  des  domaùies  luitiomuz 
tpû  JiiwBt  iiiiMiilii  iitHwà  la  M^iridiiliiin,  pomrfcuwAedMqtb  tt 
•Mn'prWMMMé  pVtan^  «lécret  particulier. 

4.  Les  possesseurs  des  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  ctuz 
des  créances  dont  la  déctuance  est  déliiutiyeineat  prononcée  par  l'article  l'% 
•enmt  teaasde  rapporter  tous  les  titt  es  et  pièces  c|ai  constataient  leur  créance 
mi,  paeseanon ,  aux  divMtaiMs  de  diitrict ,  .dHô mi  paMii ii  Jimi  da  ahut» 
quatrième  mois  de  Taanée  républicaine  (21  décembre  1793  ,  vieux  st3rle);  et 
fiuite  de  remise  dans  le  délai  prescrit,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  suspects^ 
et  seront,  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation,  à  la  diligence  des  proau- 


i.  Paur  mettre  les  administratioa&de  district  en  état  de  connaître  les 
connes  meiitioBnées  à  Tart^ie  précédent,  ledirecteur  général  de  la  liquida- 
tiaa  adxeasara,  d'ici  au     de  frinuore,  troisième  ouiis  de  la  aecoade  année 
TifMiwîiie  (6  déeaiiribr»  »19S»  mec  style),  «uc  difMloiNi  é»  dktriet,aea 

états  nominatifs  des  personnes  qui  sont  en  retod ,  dfwftki  em  qvi  lui  ant 

été  adressés  en  ex»''cution  des  pr<  cédens  décrets  de  suppression  ,  et  ceux  des 
.personnes  qui  ne  lui  ont  remis  que  des  copies  collationnées  postérieurement 
au  l**  septembre  1792  ;  il  leur  fera  passer  aussi  tous  les  renseigncmens  qu'il 

•••Iiflldirectoîres  de  département  feront  aussi  passer,  dans  le  même  délai, 
aux  directoires  de  district ,  les  renseignemcns  qu'ils  peuvent  avoir,  et  la  liste 
(tes  penonocs  qui  ne  leur  ont  produit  que  des  copies  coUationnées  postériau- 
TCOMBt  an  l^^Mptcmlira  17M. 

7.  Les  direcioireadadMlMl  MMBt  temia daaviHUiMU,  dM»les  notaires, 
et  autres  dépositaires  publics  ou  particuliers,  ou  en  consultant  les  préposés 
au  drort  de  l'cnregistremeat,  et  par  Umis  les  moyens  (foi  aant  en  leur  pouvou^ 
la  «iHHiMiÉBci  des  détenteurs  des  titwi  «aalfa—ifi  «mt  «rtSdIw  t*^at'  4. 

Soigna  In  titres  et  pièces  mentionnés  aux  articles  précédens,  qidaaMbt 
remis  aux  directoires  de  district ,  ou  qui  ont  été  remis  postérieurement  au 
!•»  septembre  1792,  soit  aux  corps  administratifs,  soit  au  directeur  général  de  la 
ViVaidation,  seront  coupés  de  suite  au  moins  en  douze  morceaux,  et  vendus 
à Paaihèrc par  las  adMiaiiilri>fiiri  an pa^vafcp  éetqfuê»  ilsae  ttmenm, 
pour  le  produit  en  être  versé  dans  tas  eainca  des  Neaveot  de  diMriet, 'lea 
.  frais  de  coupure  et  vente  préalablement  prélevés. 

9.  Le  comité  de  liquidation  nommera  deux  commissaires  pour  surveiller  la 
etla  iCBta  qpd  amst  iriici  perla  iliiaiiiirgéaéïal  dft  li  ~~ 


;S  IL  -i*  Fier  SfdMnar  k  «oapUaMut  «ks  prodnctkM»  de  ùut»  déjà  cmÊuneét»,  et  la  rauae 
des  Uues  orjelmm  par  mbs  ^  oat  asoMl  dis  smAi*  «slkmaiéiaf  asas       ds  dé* 


10,  A  coia{*er  delà  pnblicatioo  dit  présent  décret,  le  directeur  généralde 
]a  liquidation  et  les  corps  administratif  ne  li(ruideront  plus  sur  des  copies 
«oUationnées  ou  snr  des  productions  incomplètes.  L'ordre  du  numéro  de  la 
MtfÊ^éÊÊÊtmmmmmmàwi  que  pour  les  personnes  qoi  aaroBt  Ibami  tes  titm 
'  •ffisinaux  et  cooiplélé  letir  pradoction. 

■11.  Les  liquidations  qui  sont  préparées  par  le  directeur  général  sur  det 
■••ipiiBs  coilatioaoées,  seront  terminées  comme  par  le  passé. 

tt.  Les  possesseurs  des  créances  exigibles  mentionnées  en  l'artidel*'» 

i4liv(tt'dtvHiiiMl  at'd9'tfei*ftént  f  ^oi  oot 
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arant  te  1"  septembre  1792,  soit  des  mémoires,  soit  des  copies  collationnépsy 
soit  même  des  titres  originaux  incomirfeCs  ou  autres  pièces  »  seront  tenu» 
d'adresser  au  directeur  général  de  la  liqnidatioii,  d'ici  an  treîiiéme  jour  de 
flhnrkM»  nagnSfinc  mois  de  la  seconde  auée  vé|NdilioÉfaie  (1**  lévrier  ITM, 
Tieux  style),  tous  les  oripinaux  des  pièces  constatant  leurs  cr^nces  ;  et  faute 
par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  prescrit ,  ils  sont  dés  à  présent  déclaré» 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  république. 

18.  La  méoM  dédiéance  anra  lien  pour  les  posawisiiH  de  crimes  «|ai 
ont  fourni  ,  soit  des  mémoires ,  soit  des  copies  eoUationnées  ,  soit  même  des 
titres  originaux  incomplets,  aux  corps  administratifs,  avant  le  I*»  septembre 
1792,  s'ils  ne  fournissent  pas  dansle  même  délai  lesoriginaux  des  pièces  coq- 
Matant  lenr  créance. 

14.  A  fur  et  à  mesure  delà  Térlflcation  des  titres ,  le  directeur  général  de 
la  liquidation  avertira  par  des  circulaires  qu'il  fera  cbarser  à  la  poste  ,  et 
dont  les  frais  seront  payés  par  ceux  auxquels  elles  seront  adressées ,  les 
créanciers  qui  lui  auront  fourni  leur  nom  et  leur  adresse ,  et  qui  auront  sa- 
tiifût  aux  dispositions  de  l'article  1 2  dans  le  délai  pracrit,  s^ils  ont  oublié  de 
foomir  des  pièces  nécessaires  à  leur  liquidation. 

15.  Le  registre  prescrit  par  l'article  7  du  décret  du  7b  septembre  dernier 
cervira  aussi  au  directeur  général  de  la  liquidation  pour  l'exécution  des  dis* 
poHtuNii  portées  en  l*iftide  précédent* 

le.  Ceux  qui  flPanront  pas  envoyé  leurs  nom ,  prénoms  et  adresse,  ou  qui 
M  satisferont  pas  aux  demandes  que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
lenr  fera  par  lettre  diargée ,  dans  les  trois  mois  de  l'enregistrement  des  let- 
tret  snr  le  livreà  cedestiné,  sont  dès  à  présent  déclarés  déflnititeMent  dédn» 
de  toole  répétition  envers  la  république.  ' 

17.  Les  entrepreneurs  de  bAtimens  dont  les  mémoires  nesont  pas  ré;:1t-s, 
et  les  propriétaires  de  créances  dont  les  titres  sont  susceptibles  d'être  jus- 
tLÛés  par  des  ordonnances  des  ministres,  ordonnateurs  ou  autres  agens, 
on  par  des  arrêtés  des  corps  administratifli,  sont  antorisés  à  AJre  des  pour- 
suites et  diligences  contre  lesminisfrcs,  ordonnateurs,  corps  administratifs, 
et  autres  agens  qui  doivent  leur  fournir  les  piècesqoi  leur  sont  néoessaîrcs 
pour  éviter  la  déchéance. 

If.  SiladécbéanoerésnltedekllMiledcsniiniilres«ordoaMitean«  ooe|is 
administratifs  ou  autres  ageas,  lisseront  responsables  envers  les  créandcns 
déchus  des  pertes  qu'ils  leur  auront  occasionérs. 

19.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  des  notaires  ou  entre  les  mains 
de  particnUers  ,  pour  servir  de  gage  on  d'bypoOièque ,  i)ourront  être  dé» 
livrés  par  les  dépositaires ,  à  la  charge  de  notifier,  lors  de  la  remise  anx  nd» 
ministrations  publiques,  les  oppositions  et  autres  actes  faits  entre  leurs  mains. 

20.  Le  directetur  générai  de  la  liquidation  et  les  corps  administratifs  feront 
dresser,  après  les  délais  fixés  poor  les  déchéances ,  la  liste  des  créanciers  qui, 
faute  d'avoir  remis  leurs  titres,  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré> 
publique  ;  ils  l'adresseront  sans  délai  aux  directoires  de  district ,  qui  pour- 
suivront les  créanciers  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres^  et,  en  cas  de 
refus,  ils  les  feront  arrêter  comme  suspects. 

31.  Les  notaires  et  autres  détenteurs  des  titres,  provinons,  contrats  de 
vente  et  autres  |nèces  qui  pourraient  constater  lés  créances  ou  possessions 
tles  objets  mentîonn<''s  an  pr<'"sent  décret,  seront  tenus  de  les  remettre  aux 
directoires  de  district ,  d'ici  au  treizième  jour  de  pluviôse ,  cinquième  mois 
de  la  seconde  année  réptiblicaine  (1**  février  17M,  vieux  style),  sous  les  peÎDCS 
portées  par  l'article  4 . 

32.  directoires  de  district  iMiininMoetdMSOSWMMmqM 


Oigitized  by  Gopgle 


9  mwkxntànm  am  9  (SO  octomb  1798).  <91 

porteront ,  le  treisièrae  jour  de  pluviôse ,  cinquième  mois  de  la  seconde 
année  républicaine  (l*'  février  1794,  vieux  style),  aux  greffes  et  archi- 
ves qui  se  trouvent  dans  leur  territoire ,  pour  y  fkire  rechercher  tous  les 
'  titres,  praviflions  et  antres  indkatkiiif  des  titres  mentioinié»  ans  articles  1** 
et  4. 

23.  Les  titres  qui  seront  fournis  en  exécution  des  articles  précédens,  et 
ceux  dont  la  déchéance  aura  été  encourue ,  faute  de  n'avoir  pas  complété  les 
prodoctMHis  dans  les  dâais  prescrits ,  et  qui  se  troaveront  cbes  le  diredenr 
général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  seront  coupés  au  moins 
en  douze  parties ,  et  vendus  ensuite  au  profit  de  la  T^ttliliqpie«  ainsi  qn*il  est 
prescrit  par  les  articles  8  et  9. 

24.  Les  mêmes  dispositions  auront  lien  pour  tons  les  titres  de  créance 
icjetéi  par  décret ,  et  pour  les  titres  de  léodalité  déposés  chcs  le  directenr 
géiéral  de  la  liquidation. 

36.  Àlin  de  procurer  aux  citoyens  qui  ont  remis  ou  qui  remettront  les  titres 
mentionnés  au  présent  décret,  les  moyens  de  constater  cette  remise,  le  di- 
fedenr  général  de  la  liqmdation  et  1m  eorps  adndnistratili  lenr  ffonnuraft 

an  récépissé  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  citoyen  a  obéi  au  décret  do  9 

•  brumaire  de  la  seconde  année  républicaine ,  par  la  remise  des  titres.  • 

26.  A  Paris,  radministration  de  département  remplacera  TadministratioD 
dedisirict,  et  la  trésorerie  nationale  la  caisse  dn  receveur  de  district. 

27.  Le  présent  décret  sera  imprimé  demain  au  Imlledn  ;  tous  les  journa- 
listes seront  tenus  de  Timprimer  dans  leurs  feuilles,  avec  ces  mots  :  Par  ordre 
de  la  convention.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira  par  affidMSi 
loomauz,  avis,  et  même  par  lettres  chargées,  lorsqu'il  le  pourra,  lescréan* 
ciers  i|ni  ont  rcmb  on  qui  osrt  à  remettre  à  la  lii|Bidatiett  des  titres, 

lui  adressent  leurs  nom,  prénoms  et  adresse,  et  qnfils  évitent  les  déchéances 
et  peines  prononcées  par  le  présent  décret. 


U*  948.  9^29  brumaire  an  S  (30  octobre— 19  novembre  1793).  =  DtcasT 
gui  détermine  le  mode  de  jugement  du  concours  pow  lesjMix  ifo/tcAilec* 
titre,  sculpture  et  peinture  \\).  (B.,  XXXVI,  86.) 

Art.  1'*.  Le  concours  pour  les  prix  de  sculpture,  peinture  et  architecture, 
est  jugé  par  un  jury. 
9.  Ce  jury  est  composé  de  cinquante  membres. 

3.  Il  est  nommé  par  la  convention  nationale,  SUT  la  piréientatioii  de  son 

comité  d'instruction  publique. 

4.  Le  lendemain  de  la  publication  du  décret,  les  objets  proposés  au  COU- 
•oan,sontezposés  publiquement  dans  le  Mutéans  cette  eiposition  dure 
cinq  jours. 

5.  Trois  jours  après  rexposition,  le  jury  se  rassemble  en  séance  publique 
dans  le  même  lieu. 

6.  Le  jury,  après  avoir  nomméun  pré^dent  et  deux  secrétaires,  ouvre 
la  discussion  sur  le  mérite  on  les  défiants  des  objets  soumis  au  concours,  dans 

l'ordre  suivant  :  !•  la  sculpture ,  2*  la  peinture ,  3*  rarchitccturc. 

7.  I  .e  jury  prononce  d'abord  sur  chaque  partie ,  s'il  y  a  lieu  à  accorder  des 
•yrix. 

9.  Dans  le  cas  0&  il  prononcerait  qtfSl  ne  doit  point  être  accordé  depm  - 


m  voyet  m  dtfwt dt  la  «niw «■  cnsao  jarj pour  loger  w  «msimsi 
m^  (ag  ommAn  I7t4)»  «d  édfat  h  j«y. 


1^11  mfwnBCf  lumnusM» 

^nmron'tl—iplaÉBwBridiB  eetpirtiaii,  tetpàx^dAVâaaéepnduSaeâQLm 

Tent  être  doubles. 

9.  S'il  y  a  lieu  à  accorder  les  prix,  le  jury  procède  au  jugement  par  appel 
coniinal,  et  ne  se  sépare  pas  dans  la  première  séance  qu'il  n'ait  prononcé  «ur 
la  première  partie. 

10.  Le  jai7pKoiioiiee.n£eeiitTeiiieiitetde  laniteieiiuui^^ 

autres  parties ,  en  M  renfennaat  parenicnient .  pour  diaenoe  dam  la  ^Lusée 
d'une  séance. 

tl .  Chaque  membre  du  jury ,  en  Totant ,  donne  par  écrill^  JootiSs  de  son 
«ppinton ,  tant  sur  la  manière  dont  les  eonenrrtni  ent  Moda  VeR9ritda.ai|iet 

pro{)osê ,  que  sur  la  composition  et  l'expression. 

12.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  séances  renferme  un  résumé  de  la  dit* 
cmsion  et  les  motifs  de  chaque  jugement ,  il  est  iin|^cijué  ^.duàtsibuâ»  «.«ha* 
cvn  det  ooncurreoi. 

9  kranain  aa  %  :  CSmmowv  d'arckitectupt^  «ijc»  8  4a  ntaa  anii» 


N*  949.s=il0  brumaire  an  2  (.aitoelohee  1793.).:^  imsmsoi  fui  si^t§frimte  its 
•.dmomùÊOtioM  de  wlU^  àom^  ec  vUdagc,  et  j  wéiiffciB  ^eaife  dS» «un* 


950.  =  1 J  branaive  an  1  (t*  novembre  1793V  =  Décnrr  fFordre  du ^mr 
portant  gm  ËuHiclo  Xfkée  im  ioi  du  ^  "vendémiaire  précédent ,  non  pku 


H» «SI.     Il  bmaudrean S      iwiTerobre  1793).  » DicasT étordrtdtijomt 

dont  il  résulte  que  la  loi  du  99  tmiuÈÉmiaire  précédent^  n'est  point  appB' 
cable  à  un  ci- fie  va  nt  sous'-diacre  ,  qui  a  abandonmé  F  état  ecclésimtéfÊg  g 
€t  gUM^a^/nànusé  iOipK^MSwa  de  negocianL  (  ft.» X XX  VI,  iOl.) 


,Jf»  952.  =tl— 1«  brumaire  an  2      — 2  novembre  1793).  —  dkcret  çui  dé- 
termine le  mode  de  transport  des  mendiuns  condamnes  à  la  déportation. 


H*  9fi3.«t  il— I3.bcvnair&aaft  (1^—2  wncnfare  1793).  w^WÊnm  rtbHif 
uu  mode  de  paie^wai  éfir«*aMivAér pmttéM..fiQmt  h  naiytt  dê  f dMi 

X3LXVI»1070   

tr* 9S4.es 1 1—19  bmmaîre  an  t (t«— 1  nofvcailire  1793).  m'Wimm^pmÊmm 

qu'il  sera  formé  un  tarif  pour  le  maximum  desMBnkUÊdiâtt-dmiB'^taSÊÊe 
)  .  eéteadaue  de  la  t^pubiû^.  (&,  XXXVI,  t09,> 


J|*'M5.s=1t — tî  brumaire  an  7  (I" — 7  novembre  1793).  =  Décret  portant 
que  toute  ville  qui  recevra  le\  hn^ands  ou  leur  dosuteru  des  secours  sent 
punie  comme  ville  rebelle.  (  B. ,  XXXVI,  1 10.  ) 


(i)  Cette  déacNwoatioa  léple  lubtiile  raeoN.  V«to  r«rrll44il;^  fnMljdiaea^  ^0^4pil 
t9ot),  relatif  à  la  dwiqiiBrti>a  «Im  oomamiMS,  «t  les  ooUt. 
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ut 


R*  958.  =  11— 26  brumaire  an  î  (!•»— 46  norenabre  1793).  —  décret  qui 
ordonne  le  séquestre  des  biens  des  Français  sortis  du  territoire  de  France 
avant  te      jmllci  1789,  et  qui  n'y  sont  pas  rentrés.  (B. ,  XXXVI ,  1 10.  ) 

La  coliTttntioa  nationale*  sur  la  proposition  faite  de  déclarer  que  la  loi  qui 
^Mrdomie  le  lëqnetfre  des  tiiens  des  étrangers ,  soit  applâeeUe  vat  français 
i|ai  •ODtmcliada  territoire  de  la  république  avant  le  l*'  juillet  1789,  et  qui 
depuis  ne  sont  pas  rentrés  en  France ,  décrète  l&IlriBCipe»  et  renvoie  kLré- 
deerion  du  dé^et  an  comité  de  législation. 


st  bmiBiir*  aa  a  :  Etat  dt  mapigtuion,  vojes  7  da  oèiiie  sMia ;  Tùnt  Jt  «rétmet,  vojcs 


H»  M7.»IS— Ubmairean  S(»-4iioveBil»e  1793).  «DAcm  fui  divise 

eM  deux  sections  les  dépôts  nationaux  dont  la  réunion  a  été  ordonnée 
ptÊF  décrets  des  7  août  1790  et  1Q  février  1793  (I).  (B.,  XXXVI,  111.) 

Art.  1".  Les  dilTérens  dé|»ôts  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  l'artidie 
1**^  dn  décret  du  7  août  1790,  et  le  dépôt  àiXde  la  nuuion  du  roi^  dont  était 
ëéparilMR  1»  citoyen  IMeiéi,  iMiit  réairis  et  ihrnfo«t  den  dépôu  00 
sections  des  archtTes  nationalei,  MM-les  cnhM  et  b  werwdBÊHÊOê  hamààlÊBUt 
de  Tarchiviste  de  la  république. 

3.  La  première  «le  ces  serons  centiendraks  titras  ,  niimites  et  registres 
qui  eoneeffMfoat  la  partie  deoMflielB  el  idwiniitiitiiw,  ee  a  rapport 
aux  biens  des  reli^ionnaires  fugitifs ,  et  les  titres  concernant  les  domaineede 
la  république ,  qui  étaient  dans  les  greffes  des  ci-devant  boréaux  des  finan- 
ces des  d^érens  départ«nens;  et  le  tout  sera  réuni  «u  dépôt  du  Louvre, 
'deatest  dépositaire  le  citoyen  Ckejrré, 

3.  La  seoonde  section  contiendra  tovtoe  qui  peiitÎDténHir  les  momnMm 
historiques,  la  partie  jadiciaire  et  contentienso ,  et  sera  particulièrement 
formée  des  dé[)ôts  de  Sainte-Croix-de  la-Bretonnenc ,  de  celui  <1  ont  était 
dépositaire  le  citoyen  Làchtuin^  connu  suus  le  nom  de  dépôt  de  la  maison 
die  fol  (à  l'exception  des  titres  contcmis  daiu  ces  dépêlSf  qieieeMsaMnient 
la  première  section).  Cette  seconde  section  féanin  de  pins  iont'ce  qoi  se 
trouvera  la  concerner  dans  les  autres  dépôts. 

4.  Chaque  dépositaire  aura  trois  mille  livres  de  traitement,  ainsi  qu'il  avait 
dié  réglé  pour  le  garde  des  dépôt»  fAuds  par  futide  9  dn  décret  dn  7  eoAt 
1990. 

5.  Le  dépositaire  de  la  première  section  aura  deux  commis;  un  premier 
eopunis  y  a  rai^Aii, d«  dix>lMiit  cents  kvces  par  an^  «t  un  second  commis,  à 
raiaeode  quinae  eents  livres  d«.tieitMMBt;  et  le  déposileice  de  la  seconde 
-MlieMs'aaM  ^mienl  en— lii,  ànieen  dadoiJuik  oentelivxesdFappoia* 

temens. 

6.  Le  citoyen  MaUet^  nommé  garde  général  des  dépôts  réunis,  par  le 
anneil  exécutif ,  qrcxécutkmdo  décret  du  7  aoAti790',  et  dontletitreest 
éteint  par  le  présent  décret ,  et  les  fonctions  réduites  à  celles  de  dépositaire 

de  la  »econde  section,  touchera  les  appointemrns  de  trois  mille  liVTCS  aitri* 
baés  a  celle  place  ,  a  compter  du  quartier  d'octobre  1792. 
Y.  Les  frais  de  bureau  pour  chaque  section  sont  tixés  à  mille  livres  par  an. 


<i)  ^mm  hdiMdu  7  (4  et)— i»  arplMibr*  1790,  mm  V 
9Miv»  iMi^asMb 


su 


COrrVENTIOTt  NATIONALK. 


8.  La  municipalité  de  Paris  fera  ince&sanirnent  remettre  aux  deux  sections 
des  archive»  nationales,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  titres,  minutes 
€t  registres  qu'elle  a  ftdt  enlever  des  différens  dépôts,  et  le  ministre  de  Pio- 
lérieur  en  rendra  compte  a  la  convention  nationale. 

9.  Le  ministre  de  l'int«*rieur  donnera  des  ordres  pour  le  prompt  déplace- 
ment des  titres  qui  existent  dans  te  dépôt  de  Sainte>Croix-de-la-Bretonnene, 
et  des  minniet  du  condl  de  Lorraine ,  déposées  dans  vne  mmson ,  me  IImh 
tefeuille ,  alin  que  ces  maisons  soient  vides  dans  le  courant  de  la  première 
décade  du  mois  de  nivose  de  la  pn'sente  année,  ou  avant  le  t"  janvier  1794 
(vieux  style);  ces  dépiacemens  se  feront  en  présence  de  deux  commissaires 
dbB.Qonieil  exécutif  et  des  deux  dépositaires,  qui  feront  le  triage,  sur  Pin- 
ipection  des  Uaaiea  et  cartons,  des  titres  qui  conceraeront  leurs  seetiont 
respectivei,  dont  sen  dreiaé  Iwef  état^et  ilcai^Biiaéaiiifi  dent  les  anlTCt 
dépôts. 

10.  Le  ministre  de  Tintérieur  donnera  également  des  ordres  pour  que  les 
i^pertemens  Joignant  le  dépôt  dn  LouTre ,  et  dont  Cofmehy  ég  Chausse' 

pwrrc^  précédent  garde  du  Louvre,  avait  disposé  au  profit  deracadéroie  des 
sciences,  soient  incessamment  remis  à  la  diqjMsition  àA  dépositaire  de  la  pre- 
mière section. 

11.  Il  fera  de  même  dlspoter  le  loeal  néceaaire  dsna  les  appartenens 
qnteccnpaient  les  académies  supprimées,  pour  y  placer  les  dépôlsilea  titras» 

minutes  et  registres  qui  doivent  former  la  seconde  section. 

12.  Le  citoyen  Lemaire ,  garde  du  dépôt  des  Augastins  et  des  Petits-Pères, 
(|ni  est  resté  en  activité  de  service,  touchera  son  traitement  jusqu'au  quar- 
tier d'octobre  dernier  endnsivement. 

13.  Le  citoyen  Laurent ,  parde  du  dépôt  de  Saintc-Croix-de-la-Bretonne- 
rie,  touchera  son  traitement  accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobre  1792 
exclusivement,  époque  à  laquelle  le  citoyen  Mollet  t&t  entré  en  activité  de 
tervioeiee  dépôt. 

14.  Les  articles  30  du  décret  du  3  septemte*  17M,  6,  7  ct  tde  cdù  dn 
SO  février  dernier ,  seront  exécutés  sans  délai. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  la  qninaainc,  de  l'cXf^ 
oniSoa  du  présentdécnt. 

M*  958.  B 11—14  Imimaire  an  a  (9—4  novembre  1793).  va^éam  rthtif 
aux  droitsdes  ettfàiuftés  hors     manage  (1).  (B.»  XXXVI,  114.) 

Art.  f*.  Les  enfans  actuellement  esistana,  nés  bottdn  mariage,  seront 
admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depub  le  14  juil- 
let 1789.  —  Ils  le  seront  également  a  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  sons 
la  réserve  portée  par  l'article  10  ci-après  (2). 

a.  Léon  draita  d«  ■neeenibllilé  aont  kt  iniBce  qot  enz  dee  •MM 


(l)  Tojct  le  décret  du  4 — 6  juin  1793,  qui  a  po«é  le  principe  de  la  «uccetaibilité  des  ei 
artwdt,  ctlci  aslci^  secMopH^aHl  «•  ééerat  s  dki  itoiasiiil  MM  la  MgidMiM  d«  Is 
■Mtîère. 

(a)  Cette  dtspoMlioa  emporte  abroplion  de  Tart.  5  de  la  drcLtratUw  d«  lÔS^,  qai  eidMk  im 
la  luccossion  de  lcur«  père  et  mcre  In  enfaos  nés  de  mariage*  aecreli.  Cati-,  6  pluxio^o  an  t3. 
Sis.,  V,  I,  8t. —  LVofaot  aalarcl  é'anr  persosoe  éMdéc  dan*  rblervalle  de  la  loi  du.4  joia 
S993élilMdai«WaMiraH«,adrBh,  lwiyi*il  a'ttt  aa  iioaiiaii  y'tw  éaa  coUaifcia», 
A  U  totalité  de  U  sncccssion  ;  IVnraut  naturel  étant  aasiailé,  pv  aUtdaaiil*  W«  A  fwfl0^ 
UgUiM.  CiMn  14  férricr  18)9,  Sta.,  XXXIU,  i,  ;o. 
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1^  Ht  ne  ponrrofit  néanmoins  déranger  de  leur  dwf  kt  partage!  fkits  ; 

TBais  ib  prendront  leur  portion  sur  les  lots  existant. 

4.  Si  le  père  ou  la  mère  de  Penfant  né  hors  du  mariage  a  transmis  sea  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  ub  intestat ,  soit  par  disposition ,  à  des  parens 
oaHatéranx  oo  à  des  étrangers,  ceux-ci,  fort  de  la  remise  qnila  feront  à 
l'enfant  né  hon  dn  mariage ,  pourront  retenir  le  aistième  de  ce  qui  leur  ait 
échu ,  ou  (le  ce  qui  \enr  a  étc  donné. 

â.  Dans  tous  les  cas ,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  re- 
cevoir les  biens  en  l'état  où  ils  se  trouveront ,  i  compter  de  ce  jour,  et  de 
s>n  rapporter,  sur  la  eonsiatanee  de  ces  biena,  à  rinventaire  «foi  en  «ni» 
été  dressé  à  la  mort  de  leur  père  ou  mère. 

6.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  qui  ne  pourront  pas  représenter 
en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans  l'inventaire,  feront  état  aux  en- 
fins  nés  lion  dn  mariage,  dn  prix  qnlls  en  ont  tiré,  on  de  lenr  Tdenr  an 
temps  de  la  mort  de  leur  père  ou  mère.  —  De  lenr  côté,  les  enfans  nés  hon 
du  mariage  feront  état  aux  héritiers  directs  ou  collatéraux,  des  impenses 
ulilej»  ou  nécessaires  que  ceux-ci  ont  faites  dans  les  biens ,  et  ib  rapporte- 
ront aux  héritiers  directs  ce  qm  lenr  a  été  donné  par  lenr  père  on  mère,  les 
fruits  et  revenus  exceptés. 

7.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  pourront  exiger  la  restitution  des 
fruits  perçus,  ni  préjudicier  aux  droits  acquis ,  soit  à  des  tiers  possesseurs , 
aoit  i  des  créanciers  hypothécaires  on  antres  ayant  titre  authentique  avant 
^  I*'  brmnafare  courant 

8.  Ponr  ètTc  admis  à  l'exercice  des  droits  ci-dessus,  dans  la  succession 
de  leur  pét  e  décédé ,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  prou- 
ver leur  possession  d'état.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  re- 
présentation d'écrits  pnMies  on  prhrés  dn  père,  on  de  la  sîdie  des  soins 
donnés ,  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption  ,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation*  —  La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  sncoession  de  la 
mércCi). 


(0  Vor»  l'art.  334  éo  Cad.  dv.,  fÉl  «igt  fw  la  wwasBiiianw  d*M  cabat aatani ak Usa 

par  acte  aatheoUqiM. 

reeonainaaca  d'on  eofant  Bttaret  blte  mmat  la  W  éa  sa  kraBure  aa  a ,  diai  ne 
traniictîna  ayant  poar  but  de  préteoir  IfS  povautes  que  pooTait  eiercer  la  mire ,  n'eit  fm 
«alabte:  elle  manque  des  caractères  néceaiairea  de  liberté  et  de  spoolacéité.  Ou.,  5  ao&t  1807 

yill  >  tt  ^76 — Jn^  dans  le  nène  aeos  que  la  tranaaclioo  faite  par  suite  de  poonsilea 
jodiciairea,  avaitt  b  In  da  la  bmaaire  aa  a,  et  par  bqoeUe  b  pèfc  a  Maard  des  aUflMB»  à  Ma 
«nliMit  nivd  a  neomm ,  n'est  potnt  mie  rreounaîManca  vabUa,«t  ae  confère  pw  h  drok 
-le  succéder.  Amiens,  11  floréal  an  13,  Sia.,  IV,  a,  i8a;  et  Poitiers.  a8  messidor  ao  11,  Sir., 

V,  a,  10  Jugé  aussi  oue  si,  afaot  la  loi  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité*  l'iDdivida 

déngné  emme  fèn  da  rcaftiil  a  tnasiaé  arec  la  mère.  In  juges  oot  pu,  sans  vielar  la  loi, 
déclarer  non  aTenn,  comme  n'étant  pas  fait  librement,  l'afen  de  paternité  rontcnii  lima  cette 
tranaaetioQ.  Casa^  n  août  1808,  Sin.,  VIII,  i,  49g.  —  Jujjé  encore  que  lorsque,  p«ur  terminer 
un  proct's  sur  une  recherche  de  paternité,  une  personne  s'est  chargée,  anal  la  loi  do  i a  bro* 
maire  an  a,  de  rcniaot  qa'oo  loi  attriboait,  et  a  prooiia  de  lui  parer  une  wrtaiaoaaanMa 
l'époque  de  «w  aarlage,  elle  paa  oeaaée  raraîr  librament  reconuu  pour  aott  eabat  cl  aa^ 
cessible,  encore  que,  dan^  la  suite,  elle  soit  intrrrcnue  ilaos  soo  contrat  de  mariage  pont  re- 
nourcicr  sa  promesse  faite  par  la  transaction.  Paris,  9  floréal  an  i3,  Sia.,  Y,  a,  3o3.  —  Jugé 
enfin  que  celui  qui ,  poursuivi  en  recoonaisaaaoe  d*«a  cnfaot  aalaid,  daaa  «■  tampa  oè  h  ro> 
.'^berche  de  la  paternité  était  permise,  a  été  condamné  de  son  consentement  i  se  charger  de 
l'enfant,  ne  peut  ucaomoins  aujourd'hui  (ire  réputé  l'aroir  reconnu.  Rium,  i*'  août  1809,  Sim., 
\,  a,  af)5.  —  li  en  est  de  méoie  de  b  reconnaiaaance  d'oa  ■abat  naturel,  faite  par  acte  autbeo* 
Ciqoe,  araot  la  loi  de  broouire,  encore  bien  que  le  fèn  ao  aoU  décédé  qoe  depuis  cette  loi. 
CaW'»  18  floréal  as  i3,  St a.,  V,  i,  378.  —  Jugé  daaa  lo  arfac  aana  que  la  recouoaissaace  d'oa 
«abat  aaiord  éaaa  oa  acte  aothsaii^,  aatéritar  i  la  loi  da  ta  branaica  aa  a,  fdlapar  « 
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9.  Les  cnfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filiation  sera  prourée  de  là 
manière  qui  vient  d'être  déterminée,  ne  pourront  prétendre  aucun  droit  dans 
ltt«ucces6ion&  de  leurs  paren&  coUatéraux,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789, 
— JfàU  à  compter  de  ee  jour,  il  y  aan  «ncreiMfcaité  véetproqad  enln  en 
el  leurs  parens  collatéraux  ,  à  défaut  d'héritiers  directs  (1). 

10.  A  l'égard  des  enfaus  nés  hors  du  mariage,  dont  le  père  et  la  mère  se- 
ront encore  exiatans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil ,  leur  état  et 

draiti  Mfoiit  en  tout  point  réglés  par  les  dispositionsdii  Gode(3). 


père  qui  o'cit  décédé  qu*aprét  b  proBa^alÎM  d«  cette  loi,  mab  «Tint  la  promalgatioa  da  Coda 
c\r\\ :  n'(-<<t  pas  la  reco— ai—w  vmIw  |»-.r  ce  code,  ai  db  a  été  Ikilt  ^vèa  daa  ftmnéttt 

judiciaire*.  GreaoUe,  5  nart  (8xo»Stan  X,  a,  x34. 

Soua  Teapire  de  U  loi  du  ta  bruauùri'  an  2 ,  {irolilbiliTc  de  Uiute  redicrcbe  de  palerailét  ta 
iMoaaaiaaaaee d'un  enfant  naturel  était  •uffitamnient  libre,  encore  qu'elle  eût  été  iait*  ures  de* 
ponwitei  jodieiairfli.  Pia,  5  prairiil  an  t3,  Sa.,  VI,  a,  8  ;  et  Caw.,  6  janvier  t8o8,  Sin., 
fÎD,  I,  86. 

ire  bien  qu'uDc  rccumuisMOce  d'Rofanl  natnrel,  faite  dans  uoe  traouctiou  far  ^oeéa. 


à  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  par  un  père  décédé  aprca  la  prwnl^ioa  1 
loi,  ne  soit  pas  valable,  néaomuins  la  transaction  par  laquelle  le  père  naturel  a  pronis  de  se 
cbargcr  de  i'cotant ,  doit  subsister  depuis  la  promulgation  du  Code  civil  :  un  don  aujoord'bai 
MMrder  dM  aliniinj  à  l'enfant,  sur  les  biens  de  la  succession  de  celui  qui  avait  contracte  cetta 
charge  è  l'époque  où  U  waherchn  de  la  pateffaité- était  panaiar.  Arrêt  préeité  du  5  mars  tSio, 
Sul^  X,  I,  i34>  — IWeCm,  anaela  de  reeoMHienaae  laai  aeiog  privé  pottut  «ne  date  aa- 
térieurc  à  la  loi  du  11  brumaire  r.n  i,  ne  peut  être  opposé  par  l'cnrant  naturel  am  cnfaaa  ismt» 
da  Biariage  contracté  par  son  père,  aoua  l'empire  du  oode>  tora^uc  cet  acte  a'a  paa  aofés  da 
delà  ctrtiiBe  poeléricaTCBett  aa  nariage.  Cm.,  a  Mi  iSaa,  Sta.,  XXIII,  i,  3?. 

Souj  rcmpirc  de  la  loi  dn  la  bruinsfrc  an  i,  fniitc  rcrherrhc  de  paternité  était  prohibée, 
mit  alnrs  que  la  recherche  n'avait  pas  pour  but  d'altnhucr  a  l'enfant  des  droiu  de  sniTfwibt- 
liétMto^aaileaMnt  des  frais  de  ^ ésinr  et  des  alioMaa.  Caaa^  3  veitfow;  ao  to»  Sia^  W,  l,  iSSj 
et  a6  nurs  t8u6,  Sia^  VI,  a,  570;  AilL  civ.,  Ylil,  ii8«— /d!aM,  de  l'aetion  an  domma^'âa- 
téréu  de  la  mère  de  l'enfant  né  hora  naeriage.  Cass.,  19  vendémiaire  an  7,  Sia.,  I,  i,  168  ;  BftiL 
ctv;,  I,  34.  —  Toutefois  Teofant  naturel  qui  réclamait  des  alimeos  sur  la  socccssioD  de  son  père. 


mort  en  1780,  était  admimiUe  à  lapreave  par  témoiaa  de  la  filiation.  Caaan  ik  iherwiàar  m  S  p 


Sn.,  I,  t.  319:  Ban.  eiv., Il,  aSS—  L'Miaa  «■  dédmliaa de  paleniti  femée  ataatklei  àm 
la  brumaire ,  a  pu  (tre  poursuivie,  dmli  tnUê  M»  #apida  laa  r^|ei  de  PaadcBBa  Mpdrtiaa» 

Caas  ,  at  prairial  an  10,  S».,  II,  i,  a»7. 
Barlrraian  et  lee  effets  de  la  reconnaissance  dee  aafaae  aatureU  aeaa  Tempire  da  GedacM^ 

Toyer  Sm.  et  Devii.l.,  Table  tricnnnaU,  v"  Enfant  naturel ,       2  et  simt. 

(r)  Un  enfant  naturel  dont  le  père  est  décédé  avant  1789,  a  pu  succéder  a  un  oncle  décédé 
en  l'an  3.  Casa.,  V)  messidor  ao  7,  Sir.,  I,  i,  aa8;  BvU.  civ.,  I,  438. 

(a)  Le  Code  cÎTil  règle  l'état  et  lea  drotta  des  enrans  natorels  poar  les  Mceeaalow  awail» 
dcpmt  la  toi  de  bnmtaire.  Casa.,  4  genahial  aa  10,  S».,  II,  i,  146;  et  toveadtetiiiv  an  ra. 
Sir.,  IV,  j,  fijy;  R'i'i.  civ.,  VI,  i  ;  et  Atx,  ai  ventôse  an  la.  Sir.,  IV,  a,  187.  —  Toutefois  lea 
eaians  naturels,  oéa  sous  l'eapire  de  cou  tomes  qui  admettaient  U  aucctasibilité  réciproque  dee 
cafaw «alareb  et  de  leèra  deaeeadaaa,  taat  ea  ligae  dfaaeta  q^ea  ligae  oollilfrala,  «atre  caa 
et  leurs  pareus  maternels,  ont  pu  rérbmer  que  leurs  droits  fussent  réglés  selon  1rs  lois  loraica 
et  coutouières,  encore  qu'il  s'agi&sc  de  succesatona  ouvertes  depuis  la  lui  du  17  m^iusc  an  a. 
Braselles,  10  aeiildaraB  i3,  Sia.,    a,  So?. 

Les  tribunaoi  ne  poovairnt,  a^ant  b  promolgation  du  Code  civil,  régler  défiàilivcncat  Tétai 
et  les  droite  des  cnfans  naturels  des  pèrea  et  mères  décédés  dans  riotervalle  de  cette  loi  an  code. 
Cbm.,  4  piairbl  an  tt.  Sir.,  III,  a,  33ii  Bull.  ciT.,  V,  a 74. —  Jugé  encore  que  renr.int  naturt:! 
doat  b  père  «st  décédé  apréa  b  loi  da  la  brumaire  an  a  ,  et  avant  qœ  ses  dispoailiooa  fuaeaat 
■edHiéet  par  b  fol  do  t5  thermidor  aa  4,  ne  peut  demander  qae  eea  droite  aneecaetfs  aneaft 
rofjlé'!  par  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  «  t  non  par  le  Code  civil,  smis  prétexte  que  son  état  a  été 
jogé  et  rccooon  sous  la  loi  de  brumaire.  Cass.,  i5  fructidor  ao  i3.  Sir.,  VI,  i,  X19. —  Lea 
enîae  aetarda  oat  été  renvoyéa  an  Code  civil  paar  b  règlement  de  bar  état  et  de  lenrs  droite, 
rttatÎTcrnent  aux  suecessiuus  ni.ilerni'Ilfs  runirnc  i'it  Mirn-ssions  p.iternelles.  r;>ss.,  al  nacisidor 
an  10.  Sir.,  U,  i.  339.  —  L'enfant  ne  ^oos  la  loi  du  la  bruuiaire  au  a,  qui  se  prétend  hls 
■Marel  d'an  père  décédé  sous  l'empire  !  ! .  niémc  loi ,  et  qoi  préteiMl  de  phuaroir  été  légitimé 
par  mariage  anhaéqaent,  peut  invoquer  les  lou  aatériearea  aa  Code  civil ,  ca  ce  qai  lottche  lea 
yeaiMS  et  bi  efbta  de  b  légitimation,  mab  il  art  raafojé  aa  Code  enH,  aa  «e  «li  tao^  laa 
 «abat  nalard.  Gms^  ta  anil  iSao^  Sot.  Û»  i»  343;  BalL  «it^ 
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11.  Néanmoins,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  publication  du  Code, 
la  reconnaissance  da  père  faite  devant  un  officier  public,  suftira  pour  con- 
Itater  à  son  égard  l'état  de  l'enfant  né  hors  du  mariage  et  le  rendre  habile 
à  loi  tacoéder. 

12.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait  absente,  ou  dans» 
l'ioipossibilité  absolue  de  continuer  par  son  aveu  la  reconnaissance  du  père. 

lil  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  était ,  locs 
de  lior  naisaanoe ,  engagé  dans  le»  liens  da  warife.^P  tenr  sera  tmàUmÊa/^ 
accordé,  à  titre  d'alimens,  le  tiers  en  propriété  de  U  portioii à Jaqildk iJ^ 
auraient  droit  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage  (t). 

14.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  séparées  de.coi|» 
par  jugement  ou  acte  anthentiqne ,  leois  cnfims  nés  bon  du  rnariagn  eaci^ 
ceront  tous  les  droits  de  successibilité  énoncés  dans  l'article  f^ptum^qM 
leur  naissance  soit  postérieure  à  la  demande  en  séparation  (2). 

15.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage ,  qui  sont  en  instance  avec 
des  héritiers  directs  ou  collatéraux,  pour  la  succession  de  leur  père  ou  de 
Iflor  mère,  oofcrte  ayant  le  U  <jnillct  1789 ,  et  dont  les  léclamatioos  a'anp 
raient  pas  été  terminées  par  jugement  en  dernier  resscirt,  il  leur  sera  ao» 
cordé  le  tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue,  sUls  élaient  né»  dans  le 
liage. 

ie.LeteiiikBsetdc8cendaBBd*enCMisiiés]iocsdaiiiariaie,  repréMUerenr 

leurs  père  et  mère  dans  l'exercice  des  droits  que  la  présente  loi  leur  altribue* 

17.  Tous  procès  actuellement  existans  entre  des  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage et  les  héritiers  directs  ou  collatéraux  de  leur  père  ou  de  ieur  mèce  f. 
■ont  et  demeurent  anéanti». 

18.  Des  arbitres  choisis  par  les  parties,  ou,  à  leur  Mta»,  parie  Jnge  de- 
paix  du  lieu  de  l'ouyerture  de  la  sucression,  termineront  toutes  le» centes» 
tations  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  de  la  présente  loi ,  notamment 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  des  enfuis  nés  hors  du  mariage.-^Enancun  cas,  les  jagemensde  eesar-- 
bîtres  ne  aèrent  snjets  à  l'appel. 

19.  La  convention  nationale  déclare  communs  aux  cnfam  nés  hors  du 
mariage ,  dont  la  Ûliation  sera  prouvée  de  la  manière  déterminée  par  rar- 
tide  t,  ki  iwiiui  àèmétk  m  Inrwr  àm  eolue  di»  déftment  de  1» 
patrie. 


Xn»  sSo.  —  J«fé«niv«  qw'b  Mhwff  d^m  «abat  léMefria,  bite  softs  rcmptre  de  Im 
lai  éa  lï  bramiirc  «n  a,  dc  prtit  ^tre  oppotmè  renfaat  «oos  Peapire  dn  CodectTtl.  Cm»., 
■iai8i5.S<R.,  XV,  I,  3aoiet9  aam  i8a4.âza.,  3UUV,  I,  114;  BoU.  cit.,  XIVI,  83. — 
)a|A  mvnt  que  la  rprniiMiiMniiw  <h»  eabat  adoltMi,  loag^^csaps  mmi  I*  ftUimÊtom^" 
Cêfàt  riril,  et  sa  Ifjntîmilion  par  le  mari.ipf  ^nlisrr|ucnl  drs  père  ft  mùrc,  ne  peuvent  produire 
aaeaB  «Un,  «ou»  l'empire  du  Code  cÎTil ,  pM  TttHnc  celai  d'assorer  des  alimens  à  l'eoraot,  quoiqo* 
•eUe  reconnaissance  et  cette  légitimatioa  aient  ét^  acuÊmfÊfaim  (Pane  longne  poairMinn  iTliM. 
àogers,  8  décenfare  1804,  Suu,  XXVI,  a,  47'—  Voyes,  an  aarplot,  l'art.  33 1  du  Cod.  rir. 

(i)  Voyei  Tart  f  3  do  décret  da  3  veiidéDiaire  an  4  (a5  septembre  i  -yS)  ;  le  décret  du  a6  do 
oiémc  Oiois  (18  octobre  1795);  et  l'art,  t**  de  la  loi  da  i5  thermidor  U  4  (2  aodt  1796). — Im 
lirneat  article  ne  s'applioue  qa'aoa  enfitM  «doUéria»  dootlcs  péra  et  aéra  Mat  aaitti  défais  la 
t4  Jailkt  f  78<^  jusqu'à  la  publieatfM  de  h  M  do  la  braBaire  «a  a  :  lea  droUt  nreeaiHb  da» 
eafans  adultcrias  dont  les  pareassont  décidés  sous  l'empire  dc  la  loi  du  11  brumaire,  sont  réfrlé» 
par  le  Code  citII.  Bordcaui,  16  plaviose  ao  la,  SiR.,  IV,  a .  106.  —  Si  la  succession  des  père 
•t  «ère  eat  trop  oipdi^  povr  qae  le  tien  attriboé  à  l'enCaat  adaHMa  pwee  hri  Anm  ém 
•bmeos,  les  tribnoaux  pcoTenl  liii  allouer  iino  portion  plus  CmU.  Baaea,  8  fCnwalintt» 
SiA.,  VII,  a,  93i.  —  Vojrci  les  art.  ;6i  et  suiv.  du  Cod.  ci». 

(i)  Cet  article  n'e^t  pas  applicable  à  l'enfant  aduWria  al  Êph  la  dmade  ca  diiaiMa^  Cm» 
5  aN«ac  aa  giSia.»  I,  i,  383»  Bail,  civ.,  UI,  69, 


oomrxNTioiv  natiunau. 


Il  branain  m  si  Tmufort  étt  muuKaiu  d^fortè*,  Marcké*  fomr  U  aaiyiM  dé  i'gtat 


H*  U9.  «=i  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).  =  Décret  relatif  aux  ni' 
trières  artificielles  pour  l'usage  des  arts.  (B.,  XXXVI,  120.) 

Art.  1*'.  Tous  ceux  gui  voudront  entreprendre  des  nitrières  artifidelles 
pour  Tusage  des  arts ,  lont  autorisés  i  le  fûre ,  en  se  conformant  anx  diqpo- 
cUmnh  de»  «rlideB  suivans. 

3.  Ib  remettront  à  leur  municipalité  UM  déclaration  de  rétabliiMaieu 

qu'ils  se  proposeront  défaire. 

3.  lis  feront  aussi  une  déclaration  de  la  quantité  de  salpêtre  qu'ils  récolte» 
nmt,  et  de  nuage  auquel  oe  salpêtre  est  destiné. 

4.  La  municipalité  qui  aura  reçu  ces  déclarations ,  en  fera  passer  une  ex- 
pédition au  directdre  de  ton  district  et  à  la  régie  nationale  des  poudres  et 
salpêtres. 

ft.  Les  entreprencun  de  nitrières  et  les  artirtes  qui  en  consomnerant  f« 
produit ,  seront  aodt  la  iorveillinee  des  préposés  de  la  régie ,  auxquels  ibde- 

▼ront  donner  connaissance  des  produits  réels  et  de  leur  emploi. 

6.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  à  la  confection  de  leur  sal- 
pêtre attcnn  des  matériaux,  terre  on  plâtras  dont  restraction ,  la  touille  et 
ramas  sont  exclusivement  réservés  aux  salpétriers,  et  ^lédalemcnt  nus  CD 

réquisition  par  les  décrets  des  28  et  3t  août  dernier. 

7.  Les  présentes  dispositions  ne  regardent  que  les  nouvelles  nitrières  arti- 
ficielles} celles  qui  existent  aujourd'hui,  leurs  accroisseraens  et  leurs  pro- 
dttils  en  sont  expressément  exceptés» 

8.  Les  salpêtriers  exploitant  en  vertu  de  commission  les  plfttras,  terres 
de  fouille  et  matières  mises  en  réquisition,  ne  pourront  entreprendre  des 
nitrières  ai  tilicielles. 

N*  •fiO.  «=  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).      Décret  gui  excepte  les 
médecins  du  décret  sur  les  étrangers.  (B.,  XXXVI,  123.) 


V*  961*  Hi  13  brumaire  an  3  (3  novembre  1793).  «  Déchet  gui  établi»  mm 
eommissiwt  pour  réviser  le  Code  civil.  (  B.y  ZZZVI,  127.) 

N*96a.  sa  13—14  brumaire  an  2  (3—4  novembre  1793).  =  décret  gui  prO' 
nonce  iapebtede  mortetmire  les  geôliers  et  gmnUeiu  comainetu  tPmioit 
fÊPorisé  téMtthitdee  pertomtes  détenues  (i).  (B.,  XZZVI ,  117.) 

y  903.  =  13—14  brumaire  an  2  (3  —  4  novembre  1793).  <=3  Dbciiet  gui  dé^ 
ekire  propriété  mOionale  toia  faeUf  qfj^Mé  mtx  fabrigues  et  à  fneyntt 
desfomlationsiT),  (B.»  ZXXVI,  121.) 

Art.  l*'.ToatlMifafltelé,  à  quelque  titre  que  oe  soit, anx  fahnquesdna 


(i)  Vovri ,  snr  les  peines  applicable*  aui  çeAlien  daoi  le  CM  d'éfMÎM  éct  détOHM^ll  loi  du 
4  Tcndéfoiaire  an  6  (i5  «cptcmbre  1797)1  et  les  notes. 

(a)  Voyes  le  décret  «lu  i<)  août — 3  seplembre  1792,  qui  ordMnaqMlM  i— ■fckséct  lîfcri 
qMt  MTOOt  vcaéM  CQBaie  domiact  udosusi  et  les  notes. 

▼•vet  aoMi  le  décret  du  aeiitnDlMv — r6  «etoltiT  1791  «  nr  h  veate  des  bicw  atRadli  «as 
fbodationa,  et  lefl  nutea  qui  rcsiimrnt  la  Icgisblion. 

L'actir  oon  aliène  dis  fabri  luea  leur  a  clé  rendu  par  Tarrété  da  7  tbennidor  an  Xt  (%ô 
jviBet  i8u3). 

L'éut  •  UdroU  d'csigar  1*  Mme*  da  tealM  cooalJliiécs  ci-devant  m  ffofil  des  faiirifMBe  à 
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églises  cathédrales,  paroissiales  et  succonales,  ainsi  qu'a  l'acquit  des  foa- 
datioiit,  Cnt  parie  Âes  propriétés  iiatMoalcs. 
s.  Let Bienblc»  Ott  nnnieiibles  proTenant  &e  ûKt  actif,  seront  régis,  admi^ 

nistrés  on  vendus  comme  les  autres  domaines  ou  meubles  nationaux.  La  régie 
du  droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  déparleraent  et  de  dis- 
trict, en  flvontdrcswrim  état  détaillé,  qu'elles  enverront  à  Tadministration 
des  denMMUfs  nationaux. 

3.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la  rentrée  de  toutes  les 
cri'-anres  (jui  se  trouveront  dans  cet  actif.  Lesmatières  d'or  et  d'argent  seront 
eDYO)ces  a  la  trésorerie,  qui  les  fera  convertir  en  barres  j  les  matières  de 
cuivre  oa  d'étiia  seront  eavc^ées ,  on  à  la  monnaie,  on  à  la  fonderie  de  en- 
nons  la  plus  voisine,  après  en  avoir  constaté  le  poids  et  le  valeur. 

4.  Toutes  les  créances  dues  par  les  fabriques  font  partie  de  la  dette  na- 
tionale j  les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  au  ilirccteur 
général  delà  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  d'ici  au  premier  joor 
de  germinal,  septième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  mars  1794, 
vieux  style'  ;  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  Uxét  ik  sont  dée 
a  présent  (ii  chus  de  toute  répétition  envers  la  république  (I). 

à.  La  liquidation  des  créances  dues  par  les  fabriques  se  fera  comme  odie 
des  créances  dues  par  les  eorps  et  GommnDantés  ecdésiastiqncs  supprimés. 
Le  rt-rabourscment  ou  l'inscription  SUT  le  grand-livre  sera  fut  fi«wmft  pow 
toutes  les  dettes  nationales. 


?f*M4.  ea  t3— 14  brumaire  an  3  (3—4  novembre  1793).  «Déçut  fnf  or^ 
^onne  ie  paiement  des  rentes  et  itUéréUs  tuumels  dut  oux  hôpitaux  et 
auxpamm,  (S.,  XXXVI,  133.) 


N°  9c  j.  =  13—14  brumaire  an  2  (3—4  novembre  1793).=»  Htc^t.T  qui  dé- 
fend de  recevoir  des  déserteurs  après  le  coup  de  retraite.  (B.,  XXXVI, 
135.)   

% 

N'  0f)6.  <=  14—18  brumaire  an  2  (4 — 8  novembre  1793).  :=a  Décret  yw/joor/r 
à  Auù  cents  livres  Cindemnité  accordée  à  l'ojficier  de  cavalerie  qui  perd 
ton  chevatdant  une  attaque.  (B.,  XXXVI,  137.) 


N*  Wi.  sa  14—19  brumaire  an  3  (4—9  novembre  1793).  =  décret  rektUfé 
ForganitaUoades  compagniet  de  mineurs  (2).  (B.,  XXXVI,  i  29.) 
Art.  I•^  Les  compa'^îes  de  mineurs ,  réunies  au  génie  militaire  par  le  dé- 
cret du  2  du  présent  mois,  seront  à  l'avenir  employées,  dans  les  places  et. 
«BX  armées ,  à  tons  les  travaux  des  mines,  des  sapes  et  antres  constmeCioaff 


U  charge  <le  foiuUtioB*  qui  ne  s'acquittent  itius.  Cas*.,  i3  prairial  an  9,8».,  I,  9,  $07;  BoU. 
cii.«Ill,  ai6.  —  Jagécacnra  «p'on  oe  peat  dittiiigacr  cotre  lea  rente*  créées  pour  fondatioa  é» 
■«MM  la  profit  dca  églbea  cathédrales  on  paroiaaiaici,  et  ceUea  créées  M  profil  d'églii« jmt- 
Ucdlières,  telles,  par  ncaipte,  que  celles  des  ci-devaat  religieoz,  pottTW  A^WMerde  eosUawr 
à  l'eut  le  service  de  CCS  dernières  rentes.  Csss.,  19  germinal  an  io,Sir..  VU,  2,  97  r;  BuU.  rir., 
IV,  267.—  Un  droit  d'afTcufc  coùlcré  jadis  i  des  mima,  àlilrc  de  fMdatioo  picoae,  cat  de 
vcM  la  propriété  écrétal  par  Mite  de  la  fan  d«  tSWimcÎM  ma,——  ^  l'cèjeC  delalÎM- 
dation  picnsc  n'ait  pas  clé  rempli.  Arr  du  cotis.,  29  mars  18  j  r,  Si»..  Jur.  du  cons.,  î,  486. 

(l)  Les  dettes  de*  (abri<|nes,  à  la  diflérence  des  dette*  des  communes,  sont  devenues  dettes  de 
NH^  sans  eooditiM  ai  réccrwi  les  créancim  oat  éi  aéeenairenent  s*  faire  liquider  nar  l'éui,  cT 
a^OBt  point  de  reconrs  contre  les  fabriques.  Arr.  du  coni.,  18  juillet  i8ao,  Sia.,  XXf,  a.^j, 

(a)  Vojex  U  loi  da  a3  Iractidor  ta  9  (fi  septaaBlKc  tjgi^  trt.  a7i  mt  U  nèoM  olyac. 

If.  ^  M 
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qui  seront  exéontécs  foni  la  dirurtînn  et  le 

OfOciers  du  '^êiùe. 

2.  Cbacuue  (le  ces  compa^oiet  tera  portée  au  grand  complet  de  cent  Uom- 
me»  I  y  compris  les  officiers. 

3.  Les  officiers  de  mineurs  prendront  rang  dans  le  génie  wlttaire ,  sahraot 
leur  grade  et  ancienneté  de  service  ;  ils  resteront  néanmoins  attachés  enx 
compagnies  de  minours  jusqu'à  leur  promotion  aux  grades  supérieurs. 

4.  L'école  des  uuueurs  sera  réunie  a  celle  du  génie  militaire,  et  lixée  à 

ô.  Le  dépôt  pour  le  recnmmwH  d»  BMMOis  senéinbfi  due  le  lin  de 

rétablissement  de  l'école. 

t.  La  convention  nationale  charge  son  comité  de  la  guene  de  déterminer, 
dans  le  plus  court  délai ,  le  mode  et  lisdegrésd'eiamettqaî  eerant  exigés dee 
minean  pour  pMMr  au  giadci  de  eapocal,  d«  ettgoit,  et  cnlln  d'oMeicr 


si  bnmuùre  an  a  :  Dépiu  nationaux  »  Enfcuu  nés  hors  mariage,  lojei  la  du  inénte  ouh*; 
G«6Uert  et  gardiemt,  FaMqmês  «t  fundaûamê,  RmUu  ét*  pawrts  et  des  kSpiuuut,  JM- 

M"  9t6.  »  15  bmmiôre  an  S  (5  neiTembre  1793).  =  ntam portant ^u'ii  n'y 

a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  pétition  tendant  à  faire  annuler  de^  arrêts 
du  ci-dcvnnt  conseil ,  sous  le  prétexte  que  les pétitiomnaires  n'uuraiemt 
pas  été  entendus.  (B.,  XXXVÎ,  133.) 


JH»  969.  =  15  brumaire  an  2  (à  novembre  1793).  =  Dsgrbt  relatif  à  la  lifmi» 
dation  des  rentes  stipulées  par  des  actes  connus  soms  le  nom  de  Umx  é 
loeaiérie  perpétuelle.  ÇL,  XXXVI,  133.) 

La  conyentUMi  nationale,  après  sTOir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

législation ,  sur  les  lettres  du  ministre  des  ( ontr  ilititions  publiques  et  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  desv domaines  nationaux,  du  3  janviei-  iTyj  et  du 
30  du  premier  mois  de  la  présente  année ,  tendantes  a  ce  qu'il  soit  décidé  si 
dam  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  stipolées  par  des  actes  connus  sons 
le  nom  de  liaux  à  locaiérie  perpétuelle ,  doit  être  ajouté  un  dixième  au  ca- 
pital en  raison  de  la  non-retenue  des  impositions.  — Considérant  que  l'arti- 
cle 2  du  titre  1"^  de  la  loi  du  18  décembre  1790 ,  assimile  entièrement  ces  sor- 
tes de  rcnlei  i  odies  que  la  même  loi  désigne  soua  la  dénwiinatkm  générique 
de  centei  fDnctèret  ;  que  la  teule  difTérenoe  que  cetarticte annonce  subnaler 
entre  les  imes  et  les  autres,  relativement  au  rachat,  est  établie  par  l'arti* 
cle  4  du  titre  III ,  qui  eî>t  totalement  étranger  à  la  non-retenue  des  impo- 
sitions i  que  par  l'article  3  du  même  titre,  l'addition  d'un  dixième  au  capital 
a^ert  oidonnée  qn*à  l'égard  dee  rentes  créées  sous  la  condition  de  non-rcte- 
nue  des  impositions ,  et  que  l'usage  qui ,  dans  quelques  parties  de  la  répubfi» 
que,  attribuait  ci-devant  aux  bailleurs  à  locatéric  perpétuelle  le  droit  d'em- 
pécher  la  retenue  des  im|>ositions,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  convenu  entre  eux 
et  les  preneurs,  n'a  pas  dû  survivre  à  la  publication  de  la  lui  du  22  novembre 
17M,  sur  la  eonlrilNilion  fimcière,  décrète  quil  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
— Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  i!  sera  seulement  publié  par  la 
voie  du  bullelin,  et  il  en  sera  remis  des  expéditions  manuscrites  ,  tant  au 
ministre  des  contributions  publiqu^,  qu'a  l'administrateur  des  domainea 
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18  BEinaiRB  AU  3  (8  novbmbbs  179S). 


SSl 

» 


If»  iSTO.rs  15  <bnnnaire  an  1  (3  novembre  1793).  =  Décret  qui  porte  que  des 
cnfans  en  ku  âge  data  les  pàe  et  mire  tOÊroMt  êM  un  jugemmU  §$t 
emporte  la  eonfiseatian  des  biens,  serrmt  mourris  et  âèvis  par  4a  rà- 
pMfme,,  9.,  TJCm,  134.) 

ç)l\.  =  n bramaire  an  3 (7 noTembre  1793).»  MCBST portant  gu^il n'f 
a  pas  Mem  à  dkiiérer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Nemours ,  tendant 
éee  çtfit  lear  soitpcrmi.f  de  racheter  des  rentes  emphythêotiques,  damk 
les  mouKns  f if  ils  exploitent  se  trouvent  chargés.  (B.»  XXXYl, 


K»  972.=  17— 18  brumaire  an  2  (7—8  novembre  \l%V^JIitKMX>T  reiat^-asm 
faUricateurs  déformes ,  papiers^  plamekêi  atOKÊns  objeu  propeeaé  omi- 
tr^aire  les  assignats.  (B^ZZXVI,  160^ 


li"  973.  =  18  brumaire  an  1  (8  novembre  1793),  =  Décret  d'ordre  du  jour 
sur  une  denuttule  tendant  à  obtenir  la  permission  de  poursuivre  iti  eési- 
nation  de  biens tommanaux.  (B.,  XXX^  193.) 


974.  =  18— 19  brumaire  an  3  (8—9  noYCmbre  1793).       Décret  rebâti/ 
*      aux  contestations  sur  la  validité  des  prises  faites  par  les  corsaires. 
XXXVI,  161.) 

La  conTcntioii  nationale,  après  arcnr  entendu  le  rapport  de  aon  eattSté 

de  salul  public,  décrète  que  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  sur  la 
validité  ou  invalidité  des  prises  faites  par  les  corsaires,  seront  décidées,  par 
voie  d'admini&tration ,  par  le  conseil  exécutif  provisoire  (1).  — Le  décret  du 
14  février  (Tieu  siyle),qui  attriÉiM  le  jugeanntée  «et  salières  aux  tiflba* 
nanx  de  ee—erce,  eat  rafipofltè. 


N'  97 —  18 — 24  brumaire  an  1  (  8  — 14  novembre  1 79.1V  =  Décret  qui  or- 
donne la  formation  d'un  institut  ruitional  de  musique  a  Pans  {2).  (B., 
XXXVI,  161.) 

Art.  t*.  Il  aéra  iSomié  dans  la  eonmnme  de  Puis  nn  institut  national  dt 
manque. 

2.  Le  comité  d'instruction  pabliqtic  présentera  à  la  GOnvention  un  pivjflt 
4e  décret  sur  l'organisation  de  cet  établissement. 


079.  »  18—14  brumaire  an  t  (  9— iiaovembre  1793).  ^  BAckkt  relatif 
aux  fuKtiosts  desnotairms  (3).  (B.,  XXXVI,  169.) 

Alt.  1".  FkuinaoireaMnt,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

>s  notaires  conservés  dans  leurs  fonctions  par  l'artirle  4  de  la  première  sec- 
tion du  titre  I"  du  décret  du  29  septembre  1791 ,  pourront ,  comme  ceux  qui 
ont  pu  être  institués  en  vertu  de  la  seconde  section  du  même  titre,  les  exer- 


vi)  Hlaa  tard,  et  par  Tarrètc  du  6  prrmiiul  an  8  fa;  mari  i8oo),  uo  cooicii  «péctal  a  •(« 
«réé  pour  cMaaitre  à»  coatettationt  sur  U  «ilUM  daa  pritM.  Vojrcs,  nr  h  UgiaMioa  dt  la 
natià««  les  nol<"<  i\n\  irroinpi^'ncnt  l'arrêté  du  a  prairial  an  1 1  (aa  mai  tSo3). 

(a)  Vojrez  le  décret  du  i6  litcruiditr  an  3  (3  ao«t  179-^),  <|vi  donae  i  eel  bititat  le  ooai  de 
Conservatoift  4t  mmsiqiu,  et  fii  règle  m  «teetÎMlieii  et  sm  ecgMÛnliea.  Cet  jlliMitusr 
ciiate  eocore. 

(3)  Vojcz,  aar  h  lé^ilation  du  oouriat,  lea  eotea  ^eadaet  qai  accompagnent  lea  loii  dn 
9%mfkmkf  6  Mtobn  1791, etai fcateee— Sfemal  w  tt  (ift^-e^  sun  x9o3). 
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5SS  coinriKTiov 

Mr  dam  tonte  l'étendue  dn  département  oft  est  Itiée  leur  féndence  (1). 

2.  Les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou  recevraient  hors  les  limites 
du  département  dans  Tétendue  duquel  leur  résidence  est  fixée^  ae  poorroot 
pas  élre  annulés  du  chef  de  l'incompétence  de  ixa  ofliciers. 

3.  Mais  tout  notaire  qui,  à  ravcnir,  leoem  nn  acte  hoi*  de  aon  dépars 
tement,  sera  puni,  pour  la  pienûèrafob,  d*nne  amende  de  ndlla  Uvrea»  et» 
en  cas  de  récidive,  destitué. 

4.  Les  peines  portées  par  l'article  précédent  seront  prononcées  par  le  tn- 
Inmal  du  district  dans  l'étendue  duquel  le  notaire  aura  reçu  incompétemment 
un  acte  ;  et  eOes  seront  poonniTica,  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu  delà  passation  de^l'acte,  soit  par  le  procureur-syndic  du  district, 
soit  par  le  procureur-général-syndic  du  département  dans  lequel  cette  com- 
mune se  trouve  comprise. 

f.  En  eat  deftmz  de  la  part  du  notaire  dans  la  date  dntien  delapassatioD 
d*on  acte,  il  sera  poursuivi  dans  la  Tonne  prescrite  par  les  titres  ZI  et 
de  laseooiMie  partie  du  décret  du  16  septembre  1791  sur  les  jurés. 


x8  kcmira  ta  a  :  Ojfficùrs  d*  eavuUrie,  vojct  14  do  nêoïc  rnoiê  ;  Fmux  assignêU,  tojtcs 


«7 


977.=  19  brumaire  an  2  (9  novembre  179.1).  •=  Décret  portant  que  les 
lettres  et  adresses  contenant  dex  renonciations  au  camctcre  sacerdotaf  , 
seront  déposées  en  original  au  comité dinstruction  puù/t(/ue.  (B.,  XXX \  I, 


N**  97â.si9  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =:  Dêcrbt  relatif  au 
dç  partage  de»  Uen»  tomnuutamx.  (B.,  XXXVI ,  107.} 
La  convention  nationale,  instruite  qu*il  ^élère»  dans  quelques  cantons 
de  la  répul)Iiqnc ,  drs  doutes  sur  le  mode  de  provoqtier  et  d'exécuter  le  par- 
tage des  biens  communaux ,  dont  plusieurs  communes  ont  joui  concurrem- 
ment et  sans  titres  depuis  trente  ans  \  —  Voulant  anéantir  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  reculer  rexécution  du  déewt  sur  le  part ign  des  biens  com- 
munaux  ;  —  Décrète  que  le  mode  de  provoquer,  de  décider  et  d'exécuter  le 
partage  des  biens  communaux ,  dont  il  est  question  dans  l'article  2  de  la 
section  IV  du  décret  du  10  juin,  concernant  le  partage  des  biens  conununaox, 
est  le  même  que  celui  prescritpar  ce  décret  pour  le  partage  des  bîensd'^nie 
seule  commune  entre  ses  liabitans.—&i conséquence,  les  citoyens  de  cea 
difTérentes  communes  opéreront  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tous  bnbi- 
tans  d'une  seule  commune  (S). 

.  N*  979.  =  19  brumaire  an  3  (9  novembre  1793).  =s  DÉcarr  gui  attribue  à 
f  administration  du  département  de  Paris  la  liquidation  des  dettes  df 
Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  roi ,  et  la  vérijiration  des  comptes  clea 
et-dtmU  neevews  généraux  de  ses  domaines  et  bois,  (B.,  XXXVI ,  los.) 

N«M0.»19— 10  brumaire  an  s  (»— fo  noreoBbce  179I).i^égmt  reM/t/m- 


(1)  Cette  éitposftîwi  a  parais  «n  wicie—  aoteiret ,  même  depuis  U  pablir«tion  rfe  la  loi  és 
•5  ventôse  an  1 1 ,  d^nsUimteater  dan*  toute  réteodue  da  départeraeirt  de  leur  résidence ,  Uor 
^'Qs  n'oat  pas  ea  tear  nouTcIle  coamiasMO  da  froaveraeiBeat.  Cus.,  6  afril  1S09,  Stn.,  IX  , 

(a)  Vofct, av  le  Boac  de  parta|t  des  hkaâ  tmmuma  la  déorat  da  io-^ii  joio  139}»  cT 

lui  * 
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94  mmuaam  aw  9  (14  novbiibm  1791).  5SS 

téducation  des  enfans  dont  les  pere  et  mère  un  nnif  mflf  mJu§Mmêml  êm 
9onaiU  confiscation  de  biens.  (B.,  XXXVI,  170.) 

Art.  1".  Les  enfans  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  Jugonent  em- 
portant la  oontiscation  de  leurs  biens,  seront  reçus  dans  les  hospices  destinés 
aux  enfans  abandonnés,  et  élerës  conformément  au  décret  du  8  juillet  der- 


2.  Les  personnes  qui  Tondront  élever  chez  elles  de  ces  enfiuii,  recevront 
rindemnité  accordée  par  le  décret  du  19  août  dernier^  tB  ft  OQOAlffBHilt  à 

ce -qui  est  prescrit  par  ce  décreL 


t%  fcnMMiit*  «a  a  :  CoÊ^tgitie*  'fe  mùtsun,  voyez  14  du  takat  mmt  FHtÊsJhitêÊ  ftr  ks 

eorsairM,  vaju  18  kraoNUM* 


N*  Ml       bramaire  an  t  (10  aorembre  1793)^  Moiar  pantUÊt  fu'  

des  membres  de  la  conve/Oiom  ne  pourra  être  mis  en  aeemtaiûm,  fvVi 
pi^s  avoir  été  entemd»  dm  êon  j«m.(B.,  XXXVl,  173.) 

N*  Ml.  ■■20— 21  brumaire  an  2  (  10—11  novembre  1793).  mm  dAcrkt  por- 
Umt  çue  r^gSse  métropotitaitie  de  Pari*  eH  mmimienant  h  temple  de  la 
Maison,       XXXVl^tJi.)  » 


■a  a  :  Cai^fiiemliom  êt  Hmu,  voyei  19  du  bIom  moit. 

at'kaMiKaB  a  s  Tsm^  ieU  h^sam,  vayttaoch  atiSi 

98a.BB  23  —  24  bnimatre  an  2  (  12—14  novembre  1793  ).  =  Décret  qui 
ordonne  fojeieniiom  âe*  anielet  d'appendice  du  Code  civil  (t)  d 
XXXVI,  t«l.)  ^     ^  • 


La  taurtKàkm  mikiyile,  cmsidénuit^ qnVHe  n'a  renvoyé  le  Cède  ctvil 

à  la  révision  qtic  pour  donner  «ne  pins  prande  ('tendue  aux  principes  d'é- 
galité desquels  découlent  naturellement  les  articles  d'appendice,  décrite 
qne  tom  ki  «rlidct  d'appendice  seront  exécutés  et  envoyés  ^ans  tous  les 


«»*-  =  23  — 23  bramaire  an  2  (  13  — 13  novembre  1793.  )  =  décbkt  oui 
accorde  des  récompensée  à  cenx  fui  déeomrriront  des  matières  d  or  et 
^argentetdesdiamansesÊfinds  sons  terre.on  eaeàés.  (II.,X3CZVI,  183.) 

985.  =  23—23  brumaire  an  2  ri3— 13  novembre  1793.)  «Décret  relatif 
aux  abdications  des  ministres  de  tout  culte  [1).  (B.,  XXXVI,  i83  ) 
Art,  1"^.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  des 
ccclésiastiqiiet  et  mmistres  de  tout  culte,  la  déclaration  qu'ils  abdiquent 
lear  qualité.  ^ 

2.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront ,  tons  les  quinze  Jours  en- 
voyées au  comité  d'instruction  publique.  ' 

»•  MS.S34  brumaire  an  3  (14  novembre  17M).»DiaiiT  gui  ordonne  de 
ùuntférer  à  Paris  la  ci-devant  duchesse  «TOriéans.  (  B.,  XXXVI ,  I87.) 


(x)  Cet  artidca  d'appcnaioe  fooMicot  la  loi  du  ta— 14  bnmairc  aa  a  (>->4  airnidiia  imS^ 
rcUbTc  aui  «abat  aiUirrh.  * 

{•k)  Votez  le  dtcrct  du  -»  —4  frimaîrr  »a  a  (aa^s4  as««nbfv  I793)b     STcarët  du 
Ma  ccc;e«iaalM|ue«  «jui  atdi^ucut  Irur  cUL  ' 


Hé  .  OOSTBSTIQII  II4MAZJU 


lU.) 

La  aMrrention  nationale ,  sar  la  propositkm  d'un  de  ses  membres ,  dê^ 
crête  rinsertioa  au  bulletin  et  au  procès  <•  verbal  des  divers  diacoiirs  et 
màrtut»  lus  à  ta  bure  |Mir  les  conwnMsatffw  des  sociétés  populaires  de  <3er> 
iiM»t-Ois»,  Motty  et  Lbiieoart,  département  de  IVIse,  et  la  mention  de 
raction  civique  de  la  citoyenne  Leùtrbier.  Elle  accepte  l'offrande  des  dif- 
férens  dons  qu'ils  apportent,  et  renvoie  à  son  comité  d'instruction  publique 
laéaMndAfnlc»  auMoadie  la  mnoicipaMlé  dé  Lianeewt,  de  changer  «n 
nom  m  ethu  de  VmitMe^Ohe.—^ÊSt  la  fnpnàÊÊtm  frile  d'hpproover  fe 
nom  de  Liberté  décerné  à  la  citoyenne  Gnu.r ,  !a  convention  nationale  la 
renvoie  par-devant  la  municipalité  «le  son  domicile  actuel,  pour  y  déclarer 
le  nouveau  nom  qu'elle  adopic,  eo  se  conformant  aux  formes  ordmaircsti — 
Bain^  mt  le  peipuillM  iwteqa'il  Mit  défmde  àtout  citaywdeyMiidPfr 
pour  nom  propre  ceux  de  Liberté  et  Egalité ,  la  convention  nationale  paaw 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  motivé  sur  ce  que  chaque  citoyen  a 
la  faculté  de  se  aaaimer  comme  il  lui  plait ,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  la  loL 

ai  kraaMÎre  u  a  :  Fonettons  des  notaires ,  Imttitiu  d»  muuiqu»  a  Pont,  vojtt  iS  du  màmm 
maki  J^miêtâ  dm  Ctdê  emt,  wj»  sa  kapuN. 


lf«  989.  =  25  brumaire  an  3  (15  norcmbre  1793).=  DÉcnET  qui  affecte 
mâtel'Dieu  de  Me  Ue  êéHmeme  de  léeâeÂd,  (fi^  XXL\l,i924 


N'SSO.BslS— 25bmiBaire  an2(i5— lânovembre  t793).3tlMMausT  rekmfaïue 
mtBiaitwe pceteeteme  de  ieieeu  om  iiwnlntfBiM  foeUÊÊÈdm  eigmee  dir 
rDyaidi  ùudefêodaUti  {%).{^^  XXXVI,  tOl.) 

La  convention  nationale ,  sur  ta  proposition  d*un  membre ,  décrète  que 
tout  militaire  possesseur  de  brevets,  commissions  ou  lettres  de  service  ex- 
pédiés avec  les  signes  odieux  de  la  royauté  et  de  la  féodalité ,  sera  tenu  de 
les  fldi«peaierdfeB»kééWdedleexiBoisfln  miiMtre,  qui  loi  adiuiue  me 
nouvelle  expédition da  Iwerct  on  de  b  commîiiinofi  de  ton  grade,  em  nom  de 

11*991.— SS  —  SSbromeire  an  2  (  is  — 16  novembre  1793).  =  n«ia«r  «m 
sujrprime  toutes  les  loteries  (3).  (  B. ,  XXXVI,  192.) 
Art.  l*'.  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  SOUS  qjoelijue 
dénomination  qu'elles  existent»  sont  suppriaùéea. 


(i)  Yoyn,  tar  les  mhm,  le  «Wem  dn  6  fractidor  m  a  <«S  aoât  i794)t  Modificatir  de  relai-ei ; 

Vtrrélé  du  19  nÎTose  an  6  ^8  janvier  i7<jS),  rrada  pour  Teiécution  au  Aècrti  du  6  rractidors 
«t  nirtostla  loi  dn  it — »l  germinal  an  ii  (i"" — Il  tTril  i8o3),  et  les  noie»  ëlrcdaes  qui  Fac- 

*7»rVojS  .  «or  l'aboliliea  4s  k  Icaddili,  ks  aalw  ia  déont  da  19—18  jiilkl  :  «Ucs 
•MBeot  la  matière. 

(3)  VoTM  le  dccrrtdnaS — 3o  Trndémiaire  an  1  (19 — it  octobre  1794)1  le  m^mr  objet, 
«t  Im  mMui  et  «artoot  la  loi  du  o  vcadàmaire  aa  6  (,3o  aepUnbrc  1797)»  ^  rttaUu  la 
iMhb  «  1*  eMn  «ri  fdMMMI  Ma  la  UfUsOoa. 


Digitized  by  Google 


35  BBUMA.IRE  JLli  3  (15  NOVEMBRK  1793).  ^35 

î.  Il  ne  pourra  être  fait  d'autres  tirages,  à  compter  de  ce  jour,  que  cera 
qpi  devaient  avoir  lieu  à  raison  des  mises  autorisées  pendant  le  courant  du 
frisent  Biois. 

3.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  sans  délai  un  pfcfrt  ét 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  les  intérêts  particuliers. 

4.  L'insertion  du  présent  décret  an  buUetin  tiendra  lieu  de  promulgatioii. 


tani  çme  les  villes  et  places  mises  en  état  dé  gmore  seront  appromskm» 
midim^iamknUt.iJ^^xyiXW,  195.) 


993.  =3  25 — 26  brumaire  an  2  (15 — 16  novembre  1793).  »  déchet  coa- 
mmmt  été mmawt  fOÊirfBÊoMêer  la  étntàtiâtm  de*  gmbu  êt  rafiptotd» 
shmmmeHt  én  mtnàés,  (■.«X3avi»iW;) 


N"  994.=  25  —  26  brumaire  an  2  (15  —  16  novembre  1793  ).  =  Décbbt  çui 
destine  au  soiUagemefU  de  t humanité  souffrante  et  à  rinstruction  pun 
bBffm,  kê  presbytères  des  communes  gui  auront  renoncé  am  arfte  /hs- 
àHe  (1).  (B.,  XXZVI,  199.) 


N*  995.  s  26  —  26  brumaire  an  2  (15  —  16  novembre  1793  ).  t=a  DtcmMt 
portant  la  peine  de  dix  années  de  fers  eoidre  ceux  firf  déttmrmmiaU 
de  leur  destination  les-subsistaneâÊ^  sfprovitionmemem  dèsHnés  pam 
ia  mariné*  (A.»  JULXVI,  2Q0.) 

La  convention  nationale  y  apvès  âToIr  entendn  le  rapport  du  comité 
de  salut  public ,  décret  e  que  nul  ne  poiurra  détourner  de  leur  destination  les 
subsistances  et  approvisionnemens  destinés  pour  la  marine,  sous  peine  àt 
ëix  années  d«  An*.  — >  Les  repréMntans  du  peuple  euToyés  pour  les  subsis> 
lamt»  mi  qui  sont  maintenant  dut  le»  pcrts,  «Mtchargéi  apéeialaMal  de 
«Tf^Htr  VeaéniMMS  d«  et  décuat. 


V*  m.^  a*— 19  brantire  an  2  (IS  —  I9  novembre  1793).  »  DicKir  fui 

rend  commun  à  la  marine  le  décret  du  8  du  même  mois  ,  relatif  à  la  no- 
mination  dinterprélos  auprès  des  dépôts  de  prisonniers  étrangers*  O* , 

XXXV  l ,  192.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proportion  du  minutre  de  la  marine, 
conrertie  en  motion  par  un  membre,  rend  commun  à  la  marine  le  décret 
dn.  boîtième  jour  dn  deuxième  moit  de  la  seconde  améerépnbticaÎDey  por> 
tant  qu'il  seranMiiné  det  interprètetanprèt  de  chaîne  dépôt  da  pritmiaiett 
étrangers.  ^ 


19*997.         39l>riUHaîfcanl  (  f S— 90  novembre  ffVf).***  Btcnvr  por- 

tant  que  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans  ont  été  publiés ,  ne  seromt 
point  stf  feu  à  là  déportation  ni  à  tu  réclusion  (3).  (B. ,  XXX  VI ,  200.) 

Art.  i*.  Les  minutret  du  cnite  calboliiiae  qui  te  trmiTent  actacOenient 


(t)  Totn  la  loi  do  i9  ^rahMlfli  i»(9«ffil  t9M), tft  IT, tRk lli; SA.  ^fàWÊnimu 
tes  pr«bjtcm  aoa  veoAai. 
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mariés,  ceux  qui ,  antérienreiiient  au  présent  décret»  auront  réglé  les  con- 
ditions de  l<  i!r  mariape  par  acte  authentique,  ou  seront  en  état  de  justifier 
de  la  publication  de  leurs  bans ,  ne  sont  point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la 
rédution ,  quoiqu'ib  n'aient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  let  décréta  den 
ai  foillet  et  S7  nomibf^  1790. 

2.  Néanmoins,  en  cas  d'incivisme,  i!s  peuvent  être  dénOBOéi  6t  pQlds  COU* 
formémenr  au  rlpcret  du  30  vendémiaire  dernier. 

3.  La  dénonciation  ne  poiura  être  jugée  yalabte ,  si  elle  n'est  faite  par 
trait  eitoTena  d*im  driame  recomra  par  la  todété  popolaira  on  lee  •uloriU» 
constituées.  « 

4.  Sur  la  proposition  faite  de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  catholique 
qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte ,  ne  peuvent  être  regardée  oonume 
•yant  déserté  leur  poste ,  la  convention  nationale  passe  i  Tordre  dn  jour, 
iDOtiTé  sur  ce  que  les  prêtres  n'ont  jamiia  été  oonaîdérés  comme  fonction- 
naires  publics,  et  que  le  décret  qui  ordCNUMtnns  fonetionMim  puMici  de 
rester  à  leur  poste  ne  les  concerne  pn». 


^  bra»>îre  âo  a  :  Français  sortis  Jê  France  avant  U  i"  juillet  1789,  totm  ir  du  Dotoie 
■aisf  Hamt  it»  eitejmut  vojet  %i  braïuirc;  Suppreui^  dtsJottriés,  Affronsion  ntmn  t 
Jêê  fimtêi,  Citmiaii»m  4ts  grmùu,  Ptwsfytint  if  i— mmhiw»  AMilaMsr»  «Sfa 
aSkwnm. 


Il*  f^t.  mm  17— S8  bramaireen  1  (17-- !•  noremlnre  t79S).  »  Dienn  relolff 

au  transfert  du  montant  des  finances  des  cknrgetdei  ei-éePûMtreeevetav 

généraux  et  particuliers.  (B.,  XXXVI,  210.) 

Art.  l*"^.  Anwitôt  que  les  finances  des  charges  des  ci-devant  receveurs  mi- 
néraux et  particuliers  des  finances  auront  été  liquidées,  et  que  l'inschptiaa 
sur  le  grand-livre  sera  faite,  les  propriétaires  pourront  tendra  et  Uuisibcr 
las  parties  de  cette  inscription  (  calculées  par  vingt)  qni  seront  nécessaires 

pour  acquitter  le  montant  des  débets  reconnus  par  les  procès-verbaux  de 
situation  qui  ont  dû  être  dressés  en  exécution  du  décret  dn  33  aoAt 
dernier. 

S.  Le  transfert  ne  pourra  atoir  fiev  qœ  dans  te  cas  oà  le  débet  reeonoa 

n'excédera  point  la  moitié  du  montant  de  la  finance  liquidée  au  profit  dee 
comptables,  et  sur  le  vu  de  la  quittance  de  versement,  fait  à  la  trésorerie 
nationale,  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  débet  reconnu. 


tî»  999.  =  27—28  brumaire  an  2  (17—18  novembre  1793).  caDÉcnBT  relatif 
aux  certificats  a  fournir  provisoirement  aux  créanciers  ou  parties  pre^ 
tuuUffs ,  par  lesei'tkvant  reeeveun  <fe#  conr/gnaftonr  et  ttm  mitret  dtf- 
positaires  (I).  (B.,  ZXXVI,  Sia) 

ArL  1*^.  Les  d-devant  recerenrs  des  fiomignatkgis,  les  notaires,  huÎMicii 

priseurs  et  tous  autres  dépositaires,  qui,  en  exécution  du  décret  du  23  sep- 
tembre dernier,  ont  versé  leurs  dépôts  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 


(i)  Vojvt  k*  art.  a  et  niiv.  de  la  loi  rfa  aS  aitoae  5  plorioa*  aa  i3  (l5 — a5  janvier  i8o5^ 
^  ^étenrfM  Im  faradiléi  ém  iirtumifiiil  des  sohdcs  eoMlgaéea;  cdle  d«  «•  mtmm 

—  8  pluTiosc  «tiiTant  (i8 — janTirr  i8o5),  «ur  l«  di-j^ôti  rl  leur  retrait;  l'itis  du  roo». 
d'îlat  da  16  iBai  1810,  et  lea  art.  j5  cl  16  de  l'ordonMiice  du  3— ta  juiUet  iëi(>,  aur  le  otee 
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17  mmama  in  S  (17  notbiimui  1799).  537 

nitioiiale ,  fbiirniroiit  proTÎioireBMDt»  et  juaqu^à  ce  qu'il  en  iok  autrcmeni 
wdomié,  toot leur  resjioasftlHfité ,  aux  créanden on  partks  prenantes  <{■{ 

sont  ou  seront  en  rèprle  ]>oiir  toucher^  un  certificat  constatant  la  somme  que 
chacon  d'eux  est  en  état  et  en  droit  de  toucher^  pour  coUocations  oftoontn» 
iMitiont,  ou  à  tout  autre  titre. 

%,  heê  dépoiitairea,  en  délin«nt  leur  certificat,  aeimit  tcrnu  de  m  ùiiê 
dâÎTrer  par  les  parties  prenantes,  des  quittances  dans  la  forme  d'usage  poof 
les  cas  de  d^pôt ,  et  de  retirer  les  pièces  justificatives  des  droits  et  des  qua- 
lités des  parties. 

3.  Le  certiflcat  rappellera  la  d&M  da  dép6t  à  la  trésorerie  ;  il  sera  acquitté 
sor  le  mandat  s^é  par  quatre  cnnwnifwaires  de  la  trésorerie,  sons  la  déduc- 
tion du  droit  de  garde,  à  la  charpe  par  les  parties  de  fournir  leurs  certificats 
de  résidence  et  de  non-émigration,  et  de  justifier  du  paiement  de  leur  con- 
tribution. ' 

«.  Les  dépositaires  ▼eillennt  à  la  oonaenratkNi  des oppositioaa  dites  vmk 
foire  entre  leurs  mains;  il  ne  ponm  en  être  formé  à  la  trésorerie  nationale 
que  sur  les  d^éts  et  fonrignatinnt  qui  y  antont  été  on  j  seront  fûts  diree» 
tement.  ' 

S.  IMesles  somes  versées  i  la  tr<ioi€rie  mtionaie  par  dépositaire 
deconfianoe,  pourront  être  retirées  sur  la  senle  maiiileTée  des  oppositions , 
et  seront  acquittées  sur  les  mandats  signés  par  quatre  commissaires  de  la  tré* 
sorerie ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  certificat. 

La  partie  prenante  sera  obligée  de  fournir  et  de  remettre  les  pièces  jus- 
tifieatiTes  mentiennées  aux  articles  2  et  3,  lesqadka  quittances  et  pièces  se- 
ront déposées  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  cosUformément  à  farticle  Ift  du  ti- 
tre I"  du  décret  du  23  septembre  dernier. 

7.  Quant  aux  consignations  et  dépôts  faits  et  à  faire  directement  à  la  tré- 
sorerie ntioiiale ,  par  dei  aequéreare  d^mneoblcs  oa  des  dépcaitaiiea  entre 
les  maîos  desqveb  on  se  sera  opposé ,  il  en  sera  usé ,  pour  la  restitution  on 
le  paiement  aux  parties  intéressées,  ainsi  qu'il  était  prescrit  pour  retirer  les 
deniers  des  mains  des  receveurs  des  consignations. 

8.  Les  dispositions  dn  présent  décretaontoonummesainrestitntionsàlkirs 
par  les  recereun  de  district.  Les  mandats  seront  signés  par  deux  membres 
dn  directoire. 


N*  1000.  s=3  27—28  brumaire  an  2  (17—18  novembre  l703).BiDÉca£T  rtlatif 
à  le  UMÊegéttMe  de*  émigrés  (1).  (B.,  XXXVI,  9i3.j 

Art.  I*.  La  liste  générale  des  émigrés  de  tonte  la  répablique,  dressée  en 
exécution  de  l'article  l^^doparagraplie  II  do  décret  du  26  juillet  1793 ,  tien- 
dra lieu  également  de  celle  dont  la  confection  avait  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4  du  roémedécret,  et  par  l'article  16  du  décret  du  28  mars  précédent. 

3. Elle  sera  arrêtée  par  les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur, des  contributions  pabliqnes,  aimi  que  par  l'administrateur  des  do- 
'naines nationaux  ,  et  adressée,  tant  aux  directoiresde  district  et  de  dépar- 
tement ,  qu'aux  différens  corps  et  autorités  auxquels  devait  être  envoyée 
celle  ordonnée  par  la  loi  du  28  mars. 

3.  Le  nombredes  exemplaires  est  rëdnit  à  dnq  mille,  et  il  n*en  sera  di^ 
tribué  qu'un  seul  à  diaqne  membre  de  la  convention. 

4.  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par  les  articles    Oy  7, 


(t)Votei,  Mir  le  iiiod«  de  confection  de  U  liste  générale  dra  émigrés,  let  loUcit^M  dans  k 
>3  maaolii  yi  iwsMyggni  le  dkfa  «h  9— m  Iwirr  1791. 
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•  et  9  dn  pantgnphe  II  da  décret  du  25  juillet^  ne  courront  qpe  du  1"  tn* 
— îri  poor  It  oAmp ^deladite  Ifatc. 

i*  LeméaMf  délais  ne  courront ,  à  Tégard  det  ménuM  créandend*^ 
compris  dam  les  autres  parties  de  la  liste,  que  da|oilfi  de.Icur  aaètép 
formânent  à  l'article  30  dudit  paragraphe  (l). 

ÏMmnÂ  de  latotaBté  de  la  liste  aux  directoires  de  dietnet  davm  élie 
raa  pintudle  l*'|oiirdiinottdepliivioMdsUpidMBle 


fooi.  =  27 — 28  brumaire  an  î  (17 — 18  novembre  1793>.  =  DccasT  con- 
cernant  les  relations  de  la.  France  avec  les  autre*  sociéêés  paiàUfUêsipl^ 
(B.,XXrVI,  215.) 

La  convention  nationale,  voidant  manifester  aux  yenx  de  tous  les  peuples 
les  principes  qui  le  dirigent,  et  qui  doivent  présider  aux  reiationsdeloaCci 

les  sociétés  politiques;  yoiilant  en  même  temps  déconcerter  les  manoniTlCi 
employées  par  les  ennemi* de  la  république  pour  rendre  ses  intentions  sus- 
pectes à  SCS  alliés,  et  particulièrement  aux  cantons  suisses  et  aux  Etats-Unis 
dVbnérique ,  ddcrèle  ce  qni  suit  : 

Art.  r^  LÂeooDvcntmi  lurtionele  déclare»  m  nom  dÉ  peuple  ftrançtis  ,<|Be 
sa  résolution  constante  est  d'être  terri  bip  en  venSBi  cnMBHS,  gdBéreoWCa- 
Tcrs  ses  alliés,  juste  envers  tons  les  peuples. 

1.  Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Êlat»47ni»d*AmériqQeet  aux 


3.  Quant  aux  modifications  qui  auraient  pu  être  nécessitées  par  la  révo- 
kiîon  qui  a  clianffé  le  gouvernement  français,  on  par  les  mesures  générales 
et  extraordinaires  que  la  république  est  obligée  de  prendre  pour  la  défense 
dtmi  indépeaiiMeet  de  sa  Ibeité,  Ife  convention  ntllomle  te  repose  ser 
In  loyauté  I  léeii— qne  et  snr  PiKrét  eoMomn  de  bi  netioa  flfnnçelse  et  de 
ses  alliés. 

4.  Elle  enjoint  aux  citoyens  et  à  tous  les  agens  cirils  et  militaires  de  la  ré- 
publique, de  respecter  et  faire  re^»ecler  le  territoire  des  nations  alliées  etf 

5.  Le  comité  de  salut  pabfic  est  cbar^ré  de  s'ocrnper  des  moyens  de  res- 
serrer de  pins  en  plus  les  liens  de  l'alliance  et  de  l'amitié  qui  unissent  la ré> 
publique  française  aux  cantons  suisses  et  aux  États-Unb  d'Amérique. 

«.  Dans  touîes  les  «fiseoM&Ms  sur  les  objets  pailieiKeis  de  i<<  lainatfct 
respectives,  il  pronvera  aux  canAonset  avx  Élat»47iris,  per  tons  les  moyens 
compatibles  avfc  les  circonstances  im|H'rieuscs  où  se  trouve  la  répnbliqfuey 
les  seotimcns  d'équité ,  de  bienveillance  et  d'estime  dont  la  nation  frsnfaisn 
est  animée  envers  enz. 

7.  Le  présent  décret  et  le  rappnri  dnconilé  de  saint  publie  seront  impn-  % 
més,  lra«luits  dans  toutes  les  langues, répandus  dans  toutes  les  parties  delà 
république  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  attester  a  l'univers  les  principe* 
de  la  nation  française  et  les  atteatats  de  ses  ennemis  contre  la  sûreté  gêné-  * 
rtk  de  tooi  les  peuptak 


(i)  Vo««s ,  nir  \tt  droiu  et  le*  MiytIiM  èm  ■éwidiis  dw Arigpit,  Ir  J  i  dn  nsa» 
r  le  décret  da  u — la  février  ly^ft. 

te  éfciiTitisa  da  si  fùm  1791,  aer  h  vl—lé  d»  r«sMaUét  cMMitaMle  ds 


^a)  Vofw 

m  le*  tnrîennp»  rrlalioin  Je  \\  rraricr>  avrc  les  puHs«nces  étraogèrr»;  le  drcrcl  du  17  (i5  et^ 
*~~~  17^*  p«r  lct|ttel  U  coD«enlion  promet  fraternité  et  Mcourt  à  tout  le*  peaples  qoi 


vwdroit  M  naàn  Mlnsft«l  etiai  da  i3— iS airil  t7g3>pwftat  ^at  b 

M  t^iaraïUcera  ca  aaevac  aaniére  dana  le  goMTernemeot  oes  aotrei  p« 
fa'aaaiac  poiaiuct  a'iaHÛioc  daoi  k  r^gioïc  iatérwar  dt  la  rép«il»Uqiw. 
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N**  1002.=  28 — 29  brumaire  an  2  (18 — 19  novembre  1793).  =  DAciibt 
entoimtOÊOi  tUoremnwthtt  ée  ééÉorùHaiu  g  de  tes  dépoter  eom  kÊttieim 


11*1003.  =28— 29  brumaire  an  '»  ft8— W  norcmbre  1793).  =  DÉcmrr  qm 
détenmmietmfeietUi,  légende  du  sceau  de  rétat  (l).  (fi.,  XXXVI» 

219.) 

Art.  1".  La  atatne  qui  doit  repréwnter  le  peuple  àtm  te  Bommcat  ^ 
ûiiiin  à  to  pauâ»  ou  iéilrii  if  rilr  de  Pari^  «r  fwr  to^Ml  il«r«Mf» 

on  concours ,  sera  le  sujet  dn  sceau  de  l'état. 

3.  La  légende  sera  :  le  peuple  seul  est  souvereùn  }  cous  la  ligne  de  terre  oir 
lira,  république  française  ,  l' cm  second. 

ai  kfMMin  M  a  :  Omigts  4m  d  étMut  ncevemn  gM/mam  et paràeulUrs ,  DfyodldMi» 
limité  étidgré»,  SocUdspdiiiqmn,  wyv  a?  da  ■éme  maku 


IT  1004.  —  29  brumaire  an  2  (19  novembre  1793).  =Dkcret  qui  ordonne  la 
confiscation  des  biens  des  accusés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ,  qui  se 
donneront  la  mort.  (fi. ,  XXXYI,  223.) 


N*  100S.M  SO— ao  bmiiaire  an  2  (19—20  novembre  1793).  =  Décret  qui 
crdùmmétéiever  «ne  eoUmne  à  la  mùnoirede  Calas.  (B.»  XXXYi,  2M.) 


N*  1006.  =  29—30  brumaire  an  2  (19—20  novembre  1793).  =  DÉCRET  ^or- 
tant  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandée  en  ivlf«/  dej^t  d» 
9en^,  eoHtimte  d'être  attribué  au  tribunal  de  eatsaiion,  (B. ,  XXXVI, 
IM.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  sur  la  question  présentée  part»  commune  de  Campan,  de  savoir 
si  une  demande  en  relief  de  laps  de  temps ,  formée  par  cette  commune ,  pour 
se  pouTTOÎr  en  requête  drile  contre  un  arrêt  ân  d^derant  parlement  de 
Toulouse ,  qui  a  dépouillé  leshabitans  deCampan  de  leur  propriété  commu- 
nale dans  les  Pyrénées,  en  l'attriliuant  à  la  commune  de  Qualrc-Vaizieaux 
de  la  vallée  d'Aure ,  doit  être  jugée,  d'après  le  décret  du  2  octobre  dernier 
(vieux  style),  par  la  Toie  de  Parbitrage  ;^Considérantqnete  pouvoir  de  re- 
lever dn  bpt  de  temps  n'appartient  qu'à  la  puissance  législative ,  et  ne  peut 
être  exercé  que  par  elle  ou  par  l'autorité  constituée  à  qui  elîe  l'a  expressé- 
ment conféré;— Que  c'est  au  tribunal  de  cassation  seul  que  ce  pouvoir  a  été 
attribué  par  les  décrets  des  19  août  et  10  décembre  1792  ,  dont  les  dispOA* 
tioliscnrclief  de  laps  de  temps  ne  sont  point  rapportées  par  te  décret  dn  t 

atbdbn  dennerr-IMaile  qu'A  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  (a). 


I0O7.=!29 brumaire— 1"  frimaire  an  2  (19—21  novembre  1 7 93).= Décret 
gui  proroge  jusqu'au  frimaire  an  2  les  délais  pour  les  déclarations 
rdatkee  à  fempnmt/orté  et  pour  le  venemetUde  fuidt  dam  rempnaU 
vohuÊuire,  (B.,  XXXVI,  21S.) 


i)  Voyei,  sur  le  même  objtl,  le  décret  du  19  août — 3  s<  pirmSrc  179a,  et  IttaotHii 
[9}  Vojcx  le  décret  do  x^— 19  août  ij^a,  aôr  It  mime  objci,  et  les  mIm. 


uiyiii^ûd  by  Google 


510 -OMnminoii  munoittu.  tOMViiAni  ak  9  (M  RamBu  ifM). 


t 

N*  1<M)8.=30  brumaire — !«'  frimaire  an  2  (îO— 21  novembre  I793).=Décr«t 
augmente  la  solde  clés  troupes  employées  au  service  des  armées  >  (B., 
XXXVI,  327.) 
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ordonne  le  dépôt  aux  municipalités  des 
billets  dits  de  Parchemin  et  de  U  tfai- 
xon  de  secours.  Î3 

9  janvier.  —  Ferme  des  mes<iageries  ;  Di- 
recteurs  des  postes;  Officiera  suspendus; 
Arquisiiion%  de  domaines  nationaux.  73 

N"  1H8.  —  10— H  janvier.  —  Décret  re> 
latif  à  la  liquidation  des  frais  de  ven- 
te, etc.,  des  domaines  nationaux.  73 

10  janvier. —  Billets  de  la  Maison  de  se- 
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court. 


N°  189.  —  11  —  13  janvier.  —  Décret 


Concernant  le  mode  d'arc^inttement  de« 
rentiers  et  débiteur»  des  biens  nationant 

invendus.  15 

N°  tOO.  —  11 — 13  janvier.  —  Décret  re- 
latif à  l'exercice  Ju  culte  catholique.  7.% 
il  janvier. — Frai»  relatifs  axue  domaines 

nationaux.  li 

191.  —  1^  -7 14  janvier.  --  D^er^ 
concernant  l'admission  à  l'hfetel  des  In- 
valides des  volontaires  et  soldat»  de  li- 
gne.    75 

N°  192. —  12 — 14  janvier.  —  Décret  qui 
détermine  le  mode  dadoiission  dans 

gonilnniif  rie.  75 

N*  193.  —  13  —  14  janvier.  —  Décret 
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«jtiî  proroîje  le  dëlai  pour  les  dM»rA- 
lions  à  faire  par  les  créanciers  de»  émi- 

par des  membres  de  la  convention.  9t 
22  janvier. — Jugement  de  Louis  XV  J.  82 

grés.  75 

N"  213. — 23 — 25  janvier. — Décret  qui  ao- 

f;e  1 9  4.  _  13—  1 T  janTÎer. — Décret  qui  aug- 

conJc  un  secours  à  la  ville   de  Thioo- 

m.-nt»'  lamM^e  navale.  75 

ville  et  aux  communes  qui  ont  souffert 

là  janvier. — Biens  nalioiinur  iuveJidui.1T> 

de  l'invasion  étrangère.  82 

N"  i^").  —  l  i  janvier. — Proclamation  qui 

N"  214. — 25—  25  janvier.  —  Décrel  rela- 

annule un  arrêté  perlant  que  les  sper- 

tif  au  paiement  des  dépenses  des  écoles 

larU'5  scraicnl  fermcsre  jour  là.  75 

militaires.  M 

196.  —  i* — l.*)  janvier.  — Dérrel  roo- 

N*  215.-  25—35  janvier  — Décrel  sur  la 

rpmanl  les  commandes  do  canons  dans 

paie  et  le  nombre  des  soldais  de  ma< 

\t'n  futidiTiei  Je  la  m;irine.  7fl 

rioe.  83 

f4  janvier.    Hûlel  dr%  invalides;  Gendar- 

N* 216.— 25— 26  janvier.— Décret  oui 

merie;  Créanciers  des  einifjres.  76 

fixe  le  chiffre  de  la  force  arm^  so\dèjt 

!!•  197. — 15—42  janvier. —  Dérrel  con - 

<le  terre.  83 

rernnnl  le  jugement  de  Louis  XVI.  76 

N"  217.— 25— 27  janvier.  — Décret  rela- 

N*  198.  —  15 — 22  janvier.  —  Décret  sur 
Louis  XVÏ.  76 

H»  inP.  — 15 — 22  janvier.  —  D<?rret  con- 

 — ï — Tï  '  ■ —   1  '  

tif  a  1  organisation  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  ports  et  arsenaux  de  la  tm- 

rine.  8."? 

cernant  Louis  XVI.  76 

25  janvier. — Secours  à  la  ville  de  Thion- 

15  j.invier. — CulU"  catholique;  Armée  na- 

vitle. 89 

vale  ;  Fonderies  de  la  marine.  76 
!!•  20<).  — 16  janvier.  — Décret  sur  Louis 

318. —26— 29  janvier. —Décret  qui 

réunit  à  l'année  française  les  légions 

XVI.  -G 

belges  el  liégeoises.  89 

N»  •201.-16  —  16  janvier.  —  Décret  rela- 

N"  219.  —26—  29  janvier.  —  Décrel  qui 

 T — ' — i  1  '  1  ~  1  

tii  a  la  représentation  des  pièces  dra> 

oblige  les  hommes  dcloiel  aulresà  pro- 

maliques. 7G 

duire  des  cerlilicalsde  civisme.  89 

Pî**  iOi.  — 17  janvier.  — Décrel  cont*»nanl 

>'o  tjio.  —  26— '29  janvier.  —  Décret  sur 

le  résultat  do  ra()pcl  nominal   sur  la 

les  attributions  dos  corps  administra- 

question :  Quelle  peine  inni;^era-l-on  à 

tifs.  89 

Louia  XYl'.'  77 

N"  221.— 26— 29  janvier.— Décrel  sur  l« 

K*  203.—  17(13  et;  janvier  — 2  fcvritîr. 

produit  du  la  vente  du  mobilier  desémi- 

—Dérrel  sur   les  ilélais  arrordéâ  aux 

grés.  89 

acquéreurs  lie  biens  nationaux.  77 

N"  222.  —  26  —  30  janvier.  — Décret  sur 

18  janvier. — Lotjrmrnt  et  casernement  des 

l'organisaiion  des  ofQciers  de  sanié  de 

troupr\.  77 

la  marine.  89 

K*  204.  —  in  janvier.— Résultat  de  l'ap- 

2G janvier.  —  Force  de  l'armée  de  ter- 

pel nominal  sur  le  sursis  à  rcxéculiun 

re.  89 

du  jugement  de  Louis  XVI.  78 

N»  223.  —  27  -29  janvier.  — Décret  rela- 

«•aos.-ao (1%,  17,  19  et)— 20  janvier. 

tif  aux  receveurs  de  fioancei   de  ÎU\r. 

—  Décret  relatif  à  la  condamnation  de 

deaux  et  de  Moulins.  89 

Louis  XVI.  78 

27  janvier.  —  yotivelle  forme  des  conqét 

N»  -îOb.  ^^O  janvier  —Décret  concernant 

des  bâtiment  ;  Pensionnaires  de  la  listt 

Louis  XVI.  80 

civile  ;  Membret  de  la  convention;  Em- 

V 207.  —  20— «1  janvier.— Décrel  rela- 

ployés  des  ports  et  arsenaux.  89 

til  à  nohumation  du  corps  de  Louis 

N"  224.  —  29-30  jaimer  — Décret  rela- 

XVL 80 

tif  au  certifirat  de  civisme  exigé  des 
linmmesJe  loi  et  autres.  89 

R*  208.—  21—21  jaoTier.— Décret  sur 

Michel  Lepellelier  et  Pànt.  80 
N*  209.  — 22  janvier — Proclamation  sur 
la  rédaciioD  des  actes  de    l'état  ci- 
TiL  81 
K"  210  — 22— 27  jariTier.-Dëcret  rela- 

29  janvier. — Légions  bclijei  et  liégeoises; 

Certificat  de  civisme  det  hommes  de  loi  et 
autres;  Opérations  maritimes;  Prix  du 
mobilier  des  émigré»  .  Receveurs  des  gé- 
néralités de  Bordeaux  et  de  Moulins.  90 

III  liUK  t«jiigLs  ei  pisse-pori$  ucs  Daii- 

[>'  3z.».— oU  janvier — 3  levricr.  —  Deeret 

mens  français  et  étrangers.  82 

qui  ordonne  aux  inspecteurs  généraux 

211.  —  >2  -  i7  janvier.  —  Décret  qui 

el  autres  de  cc-sser  leurs  fonctions,  90 

accorde  des  secours  aux  pensionnaires 

30  janvier.— 0/Ac»Vri  de  snnié  de  la  ma- 

de  la  liste  civile.  8i 

rine  ;  CerUficals  de  civisme.  90 

W  212.  -  22-27  janvier.— Décrel  reU- 
lif  aux  fonctions  publiques  i  remplir 

K*  226.  —31  janvier. —  Décret  sur  lacon/> 
duite  des  généraux  eu  pays  éiran- 
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gcr.  90 
'll«117.  —  SI  — SI  janvier  —  Décret  qui 
réunit  le  eomté  de  Nice  à  la  Fran- 
ce. 90 
n*  M.— 31  iuivier— t"  fëTrier.— Dé- 
rrel  ronccrnani  le*  comptes  des  rece- 
veurs parliculiers  des  Unanccs  de  Pa- 
ria 90 

V  259.  —  31  janvier février.  —  Dé- 
cret qui  règle  les  conditions  de  l'adrais- 
aioo  comme  élève  dè  l'artillerie  de  la 
marine.  90 

N"  îi30.  —  31  janvier — 1*'  février.— Dé- 
cret reletif  à  fépoque  de  la  majo- 
rité. î>0 

H*  S3I.  — 31  janvier  — 1"  février.  — Dé 
cret  qaS  •atoriae  lei  eiloyeat  français  1 
armer  en  oooree.  9 1 

«•  85«.  —  SI  janvier-!"  février. Dé- 
cret concernant  lea  nataona  de  délea- 
tion  et  le  jugenieni  dea  prévenua  de  dé- 
lits miliiaires.  92 

H»  i53.  — !•»  février.  — Décret  sur  l'ex- 
ploitation des  bois  de  la  Corse.  93 

V  234. — 1" — I"  février. —  Décret  qui 
déclare  la  France  en  guerre  avec  l'An- 
glelcrrc  el  les  Provinces-Unies.  93 

N"  235.  —  —  3  février.  —  Décret  qui 
fixe  le  nombre  des  élevés  de  l'école  du 
génie  de  Méziéres.  95 
236.  —  1" — 4  février.  —  Décret  por- 
tant création  d'assignats,  et  relatif  aux 
biena  aaiata  deaénigrée  et  de  la  liste 
vile.  95 

i«  février.  —  Receveurs  pariictdiers  de 
Pmii  ;  &ivet  fartUterte  dtia  marine; 
Age  de  majorité;  Annâmou  tn  COmne  ; 
Maison»  de  justice.  93 

W»  «57.  —  1  février.  —  Déerel  qui  or- 
donne le  sécjucsirc  des  eomines  en  dé- 
pôt chez  les  agensdes  puissances  étran- 
gères ennemieadela  France.  9S 
»N»  238.-2  —  2  février.  —  Décret  aur  la 
vengeance  à  tirer  de  l'attentat  com- 
mis sur  le  secrétaire  de  légation  à 
Rome.  95 
239.  —  2—4  février. — Décret  sur  les 
primes  et  cncouragcmens  accordés  au 
commerce.  95 

2  février. — Aequereur%  de  Mens  nationaux; 
Inspecteurs  généraux  el  autres.  95 

H*  340.  —3—5  février.  —  Décret qai  ac- 
corde des.  fonda  pour  lea  besoina  des 
hôpitaux.  95 

3  février.  —  Gerpt  du  gêt^  de  Méxiê- 
res.  95 

»*  S41.— 7  février.— Décret  relatif  à 
restimatiott  dea  fonds  dont  les  ventes 
donnent  lieu  i  la  rescision.  96 

«•téi.— 4— 7  février. —Décret  ponant 


que  le  comié  de  Hire  fermera  «n  dé" 
parlement  foot  le  nom  d'Alpes  mars- 
times.  96 

4  février.  —  Création  danignais  et  bietSM 
des  émigrés;  Bneowrageetem  mt  cm»- 

rneree,  P6 
K^iio.— 5 — 6  février. — Décret  relatif  à 
fempreinle  dea  OMMnaiea  d'or 'et  d'ar- 
gent. 96 
K"  244.-5 — 6  février.— Décret  qui  lise 
lestraiteroens  des  diredenr»  desadiDi«- 
nistr.ilions  publiques.  96 

5  février. — Uupitaux.  9<> 
N*34S.  —  6—6  lévrier. — Décret  eoooer. 

naot  les  breveta  d'enaeignet  non  entre- 
tenus. 97 
If*  S46.  —6  février  (43  janvier  et)— 7  Hé- 
vrier. — Décret  relatif  au  rempbrcnaeot 
et  à  l'uniforme  (JeaolBciers  de  lanm- 
rine.  97 
247.  —6—7  février.— Décret  mr  l'or- 
ganisation du  miniatérë  de  la  gaer- 
re.  9S 

6  février. — Empreinte detnummdet;  Trai- 
tement des  directeurs.  l<)ti 

7  février. — Rexn<iion  détentes;  Officim 
et  uniforme  de  lamaHSU;  ùrgmi»al'on 
du  ministère  de  fa  guerre.  1011 

N"  248.— 9— 12  février.  —  Décret  rciâtif 
à  la  résidence  dea  huiaaiera  des  ja;rs 
de  pals.  nu» 

N°  249.— 9— 13  février.  —  Décret  mo- 
cernant  lea  arbres  plantée  le  lonf  ih» 
cheminî.  Iw 

N»  250.— 10  (8  et)— 10  février.— Dtfrd 
qui  accorde  dea  jpeoaiona  aux  vokwuii- 
res  et  enidata  de  ligne  iocepables  de  *^r- 
vir.  100 

rCtSI.^U.IS  «vrier.— Dôrret  ser 
les  insurrections  rdativet  aux  sub^iv 
tances.  lOi 

N»  a».  —  f  I— 13  février.—  Décret  rel». 
tif  au  pourvoi  en  cassation  par  leshabi< 
uns  de  la  Corse.  102 

N»253.— IS— IS  février.  —  Décret  qui 
éteint  looles procédures  nbiiv-j  .'i  <i.  < 
délits  pour  cause  de  droits  féo  l.iu".. 

N»  254.— 12— 13  février.— IKjcj^et  rela- 
tif aux  insurrections  dans  lus  plare!« 
fortes  cl  dans  les  armées.  f '»2 

253.  — 12 — 13  février.  —  Décret  por- 
tant abolition  du  rabaltcnieiit  do  décret 
dans  le  Languedoc.  102 

12  février. — Huissiers  des  jutfe%  de  paix  ; 
Procédure»  ertminelles  ;  Coiidamutieint 
relatives  aux  .^tibsixtaneei*  103 

N»  256.  — 13-15  février.  —  Décret  qei 
autorise  le  paiemcntdes  eoconragemens 
au  commerce.  103 

13  février. — Arbres  U  Iwg  dn  chtmlm; 
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t^ai  de»  pourvois  en  catsaiion  pour 
la  Corne  ;  Procit  criminel»  ;  Rnbnite- 
ment  de  décret.  103 

M»  'i'yl.  —  14  rr-vricr.  — Dccrcl  portant 
créoiion  d'un  bureau  central  à  Paris 
pour  (les  (lérompiet  de  179S.  103 

K»  2'a. —  1  i  lovricr.  —  Décret  qui  aug- 
mente le  nombre  cl  fix«  les  appointe- 
mciM  des  employés  des  ports.  103 

pjo^.'jg. — 14— l  i  f.  vri<>r. —  Dorrot  relalif 
aul  prises  faitei  par  le^  vaisseaux  de 
rélal,«tc.  104 

K»  260.  —  14-tr,  frvricr.  —  Prcrct  sur 
radniioislralion  des  vivres  de  la  ma- 
rine. 105 

K"  261.— 14 — IJi  février —Drrrct  rrlalif 
à  radroinislralion  civile  de  la  marine 
dans  l«t  cdoniei.  108 

N»262.  —  l  i  — IS  février.  —  Décret  sur 
l'orgaaisalioD  du  mioislcre  de  la  ma- 
rine. 10T 

N»  263.— t  4—1  r,  février  — Décret  sur  la 

•  réunion  i  la  France  de  la  principauté  de 
Monaco,  ele.-  109 

fjo  2G4  — I*— IS  février.-  Décret  relatif 
à  la  tléporUlioa  de*  émigréa  et  des 
p#ltrei.  109 

N*  265 — 15—18  féTrier.  —  Décret  con- 
cernant les  forces  à  employer  au  delà 
du  cap  de  Bon  ne- Espérance.  110 

K»  266.  —  l.n— 18  février.  —  Décret  qui 
fixe  II*  Iraiicmonl  di-s  juges, etc.,  du  tri- 
hunni  il  appel  ilc  police  correctionnelle 
de  Paris.  110 

15 février. — Primes  au  commerce;  Vivrf% 
de  la  marine;  Adminixtraiion  de  la 
marine  dteu  In  eotmila  ;  (hgmiiwiimi 
du  ministère  de  la  marine  ;  ftcnninn  de 
la  printipautc  de  Monaco;  Emigrés  et 
prêtre»  dipwtin.  110 

«•2(17.-16-16  février.  —  Décret  inr 
Tinipi  cssioa  du  discours  do  Coodorcet 
et  du  projet  de  eontihniioe.  110 

No  268.-16-21  février.— Décret  relatif 
i  la  coDGscatioo  de*  ronrnitqret  défec- 
teeaaea  pour  les  armées.  iio 

W  269.-16  (!4et)— 21  février. -Décret 
relatif  A  la  venlo  des  biens  des  établis- 
•emensdlttstmetiofi  publique,  et  au 
traitement  des  profesiM^urs.  110 

H»  870.— 17  février.— Décret  rebtif  à  la 
reddition  des  comptes  des  directeurs 
de  l'enregi^irenient  et  entres.  110 

K'271.  — 17— 17  fé vicier.  —  Décret  sur 
Torpoisation  provisoire  de  la  marine 
militaire.  1|l 

K'272.  — 18— 19  février.— Décret  rel;,iif 
aux  paicmens  à  faire  pour  le  service  de 
ta  marine.  1ll 

M*  aTS.  »  18  — 19 février.— Oéerei  re- 


latif  à  l'enregistrement  des  billets  d'an> 
nuités  an  porteur.  lit 

18  février. —  Wliinirc%  emploijés  an  ili  ld 
du  cap  de  Donne -Expéraucei  Tribunal 
d appel  de  potier,  cûtrerthmeth,  111 

K»274  —  10  — 21  févritr.— Décret  qui 
accorde  des  indemnités  aux  maîtres  de 
postes.  118 

M»  î75.  —19—21  février.  —  Décret 
sur  l'importation  ou  rcxport.itioii  de* 
denrées  par  vaisseaux  américains.  112 

19  février.  —  Servieê  de  ta  martHê;  BU» 
let*  d^nnnuilét  an  porteur.  1 13 

K*  276,  —  20  février.  —  Décret  pori.nni 
une  nioJîBeaiion  au  projbt  de  eoostito- 

tion  113 

N»  277.  —  20—23  février.  —  Décret  sur 
les  secours  A  accorder  aux  personne» 
viclimes  <le  l'intetupérie  des  aaiSOMt 
incendies  cl  autres  accidens.         1 13 

N*  978.— SO— t5  f«lîhrier.—néereu  rela- 
tifs â  la  réunion  au  dépôt  da  Lottvrede 
divers  autres  dép6is.  11S 

N*  tT9.  —  91—81  février.  —  Décret  r«- 
latif  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  sur  les  prises.  114 

N*980.— 21— 26  février.— Décret  relatif 
à  l'organisation  de  l'armée  et  aa  tmi- 
temcnt  des  militaires.  114 

21  février.  —  Fourniiurc*  dëfectueme»  ; 
Traitement  provisoire  des  f^ntevni 
Indemnités  aux  malire.%  de  poiten;  /m- 
portation  par  les  vaisseaux  améri" 
eaim.  191 

N»  2SI.  —  23-23  février.—  Décret  qui 
ordonne  l'envoi  du  bulletin  aux  écoles 
nationales.        ,  181 

N»  282.  —  23  —  25  lévrier.—  Décret  qui 
autorise  la  conversion  des  cloches  en 
eanons.  181 

83  février.  —  PitrfCt  par  l'intempérie  de» 
iaitont  ;  BéwMkm  de  dépùu  au  Louvn,, 

181 

N*  283.-24—26  février.— Décret  aor  le 
recrutement  de  l'armée  ,  et  qui  or- 
donne une  levée  de  trois  cent  mille 
hommes.  181' 

N»  281.  — 27  février.  —  Décret  sur 
l'ineompéienrc  des  tribunaux  de  dis- 
trict en  fait  d'émigration.  181 

25  février. —  Fttt  oi  du  bulletin  des  dècrt  ti 
aux  écoles  ;  Cloches  convertie»  en  ca- 
nons. 121 

N»  iS.I.  —  56  février— !•»  mars  —  Décret 
qui  enjoint  aux  propriétaires  de  don- 
ner la  liste  des  perwmnes  qa'tls  lo- 
gent. i2i 

26  février.  —  Organisation  de  l'armée  ^ 
HntmaneM  de  rarmée,  18& 

87  février.— CeisjsMeiieepe«r>M  d*^!» 
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V*  286.-28-28  février.  —  Décret  qui 
ordonne  la  location  des  terrains  en 
friche  dépendant  de  la  liste  civile.  122 
Jj'^  287.  —  28  février -2  mars— n.<rroi 
relatif  A  la  proposiiion  de  mettre  les 
propriétés  sous    la  sauve-garJe  des 


lois.  lii 

!>"  30").  —  7 — 11  mars. —  Décret  concer- 

If» 288. — 1"— 2  mars. —  Décret  portant 

nant  les  gagistes  et  pensionnaires  de  Ift 

réunion  de  bruxelles  à  la  France.  122 

liste  civile.  12S 

If'  289. — 1" — A  mars.  —  Décret  qui  an- 

306. —  7—1 1  mars.  —  Décr^^t  rfbr.f 

nule  tous  traités  entre  la  Franre  et  Ie« 

aux  créanciers  des  émigrés.  lift 

puissances  ennemies,  et  qui  défend  l'iu- 
troductioo  de  leurs  naarcbandises.  122 

*'    <..T»i.  —  1   — #  iTiars.  —  L»orrci  sur  le 

N"  307.  —7 — 1 1  mars. —  Décret  concer- 
nant l'inconipaiibiUté  des  foDcUoos  d* 

notaire  avec  celles  d  avoue.  127 

traiipmenl  des  militaires  étrangers  ré- 

N» 308.  —  7  -  1 1  mars.  —  Décret  qui  dé- 

fugiés  en  France.  124 

 1  1  rT=  

clare  la  France  en  guerre  avec  1  Espa- 
gne. Ii7 

raars.  —  Déclaration  des  propriétai- 

res. 

N»  309.  —  7—11  mars.— Décret  qui  abo- 

n" 291.  — 2  mars.  —  Dérrrt  portant  rco- 

lit  la  faculté  de  tester  en  ligne  di- 

DIOD de  la  ville  de  Gand  à  la  Franci^. 

recte.  127 

292.  —  2-2  mars.  —  Décret  portant 
réunion  i  la  France  des  pays  de  Frao- 
cbiinoDt,  Slavelo  et  Logne.  124 
W*  293.-2 — 2  mars. — Décret  qui  réunit 

310  —  7  —  \  \  mars.  —  Décret  qui 

accorde  la  franchise  des  lettres  aux  ad- 
joints des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  128 

7  mars.  —  Clauses  maritimes  :  Miliiairts 

la  principauté  de  Salm  au  déf)arteincnt 

invalides;  Fournisseurs:  Ville  de  FU- 

des  Vosges.                               i  ^4 

rennes;  Batteries  des  côtes;  Colonies.  128 

V»  294.-2—2  mars.— Décret  qui  réunit 

N*  311.  — 8  mars.  — Décret  qui  annule 

le  iiainaut  a  ta  hrancc.  124 

les    billets  de    conliancc  et  de  se- 

n  295. — t — .»  mars. — Décret  qui  donne 

cours.                                       1  iS 

—     JL  1-  j.  — .  ■   — s  _  •  ■  f  1 — _  ,  

a  loyer  les  terrains  incultes  dej»  «•mi. 

N°  31  i.  —  8—9  mars.  —  Décret  ron  ve- 

grés. 

nant  le  mariage  dis  militaires.  12S 

n  z»D.  — z — z3  mars.— •  Décret  qui  an- 

N»  ."IS. —  S    9  mars.  —  I)<  cn  l  sur  la 

uuie  louies  exclusions  uc»  cyniitcs  cuiii- 

réunion  do  Louvain  à  la  Franco.  128 

munaux ,  etc.,  aou»  prétexte  Je  scrutin 
épuratoire. 
f  vaATs,— Propriété*  ;  Réunion  de  Bruxel- 

3U. —  8-iO  mars.  —  Décret  sur  le 
cautionnement  des  directeuss  des  pos* 
les.  129 

les.  1:»- 

N"  313.  _  S— 10  m*rs.  —  Décret  .sur  I.1 

If*  297. — 3 — ^7  mars. — Décret  qui  exempte 
du  service  maritime  les  citoyens  non 
inscrits  qui  se  livrent  à  la  navigation 
intérieure. 
298.  —  3—7  mars.  —  Décret  relatif 

vente  des  biens  formant  ta  dotation  des 
établisscmens  d'instruction  publique. 

12» 

N"  316.  —  9  —  12  mars.  —  Décret  qui 
abolit  la  contrainte  par  corps.  132 

aux  militaires  invalides.  12R 

N*  317.  —  9—12  mars.  —  Décrel  qui 

299.               4—7   ni.lr^                Ti^nrft    our.  Ir>a 

établit  une  subvention  de  guerre  stir 

formes  à  .suivre  pour  obliger  les  fournis- 

les  riches.  ir.2 

«eursà  exécuter  leurs  engagemens.  1 25 

N»  318.  —  9—14  mars.— Décret  sur  l'op- 

K"  Sw.  —  4 —  7  mnrs.  —  Ilécn-t  qui 

tiun  entre  les  fonctions  de  député  et 

réunit  la  villi;  et  larrondisscinent  ilc. 

celles  de  journaliste.  132 

Florenncs  à  la  France.  i^r, 

9  liKirs.  —  Rtmiion  de  Tournny  ;  Uariaqe 

4  mars.  —  Pui.uances  en  guerre  avec  la 

des  Ttiiliiairrs;  Knniiotl  de  Lo'Tam.  132 

f  ronce  ;  Militaires  des  armées  enne- 

N° 319.  —  10     \-2  mars.  —  Décrel  sur 

mies,  x^r-, 

rorgaoïsaiiou  d'un  tribunal  rcvululioo- 

H*  301.  —  5  mars.  —  Décret  concernant 

nnirc.  43» 

régalité  des  parUges  dans  les  succes- 
«OOS.  125 

320.  —  10  —  13  mars.  —  Décret  qui 

suspend  l'exécution  des  articles  3  du  li- 

H* 502.  —  5 — 7  mars.  —  Décret  portant 
rétablissement  des  batteries  des  cô- 
^  I2G 

tre  III  .  et  1*«  du  titre  IV  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'armée.  134 
321.  —  10—13  mars.  —  Décrel  qui 

K*  303.  —  5 — 7  mars.  —  Décret  ooi  dé» 
clarc  les  colonies  françaises  en  état  de 
guerre.  fie 

5  mars.  —  Terrains  incultes  des  ému- 

qrrs.  126 

N*  304.  — 6  — 9  mars.  —  Décret  sur  la 
réunion  de  Tournav  à  la  France.  126 


augmente  la  «olde  de«  marini.  154 

10  mars.  —  Direrifur*  des  pottts  ;  Vente 


TABLB  DES  MATIÈRES.  =  1793.  561 
16  mars.  —  Prépctéi  des  douarus  ;  Sml- 


tff <  bifns  des  collèges 


m*  344.  —  I  l — l(J  mars.  —  Décret  qui 
augiiienie  le  irailemenl  dea  préposés  des 
douane».  134 
32:^.  —  11 — 16  mars. — Décrel  sur  \e.a 
approvisioDoemens  de  salpêtres  et  de 
poudrea.  1^ 
No         —  \\ — 16  mars.  —  Décret  qtii 
réunit  à  la  France  Namur,  etc.  134 
11  mars.  —  Crenncien  dex  emiprés  ;  Fonc- 
tions de  notaire  rt  d'avoué;  Dvelaraiion 
de  guerre  à  j'Espagut  ;  Prohibiliou  de 
lemer  em  Uptte  tUrette;  Franelme  iki 


lettre». 


N«  sa.'S.  —  la—lR  mars. —  Décret  sur  le 

droit  d'entrée  des  <lcnré<'8  venant  des 


colonies.  

N°  356.  —  lï— 15 


1S5 


 —  Décret  qoi 

annule  les  procès  entre  les  communes 
et  des  prétendus  nobles.  135 
K»  347.  —  li  f1 1  et)  — 16  mars.— Décret 
relnlif  aut  hiani  et  aur  meubles  dfa 

émigrés.  155 

12  mars.  —  Subvention  de  guerre  sur  les 


richex  ;  Tribunal  rcolutionnaire.  137 
13  mars. — Organisation  de  l'armée;  Solde 
des  marins.  137 
N"  328.  —  14  mars. — Décret  sur  Ica  pro 


Ct^iliiros  rriminolles  annule^" 


K°  3::*f).  —  U  mars.  —  Décret  relatiFaux 
répertoires  dea  notaires.   137 

K*  530.  —  14— 15  mars.  —  Décret  por- 
tant  n'union  A  la  France  de  conimun*-»; 


des  bords  du  Rhin. 
WS31.—  14—18  mars. 


138 

—  Décret  sur 


l'organisation  du  tribunal  criminel  de 


Pans. 


138 


14  ntars.  —  Députés  rédacteurs  de  jour- 
natir  ;  Contrainte  par  corps  ;  Subven- 
tion dp  querrr.  ï^î) 


332. 


l.^ — ir»  mars. 


Dt'crt'l  sur 


la  mise  en  arrestation  des  déportés  do 
Saint-Domingue.  159 
W  533.  —  1.% — 18  mars.  —  Décret  sur 
les  rcrtifu'als  «le  ré'^idcnre  de»  députas 
et  des  emplo'K^s  aux  armées.  139 
K'  53 i.  —  ir,-  19  mnrs.  —  Décret  relatif 
au  Irailonicnt  des  niililaire^  ndriiiîi  pro» 


pêtres  et  poudres  ;  Réutùon  de  Namur  ; 
Mobilier  des  émigrés.  iS> 

337.  — 18  mars.  —  Décret  qui  ordonne 
le  dénombrement  des  fieux  châteaux 
d'émigréa,  ta  rédaelioo  d'une  adresse 
au  peuple  et  la  formation  d'un  comité 
de  salut  public.  159 

338.  —  18-^8  mart.—  Décret  rar  le 
mode  de  promotion  des  capitainea  de 
vaisseau.  140 

N''339  —  18—22  mars.  —  Décret  sur 
la  mise  en  jupemcnt  des  émigrés  et 
^  Ï40 


J' 

des  prêtres  (h  porlés. 

a    W~m  ils  ÏT3  ~ 


N«  Ô40.  —  18  —  22  mars.  —  Décret  qui 


établit  un  impAt  sur  le  luxe,  etc.  140 
N°  341.  —  18-^>»  mars,  —  Décret  con- 


tre quiconque  proposera  une  loi  a- 
Rrairc.  141 
18  mars.  —  Tribunal  eriminet  de  Parif; 

Dt  puleseï  employés  des  armées  ;  Soldats 
suisses   licencies;    Maison  de  Saint- 


Ct/r. 


141 


N°  342.  —  1 9  -  !*0  mars.  —  Décret  contre 


cen»  qui  ap[)ortcraient  des  obstacles 

au  rerniicnient.  lAl 

N°  .345.  —  19-^3  nmrs. — Décret  contre 


ceux  qui  se  perntettraicnt  des  indécences 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  reli- 
gion^ 142 

N"  544.  —  19 —  23  mars.  —  Décret  qui 

réunit  ;i  In  France  les  communes  de 


Nérel,  etc. 


14» 


—  19—25  tnar».  —  Décret  qûî 


change  le  nom  »lc  l'Ile  Itourhon.  14g 
546.  —19— 25  mars.— Décret  pour  l'ad- 
mission du  citoyen  Boursault  i  la  con- 
vention. 1^ 

N°  347  — 19  -  <4  mars. — Décret  sur  l'or- 


ganisalion 


les  jiQ'niirs  pi 


iblics. 


143 


19  iiinrs.  —  Iluiel  i(cs  Iwatidfs. 


JÂà 


N°  r.lH.— -Ji)    21  rn;irs.  —  .\rte  d'accosa- 


vtsoircinent  aux  invalides. 


159 


15  mars.  —  Droittd'entrée  sur  Vindigo,  etc.; 
Procès  entrr  fe%  communes  et  In  pré- 
teudn*  nobles;  Reunion  de  communes 
de*  bords  du  Rhin.  159 
R*  335.  —  16 — 18  mars.  —  Péetet  qui 


tion  rontre  Marat. 


JLM 


349.— 80 — 25  mars.  —  Décret  qui  dé- 
fend  de  payer  aucnnc  yommc  aur  des 


jïTgemcns  rendus  par  défaut  contre  dea 
émigrés.  144 
N»  —  20  —  §8  mars.  —  Décret  qui 
excepte  du  rcc rulement  les  professeur» 
ëf  élevés  entretenus  des  écoles  v(^téri- 

naires.  1 45 

N»  S.'l.— 20— 2"  mars.— Décret  qui  réo- 
nii  A  b  France  les  communes  de  Biding, 
d'Enling  ,  etc.  i£i  . 

20  mars. — Révolte  à  Vépotpte  du  recrute' 

  moif  .  lift 

acrorde  des  serpurs  aux  Suisses  liccn^  !      S'ij. — 21  mar^. — Décret  <nr  les  joar- 

naux  rédi"»''s  sous  le  nom  de  membres 


ries. 


N-Ô36.  —  16— 18  mars.  —  Décret  qui 
supprime  la  maison  de  Saint-Louis.  159 


de  la  convention.  145 
N°  353.  — 21— 22  mars. —Décret  qui 


Google 
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excepte  âa  rerrutcrncnt  tes  payeurs  des 
guerres.  1 45 

y°  21— m.-ir«.  —  n^rret  rel.itif 

aux  contributions,  «u  cadastre,  aux 


elr. 


palrnt«'s 

>>.'{■'>■— li^l — mars. — Drrret  qui  rrc-e 
dans  chaquerommunc  un  romité  chargé 
rerevoir  les  dëclarationa  de  doniirilî' 

des  éi rangers.  14tj 

tl  mars.  —  Ane  tf accusation  cnntret  Ma- 

m.  lifi 

mars.  —  Jugrment  de$  émigrés  et  des 
prêtres  dcpnricn;  impôt  sur  le  luxe  ;  Loi 
fiijraire;  Payeurs  des  guerres  ;  Cadas- 
tre ,  patenter ,  etc.  146 

Pt*  — til  mars.  —  Prrre t  pour  la  ré- 
pression  des  troubles  de  la  Vendre.  146 

!<"  r>r»7.  —  25  —  i5  mars.  -—  Décret  qui 
excepte  les  évèques,  curé»,  etc.,  de  b 
loi  sur  le  rfrniiriMPnt.  146 

W  r.",8.  — 1>5— -J.>  mars.  —  Décret  sur  le 
mode  de  cotisation  des  négocians  de 
Paris  à  la  contribution  de  4millions.l46 

N- 3r,9.— 2ô--2.'i  mars.  —  Décret  qui 
réunit  à  la  France  le  pays  de  Poren- 
truy.  146 
360.— 23— S'i  mars.  —  Décret  portant 
nrunion  à  la  France  des  communes  de 
Marquain,  Chin,  etc.  146 

y  361.— i3  —      mjfs.  —  DcVret  roInliT 


aux  émigrés  pris  1rs  ;irnios  à  l;i  iii.nn.  I  iG 
Imli'renres  tlnti\  lex  lii-ï\ 


sacrés  ù  la  religion;  Ile  lîourbott  ;  Uen- 
nion  ù  la  France  :  Comiits  de  commu- 


AAl 


mnrs.—Secotirs  publics 


147 


^ 

7>Gi.  —  2' — 20  mars. — 

-Décret  ?ur  les 

restitution!)  à  faire  aux 

acquéreurs  de 

biens  nationaux. 

147 

06Ô.— 25— 29  mars. — 

Décret  relatif 

aux  matières  d'or  et  d'argent  versées  à 
la  monnaie  de  Paris.  148 
N"  364.  —  2.';— 29  mars.  —  Décret  qui 
ordonne  la  culture  des  terrains  provc^ 
nant  des  émigrés.  148 
Vt  mars.  —Dépositaires  des  émigrés  ;  Eco- 
les vétérinaires  ;  Réunion  ù,  la  France: 
Contribution  extraordinaire:  Autre  réu- 
nion A  la  France  ;  Emigrés.  148 


rfo  36'>. — 26  mars. —  Décret  qui  exempte 


de  tous  liroits  les  subsistances  impor 
téeg  dans  k-s  colonies  par  les  vaisseaux 


des  Etats-Unis 

N"  7tG6. — '2l>  — 50  mars. 


Décret  qui  rcta- 


uno  omission  <lans  l'.irticlâ  14 


celui  di'8  11  et  12  mars  \  ~07t. 


AàS. 


r>tJ7.— 2t» — 50  mars.— -D(''crpt  qui 


or- 


donne  le  désarmement  des  suspects.  149 
W"  3()S  — 27— 29  mars.  —  Dérrei  rellilTf 


369.— 27— 30  mars.  —  Décret  qui  or- 
donne l'exécution  des  jugemens  non  «i- 
pnés  par  le^  juges  devenus  metnbres  de 

l.i  CDtivenliQn.  

r>7o. — 27 — 30  mars. —  Décret  qnî  met 


les  aristocrates  hors  la  loi,  et  ordonne 
l'armeiin'nt  des  citoyens  et  la  mise  ea 
antivité  du  tribunal  extraordinaire.  149 
371. — 28  —  28  mars.  —  Décret  qui  met 
en  activité  lo  inbunal  exlraord maire.  î  49 
N»  372  —28  mars— 2  avril.  — Décret  sur 


les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  l'approvisionnement  deg 
armées ,  etc.  1  .%0 

N°  373. — 28  mars — .>  avril.— Décret  qui 
éinblit  h  Pari;»  une  commission  ccntraTë 
de  bienfaisance.  1  "*0 

N°  374. — 28  mars — 13  avril. — Décret  con- 


cernant les  peines  portées  contre  le» 

émigrés.  150 

N"  37%. — 29—30  mars.  —  Décret  portant 
abolition  de  la  course  sur  les  navires  de 
Hambourg ,  etc.  163 
N»  576. — 29—51  mars.  —  Décret  qui  ad- 
met les bâtimcns américains,  etc.,  à  la 
traite  de  la  gomme.  *  165 
NO  377.-29 — 51  mai»*.— Décret  relatif  i 
la  rcpapation  des  vexations  éprouvées 
par  les  Français  voyageant  pour  la 

traite  de  la  gomme.  1 63 

^'°  578. — 29-— 31  mars. —  Décret  sur  la 

responsabilité  des  ministres.  184 

N°  379.  —  29—31  mars. — Décret  gâi 


fixe  le  prix  des  chevaux  de  poste.  164 
N"  380.— 29-  31  mars  —  Décret  qui  ct>» 
joint  aux  propriétaires  d'aflîchpr  .i  leur 
[>orte  le*  noms,  etc.,  des  personnes  lo- 
gées chez  eux.  164 
No  nsi— gf>— 31  mars.— Décret  sur  les 


écrits  tendant  à  provoquer  le  meur- 


tre .  etc. 


164 


N°  382.-29 — 31  mars. — Décret  relatif 
aux  perturbateurs  du  repos  public  164 
29  mars. —  Argucreun  de  domaiurs  natio- 
naux: Culture  des  terres  des  émigrés; 
Slali^res  d'or  et  d'argent  ;  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire.  164 

N**585. — 30  mars — 5  arril. — Décret  gai 
soumet  les  comptables  à  la  contrainte 
par  corps. 


N"  .384  — 30  mars- 9  avril.— Décret 


qui 


réunit  à  la  France  Mayence,  Woriiis, 


etc. 


16.^ 


30  mars. —  Dienî  des  émigrés  ;  Penounes 
suspectes  ;  Jugemens  non  signés  ;  Com- 
plots contre-révolutionnaires;  Haviret  de 
Hambotini.  165 

IS'"  r>8't. — 31  mars.  — Proclamation  rela» 


live  aux  poids  et  mi-surcs.  165 
au  jugement  dca  conspirateurs.        149  j  N"  .'.Stj.-^  31  mai»— 3  avril.  —  Décret  rcla» 


y  Google! 
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5lt 


tif  aox  ptiM-pMl*  des  envoyé»  des 
paÏManeM  étrangères.  166 

SI  mars. — Traite  ée  ta  gomme  ;  Btmth 
Mokiar;  Hetpmuabiliié  des  minhires  ; 
Chevaux  de  poste  ;  d^hee;  Pnpriite»\ 
Ecrits  séditieux.  160 

K»  S87.— i"— 5  «Tril.— Décret  mr  les 
OMOlbres  <le  la  ron%'ention.  166 

II*  588.-2—3  avril.— Décret  relatif  aux 
dépaté»  feoillisiea.  167 
589.-  2—4  atril.  —  Dërrci  qui 
exempte  du  recrotement  les  ouvriers 
employés  aux  mairfkelaresd'annet,  et 
relalir.^  l'épreuve,  etc.,  des  fuslls.167 

%  Vit\\»—RKcrutement  des  armées.  167 

]g*390. — arril.— Décret  qui  auto- 
rise les  commissaires  dans  les  dcparte- 
iDeas  à  faire  arrêter,  etc. ,  les  citojens 
snspeels.  167 

N"  Ô9I .  — 3—9  avril — Décret  qui  inter- 
dit la  sortie  des  drilles  oa  chiffes  hors 
de  Franee.  167 

S  avril. —  Comptables  de  deniers  puhlin  ; 
Pmue-ports  des  umbauadewrst  Dépu- 
léefi»mUtt».  167 

K*392.'-4 — S  avril. — Décret  sur  la  mise 
en  liberté  des  militaires  ilétentu  peur 
désertion  antérieure  à  la  déclaration  de 
guerre.  '  167 

W-SSo.— 4  et)— 8  avril.— Décret  aoi 
ordonne  la  vente  par  lots  des  grandes 
propriétés  naiionalee.  167 

4  avril. —  Ouvriers  d'armes.  170 
394.  —  5  —  &  avril.  —  Décret  sur  la 
poursuite  doe  dëliu  nalionaax  par  le 
tribunal  extraordinaire.  170 

N*395. — 5— 7  avril.—  Décret  portant  créa- 
tion dans  chaque  grande  vHIe  d'aae 
garde  salariée  170 

N*  396. — 5—7  avril. — Décret  qui  accorde 
des  fonds  an  caaiocM  de  la  France  oè 
le  prix  des  grains  sera  trop  élevé.  170 

7»  avril. — Membres  de  ta  conveniion  ;  Ga- 
iéfot  pmat  éterflM.  170 

N*  397. — 6 — 6  avril. — Dérrei  qui  met  en 
arrestation  Ums  les  Bourbons ,  etc.  170 

et*  S98.~6— 11  «vril.— DécMt  pour  b 
rorinaiioa  d*aQ  ooaiild  de  «•!  pu- 
blic. 170 

N*  399.-7— 7  irriL—IMeret  ior  la  juge- 
ment des  préveawde  fiits  coatre>révo- 
lutionnaires.  171 

7  avril.  —  Garde  salariée';  Prix  des 
grains.  171 

K*  400.-8 — 8avril.— Décrelqaionlonne 
la  translation  à  Marseille  des  Bourbons 
autrcsque  ceux  détenus  au  Terople.171 

W401.— 8— 9  avril.— Dccrat  relatif  à 
Matiame  d'Orléans.  1 7 1 

H»  4(tt.— 8— 10  Avril.  —  Décm  relatif  à 


la  vrtiie  des  OBOoliai  et  mteei  natio- 
nales. 171 

R*  40S.— 0—10  avril.— Déenl  retatifaB 
droit  de  frêt  poar  les  navires  éiran* 
gers.  171 

H*  404.— 8— 11  avril.— Décret  qui  porte 
que  tous  les  marchés  passés  pour  l'état 
seront  stipulés  en  assignats,  et  qui  règle 
le  mode  de  paiement  des  trouiics.  172 

N*  405  -  8—13  AvnL— Déerat  relatif  «i 
remplnrement  des  membres  dos  corps 
ailminislratifj.  17i 

8  avril,—  Vente  <le%  chûieaux  royaNT.17S 
N°  406.  — 9— 9  avril.— Décret  qui  établit 

Srcprésentans  près  chaque  armée,  lli 
N»407.  —  9  —  9  avril.  —  Décret  sor  le. 

transport  des  munitions  de  guerre.  175 
N"  408.  —9—1 1  avril.— Décret  intérpré- 
taiifde  celui  «ht  16  iifivrier  1793,  séries 
fournituresdéfeclueuses.  173 
N»  409.— 9— 13  avril.  —  Décret  rela- 
tif am  messageries  et  postes.     173  ' 

9  avril  — Réutiionù  la  Frottée  S  SoMie  de» 
dritten;  Madame  dOrtéans.  174 

10  avril. — IVottfnis  tt  usines  des  émigrés  ; 
Droit  de  frft.  1 74 

N»  410— il  — M  avril.— Décret  portant 
augmentation  de  la  solde  de  la  cava-> 
leric.  174 

N»4II.— 11— 15  avril.— Décret  sur  le 
mode  d'arrestation  des  membres  de  la 
convention.  175 

N»  412.—  11  — 16  avril.—  Décret  qui.lé- 
fend  la  vente  du  numéraire  et  ur>lonne 
l'emploi  dm  assignais  peur  to«u  mar- 
chés. 175 

N*  413.  — 11  —  16  avril.  —  Décret  qui 
charge  les  reeevean  de  district  de  h 
vente  des  hois  epparlenaet  au  ecclé- 
siastiques. 1 76 

llevril.— Cemfttf  de  seAil  pvMfe;  ildktfi 
povr  TfAoi;  FwmdUtree  défeenum- 
mt.  176 

N*  414.— 1«— 1 8  avril.— Meret  Siani  la 
date  des  articles  de  la  loi  pénale  du  S8 
mars  1793  contre  les  émigrés.  176 

N*  41$.— 12— 16  avril.— Décret  relatif 
ani  teotativea  de  vd  bob  consom- 
mé. 176 

N*  416.-15—13  avril.— Décret  qui  pu- 
nit de  Bwrt  qttieoBqBe  proposerait  de 
négocier  evee  des  poissaBees  enne- 
mies. 176 

N*  417.— 13— 17  avril.- Décret  relaUf  i 
la  punition  de  ceux  qui  mutileront  des 
objets  d'art  des  lieux  publics.  176 

13  avril. — Men^n»  dêi  carpe  odoiMtfMh 
iif%;  Pou  en  et  «MMOferlss;  Membres  de 
la  eonvention.  176 

N*»  418.— 14— 17  avril.— Meret  relMif  à 
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la  marque  distîncUve  des  membre»  des  .  87  vtril.  —  Edifices  appartma$a  à  lé' 


conseils  généraux  des  communes.  17(>  j  lai. 
W419. — 14 — 17  avril.  -  Décrpt  qui  dé- 


termine  la  pension  de»  soldats  blessés 
dans  les  culoniea.  176 


15  avril  — Pf/Mgy  contre  les  émigrés.  177 
W**  4iO.  — 16— 21  avril.— Décret  sur  ïXK- 
lerrogaloirc  des  Bourbons,  et  le  lë- 
qucstre  des  biens  des  Bourbons  d'Or- 


léans. 


N»4jl  — 16— 91  avril.  — Manifeste  de  la 


convention  à  tous  les  peuples.  177 
N»  423.—  1 1>— ai  avril.  -  Déi  ret  relatif  à 


l'organisation    des   commissaires  des 


puerret.    177 

16  avril. — Vente  du  numéraire  ;  Bois  du 

ci-devant  domaine;  Teiitalivrs  de  volAT9 

17  a\ril.  —  3Iutilalion  dr^  objfls  d'an  ;  iVo 
tahles  des  communes  ;  Soldais  des  colo- 
nks.  179 


N"  •ii.'^.  — ïR— 24  avril. — Décret  concer- 
nant la  ration  de  Tiande   des  trou- 


pes 


179 


fl  avril. — Biens  des  Bourbons  d'Orléans, 


Manifeste  delà  convention. 


179 


22  avril. —  Commissaires  des  guerres.  179 
N»  424.-23  (21  el)~24  aTril.  —  Décret 

relatif  aux  prêtres  non  assermentés.  179 
N*  42.5.- 23— 25  avril.  —  Décret  concer- 

natU  les  fabrir^Unurs  de  lilili.  asfii- 

gnau,  etc.  180 

N*  42G.— 24-24  avrtl.---Décret  qui  cRiïT 

ce  le  nom  du  château  «les  Tuileries.  18*) 


-2i  ;ivril  — -2 


Décret  rt-Ia^ 


til  :i  la  vente  des  nifuhles  (;t  immeu- 
bles provenant  des  cmif^rcs.  etc.  180 
W**  4i8.  — 24  avril— 2  mai. —  Décret  rela- 
tif au  paie  ment  dus  aumAniers ,  ofli- 
ciqrs  lie  santé,  consignes  et  portier» des 


places  fortes 
H»  429.— 2  i  avril 


-2  mai. 


l8o 

Dëeret  qui 


déclare  biens  nationaux  ceux  ap[>arte- 
pant  am  dificrcntes  corporations  iJ'ar- 
chers  ,  arquebusiers,  etc.  ÎB3 

Décret  rela- 


K»  450.-24  avril— 2 


mai. 


tif  au   remboursement  îles  emprunts 


à  terme  faiis  en  |iays  ('traiii^ers. 
24  avril. — Viande  des  troupet; 
non  assermmtéM. 


K°  4ÔI. 


183 
Préires 
183 

-27  avril. — Décret  qui  or- 


donne l.T  réparation  des  édifices  ajipar- 
tenant  à  l'état.  185 
$H  avril.  —  Fabricateurs  de  faux  aisi- 

gnafs.  183 

N°  452  —26-26  arril. —Décret  portant 


que  les  eniiL;rë»  ne  peavent  èlre  jugés 


par  dcf  jurés.  18ô 

ft»  4y.  —  •.)(,- 28  avril.  -  Décret  r«'laiif 


à  l'empreinte  des  monnaies  d«  cuivre  et 
de  brooztf  184 


N°  454  —  28  avril— 9  mai. — Décret  qui 
attribue  aux  régisseurs  des  douanes  la 
perception  des  droits  de  feut,  phare» 
et  balisage.  184 
28  avril.  —  Empreinte  des  motmaies.  184 
N"  435.  —  30  avril— 5  mai  — ^Décret  qui 
ordonne  de  congédier  des  armées  le» 


fem 


n>es  munies. 


ti"  436.  —  50  avril— 21  mai 


sur  la  formation  des  dëtacheroeps  de 
gendarmerie.  184 


N"  45- 


1*'— 1"^  mai. —  Décret  relatif 


des  commissaires  dea 
184 


à  la  nomination 

guerres  

N"  438— 1**— 2  mai.— Décret  relatif  àU 
liquidation  lies  dettes  Je  Louis-Philippe- 
Ju«f;pli  d'Orléans.  185 
N°439'.  —  1"— 5  mai.  —  Décret  sur  la 
aervice  de^  portes  et  messageries.  183 
W  440.  —  1"— 4  mai  — Dérretsur  TaJ- 
ministration  des  biens  des  ëtablissenieDa 

de  charité.  t§S 

2  mai.  —  Meiibles  et  immrnUes  des  émi- 
grés;  Aumôniers, etc. ,  des  places  de  guer- 
re; Empmnis  en  paifs  étrangers  ;  Biem 
des  compagnies  rf* arqtiebusiers,  etc.; 
Dettes  et  bienn  du  dur  d' Orléans.  186 
N°  441.  —  3  mai. — Décret  qui  indemnise 


les  alliés  do  la  France. 


-tas 


N°  442.  —  ^— ^        —  Décret  qui  »ab- 

stitue  une  imlemnité  à  l'étape  acoorJt-e 


aux  niorens 


I  se  rc 


seniblenicns  des  rçrruesT 


ent  aux  ra»- 


3  mai.  —  Femmes  inutiles  de  l'armée:  Pos- 
iez et  messageries.   18G 

N*  445.  —  4—4  mai.  —  "Décret  sur  Iwa 

subsistances.  ISfî 

N"  444.  — 4 — "mai  — Décret  qui  arronle 
des  .secours  aux  tamillcs  des  militaire 


et  marins. 


AM 


4  mai.  —  Hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité.  laa 

IS  •  445.—       8  mai  — Décret  conrernant 
les  créanciers  de  différentes  ronfrérii'a 

et  con^ré;;.nions.   1  89 

N"4-M).  —  5 — 8  mai.— Décret  concernant 
les  pensions  des  professeurs  des  collë- 

ge».  etc.  190 

N°  U7.  —  5—8  fnai.  —  Décret  relâtlTà 
"nomination  aux  bourses  dans 


  191 

a  mai." —  S-covrs  aux  famUlles  des  mitî- 


collèges 


mires  et  des  m  ar  ins . 


102 


y»  448.  —  6  —  8  mai.  —  Perret  rrlniif  A 
l'uniforme  dç<  onicior^  (l'inf.iiilcrie    1  02, 

N'*410  —  7  mai.  — Décret  portant  créa- 
lion  d'assignats.  152 
450.  —  7—9  mai.— Décret  relallfâûx 


ri.-,:-- 


'^ooglei 


rations  de  fourrages  de  l'armëe.  19i 
y  451.  —  7—9  mai.  —  Décret  qui  ac- 
corde une  indemnité  aus  mililaircs  pour 
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ZKunmës 


perte  de  t>Jgage»■ 
N«'  452.— 8— la  mai. 


Décret  portnnt  la 


réunion  du  paya  de  Liège  à  la  Fran 

8  mai.  —  Créanciers  des  congrégatiom  el 
confréries;    Profeiseurs  des  collèges; 


Bourses  dans  Ut  collèges  ;  O^ieiers  d'in- 
fanterie. 


N*  455.  —  9 — 11  mai.  —  Décret  portant 
«équestre  des  bien»  possédés  en  France 
par  dea  pnncca  d'une  Dation  enne- 


mie. 


4r»4.  —  9— U  mai.-— Décret  qui  sur- 
aoit  à  l'exécution  des  jugerocns  conrer- 


de  navires  des 


nant  lea  pritea 

«nwiatiques.  

—  9—11  roai.  —  Décret  (^ui  dé- 
i>lare  ennemis  les  navires  nommes  inio- 
qtrurs  ou  fraudeurs.  194 

K°  4.';t).  — 9— 11  mai.  —  Décret  qui  au- 
torise  ruuvcrtiire  des  lettres  adîes&ées 
au\  emiprés  et  la  ronlisralion  dea  va- 
lours  qu  elles  contiennent.  

N»  4.';7.  —  9—12  mai.  —  Décret 


194 


lui  au- 


loriM-  l.-i  saisie  des  comestibles  uu  niar- 
cti.uulises  pris  sur  n:ivircs  neutres  et 
destinés  aux  puissanct^  ennenues    19  V 


9  m.Ti.  —  Phares  el  balisatie  ;  Fourrages  ; 


Equipages  des  mililaires.   194 

n»  4.';8.  -1 10 — 10  mai.  —  Décretgui  dé- 
fend  d'exécuter  aur  U  place  de  la  Réu- 
nifiiL  lli 


N«  4ri9.  —        <9         —  Décret 
déclare  nuls  les  baux 


|UI 


cîpaiion 


par 
ordres  ,  etc. 
N°  4G0.  —  10-11 


les  membres 


passée  par" 
libres  de  1 


anti- 
divers 


mai.  —  Décret  relatif 


19: 


au\  instigateurs  des  révoltés.  

W»4U1  —  10-lii  mai.—  IH-cret  sur  l'in- 
demnité de  route  accordée  au\  marins 


et  ouvriers  marinier».  lîl"» 

N»  4(j2.  —  11  —  13  mai.  —  Décret  (uii 


augmente  le  nombre  ties  compagnies  île 


canonniers  à  cheval ,  etc. 


19.1 


11  mai.  —  Bii-m  dt'%  puittancet  ennemies; 


Prise%  maritimes;  Smogleurs  ;  Lettres  de» 


émigrés;  Chefs  des  révolté*. 


19.' 


V  463.  —  12—16  mai.  —  Décret 


lUI 


organise  les  tribunaux  criminels  mili 
taires.  ÏW^ 
If*  464.  —  la— 16  mai.  —  Code  pénal 


militaire 


12  mai. — Pays  de  Liège  ;  Navires  neutres  ; 


OJficiers  mariniers. 


208 


N*  46*».  —  13  mai.  —  Décret  sur  l'ordre 
de  discussion  de  la  constitution.  308 
N°  466.  —  15 — 14  mai.  —  Décret  sur  les 


56^ 

i  des  grades  mili- 


députés 

taire».  '  809 
13  mai.  —  Canormiern  à  cheval.  2Û2 


N°  iG7.  —  14 — ao  mai.  —  Décret  relatif 


aux  chevaux  ou  objets  de  luxe  remis 
par  lea  a  Iministrateurs  du  département 
de  Jemmapes,  etc.  209 
NO  468.  — 14^ 20  mai.  —  Décret  relatif 


au  .«•équestre  des  terres  des  pnnres  qui 
n'ont  point  protesté  contre  te  conciu\um 
de  la  diète  de  Ratisbonne.  j09 
14  mai — Députée  nommes  à  des  grades 


militaires 
N"  469 


210 


1% — 18  mai.  --  Décret  concer 


nant  le»  condamnés  dont  les  condamna- 
tions sont  inconciliables.  :^10 

16  mai. — Tribunaux  criminels  militaires  ; 


Code  pénal  militaire.  HO 

N°  470  — 17— 2 j  m.ni.— Décret  roncf>r- 


nant  le»  marins  non  rompris  dans  le 
décret  du  2-»  janvier  179.';.  810- 
^471—17—29  mai  —  Décret  sur  l» 


rem[)bcement  des  notaires.   210 

y  472.  —  18—  1 S  mai.  —  Décret  sur  la 


solde  des  {;ardcs  nationale»  en  activité. 

m 

18  mai. — Contrariété  de  jugemens,  211 


y»473. — 19 — 20  mai. —  Décret  relatif  aux 


droits  d'entrée  <l<-s  marcliandises.  211 
N"  474.  —  -Hi  -  20  mai.  —  Décret  concer- 


nant les  membres  de  la  convcnlioii  (|ut- 
troublent  les  délitw^ratioiiS.  2  ÏT 

N"475.  —  20 — 2.'.  mai.  —  Décret  qui  or- 


lionne  un  emprunt  force  sur  les  citoyens 

SOm.Ti. — Chevaux,  etc.,  d'émigrés  ;  Con- 


c\tj»uî\]de  la  diète  de  Rntiibomie  ;  Droit» 
d'entrée  sur  les  comestibles,  etc.  211 
476.— 21  -  24  mai.— Décret  interpré- 


tatif des  arlii'les2et  4  de  celui  du  niai 
1793.  concernant  les  pcoaiunnairea  sur 
les  biens  des  collèges.  21 1 


L± 


—  22  —  22  mai 


Décret  concer- 


nant l'adjuiliration  par  lots  des  proprié- 
tés natioriah-s.  212 
N°  478. — 22—24  mai.  —  Décret  relatif  au 


caissier  de  la  recette  journalière  de  la 

trésorerie.   ira 

479.  —  22  —  24  roai.  —  Décret  rebtif 


aux  adjudans  de  place.  215 
22  mai.— 5>Tr7Cc  de  la  marine;  Rempla- 


cement des  notaires. 
480.  —  23— 28  mai. 


213 


—  Décret  relatif 


aux  assignats  de  la  création  du  7  mai 


N«  481 


215 


 23  mai- — 4  juin.  —  Décret  re- 
latif aux  l>atiinens  des  Etals-Uni».  215 


N"  482.  —  24—2-  nnai.  —  Décret  re  atif 
aux  jurés  du  tribunal  ealraordinaire. 

21S 


iS6 


K«  48'.— 2i— 59  mai.  —  TVrrct  relatif 
aux  dépôts  faiu  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dÎMire.  21* 

Si  mai. —  /îi'rHt  dc^  cnV^qet  ;  Caissier  de 
la  trésorerie  naiiouaie  ;  Adjudaiis  de 
ptarf.  215 

Pî«  4SI  —  2'  mai.  — r«trrct  qui  dt-fend 
les  injures  dans  le  sein  de  là  conven* 
lion.  S15 
48r>.— 2'— i")  mai.— Décret  retatif  à 
l'échange  dca  prisonnier»  de  guerre- 

SIS 

486.— S5— SS  mai.  —  Décret  qui  an- 
nule les  arrêtés  pris  par  les  commisni- 
rcs  de  la  convenliod  dftnt  Icf  dépar- 
temens  dct  Bouciiea-da» Rhône  et  du 
Loiret.  '  218 
4S7.  —  â'S — 30  mai.  —  Décret  sur  la 
•orveiilance  dea  priMmierteiineiniaet 
les  appoîaleflMua  des  priaMoiers  fran- 
çais, â  1 8 

15  mai.  —  Empnmt  forcé  d'un  milliard  ; 
Tribunal  extraordinnire.  218 

K"  488.— 2C  mai— 1"  juin. —  Dccrel  re- 
latif aux  procédures  concemanl  les 
droîls  eensuels  fccxlaux.  S 1 8 

489.— 26  mai  — 1"  juin.— Décret  sur 
rineompalibiUlé  des  fonctions  de  no- 
laire  avec  cdlM  d'avoaé  et  de  greffier . 

SIS 

Ih  490.— S6  mai-^*' juin.  ^Dferfl  ia- 

irrprrlalif  (le  relui  ilu  17  mai  1790,  sur 
l'alioliiion  du  retrait  féodal.  SI 9 

N*  49t.  — 16 mai  — 1«'  joîo.  —  l>*crrt 
<^ui  fixe  le  nombre  des  oFllc  u  rs  «le  po- 
lire  pour  chaque  tribunal  militaire.  220 
49i.— se  mai— !•»  juin.— Décret  qui 
rend  saisissables  les  traitemens  des  ili 
rerieurs  cl  préposés  ilcs  loteries.  2i() 

N«493.— 26  mai— I"  juin.—  Dérrel  re- 
btif  aux  procès-verlMasd 'estimation  et 
aiyodicatioo  dea  domaîiiea  nationaux. 

220 

(j*  49^—27  mai— SO  jnn.  —  Dt'crel  qni 

défi-n'J  touie  retenue  sur  le  décompte 
des  militaires  convalescens.  221 

M*  49S.  —  28—30  mai.  —  Dt'rrel  qui 
rapporte  celui  du  ii3  mni  1793,  relatif 
aux  bètimensdes  Elats-Unis.  221 

98  mai.  —  DMiMM  «n  ceaparet  de  ttr^ 
tainx  anxiqnatv.  ^il 
496. — 29  mai— 8  juin.  —  Déclaration 
des  droit*  de  Tbomme.  SSl 

2.9  m:ï\.  —  Cnis%e  de  t'exlrnordinaire.  223 

Ci*  497.-30  mai  —  4  juin.  —  Décret 
fur  le  mode  de  réquiaitioo  de  la  forr«s 
pii!ili(|(ir.  52" 

Ci"  498.— 30  mai— 8 juin.  —  Décret  sur 
des  adoÉhiioaa  à  fhàuA  dee  Invalide*. 
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N°  499.  —  30  mai— 8  juin.  —  T>érret  rar 
le»  oppositions  et  saisies  au  trésor.  224 
N»  500.  —  .30  mai  —  8  juin.  —  Décret 
sur  l'éubliiaenent  dca  écales  primaires. 

SS4 

N»  .101.— 30  mai  — 8 jcîn.  —  Décret  re- 
latif au  officiera  eonpiablaaaapprimés. 

2â4 

80  mai.  «—  PiOttmm  patêindiê:  Frfae»- 
nier»  de  gacTTe;  mfaifitt  éu  Emu- 

Vnin.  S23 
1"  juin.  —  IVwuff  à  Pétramier  ;  Droiu 

ctnnuels  féodaux  ;   Incompatibitilé  île 
fonctions  ;  OJficierê  tutpendai  de  leurs 
/bnethm;  Triimutux  mlZ/Mirca;  ùo- 
mnines  twtionaux.  22."! 
N»  502.—  2  -  2  juin.  —  Décret  qui  met 
en  arrestation  les  Girondins.  S23 
K*  503.  — 3 — 4  juin.  —  Décret  qui  aug- 
mente rarlilleric  légère  à  cheval.  223 
N"  504 — 3 — 6  juin. — Dccrel  sur  le  moJe 
de  vente  dea  immcoblea  des  émigrés. 


225 


N**  r»Oô.  —  4  juin.  —  Décret  qui  arconie 
des  pensions  aux  veaves  des  militai- 
re*. 22.". 
N°  506.-4—6  juin.  —  Décret  sur  le» 

enfans  nés  liors  le  mariage.  * 
4  juin. — Bôi'tnens  dr-s  Eiam  VmU;  Forrr 
publique  ;  Artillerie  légère.  226 
N«  S07._s^  jain. .  Décret  relaUf  i  b 
fottiUa  du  salpêtre  pondant  la  guerre. 

226 

!f*  908.— S— !(}ttin.->1)éfrel  retattfi  Pap- 

position  «les  sr«'|lés  sur  les  r.iisws  <I«  > 
receveurs    des   deniers  publics  qui 
n'ont  point  rendu  leurs  comptes.  226 
No  :;ofi.  —n—S  juin.— Décret  relatif  aux 
dettes  contractées  par  lc«  muntripalit<'<- 
nliénatairra  de  domaines  nationaux. 2iU 
N"  310.— B— 8 juin. — Décret  qui  auioriae 
b  gravure  au  trait  des  grandsélaUlMe- 
mens  de  Paris.  227 
N*5il.-8— 8  juin.— Décret  relatif  à  b 
vpnle  des  rréanees  de  la  nation  ,  afrcc- 
tées  sur  les  biens  nationaux.  227 
juin.— Jnp;^  (Taccuteflen.  828 
512. — 6  juin. — Dérrct  sur  le  paicmcni 
des  taxes  et  salaires  relatifs  à  b  venur 
dm  biens  nationaux. 

",17,.— G— IG  juin.  —  nrrrft 
naoi  ia  peine  npplirable  à  la  dégrada- 
tion dea  monomens.  SS8 
K-  ni4._6_iR  juin.— Déeratrablif  è  la 
fabrication  d'assignats.  SS8 
N*5I5. — 6— lOjntn. — Décret  snr  lespe» 
sions  <le.<i  militaires  hors  d'état  de  re- 
prendre leurs  services.  228 
6  juin.— >FeMii>de»fmaieaW«idto  da^yr^s; 
A|fawiNafare/s.  sao 
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516. — 7  juin. — Décret  sur  la  déporU- 
tion  des  prèlres  réfraciaires.  350 

K»517. — 7 — 7  juin. — Décret  relatif  aux 
capitaines  réformés  et  autreis.  250 

N*  518. — 7 — 8  juin.  —  Décret  qui  con- 

10 juin. — Déclaration  des  droits  de  rfiom- 
me. 

11  juin. — Echange  dastiqnats;  Militairts 
ù  Paris  ;  Navires  des  villes  anséatiques  ; 

Enseiqnes  entretenus  ;  Crr/fiert  de  pO' 

damne  à  In  déportation  les  convaincus 

lice  correctionnelle  :   Pariane  dft  hi^na 

de  délits  non  prévus  par  les  lois.  ;J31 

cotrnnunaux.  2$3 

N'  5lî). — 7 — 9  juin. — Décret    relatif  au 
remboursement  des  cautionnemens  des 
employés  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres.  z51 

N«  550.— 7— 9  juin.— Décret  relatif  a  la 

12  juin. — Augmentation  du  traitement  des 
innés  ,  etc. 

N°  554. — 13— 15  juin. —  Décret  rclntir  an 

WSIIShl.>  \M\j    9vk\\Â\     IJUUIIv*    Ci    uU\  oOCIClCS 

populaires.  <*'\k, 

m      t                                                                                         ^  -  s^ 

rabrîcation  de  nouveaux  ns^i^nals.  S5I 

N*  5;>5«  — 13—14  iutn    —  Di^rrr*l  roz-iiC 

— 7 — 9  juin. — Décret  (jui  défend 

r^tir  lie  l'artirle^l  (l*iin«»  «/option  rln  Aa 

de  demander  la  déportation  de  tous  les 

cret  sur  les  biens  des  émigrés.  234 
N"  r>3().— 13 — 14jain. — Décret  qui  étîi- 

prêtres.                                  "iT»  1 

N<»  522. — 8 — 12jivn. — Décret  qui  aug- 

blil des  exécuteurs  prés  tie.s  tribunaux 

mente  le  traitement  des  juges,  elc.aSl 

criminels  et  fixe  leur  traileiiienl.  234 

8  juin.  -  Déclaraiiou  drx  droitn  de  l'hom- 
me ;  Hôtel  des  invnlidex;  Oppnnition.%  au 

N»  ,537. — 13 — 14  juin.—  Décret  relatif  au 

concours  pour  des  livres  élémentai- 

trésor public  ;  Esp^cex  motmaiféa  ;  Eco- 

re»-  233 

les  primairi's  ;  Officiers  comptables  sup- 
primés ;  Plans    des  grands  établisse- 
mens  de  Paris;  Créances  de  la  nation 
sur  les  domaines  nationaux  ;  Déportation 
pour  crimes  non  prévus.  232 
N°  523. — 9  juin.  —  Décret  qui  exempte 

tll,    mUIC-  1  LFIJll  ILIULIUII    luIJQKilU  llvCC93«ll* 

re^  Ja  subsistance  des  citoyens.  232 
N"  524.-9 — 11  juin.  —  Décret  relatif  à 
rechange  des  aHignats  portant  I  clfigic 
de  Louis  XVI.  232 
fi"  .'Ja-.-g— 11  juin.— Décret  qui  fixe 

538.— 14 — 14 juin.— Décret  relatif  au 
rempla(*cmcnt  des  membres  des  direc- 
toires de  district.  «js.*; 

N"  539.-14 — 14  juin.  —  Décret  qui  dé- 
clare incompatibles    les   fiinriinnc  An 
iuife  et  celles  d'administrair^nr  rto 
pariemcnt.  «^(j 

14  luin.  —  Jardin  des  nlnnift  •  Vm*%i.. 
du  mobilier  de  la  liti*  ritfi/0  •  l*9nt>n^n 
tion  en  duel:  Vente  d^t  itntnmhi,.»  </... 
emiarés  .'  KxécuieiiTs  deâ  iunnm^nm  r^i 
minrts  ,  Concours  pour  les  liur^»  tfs'u. 

la  durée  du  séjour  à  Pariidcs  raililaircs 

 ,  .  ■* 

en  mission.  234 

N»  540. — 15 — 18  juin. — Décret  qui  accor- 

N» .",^6.— !»— 1  1  juin.  —  Décret  relatif  à 

de  aux  ex  iiiul.Tirfs  Jt-  lonlrc  de  Malle. 

la  capture  des  navires  des  villes  anséa- 

pour  17;m,  la  jouissanrede.srevenu*  des 

tiques  et  autres.  232 

biens  <iu'il.s  wosst'daient  en  Fnii<-f>  **\/î 

N"  527. — 9 — 1 1  juin. — Décret  sarl'avan- 

ri^    541   '-—   1  II    1  II  1  n   I)i''i^r<«l  /.n  f'kft^uasM  .Iaa 

* '    *#-w « .     s V*  J 1  tl .  —           en  luvctir 

cement  des  enseignes.  232 

prisonniers  rhirE'isà  In  «mil*»  ov». 

N*  5Î8.— 9— 11  juin.- Décret  relatif  au 

nL*n)(?ns  des  —  et  ^  m-nii-inLr*»  ito->  4»*îc 

mode  de  paiement  des  grefiiers  de  po- 
lice corrcciionnelle.  234 

N°  r>42.— IG— t(i  juin.— l)<-,iel  relatif 

9  juin.—  Réoie  des  voudres  et  sa  la/' ires  • 

3UX  prorcs  rridiirn'N r*trnr>ij»rij  i'c  n»  iw» 

diii  iLilucs lunucs  par  tcsci-utivaoL  par- 
ieincni.  "i^^ 

tabrututnu    iCasuignats;  Dcportalion 

des  prêtres.  ±r^i 

N"    •''»i3   16  l*î    illin   n/./.r«f  rntniir 

*'     'f".     *  \j     t  .y  J  U 1  II.— Liecrei  reiaiii  a 

diverses  acquisitions  faites  par  Louis 

n.mi  le  mode  de  partage    des  biens 

XTT:   Wkâ 

communaux.  232 
N«.530.  —10—14  juin.  —  Décret  relatif 

N»  544.  — 16—19  juin.  —  Décret  relatif 
aux  jugemens  des  espions.  237 

au  .Mum'iiiii  <riii>Uiire  naturelle.  243 

16  juin.  —  Dégradation  de  momimnis 

N*  531.-  10 — 14  juin.  —  Décret  sur  un 

•   1  '•  

nationaux  ;  Fabrication  d' assignats  ,  Pen- 

jugement rcl  itif  a  une  provocation  en 

sions  Ues  militaires  blessés.  i.n? 

duel.  <±if\ 

N»  545.  —  18-18  juin.  —  Décret  qui  or- 

N® 33^.-10-14  juin.— Décret  relatif  au 

donne  1  exécuiion  de  ceux  qui  défendent 

mode  de  vente  du  inohilicr  du  parde- 
meiiMe  ei  df  In        civile.  243 

aux  membresdes  corpsadimnislratifs  de 

K»533. — 10—24  juin.  —  Décret  portant 

quitter  leur  poste.  ^j-jy 
No  r.4b.—  18—20  juin.  —  Décret  relatif 
à  i 'école  militaire  de  Paris,  etc.  257 

ré^'ternent  sur  la  régie  des  poudres  et 

saipeires.  S5§ 

18  juiv.—juulairei  de  l'ordre  de  Malle. ^5» 
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n*»  547.  —,  iB—il  juin.  —  Décret  por- 
IBDI  rédaction  dea  peniiou  an  deaam 
deS/NM  livres.  i58 

M*Stt.— >  19— iijuio.— Décret  «yii  or- 
donne que  lea  breveta  de  penaiona  aoront 
délivrés  «ur  parcbemiQ.  i58 

19  juin.  —  DomateM  «f«  ff/frid«i,  etc.; 
Espionmofe.  158 

10  juin.  —  Miliiairêê  MnMljWeW  ;  Ecole 
mUùaire  de  Parit.  158 

'Ht  juin.  —  Réduction  de  penstom.  158 

m*  619. .  tt—M  join.  Décret  reUiifans 
citoyens  foi  aernat  ooam  lea  Yen* 
déens.  158 

n*  550.  —  11  -19  juin.  —  Décret  oui 
met  l'embargo  sur  les  conairca  et  les 
bAlimeos  de  commerce.  158 

If*  881 .  ~  11—19  juin.—  I^el  portant 
qiip  l'emprtini  ïurcé  d'un  milliard  ne 
portera  que  sur  les  rovenoa.  158 

1^*581.  — 11—19  juin.— Décret  concer- 
nant l'exécution  lie  celui  qui  établit  un 
emprunt  Torcé  d'un  milliard.  158 

fl  fam.  •  Brevet»  dê  penifaiit.  159 

l>;o  r,.nr>.  —  juin.  —  Décret abolit 
la  loi  martiale.  159 

Ha  884.  — 13  juin— 1*  joiHel.  ^  Décret 
rectidcaiir  de  celui  conceraaDt  la  vente 
dea  bieoa  de8,émi(réa.  159 

n*  858.  — >  14  juin.  —  Acte  constitution- 
oelet  dédaralion  daadroila  de  l'bom- 
me.  159 

14  juin.  —  Poudres  et  talpitreM.  170 
556.  —  25  juin.  —  DécMnUlif  au 
dcpartemenl  de  Vau  luse.  270 
5C7.  ~  26—26  ju»D.  —  Décrel  por- 
tant qoe  Ifea  jngea  opinenat  à  Mute 
Toix  et  en  ptjhlic.  270 

26  juin.  —  Ctioifetu  servant  contre  les  re- 
belles. 170 

N»  558.  —  27—28  juin.  —  Décret  qui 
réonii  le  iraiietncni  des  ecclésiasliuuea 
à  la  dette  publique.  170 

ll»5fî9.  —  :i7— isjuin.  —  Décret  relatif 
aux  récompenses  lemtortalea  accordées 
anx  déiènaeara  de  b  patrie.  171 

■R»  560.  —  27— 29  juin.  —  Décret  por- 
tant au^entation  du  nombre  des  pla- 
cée ans  invalitlea.  171 
501.  —27— 20  juin.  —  Décrel  relatif 
à  l'exposition  dea  condamnés  anx 
ftn,  etc.  S71 

V*  562.  —  18-18  juin.  —  Décret  rebtif 
ans  fonctions  des  ingénieurs,  ofTiciers 
diniles  ports,  lieuleoans  et  enseignes 
de  vaisseau.  271 

K"»563.  —  28— 29  juin.  —  Décret  relatif 
aux  cur^s  dunt  les  paroisses  sont  réu- 
nies aux  égli.>>es  cathédralea.  171 

M*  564.  —18  juin— 8  jullat.  —  Décnt 


i«latif  aux  secours  à  accorder  ans 
fiins,  ans  vieillardi  et  au  înilîf— a  111 

18  juin.  — Traitement  des  ccdMaMlflies'; 

Dejensewê  de  la  paifif,  17D 
H*  868.  — 19-«)  jlliBt— Décret  ffrfMfff 

aux  distnlnliona-d»  piés  dana  las  col- 

légee.  178 
II*  566.  —  98  jdllet  -^DéaMt 

relatif  aux  proposés  des  douanes.  279 
867.  —  29  iuin  1  juillet.  —  Décret 
qui  autorise  les  condarooéa  tin  fcrs  et 
à  la  réclu«ij^  i  ae  ftine  |«gnpMiTBnt 
les  nouvelles  lois.  379 

29  juin.  —  Embargo  ;  EmprmU  forcé  d'un 
milliard;  H<Uel  des  ïnvalidmp Êtpon- 
lion  sur  l'échafaud;  Curés.  280 

N0568. — 30— 30  juin. — Décrel  rclauf  aia 
revente  sur  folle-eocbère  des  biena  na- 
tionaux situés  sur  les partiesdu  territoire 
français  occupées  par  l'enoemi.  280 

R*  869.  —  30—30  juin.  —  Décret  qoi 
suspend  les  travaux  du  collège  des  Qaa- 
tre-Kaiions,  et  défend  aux  oorpsadmi- 
Biilratiii  de  disposer  d'BMBB  édifl»  bb- 
tional  sans  aulurisation.  180 

N*  570.  —  30  iuin— 4  juilleU  —  Décret 
CBBcernant  m  fMHb  proneBaal  de  la 
vente  des  bois  apparleaBBt  à  diB  com- 
munautés d'babitana.  180 

30  juin.  — Prix  dtou  îm  tnttéga,  M 
N»  571.—  l«-l"joilleu  -  Décrel  rela- 

tif  aux  moyens  i  employer  pour  lura 
cesser  la  diselte  des  subsistances.  S83 

W  571.  —  juillet.  —  Décrat  re- 

latif au  transport  du  aalpètTB  asi  ma- 
gasins de  la  régie.  183 
573.—  jaiOet.  —  Décret  re- 

latif ans  prMBiera  prit  d*  peiota- 
re,elc.  '  283 

N*  574.  —  i**— juiUet.  —  Ddent  re- 
latif à  la  deiMrle  deaparoÎMa  aaaa  dea- 
servana.  183 
878.  —  1«— 1  jnillet.— Décret  «entre 
les  falsificateurs  de  l.i  dt'claratioa  des 
droits  de  Tbomme  el  de  l'acte  constitu- 
tionnel. M3 

No  57tj_  —  ^CT — 2  juillet.  —  Décret  qui 

eacepie  des  disposilions  du  décret  du 
9  mai  1793,  lee  oltimena  dea  Etata-UBÎa 
d'Amérique.  185 

1"  juillet.  —  fitem  dea  émiffrés.  184 

R*  877.  — 1—1  juillet.  —  Décret  rehNif 
au  partage  d'opiBioBa  bb  BMktiére  cri- 
minelle. 184 

N«  578.  —  1—7  juillet.  —  Décret  sur  la 
conservalMB  dea  télégrapbea  da  sieur 
C  happe.  184 

2  juillet. — Préposes  des  douane»; Condam- 
na  aux /ers;  Déclaration  des  droits  de 
rAoMme;  A4limeN«  des  Etau-OHÛ,  M 
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3  juillet.— Eco/g  tTartillerUde  Chalom.'i^i 
H»  579.  —  4  —  4  juillel.  —  Décret  qui 

défend  l'usage  du  ppier  marqué  des 
attribut*  do  la  royauté.  ^284 

4  juillet.  —  Boit  appartenant  à  des  com- 
munautés dhabitaui.  284 

W  5S0.  —  5 — 5  juillet.  —  Décret  ror  les 


raiiM*  

1 .  —  5—11  juillet.  —  Décret  expli- 

ratif  Je  rfu\  (Ie^  l9  itiarspl  10  mai  1793 


conrernant  les  cbrfsile  révolte.  t^A 
H»  ÎSSi.  -  t>  juillet.  —  Dërrel  relatif  aux 


tit'fs  revefMblcs  a  la  ci-Jevanl  couronne 


M"  5^5.-6  juillet.  —  Décret  relatif  aux 


thés  pris  sur  l'ennemi.   'iS' 

K'  584.— G— 6  juillet.— Décret  relatif  à 
l'alwlilion  du  droit  exclusif  de  la  pé- 


M*  585. — ^^6 — 7  juillet. — Dëcret  qui  punu 


les  fourbijgeurs  et  marchands  d.iniic? 


qui  en  veodroot  tauadcclaratioa  préala- 
ble. m\ 
N*  586  —6—8  juillet.— Décret  relatif  i 


l'organisation  de  la  régie  de  l'cnregis- 
ircnieni,  etc.  t8b 


6  juillet. —fliirrqti  dex  monnaies. 


2SG 


r>87.— 7-7  juillet.  —  Décret  relatif 


aux  approvisionneinens  de  subsistances 


pour  les  Huiles  et  les  armée*.  88t> 

7  juillet  —  Ttivqraphes;  Fourbisseurs  et 


marrhondA  d'orufes. 
■'',88.-8  -ajuillet 


_28ti 


-Décret  rolaiifaui 


raiiung  de  biscuit  accordée*  aux  équipa- 
ges tJe  ligne.  '  ï8(i 


N"  589.-8— 1 1  i u m e t . — Déc r <» t  rel .itîfâû 


pourvoi  en  rassaliuii  des  milii;ons 


?8U 


H — iTjuilkt.  —  Déctt  t  qui  ré- 
duit les  «Il  ponscs  <lc  table  des  cutiiman 


<l»s  t):'iiiniens  de  l'élat. 


dans 

W  591  — juillet.  —  Décret  concer- 
nant  les  soMais  et  officiers  ayant  perdu 
l'usage  d  un  «le  leurs  membres.  287 


8  ja'll«^t.  —  Secours  aux  iitdiyens  ;  Réipe 


de  ieiireq  siremeni. 


gj»  59 9- 1 1  juillet.  —  Décret  rchtil 


aux  intérél<i  tlus  aux  compublcs  à  rai- 


_2âl 


*oti  de  leurs  liiiances  

y»  595.    9— l  i  juillet.— Décret  qui  pro- 
nonce  la  peine  <le  n>ort  contre  les"^- 
niinistr.iUMjrs  îles  ilépartemens  et  de«i 
distrii-u  en  révolte,  (|ui  feraient  [irucé 
der  a  la  revente  de»  biens  naUonaui 

sur  folle-oneliere.  etc.  ^H? 

59i.    10— I  t  juillel.— Décret  relatif 


à  la  liquidation  des  sommes  due*  par 


la  r«'gie  les  CI  onumals.  j.ST 

M*  595.- 10— 14  juillet.  —  Décret  concer- 


nant les  t>oia  appartenant  aux  p 


arens 


N»  596.-10  -  U  jttiUet.  —  Décret  relaUl 


à  l'administration  de*  revenus  des  biens 
nationaux  ut  autres.  289 
M*  597.— 11— 16  juillet.  —  Décret  inter- 
prétatif de  celui  du  1 1  septembre  1792, 
relatif  aux  propriétaire*  de  dime*  sup- 

primée*.  8S 

Il  juillet. —  Chefs  de  révoltés;  Amende 
pour  se  pourvoir  en  cassation;  InuréU 

det  finances  des  comptable».  >89 

N»  598.-12  -13  juillet.— Décret  rectifi- 


catif  lie  celui  du  njuin  1795,  relatif 

aux  biens  de  l'onlre  de  Malte.  289 

N*  599  —12— 13  juillet.-  Décret  relatif 
à  la  remise  des  titres  do  piopnélé  de* 

 289 


dnmairvf»»  nalïonauic  aliéné* 
X°  600.-12—15  juillet. 


Décret  relatif 


aux  dénonciateurs  de  bien*  de*  émisés 
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r  'Google 
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rentes  conititaëe«  sur  la  TÎlle  de  Pa 
ris,  etc. 

K*894.  —  S4— 37  veodémiaire  (15—18 
octobre  1793). —  Décret  relatif  i  Tex- 

linction  de  la  mendicité.  482 
84  vemlcmiaire. — Ratiom  de  fourrage.  489 


y°89r..  —         36  vcndcimairo  (16—17 


octobre    1795).  —  Décret  relatif  au 


cliansemeot  de  nom  de  certaioe»  coni 

mi 


896.  —M— 26  Tcndémiaire  (16—17 
octobre  1793).  —  Décret  relatif  i  la  pu- 
blication et  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 489 
K°  897.  —  Î5— 27  vendémiaire  (16—18 


octobre  1795).  —  Décret  qui  déterminë 
les  fonctions  dca  inspecteurs  des  châr^ 
rois  militaires.  489 


23  vendt-miaire.  —  Rtniet  coHttituées  sur 


la  ville  de  Parié. 


489 


898.  —  26  veodéniiaire  (17  octobre 
1795.)  —  Décret  relatif  aux  chevaux 


des  militaires  et  à  ceux  des  employés 


des  douanes. 


489 


N°  899. — 2t> — i7  vendémiaire  (17 — 18  oc- 
tobre 1793). — Décret  relatif  aux  appoin- 
tciiicns  dc5  pn-ffiers ,  elc,  du  tribunal 
rriiijiru  l  <lc  Pans,  et  aux  fondions  du 


riJininia'Ciirr  près  Cf  tribunal.  489 
26  vendémiaire.  —  Changement  de  nom 


des  comuiuurs  ;  Mariage. 


489 


N'>900.  —  27  vendémiaire  (18  octobre 
179!i).  —  Décret  qui  ordonne  la  remise 
aux  individus  arrêtés  d'une  copie  du 
>rocés-v(;rLtal  ronteoaot  les  motifs  de 


cur  arrestation. 


485 


N°90l. — il  vendémiaire— 1**  brumaire 


ris— octobre  1795). —  Décret  rela- 
tif à  l'arii-  de  navigation.  489 
"        "  Etrangers;  SculpteMrs 


27  vendémiaire. 


de  In  marine;  Officiers  en  retraite; 
Meutlirite;  Charrois  militaires;  Grrf- 
fier%  de  Paris.  495 
N»9()2. —28— 30  vendémiaire  (19—21 
octobre  1793).  —  Décret  qui  tupprime 
toutes  les  loteries  autres  que  celle  de 
France.  495 
N*  905.  — Î8  vendémiaire — 1"  brumaire 
[19—22  octobre  1795).  —  Décret  sur 


les  inaLsons  d'instruction  commune.  494 
Ko  90i  —  i!>— 50  vendémiaire  (iO— 21 
octobre  17.05). — Décret  relatif  au  juge- 
roeot  des  émigrés  transférés  dans  le» 
départenaens  avant  le   décret  du  13 
wplcnibrc  dernier.  494 
N°  BO.*».  —  50  vendémiaire  (  2!  octobre 
1795).  — Décret  relatif  à  l'orgapisation 
rie  l'instruction  publique.  494 
N»  906.  —  50  (  29  et  )  vendémiaire  — 
i"  brutnaire  (20  et  21  —  Si  octobre 


1793).     Décret  relatif  aox  ecclësiasiî. 

ques  sujets  à  la  déportation ,  etc.  495 
30  vendémiaire. — Loteries;  Emigrés.  497 
907.— l*'bramaire  (22  octobre  1793). 
—  Décret  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge  de 

pau.   497 

N"  908  — 1"  brumaire  (22  octobre  1795^. 


—  Décret  qui  règle  une  question  de 
compéteoce  de  la  cour  de  casiâ^ 
tion.  49T 
N"  909.— 1"  bnnnaire  (22 octobre  1793). 
— Décret  sur  une  demande  faite  decon> 
server  les  doubles  fonctions  de  notaire 
et  de  receveur  de  l'enregistrement.  498 
N»  910.— l"brumaire  (22  octobre  1793). 
— Décret  qui  ordonne  la  démolition  des 
villes  qui  se  rendront  sans  avoir  sou- 




tenu  1  assaut 


911.  —  1"— 2  brumaire  (22—25  oc- 


tobre 1795)  —  Décret  additionnel  a 
c<;ux  des  20  février  et  7  août  derniers 
sur  les  indemnités  ducs  pour  pertes  par 
accideus  impn'vus.  498 
912.  —  1"— 2  brumaire  (22—25  oc- 


tobre 1795).  —  Décret  concernant  la 
fabrication  d'étalons  prototypes  des  poids 
et  mesures. 
N"  915.  —  IT— 2  brumaire  (22— 25  oc- 


tobre  1795).  —  Décret  relatif  au»  faux 

monnayeurs.  498 
°  LU  i.-—  1"— 2  brumaire  (22— 25  oc- 


tobre 1795).  —  Décret  qui  lixe  ré[X)que 
à  laquelle  lesopérations  des  administra- 
tions seront  réglées  suivant  le  calendrier 
républicain.  499 
y°  915.  —  1"— 2  brumaire  (22—25  oc- 


N 


tobre  1795). — Décret  relatif  aux  signes 
de  royauté,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  les 

cartes.  499 

"  916.  —  1*'- 2  brumaire  ft2— 23  oc- 
tobre 1795). —  Décret  qui  défend  d'exi- 
ger des  colons  ou  métayers  aucune  pres- 
latioD  féodale.  500 
N»  917.  —  1*— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  sur  le  mode  de 
jugement  des   affaires  relatives  aux 

crimes  de  fausae  monnaie.  50O 

N°  918.  —  1"— 2  brumaire  (22—25  oc 


tobre  1795).  —  Décret  relatif  aux  nul- 
lités qui  donnent  lieu  à  la  cassation  de» 

jugeiTiens  en  matière  criminelle. 
r<°  919.  —  1" — 2  brumaire  (22 — 25  oc- 


tobre 1793).  —  Décret  sur  les  établiss»- 
mens  publics  <lcs  villes  révoltées.  .SO^ 
N»920.  —  1"— 2  brumaire  (22— 25  oc- 
tobre  1793).       Décret  concernant  le» 


biens  des 
«•921.  —  1"— 8 


rel)elles de  Toulon. 


_5ûi 


brumaire  (2i  — 29  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  portant  quel  et 
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colonies  nommeront  au  tribunal  de  cag- 
aatioD.  502 
1"  brumaire.  —  Àcfe  de  navigaiiou  ;  Mai- 

bre  1793). — I>écret    contenant  une 

rectification  dans  le  décret  des  29  «y 
30  vendémiaire  an  2,  relatif  aujf'  ec- 

Mmtd inttruciion  cotnumne;  Eeclétia»- 
tiques  sujet»  à  la  déponation.  502 

clésiaaliques ,  el  reUtif  i  la  date  des 
dt'crels  et  lois.  *n± 

M»  9*2.  — 2  brMKwirc  (23  octobre  1793 J. 

a  brumaire. — Ju§*mem  des  géméraux  en 

^  Décret  relatif  à  celui  du  30  veadé- 

chef.  gfo 

miaire  dernier, coocernant  le»  ecciésias- 
tiaueaqui  o'oot  paaaaliafail  aux  décrets. 

ti^  934.- — 6  bnirmire  (91  orlobre  17Q^^ 

— Dtku'et  nlalif  au  dépôt  du  numé- 

 53 

923.  — -  2  brumaire  (Î3  octobre  1793). 

raire  dans  les  caisses  de  district.  ,Mi 
N»  95ri.— 6— 8  brumaire  (27 — 29  octo- 

•x- Décret  sur  un  arrêté  pris  par  le  dia- 

 1  i  

bre  1795). — IV*cr«t  relatif  au  jugement 

ttrini  «Ih  TnnDerre  siirU  «iUîhralian  lie  la 
f^rand'messe.  M3 

des  procès  criminels  élevéjiiDcideinm<>nr 
aux  procès  civils  itâx 

N«  924.  —  2—4  braniaire  (23 — f5  octo- 

6 bruniairu.  —  Compaqnies  finemeiètes  : 

bre  1793).  —  Décret  relatif  à  l  einploi 

Actes  el  cmitrats  civils  ;  lianes;  Actes 

des  artistes  pour  la  défense  des  places, 
I  II 

des  autorités  constituées.  SfS 

et  aux  oonipacnies  de  raineurt.  503 

S  brumaire.  —  Indemmicx ;  Poids  et  rme- 

N*  936. — 7  brumaire  f28  ortobr<>  17OT> 

— Docret  n^L'ilif  aux  nrtf»mii^ri»c  ^^s\l*»m 

surex  ;  Biens  df  %  fabricaieurs  de  faux 

ot  à  la  nomination  des  institulean  et 

assifjHats  et  fausse  monnaie  ;  Calendrier 

institutrices.  * 

républicain  ;  Caries  à  jouer  ;  Presiaiions 

N"  937.-7  brumaire  (t8  octobre  179ô|. 

féodales  ;  Jugement  des  crimes  de  fausse 
monnaie;  Cassation  des  juqemens  cri- 

—Décret  qui  ordonne  l'iinnrM^ion  <ln 
(ahIc  civil.  g|5 

minels;  Villes  révoltées:  Biens  de*  re- 

ti"  939. — 7 — H  brumaire  f98  ortnlv*>— 

billes  de  Toulon.  flÛS 

A"  novembre  1793).  —  Décret  sur  nn 

!!•  92.'>.  —3  brumaire  (34  octobre  1793). 
—  Décret  relatif  au    nouveau  calen- 

état de  la  navif,'alion  el  du  commerce 
de  la  France  ,  etc.  r,i5 

drier.  803 
N»  926.  —  3— Î5  brumaire  (54—96  octo- 

939.— 8  brumaire  (29  octobre  1793). 
— Déefet  relatif  aux  biens  inamendlM 

bre  1793).  — Décret  relatif  au  jugement 

des  ci-devant  fermieri,  régisseurs  et 

des  généraux  en  chef.  506 

comptaliles.  51g 

927.-  3—8  brumaire  (24—29  octo- 

N" 940  —8  brumaire  (29  octobre  1793). 

bre  1793). — Décret  qui  détermine  l'm- 

— Décret  portant  qu'il  sera  nommé  de» 

straction  des  affaires  devant  les  tribu- 
Max,  et  qui  supprime  les  fonctions 
 L__  J  lin  

interprètes  auprès  des  dépôts  des  pri- 
sonniers étrangers.                     .  5I5 

d'avoué,  r>00 

N«  941, — a  brumaire  (29  octobre  1793). 

N»  928.— 4  brumaire  (t!5  octobre  1793). 
— Décret  reialif  à  une  demande  do,  pro- 

—Décret  relatif  au  vélenient  des  per- 
sonnes des  deu\ sexes.  518 

longation  de  délai  pour  se  pourvoir  en 
eassatioo.  SIO 

4  brumaire.  —  Emploi  des  artistes  pour 

944.— 8  brumaire  (29  octobre  1793). 
• — Décret  relatif  S  la  dénominatinn 
tribu noi  rri mi nr  1  rrvnl ut inn n*^ i r-A  Kit 

la  défense  des  places.  fAO 

913  — 8 — 9    brunnire  ^29  "în  r^-ir^. 

*                      *»              s7iuitj<iiiC'    \  •v'^^^Ox/   yji  lO* 

«•929.  — brumaire  (  26  octobre  1793). 

bre  1793)  — Décret   nui  crée  un  inrr 

— -  Décret  qui  encepte  de  celui  sur  les 

pour  ju(;er  les  olijets  d'art.  517 

étrangers,  les  épouses  des  citoyens  de."! 

8  Li  umaire. — Si(irirs  de  rnriauté  :  Colo- 

Etats-Unis d'Améri(|uc.  .510 

nies  ;    Procédure    rl  supptession  des 

930.  —  r> — 6  brumaire  (26—27  octo- 

bre 1793).  —  Décret  concernant  les 

crefs  ;  Prnr^s  rriminrh.              •  517 

actes  et  contrf.ls  rivili.  .MO 

N"  944. — 9  brumaire  ^30  octobr*»  1793'! 

W"  951.—.*; — 6  brumaire  (26—27  octo- 

—Décret  qui  défend  les  clubs  de  fcua- 

bre  1793). — Décret  concernant  le  prix 

raes.                                    M  7 

des  plombs  apposés  dans  les  bureaux 

N«  94.1.— 9  bromairc  (50  octobre  1793). 
—  Décret  sur  la  nullité  des  jugemcns  nv 

des  douanes,  el  les  bureaux  pour  l'in- 

IrôTîuclKin  des  toilesde  coton,  etc.  .'512 

lalifs  aux  droits  féodaux  ou  ccn!s«fl.s 

N»  932.— brumaire  (26—27  octo- 

ol)olispar le  décret  du  28  aortt  1 792.  ?>n 

bre  179.S  .— Décret  relalil  à  l'intitulé 

N"  946.  — 9  brumaire  (30  octobre  1793). 

des  arrêtés  et  actes  des  auloriti's  con- 
stituées. 512 

— Décret  additionne)  i  celui  des  pre- 
mières écoles. 

H»  853. — S — a  brumaire  (ad— i9  octo- 

K« 9 17, —9— 11  bmaaire  (SO  oeiolm— 

TABLE  DBI  MATIÈftES.  =AN  3  (179S).  571 


1"  novembre  1793). — Décret  relatif  à  N«       — 13—14  brumaire  (3—4  noTem- 

la  remise  des  lilres  de  créances.  518 
948. — 9 — 29  brumaire  (  50  ociobre — 
127  noveraore  i7v<>)*~~i'ecrei  sur  le 
mode  de  j  ugemcol  du  oonooars  pour  les 
objets  d  arl.  ozi 
9    brumaire.  —  Concours  d'architec- 

bre  1793)  — Décret  cuDCcrnant  les  geô- 
liers qui  auraient  £avori»é  l'évasion  de 
oeieuus.  ozo 
tfoo. — t i— 14  Dfumaire  jj— 4  novem* 
Dre  1  iyjj.— uecrei  reiaiu  a  la'  iiiai* 
fecté  aux  fabriques  et  à  l'acquit  des  fon- 

ture.  5X2 

dations.  5z^ 

lU  orumairc  (alocioDre  i7U5j. 
— Décret  qui  snbsutue  le  nom  de  com- 
muRe  a  ceux  ae  viiie ,  uourg,  etc.  ozz 
Di"  950.  —  11    brumairo  (1"  novembre 

il  yi>4.— lo — 14  brumaire  ^2— 4  no- 
irembre  1793). — Décret  qui  ordonne  le 
pHicincni  urs  renies  uues  aux  uopiiauz 

et  aux  pauvres.  529 

1793). — Dcrret  rchilif  .n  l'arlu  U-  10  de 

N"  %',">. — 13—14  brumaire  (3 — 4  novem- 

Li loi  (lu  ôO  vendémiaire  précédent,  et 

bre  1793). — Décret  qui  défcn  1  de  re- 

à la  loi  <iu  18  décembre  1790  .  conrer 

cevoir  des  déserteurs  après  le  coup  de 

nant  iea  jin'  lres.  'lii 

retraite.  529 

N°  n.'il.  —  11  brumaire  (  l"  novembre 

N"  966.-14 — 18  brumaire  (4 — 8  novem 

iTjr,).  —  Décret    relatif   h  b    lui  du 

bre  1793).  —  Décret  concernant  l'in 

30  vendémi.iire  précédent  cooceruant 

detiinilé  accordée  à  unofHcier  qui  perd 

les  sous- Jiarres.  S22 

son  cheval  dans  une  attaque.  529 

ri    aoz. —  Il — 13  Dnimaire  (l"'^*  no- 
Terobrel793). — Décret  relatif  aux  racn- 
aians  condaronêt  a  la  dcporialioD,  521 

tt*' yod.— lï  brumaire  (l*' — z  no- 

•                    »  1  *7«J  J  «^"A/Vi-l  Cl  Jt31«ll|  au  UMJUU 

de  piement  des  marcaes  paAiéspoar  le 
wiiipie  w  1  eui.  Azz 
»i    f'»*. — 1 1 — iz  Dromaire  \i— 2  no- 
Tembrc  l/9o). — Décret  relatif  au  tarif 

n  yoi. — 14— ly  urumaire  \m — y  novem- 
bre 1793).  — Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion des  compagnies  de  mineurs.  539 

14  brumaire. — Dépôts  nationaux  ;  Enjans 

n^c  rinft  fin  tnnvinné"  *    Cm^AlifitM  fit  nfÈ9^ 

dien»  ;  Fabrique»  et  fondation»;  Rente» 

uC«    pHUVTcS  Cf    UC#  tWpUQUX  p  iJcX€r^ 
•rUrJ.  0«jU 
><»968. — 1.')  brumaire     novemlire  1 

tju  Tii'i.ziiniiin  ue»  mari  iittii(iis<.s.  oZZ 
.>>>i>. — Il — 12  i>rui)iaitc  (I   — 3  no- 

—  uecrci  M  iaiii  a  une  peiiiiun  lenuani 
à  faire  annuler  des  arrêts  du  ci-de>ant 

TCrabreliUa). — Décret  relatif  a  la  pu- 

cons<'il. 5.»0 

nition  (les  viUek  fjui  recevraient  <Jes 

i>   yoïi.  —  1.»  Drumaire  (.>novcniure  i  iHji, 

Ul  IL.  <1  U  LJVa  (>ZZ 

—  i.»t(  rt,i  reiaiii  aux  uaux  ui  lotaierie 

a   y.ib. — Il — 20  t)rumaire  il"'— lo  no- 

perpétuelle.  530 

Yenihr(-  1  i9.>). — Décret  (jui  onlunnc  le 

ÎV"  ;i  (  ().  —  1  .>  hruiiKiirc  (..  novcmlirc  1  i  !).■>). 

•^(^uestre  des  bient  des  Français  horlis 

— Décret  concernant  les  enfans  en  bas 

r*  'ï  n  r«A   *v«r«^r\llA               ■■«■Ilot  I^Or^ 

w  r  rance  avant  le  l*^' juillet  1  icy  .xzj 

Aj^e  dont  les  parcns  ont  j»erJii  leurs 

«1  urumaire. — A/ai  ut  navigation  ;  litre» 

biens  par  suite  île  cunilscation.  531 

uc  crtmces. 

R"  971. —  17  brumaire    (  1  novembre 

f  12 — 14  brumaire  (2—4  novem 

1793). — Décret  relatif  a  une  pétition 

«PL  ii,f.>). — uerret  relalil  aux  depuis 

des  citoyens  de  Nemours ,  pour  le  ra- 

natii)f)aii\  réunnen  vi-rtu  iIcn  h-crels  <\et 

— r — T — r  —  1 — n — ' — 7^ —  ww~t 

Chat  (le  rentes  empnylneotiqiies,etc.53I 

f  aoiu  1 1  .m  et  il)  f,  \i  HT  1  i9,>.  .>io 

I>^y72. —  1  <  — 18  brumaire(7 — n  novembre 

CT'  »5o. —  Iz — 1  »  tinnn.iirc  [-2 — i  iio\(.'m- 

1793).  — Décret  relatif  aux  fabricalcurs 

Dre  I/îl.^).  —  Décret  relalil  aux  droits 

a  instrumens  propres  a  contrefaire  les 

uLs  rnians  nés  iiur>  «lu  iiiariagc.  .îs* 

as<i^nats.  531 

M*  uruniaire. — irnntport  des  mcnuian» 

£>"  y7o. — lo brumaire  (0 novembre  I7y5;. 

déportes;  Mnrdits  pour  le  compte  de 

— Décret  sur  une  demande  tendant  i 

•       ,  iurij  uu  maximum  a   w  tllex  re- 

obtenir la  permission  de  poursuivre  la 

belle»,  «îia 

— 1 —  •  T  1 — .  Wf  M 

■  résiliation  de  biens  communaux.  551 

If"  9.19. — ISlirumairc  (3  novembre  1793). 

No  07*   4a  iq  brumaire  (R  9novcm- 

— Décret  relatif  aux  nitriëres  artificiel- 

bre  1793). —  Décret  relatif  à  la  validité 

des  prises  faites  parles  corsaires.  531 

H»  960. —  13  brumaire  f3  novembre 

Tf*  975.— 18— 21  brumaire  (8—14  no- 

1793).— Décret  qui  excepte  le»  méde- 

vembre 1793). — Décrit  sur  la  forma- 

cins (lu  décret  sur  U's  étranjjers.  .'iiS 

tion  d'un  institut  national  de  musi- 

9t)l.  —  1 3 brumaire  (3  novernlire  1703\ 

que  à  Paris.  r»3I 

— Décret  relatif  à  la  révisiou  du  Code 
civil.  :;i8 

N"  976.-18—24  brumaire  (8—14  no- 

vembre 1793  ).  —  Décret  relatif  aux 

&73 


TABLB  DM  MATIÈRES.  =  Alf  3  (1798). 


foDClions  de*  notaires.  53  j 

1 8  brumaire.— Q^ctfrj  cfg  cux  alerie  :  Faux 


5^ 


W  977. — 19  brumaire  (9  novembre  1793) 


— D(Trc[  ronrcrnant  la  renonciation  au 


raractérc  saconJotal. 


— l'iumaire (9  novembre  179.">) 
-ybônci  relaiifau  mode  de  pariape  îles 
biens  communaux. 


^"n -Tr. (î> novembre  1 795)" 


—  Dt-rrct  relatif  aux  doues  <lc  Louis 


Siani\ln.s-Xavier,  et  à  la  vénliration  des 


receveurs  gêné 


tiiux  Je  ses  donmnîëâ^ 


W°  980.— 19— jp 

verni 


brumaire  (9 — tO  no- 


"•0J7!'r>j  — Dérret  relatif  à  icJu 


cation  dea  cnfans  dont  les  père  et  mère 
auront  perdu  leurs  biens  par  suite  de 


19 


conllscition. 
brumaire.— Compff^^ffj  rfg  mmgffrt  ; 


/a/ff<  par  /r.T  corsaires. 


1.1  ■> 


981 .  —  20  brumaire  MO  novembre 
1793).— béoret  relaiif  à  la  mise  en  ar 


cusation  des  membre*  de  la  conven 


tion. 


N»  982.  —20—21  brumaire  flO— II  no- 
veiiihre  1  ^  !<.>)— DcH-ret  sur  i  cglist^- 


trofiulit.iirie  Je  l'ânT. 


brumaire.  —  Conji^cniion  de  biens. 
-*  Temple  de  la  Raison 


^V„^^r'  ~"-~^^  brumaire  (li— 14  no- 
vembre 1 793). —Dérret  qui  ordot^e 


l'evérution  des  articles  dappendice  du 
Code  ri  vil    =■ 


brumaire  (15- 15no. 


veinbrc  1795).— Décret  relatif  à 


ce  01 


g"'  'couveraient  des  matières  prëcieu 
sesenfouics. 
N»  98.>.— ^5— 2."  brumaire  (1.->— 13  no- 
vembre 1795).— Décret  relatif  aux~âh- 


dicalions 


culte. 


mioistret    de  tout 


verabre  1793). — Dëcrel  concernant  les 
militaires  possesseurs  de  brevets  por- 
tant des  si^^nes  de  royauté.  534 
N»  991.-25—26  brumaire  (15—16  no- 
Tembre  1793).  —  Décret  qui  supprime 
toutes  les  loteries.  534 
991— ±-.— brumaire  (ir>— IG  no- 


N 


venibre  1795.  —  Décret  concernant 
l'approvisionnement  des  villes  mises  es 
élat  de  guerre.  aà.'S 
N»  993  — 33— 26  brumaire '(1.%— 16  no- 
vembrc  1793). —  Décret  concernant  la 

circulation  des  grains,  etc.  53.t 

No  994.— -J.'^-j^G  brumaire  (!■■;— 16  do- 


veiiibie  1703).— Décret  concernant  les 
presbytères  des  communes  qui  auront 
renonce  au  culte  public.  5ô.> 
N'  99.^.-23—26  brumaire  fl5— 16  npl 


vembre  179."^). — ^^Décret  contre  ceai  gai 
déiourneraient  T" 


_   les  appruvisionnemrgj 

et  subsi^ianrcs  deiliriés  pour  la  m»- 


rine . 


N'»  9^><>  — S9  brumaire  (13—19  no- 
Ycmbre  t  <9ô). -Perret  qui  ien<i  com- 
mun A  la  manne  le  dèerèt  l  el.iiif  .iu< 
interprètes  auprès  des  dépôts  de  pri» 

sonniers  ciran^ert,. 


^'^  — -J-?^^  brumaire  (15— 20"^ 
Yembre  i  7r*.3  ). — Décret  qui  excepte  de  la 
déportation  les  pri'trcs  maries. clc.  fi^n 
26  brumaire. — Français  sorits  de  Fraaee 
avant  le  \"  juillet  1789  ;  A'om*  dct  ci- 
toyens;  Suppression  des  loteries;  Appro- 
visionnement des  places  ;  Circulation 
des  grains;  Presbytères  des  communes; 
Subsistances.  536 
998  —27— 28  brumaire  (17—18  no 


553 


'^"j-^j??.  ^."^  brumaire  (14  novenibre 


179.^). — Décret  concernant  la  ri-dfvnni 


duchesse  d'Orléans.  533 

N*  9^7.  —  24  brumaire  (14  noTembre 
1793j.  —  Décret  Jqui  accorde  les  hon- 
n«»rs  du  Panthéon  à  Marat.  534 
^'  2?  i4— 26  brumaire  (  14—16  no- 
KAro  1793).  —  Décret  relatif  à  la  fa- 
cuïlé  qu'a  chaque  citoyen  de  se  nom- 
mer  comme  il  lui  plait.  534 
2t  briiiii.-.ire.  —  t  oucliom  des  notaires  ; 
yKt<//»f  (te  musique  â  Paris;  Appendice 


dn  Code  civil 
N»  989.  — 


■i.i 


brumaire  (13  novembre 
— Décret  sur  l'aRrandissemcat  de 


l'Hôlel  Dieu  de  Paris. 


531 


N»  990.— 25— 25  brumaire  (15—15  no 


yembre  1795).— Décret  relatif  au  trans- 
fert du  montant  des  linances  des  char, 
ges  des  Cl  devant  reccvcurs  géncram  et 
particuliers.  ssg 
No  27— 28  brumaire/  17—18  no- 

vembre  1793).- Décn  t  relatil  auT^- 
titicats  a  fournir  aux  créanciers  ou  par- 
ties prenantes ,  par  les  ci-de\aiit  ro<^ 
veurs  ties  consignations,  etc.  536 
N°  1000— 27-28  brumaire  (17— 18  nô^ 
vembre  1 7 ;>3).— Décret  relatif  à  la  liste 
générale  des  émigrés.  537 
N»  1001.— 27— 28  brumaire  (17—18  no 
vembre  1793). — Décret  concernant  les 
relations  de  la  France  avec  les  autres 
sociétés  politiques.  .133 
N«  *QQ*—g8— 29  brumaire  (18-19  no 
vemtyc  1793).  —  Décret  relatifau"depôi 
des  décorations.  itT^ 
N"  1003.— 28— 29  brumaire  (18—19  no- 
vcinbre  1793). — Décret  relatif  austeati 


de  l'état. 
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28  brumaire. —  Charges  des  cl-devant  rt' 
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en'eurt-rfénérauz  el  particuliers  ;  Dépo- 
xiinires  ;  Liste  des  émigrés  ;  Sociétés 
politiques .  539 

TS'"  looi.  —  29  brumaire  (19  novembre 
DcTTCt  n.latif  .iu\  nccuscs  de- 
Tant  le  tribunal  rcvclutionoaire,  qui  se 
donneront  la  mort.  539 

Ho  ioo5._g9-30  brumaire  (19—80  no- 
vembre 1795). — Dérretqui  ordonne d'é- 
Ipvpr  line  rolonneà  lami-moirede  Calas. 

559 

W»  1006 —89— 50  brumaire  (19—20  no- 
vembre ITQÔ).  I)t  rrct  sur  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de 


laps  de  temps.    539 

N°  1007. — ^9  brumaire — 1"  frimaire  (19 


— 21  novembre  1793).  — Décret  relatif 
aux  déclarations  relatives  i  l'emprunt 
forcé  et  à  l'emprunt  volonlaire.  539 
29  brumaire.  — ■  Concours  de  sculpture, 
etc.;  Interprète»  des  prisonniert  ;  Remi- 
se  des  décorations  ;  5kran  de  l'état.  !H0 
1Q0S.  —  30  brumaire  —  1*^  frimaire 


(20 — 21  novembre  1793). —  Décret  qui 
aug^mentc  In  solde  des  troupes.  540 


30  brumaire.  —  Praires  maries 


Calas  i 


Demandes  en  relief  de  laps  de  temps» 
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